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INTRODUCTION 


Aboû  '1-Hasan  Ali  ben  Mohammed  ben  Habib  el-Mâwerdi C*l 
naquit  à  Baçra  et  mourut  à  Baghdad  en  450  (1058  de  J.-C), 
âgé  de  86  ans.  La  renommée  qu'il  acquit  comme  professeur, 
grâce  à  l'étendue  et  à  la  variété  de  ses  connaissances,  attira 
sur  lui  l'attention  de  l'autorité  :  il  fut  nommé  kàdi  et  remplit 
ces  fonctions  dans  diverses  villes  avant  d'en  être  chargé  à 
Baghdad  même.  En  429,  le  surnom  honorifique  de  ilaô)]  ^aâl 
ou  kâdi  par  excellence  lui  fut  attribué,  en  dépit  des  consulta- 
tions de  juristes  célèbres  qui  déniaient  la  légalité  de  ce  titre. 
Il  fut  en  outre  choisi  à  quatre  reprises  par  le  khalife  El-Kâ'im 
(422-467  H.)  pour  remplir  des  missions  diplomatiques  en  422, 
428,  434  et  435  <2\  et  deux  anecdotes  qu'il  conte  lui-même  <3> 
prouvent,  l'une  que  son  rang  et  l'étendue  de  ses  connaissances 
n'étouffaient  pas  en  lui  tout  sentiment  de  modestie,  l'autre  que 
l'esprit  d'à-propos  le  servait  au  besoin.   Il  jouissait  d'ailleurs 


(i)  Ibn  es-Sobki,  Tabakdt  ech-Chdfi-iyya  el-kobra,  m,  303,  cf.  n,  224: 
Enger,  De  cita  et  scriptis  Maicerdii  commentatio,  1851  ;  Soyouti,  De  inter- 
pretibus  Korani,  25:  Yakoût,  Irvhàd  el-arlb,  v,  407;  Ibn  Khallikân,  n,  224; 
Nodjoum  d'Aboû  '1-Mehâsin,  année  450  ;  Ibn  el-Athîr,  Kàmil,  ix,  285,  309, 
313.  350,  357,  449:  x,  18;  Aboû  '1-Fida.  éd.  Miçr,  n,  158,  166,  179;  Sara'âni, 
Ansdb,  504:  H.  Kh.,  index,  n«  3270. 

(2)  11  est  aussi  question  d'une  mission  de  ce  genre  qu'il  aurait  remplie  en 
433  auprès  de  Toghrul-beg  (Ibn  el-Atbîr,  x,  18),  mais  il  y  a  là  probablement 
ou  une  contusion  ou  une  faute  de  copiste,  et  il  doit  s'y  agir  des  négociations 
qu'il  mena  avec  ce  prince  de  435  à  436,  et  dont  le  môme  auteur  a  parlé, 
t.  ix,  p.  357. 

(3)  Ibn  es-Sobki,  1.  1.,  304  ;  Adab  el-donya,  215. 
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d'une  haute  considération  auprès  du  précédent  khalife  El- 
Kâdir  (381-422),  qui  lui  marqua  sa  particulière  approbation 
quand  la  rédaction,  entreprise  par  son  ordre,  de  manuels  repré- 
sentant les  doctrines  de  chacune  des  quatre  Ecoles  orthodoxes, 
fut  achevée  et  que  le  travail  de  Mâwerdi  lui  fut  présenté  de  la 
part  des  Châfe'ites.  Le  souvenir  de  cet  incident,  en  même  temps 
qu'il  fixe  approximativement  la  date  de  la  composition  du 
résumé  intitulé  Iknâ'  et  par  suite,  du  Hâwi,  qui  lui  est  anté- 
rieur, corrobore  Tinauthenticité  d'une  tradition  qui  renvoie 
après  la  mort  du  savant  docteur  la  mise  au  jour  de  ses  œuvres. 
Il  n'a  d'ailleurs  pas  échappé  aux  soupçons  des  orthodoxes,  et 
Ibn  es-Sobki  nous  dit  quelque  chose  des  opinions  mo'tazilites 
qu'on  lui  a  reprochées. 

La  liste  de  ses  ouvrages,  dont  il  semble  que  la  plupart  ne 
sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous,  paraît  être  la  suivante  : 

1°  Un  commentaire  du  Koran  ; 

2°  ^^,  traité  développé  de  droit  dont  Ibn  es-Sobki  expose 
et  discute  quelques-unes  des  opinions  et  dont  il  donne  ailleurs 
(t.  il,  p.  224)  un  extrait  ; 

3°  oUi\V  traité  du  même  genre  et  quintessence  du  pré- 
cédent ; 

4°  JO^-^  JU-^T  recueil  de  proverbes  et  de  maximes,  dont 
un  exemplaire  est  conservé  à  Leide,  n°  344  du  Catalogue, 
t.  i,  p.  196  ; 

5°  Un  traité  grammatical; 

6°  ;  à  k  H  J-^-jj  [jJàJJît]^-aJî  J-^jr-*-1  (titre  où  le  premier  et 
le  troisième  mots  sont  quelquefois  intervertis)  ;  le  sujet  n'en 
est  pas  indiqué  ; 


INTRODUCTION  VII 

7o  .^T-^iA  ^_5CjJ^  (titre  où  les  deux  mots  sont  quelquefois 
intervertis,;  le  sujet  n'en  est  pas  indiqué; 

8°  ...  J.    .ij-ï-*-!'  le  même  que  le  précédent?; 

9°  jj..-:  31  »3LI ,  dont  le  titre  dit  le  sujet  ; 

10°  .-jjJJj  L~JjJl  s^-il  (quelquefois  avec  interversion  des 
deuxième  et  troisième  mots)  ;  imprimé  en  1299  à  Constanti- 
nople, 286  pp.,  in-8°  ;  et  au  Kaire,  1305  (en  marge  du  Kechkoûl)  ; 
2«  éd.  1315,  etc.  ;  la  composition  en  est  postérieure  à  celle  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  ouvrages  portés  sous  les  n08  13°  et  14°, 
d'après  l'allusion  qu'on  retrouve  à  la  p.  165  1.  8  de  l'éd.  Csp.  ; 

Ho  J_jLs=LftJ!  :^j-*j>  «  tractatus  parœneticus  de  virtutibus 
moralibus  »  (Casiri,  nc  744,  t.  1,  p.  224)  ; 

12°  tj\^J\  [et^îjM  jjï\ 

130  ^CJLJ!  XJL-; 

14°  sjJ^JUÎ'  A^r"3»,  qui  figure  à  Paris,  n°  2447,  3°,  des 
mss  arabes  ; 

15°  A-ol  M  ...H  s-£^xy.  ces  quatre  derniers  ouvrages  traitant, 
ainsi  que  leurs  titres  l'indiquent,  de  matières  connexes,  c'est- 
à-dire  de  droit  public,  d'administration  et  des  connaissances 
qui  y  ont  trait  ;  de  ce  groupement  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à 
conclure  à  un  classement  chronologique  pour  lequel  les  don- 
nées font  défaut. 

Les  Ahkûm  soltâniyya  recherchent  et  exposent  les  bases 
sur  lesquelles  repose  l'autorité  suprême,  les  limites  dans 
lesquelles  elle  se  meut,  les  organismes  dont  elle  dispose  et 
qui  émanent  d'elle,  les  moyens  auxquels  elle  a  recours. 
Il  arrive  donc  qu'on  y  retrouve  des  choses  qui  figurent  dans 
les   traités  de  droit,   fikh,   puisque  les  dépositaires   de  l'au- 
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torité  peuvent  ou  même  doivent  intervenir  pour  imposer  soit 
l'accomplissement  de  certains  devoirs  soit  le  respect  des  droits 
de  chacun.  L'auteur  fonde,  comme  de  règle,  ses  recherches  sur 
les  quatre  bases  qui  ont  servi  de  supports  à  l'édifice  du  droit 
musulman,  Koran,  traditions,  idjmâ'  et  analogie  ou  raison- 
nement, mais  se  trouve  ainsi  amené  à  fournir  maints  rensei- 
gnements historiques  et  à  mentionner  les  solutions  divergentes 
des  autres  Ecoles  :  il  s'efforce  en  effet  de  recourir  aux  plus 
hautes  et  plus  anciennes  autorités  pour  former  un  ensemble 
dont  les  éléments  étaient  jusqu'alors  restés  épars,  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même.  On  y  peut  cependant  relever  des  omissions  : 
des  charges  importantes,  telle  celle  de  Défenseur  des  places 
frontières,  ou  d'autres  qui  l'étaient  moins,  telles  celles  des 
ma'âwin  et  des  bornât,  ne  sont  que  citées  et  les  attributions 
n'en  sont  pas  définies  ;  aux  impôts  extra-légaux  il  n'est  guère 
fait  que  des  allusions,  etc. 

Pour  combler  ces  lacunes  et  fournir  quelquefois  des  complé- 
ments utiles,  il  eût  été  souhaitable  de  rechercher  et  étudier  les 
ouvrages  postérieurs  et  traitant  de  sujets  analogues,  et  notam- 
ment les  manuels  rédigés  à  l'usage  des  kâteb  ;  mais  la  plupart 
sont  manuscrits  et  disséminés  dans  diverses  grandes  collec- 
tions, ce  qui  aurait  exigé  des  facilités  et  des  loisirs  auxquels 
je  ne  peux  prétendre. 

De  cet  ouvrage,  dont  l'autorité  est  si  souvent  invoquée  par  les 
auteurs  musulmans,  on  ne  peut  cependant  dire,  comme  il  a  été 
répété  à  maintes  reprises,  qu'il  montre  un  idéal  d'organisation 
gouvernementale.  Que  l'homme  réfléchi,  rapprochant  de  l'usage 
qui  en  est  fait  les  trois  mots  «  Liberté,  Égalité,  Fraternité», 
ne  voie  qu'un  idéal  lointain  dans  leur  véritable  mise  en  prati- 
que, j'y  consens  volontiers  !  Mais  parler  ainsi  de  l'œuvre  de 
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Mâwerdi,  c'est  méconnaître  la  manière  dont  s'est  constitué  le 
droit  chez  les  musulmans,  c'est  oublier  le  rôle  prépondérant 
exercé  en  cette  matière  par  les  savants  de  cabinet.  Si  l'on  veut, 
par  exemple,  nier  l'autorité  plusieurs  fois  séculaire  de  Sidi 
Khalîl  chez  les  Malékites  et  ne  voir  en  lui  qu'un  théoricien  dont 
les  décisions  ne  font  pas  loi,  qu'on  nous  dise  au  moins  où 
réside  le  pouvoir  législatif,  comment  il  fonctionne  et  dans 
quelles  conditions  il  se  manifeste  ! 

Il  est  remarquable  que,  à  ma  connaissance,  personne  parmi 
les  commentateurs,  et  Dieu  sait  si  le  nombre  en  est  grand  ! 
n'a  entrepris  d'éclaircir  et  compléter  ce  texte.  Il  se  peut  que 
certains  y  aient  songé,  mais  peut-être  aussi  y  ont-ils  renoncé 
quand  ils  se  sont  rendu  compte  que  le  commentaire  purement 
littéral  et  formel  dont  la  plupart  se  contentent,  aurait  été 
insuffisant  et  que  les  connaissances  nécessaires  pour  le  rendre 
acceptable  leur  faisaient  défaut.  Toujours  est-il  qu'il  n'existe 
ou  n'est  mentionné  rien  de  ce  genre  en  dehors  de  la  version- 
commentaire  persane,  d'ailleurs  tardive,  de  Yoûsof  ben  el- 
Hasan  Hoseyni  Chàfe'i,  qui  mourut  en  922  H.,  et  dont  un  exem- 
plaire est  conservé  à  Leide  (n"   1935  du  Catalogue). 

Le  texte  lui-même  a  été  imprimé  en  1853  à  Bonn  par 
M.  Enger  sous  le  titre  Mawerdii  constitutiones  polilicae  ;  mais 
la  correction  n'en  est  pas  irréprochable,  bien  que  les  variantes 
des  mss  employés  par  l'éditeur  figurent  au  bas  des  pages  et 
que  quelques  extraits  de  la  version  persane  aient  été  repro- 
duits. Cependant  j'avais  pu  constater,  en  rédigeant  le  Cata- 
logue des  mss  de  la  Bibliothèque-Musée  d'Alger,  que  l'exem- 
plaire portant  le  n°  1371  présente  souvent  de  bonnes  leçons  : 
c'est  lui,  on  le  verra  par  les  notes,  qui  m'a  principalement 
servi    à  établir  le  texte  ;   je  le  désigne  par  A,  tandis  que   les 


X  INTRODUCTION 

lettres  B  et  B'  désignent  les  deux  éditions  qui  ont  paru  au 
Kaire  en  1298  et  1327  et  qui  sont  maintes  fois  d'accord  avec 
lui  ;  les  autres  capitales  figurant  dans  les  notes  représentent 
les  exemplaires  utilisés  par  Enger  et  désignés  ainsi  par  lui. 
Les  chiffres  insérés  dans  notre  version  en  caractères  gras  et 
entre  crochets  renvoient  aux  pages  de  son  édition. 

Une  traduction  hollandaise  qui,  conçue  dans  un  but  adminis- 
tratif pratique,  présente  bien  des  omissions  dont  le  lecteur  n'est 
point  prévenu,  a  paru  à  La  Haye  en  1862,  sous  le  titre  Mawci- 
di's  publiek  en  administratief  regt  van  den  Islam,  door  Dr  S. 
Keijzer,  253  pp.,  in-8°.  Des  traductions  fragmentaires,  que  j'ai 
indiquées  dans  les  notes,  autant  que  je  les  ai  connues,  se 
retrouvent  encore  ailleurs,  savoir  : 

Du  chap.  XII,  les  pp.  237-239  éd.  Enger,  dans  Worms, 
Recherches  sur  la  constitution  de  la  propriété  territoriale  dans 
les  pays  musulmans,  Paris,  1846,  pp  103-106  (des  499  pages 
de  ce  volume,  les  286  premières  sont  un  tirage  à  part  du 
Journal  asiatique,  1842  et  1843)  ; 

Du  chap.  XIII,  les  pp.  253-256  éd.  Enger,  d°,  pp.  109-112  ; 
du  même  chapitre,  les  pp.  256-265  éd.  Enger,  dans  Van  Ber- 
chem,  La  propriété  territoriale  et  l'impôt  foncier  sous  les  pre- 
miers califes,  Genève,  1886,  pp.  59-73; 

Du  chap.  XV,  en  entier,  pp.  308-322  E.,  par  von  Kremer, 
Sitzungsberichle  der  K.  AK.  der  Wissensch.,  phil.-hist.  Classe, 
Wien,  1850,  t.  iv,  pp.  267-281  ; 

Du  chap.  XVII  presque  entier,  pp.  330-341  E.,  dans  Worms, 
/.  /.,  pp.  196-212  (en  outre,  une  quinzaine  de  lignes  de  la 
p.  207  ont  été  retraduites  par  Belin,  .).  as.,  1862,  i,  189). 
Worms  a  accompagné  ses  traductions,  où  l'on  constate  plu- 
sieurs omissions,   du  texte  arabe  correspondant,    emprunté  à 
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un  ms  médiocrement  correct  (vraisemblablement  le  n°  3966 
actuel  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris?); 

Du  chap.  XX  presque  entier,  pp.  404-432  E.,  dans  Behrnauer, 
J.as.,  i860,  il,  146; 

D'extraits  divers  dans  Sauvaire,  Matériaux  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  numismatique  et  de  la  métrologie  musulmanes, 
Paris,  1882,  extraits  du  J.  as..  1879  et  s. 

Enfin  une  traduction  intégrale,  sous  le  titre  Traité  de  droit 
public  ynusulman,  par  le  comte  Léon  Ostrorog,  a  commencé 
à  paraître  en  1901  et  a  été  suivie  d'un  second  fascicule  en  1906, 
le  tout  correspondant  aux  pp.  1-107  E.  C'est  la  seule  dont  on 
retrouve  la  mention  dans  Brockelmann,  Gesch.  d.  Ar.  Litt., 
i,  386  ;  il,  700.  Cette  publication,  bien  que  donnant  lieu  à 
quelques  réserves,  arrêta  le  travail  du  même  genre,  mais  qui 
n'est  pas  entièrement  conçu  dans  le  même  esprit,  dont  j'avais 
déjà,  à  cette  date  de  1901.  écrit  plus  de  la  moitié.  Ce  n'est 
qu'en  présence  d'une  lenteur  telle  qu'elle  équivaut  à  une  sus- 
pension définitive  que  je  me  suis  décidé  à  poursuivre  ma  tra- 
duction et  à  la  pousser  jusqu'au  bout. 

Les  nombreuses  notes  dont  j'ai  dû  encombrer  le  bas  des 
pages  disent  aux  moins  avertis  la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé 
de  constituer  ou  de  corriger  le  texte,  ainsi  que  de  fournir  les 
renseignements  et  éclaircissements  indispensables.  Leur  seule 
présence  est  une  réfutation  suffisante,  en  supposant  celle-ci 
nécessaire,  de  la  singulière  appréciation  émise  sur  I  la  tâche 
modeste  et  peu  pénible  de  traducteur  »  {J.  as.,  1860,  n.  465)  ; 
mais  cette  allégation  de  Barbier  de  Meynard  nous  explique  ses 

■négligences  de  traduction  mal  dissimulées  sous  une  forme 
élégante,  négligences  dont,  il  y  a  longtemps  déjà  et  avec  plus 
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on  trouvera  encore  ici  plusieurs  exemples.  Il  faut  regretter  la 
légèreté  de  pareilles  affirmations,  qui  ne  servent  qu'à  abuser 
les  non-initiés  et  à  nourrir  d'illusions  les  débutants,  surtout 
quand  elles  émanent  d'hommes  qui  oublient  que  l'estampille 
officielle  dont  ils  se  prévalent  ne  peut  leur  conférer  qu'une 
autorité  de  la  même  nature  et  éphémère  comme  elle  (*). 

Notre  texte,  comme  tant  d'autres  d'ailleurs,  fournit  quelques 
matériaux  lexicographiques.  Or  Dozy,  en  dressant  la  liste  des 
auteurs  auxquels  il  a  recouru  pour  la  rédaction  de  son  très 
utile  Supplément  aux  dictionnaires  arabes,  exécute  d'une 
épithète  tranchante,  qui  serait  plus  exacte  si  elle  était  appli- 
quée à  l'édition  elle-même,  le  glossaire  dressé  par  Enger,  et  le 
qualifie  de  a  mauvais  ».  On  y  relève  en  effet  plusieurs  erreurs 
dont  certaines  ont  pour  origine  des  lectures  ou  des  leçons 
défectueuses  ;  mais  de  l'examen  auquel  j'ai  procédé  il  résulte 
que,  en  dehors  de  sens  ou  de  formes  qui  figurent  dans  le 
Dictionnaire  Lane,  Dozy  a  incorporé  dans  son  travail,  en  le 
grossissant  notamment  et  sans  utilité  de  la  plupart  des  formes 
de  comparatif  relevées  par  Enger,  la  presque  totalité  du 
glossaire  de  ce  dernier,  parfois  même  en  faisant  au  texte 
des  renvois  qui  n'avaient  pas  échappé  à  son  prédécesseur  et 
figurant  dans  le  glossaire,  parfois  en  faisant  siens  des  sens 
ou  des  formes  reposant  sur  un  texte  défectueux,  parfois 
aussi  en  donnant  le  même  sens  qu'Enger  et  négligeant 
de  le  citer.  Il  faut  encore  ajouter  que  ce  dépouillement 
lexicographique  appelle  maintes  additions,  que  d'ailleurs  on 
chercherait  vainement  dans  le  recueil  des  notes  et  corrections 


(1)  Comparez  l'éloge  prononcé  par  son  successeur  in  C.  R.  de  l'Ac.  des 
inacr.,  1909,  notamment  p.  700,  où  le  convenu  des  formules  académiques  ne 
laisse  pas  d'être  des  plus  suggestifs. 
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dont  Fleischer  a  enrichi  le  travail  de  Dozy  (Kleinere  Schriften, 
t.    il   et  m). 

M.  Lacheref,  précédemment  kâdi  à  Alger  et  actuellement 
interprète  judiciaire,  dont  l'exacte  connaissance  des  deux 
langues  se  renforce  de  l'expérience  acquise  dans  la  pratique 
des  affaires  judiciaires,  a  bien  voulu  revoir  avec  moi  plus  d'un 
passage  ayant  trait  principalement  aux  théories  exposées  par 
l'auteur  dans  des  termes  d'une  précision  parfois  insuffisante,  et 
je  lui  suis  redevable  de  maintes  rectifications  des  plus  utiles  ; 
qu'il  reçoive  donc  ici  les  remerciements  de  son  ancien 
maître  ! 

Je  ne  tairai  pas  davantage  ce  que  je  dois  à  l'initiative 
désintéressée  de  mon  éditeur  et  ami,  grâce  à  l'exclusif  concours 
de  qui  ce  travail,  dont  l'impression  a  commencé  et  s'est  pour- 
suivie dans  une  période  difficile,  a  pu  voir  le  jour  en  dehors  de 
toute  ingérence  plus  ou  moins  qualifiée. 


STATUTS    GOU  VE  R  N  E  M  E  NT  AUX 

DE 

MAWERDI 


Voici  ce  que  dit  le  cheykh  et  imàm  Aboù  '1-Hasan  Mâwerdi  : 
Louange  à  Allah,  à  qui  nous  devons  l'évidence  des  signes 
de  la  religion  et  qui  nous  a  gratifiés  du  Livre  manifeste  ;  qui 
a,  pour  nous,  établi  en  fait  de  décisions  et  distingué  en  fait  de 
choses  licites  et  interdites,  ce  qu'il  a  institué  pour  ce  monde 
à  titre  de  règle  immuable  devant  assurer  le  bien  des  créatures 
et  fixer  les  bases  de  la  vérité  ;  qui  a  confié  aux  administra- 
teurs [la  réalisation  de  ses]  arrêts  excellents  et  du  mode  de 
gouvernement  par  lui  constitué  !  Qu'il  soit  donc  loué  pour 
ce  qu'il  a  prédestiné  et  arrangé  !  Que  Ses  faveurs  et  Son  salut 
descendent  sur  Son  Apôtre,  qui  a  publié  Son  ordre  et  établi 
Son  droit,  Mohammed  le  Prophète,  ainsi  que  sur  la  famille 
et  les  Compagnons  de  celui-ci  ! 

Comme  les  statuts  gouvernementaux  concernent  plus  spé- 
cialement les  administrateurs,  mais  que,  confondus  avec 
d'autres,  ils  ne  peuvent  être  bien  étudiés  par  les  intéressés, 
qui  ont  d'ailleurs  à  faire  face  à  leurs  occupations  administra- 
tives et  politiques,  j'en  ai,  obéissant  à  celui  aux  ordres  de 
qui  je  dois  obtempérer,  rédigé  un  traité  particulier,  afin  que, 
sachant  par  les  opinions  des  juristes,  d'une  part  ce  que  sont 
ses  droits,  il  les  fasse  respecter,  d'autre  part  ce  que  sont  ses 
devoirs,  il  les  accomplisse,  en  poursuivant  une  rigoureuse 
justice  dans  la  mise  à  exécution  et  la  réalisation  des  uns  et 
des  autres  et  en  suivant  de  préférence  la  voie  de  l'équité 
aussi  bien  pour  en  exiger  le  respect  que  pour   en   octroyer 
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l'usage.  Je  prie  Allah  de  m'accorder  Son  aide  excellente,  je 
Lui  demande  humblement  Sa  protection  et  Sa  direction,  Son 
concours  me  suffît. 

Venons-en  maintenant  à  notre  sujet.  Allah,  dont  la  puis- 
sance soit  exaltée  !  [2]  a  institué  pour  son  peuple  un  chef  par  qui 
il  a  donné  un  successeur  au  Prophète  et  protégé  la  religion, 
qu'il  a  investi  du  commandement,  afin  que  la  direction  des 
affaires  émanât  d'une  foi  par  lui  instituée  et  qu'il  y  eût  accord 
unanime  au  sujet  d'une  opinion  dûment  reconnue.  C'est  ainsi 
que  l'imamat  est  un  principe  sur  lequel  reposent  les  bases  de 
la  religion  et  grâce  auquel  les  affaires  du  peuple  sont  bien  et 
avantageusement  réglées  ;  la  stabilité  des  choses  d'intérêt 
général  est  par  lui  assurée,  et  c'est  de  lui  que  les  fonctions  par- 
ticulières émanent.  Les  règles  concernant  l'imamat  doivent 
donc  précéder  tout  statut  gouvernemental,  et  tout  examen  de 
question  légale  est  subordonné  à  l'étude  préalable  de  ce  qui 
concerne  l'imamat,  de  manière  à  classer  (!)  les  règles  concer- 
nant les  diverses  fonctions  dans  l'ordre  qui  convient  à  leurs 
catégories  respectives  et  selon  leurs  analogies. 

Le  contenu  de  ce  livre  relativement  aux  statuts  gouverne- 
mentaux et  aux  fonctions  légales  forme  vingt  chapitres  : 

I.  Du  contrat  d'imamat  ; 

II.  De  l'investiture  du  vizirat  ; 

III.  De  l'investiture  du  gouvernement  des  provinces  ; 

IV.  De  l'investiture  des  fonctions  de  chef  dans  la  guerre 

sainte  ; 
V.   De  l'investiture  des  fonctions  de  chef  dans  les  guerres 

d'utilité  publique  ; 
VI.   De  la  judicature  ; 
VII.   Du  redressement  des  abus  ; 
VIII.  Du  syndicat  des  gens  de  noblesse  ; 
IX.   De  l'imamat  de  la  prière  ; 
X.   De  la  direction  du  pèlerinage  ; 
XI.   De  l'administration  des  aumônes  légales  ; 


(1)  Je  lis  avec  B  C^3j^. 
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XII.  De  la  répartition  du  fey1  et  du  butin  de  guerre  ; 

XIII .  De  l'établissement  de  la  capitation  et  de  l'impôt  foncier  ; 

XIV.  Des  règles  différentes    auxquelles    sont   soumises    les 

diverses  régions  ; 
XV.   De  la  vivification  des  terres  mortes  [3]  et  de  la  mise  au 

jour  des  eaux  ; 
XVI.   Des  emplacements  réservés  et  des  servitudes  ; 
XVII.   Des  fiefs; 

XVIII.   De  l'institution   des  bureaux  officiels   (divan)  et  des 
règles  les  concernant  ; 
XIX.   Des  crimes  et  délits  ; 
XX.   Du  maintien  du  bon  ordre,  hisba. 


Chapitre  I 
Du  Contrat  d'imamat 


L'institution  de  l'imamat  a  pour  raison  d'être  qu'il  supplée 
le  prophétisme  [dont  le  Prophète  a  été  le  dernier  représentant] 
pour  la  sauvegarde  de  la  religion  et  l'administration  des  intérêts 
terrestres.  Il  y  a  unanimité  à  reconnaître  que  celui  de  la  nation 
qui  en  exerce  les  fonctions  doit  nécessairement  en  être  investi  ; 
El-Açamm  (*)  est  le  seul  à  être  d'une  opinion  différente.  Mais  il 
y  a  divergence  sur  la  question  si  ce  caractère  de  nécessité  est 
rationnel  ou  canonique  :  les  uns  invoquent  l'urgence  reconnue 
par  les  gens  raisonnables  de  confier  à  un  chef  le  soin  d'em- 
pêcher les  injustices  des  uns  à  l'égard  des  autres  et  de  trancher 
les  contestations  et  les  procès,  car  sans  chef  on  vivrait  dans 
l'anarchie  et  l'abandon,  à  la  manière  des  sauvages  livrés  à  eux- 
mêmes'2).  C'est  ainsi  qu'a  dit  le  poète  antéislamique  El-Afwah 
Awdi'3): 


(1)  Il  est  dit  un  mot  de  l'opinion  d'Aboû  Bekr  el-Açamm  sur  l'imamat  par 
Châhristâni  (p.  51.  1.  6;  trad.  Haarbrûcker,  i,  75);  deux  traités  réfutant  sa 
manière  de  voir  sont  cités  dans  le  Fihrist  (p.  162,  1.  20  et  21).  J'ignore  si  cet 
auteur  doit  être  assimilé  avec  le  célèbre  Aboû  'l-'Abbàs  Mohammed  ben 
Ya'koûb  ben  Yoûsof  Omawi  Nîsâboûri,  surnommé  El-Açamm,  traditionniste 
cbaféite  mort  à  99  ans  en  346,  après  avoir  professé  pendant  76  ans  (Nodjoûm, 
il,  345  :  Ibn  el-Athîr,  vin,  389  ;  Ibn  Khallikàn,  î,  607,  et  iv,  397  ;  cp.  et  cor- 
rigez H.  Kh.,  v,  541). 

(2)  Sur  la  question  si  l'existence  de  l'imamat  est  fondée  en  raison  ou 
résulte  de  la  révélation,  cf.  Prolégomènes  d'ibn  Khaldoûn,  i,  388. 

(3)  Le  souvenir  de  Çalâh  ben  'Amr  ben  Mâlek...  ben  Awd  a  aussi  été 
conservé  par  Ibn  Wadhih  [Hist,  antéislam.,  i,  308)  et  par  la  Hamâsa  (p.  189, 
1.  17).  Une  notice  est  consacrée  a  ce  poète  par  YAghâni  (xi,  44)  ;  on  n'y 
retrouve  pas  le  vers  ici  cité,  qui  figure  également,  mais  sans  nom  d'auteur 
dans  la  Fâkihat  el-Kholafâ  (p.  112),  et,  avec  deux  autres,  dans  EUIkd  el- 
fertd  ii,  5  et  m,  137):  quatorze  des  vers  de  la  pièce  à  laquelle  il  appartient 
ont  été  publiés  par  le  P.  Cheikho,  Poètes  chrétiens,  i,  70.  Mawerdi  lui-même 
cite  encore  un  fragment  de  trois  autres  vers  dans  YAdab  ed-donya,  éd.  Csp. 
p.  138.  Cf.  également  Hoçri,  Zahr  el-Addb,  m,  320,  et  Hammer,  Litera- 
turgesch.,  i,  104. 
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[Basît]  Il  n'est  pas  bon  que  les  hommes  soient  livrés  à  eux-mêmes  et 
dépourvus  de  chefs  ;  et  il  n'y  a  point  de  chefs  quand  ce  sont  les  ignorants 
qui  commandent. 

D'autres  y  voient  une  nécessité  canonique,  et  non  rationnelle, 
car,  disent-ils,  rimâm  accomplit  des  faits  d'ordre  canonique 
dont  il  lui  est,  rationnellement,  permis  de  ne  pas  rechercher 
[4]  la  charge  à  titre  d'acte  de  piété,  de  sorte  que  la  raison  ne 
lui  en  fait  point  un  devoir. 

A  raisonner,  en  effet,  l'homme  intelligent  a  uniquement  à 
s'abstenir  de  faire  du  tort  à  son  prochain  et  de  vivre  en  mésin- 
telligence avec  lui,  à  pratiquer  loyalement  et  amicalement 
l'équité  vis-à-vis  de  lui,  et  ces  procédés  lui  sont  commandés 
par  sa  propre  raison  et  non  par  celle  d'autrui.  Mais  c'est  la  Loi 
qui  intervient  pour  confier  le  soin  des  choses  [humaines]  à 
celui  qui  la  représente.  Allah  s'est  exprimé  ainsi  :  «  0  vous 
qui  croyez,  obéissez  à  Allah,  obéissez  à  l'Apôtre  et  à  ceux 
d'entre  vous  qui  commandent  »  (Koran,  îv,  62).  Il  nous  a 
donc  imposé  catégoriquement  d'obéir  à  ceux  d'entre  nous  qui 
commandent,  c'est-à-dire  aux  imâms  chargés  de  ce  soin. 
Hichâm  ben  'OrwaC1)  rapporte  d'après  Aboû  Çâlih,  qui  le  tenait 
d'Aboû  Horeyra,  que  l'Envoyé  d'Allah  a  dit  :  «  D'autres  chefs 
après  moi  vous  commanderont,  le  pieux  d'après  sa  piété,  le 
pervers  d'après  sa  perversité  ;  mais  écoutez-les  et  obéissez  à 
tout  ce  qui  est  conforme  à  la  vérité  :  s'ils  font  bien,  cela  vous 
servira  et  leur  servira  ;  s'ils  font  mal,  cela  vous  servira  et  leur 
nuira  ». 


Le  caractère  de  nécessité  de  l'imamat  étant  établi,  il  faut 
ajouter  que  cette  charge  constitue  un  devoir  de  solidarité, 
comme  sont  par  exemple  ceux  de  la  guerre  sainte  et  de  la 
recherche  de  la  science,  de  sorte  que,  quand  il  est  exercé  par  un 
de  ceux  qui  y  sont  appelés,    l'universalité   des   fidèles    n'est 


(l)  Célèbre  traditionniste,  mort  en  145  ou  146  [Nodjoûm,  i,  395  et  396  ; 
Ma'ârif,  115  ;  Ibn  Hicham,  Sirat,  note  de  Wûstenfeld,  i,  p.  xxxv  ;  Ibn 
Khallikan,  II,  606,  etc.). 
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plus  tenue  à  ce  devoir.  Si  personne  ne  l'exerce,  il  y  a  lieu  de 
retirer  de  la  masse  deux  catégories,  formées,  l'une  de  ceux  qui 
sont  en  état  de  choisir,  et  qui  ont  à  élire  un  imâm  pour  la 
nation,  et  l'autre,  de  ceux  qui  peuvent  exercer  l'imamat  et 
dont  l'un  doit  être  élevé  à  cette  situation.  Pour  ceux  de  la  nation 
qui  ne  rentrent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  groupe,  il  n'y  a  ni 
culpabilité  ni  péché  à  ne  pas  mettre  fin  à  la  vacance. 

Une  fois  opérée  la  sélection  des  deux  catégories  en  question, 
il  faut  tenir  compte,  pour  chacun  de  ceux  qui  les  forment,  [5] 
des  conditions  requises  de  l'une  et  de  l'autre.  Les  conditions 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  électeurs  sont  au  nombre  de 
trois  :  1°  l'honorabilité  avec  toutes  ses  exigences  ;  2°  la  science 
qui  permette  de  reconnaître  l'existence  chez  un  individu  des 
qualités  requises  pour  mériter  l'imamat  ;  3°  le  jugement  et 
l'esprit  de  sagesse  nécessaires  pour  aboutir  au  choix  de  celui 
qui  est  le  plus  propre  à  revêtir  l'imamat,  le  plus  qualifié  et  le 
mieux  au  courant  pour  administrer  les  affaires  communes. 
Celui  qui  habite  dans  la  ville  de  l'imàm  à  remplacer  ne  puise 
pas  dans  ce  fait  une  raison  d'être  préféré  à  d'autres  électeurs 
habitant  d'autres  endroits  ;  il  se  trouve  seulement  investi*1)  par 
l'usage,  et  non  par  la  loi,  du  droit  de  contribuer  à  constituer 
l'imamat»2),  parce  que  c'est  sur  place  que  la  mort  de  l'imâm  à 
remplacer  est  tout  d'abord  connue,  et  que  ceux  qui  sont  aptes  à 
le  remplacer  se  trouvent  aussi  le  plus  souvent  dans  le  même 
lieu. 

Les  conditions  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  de  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles de  devenir  imams  sont  au  nombre  de  sept  :  1°  l'honora- 
bilité avec  toutes  ses  exigences  ;  2°  la  science  qui  permette  de 
se  livrer  à  un  examen  personnel  des  questions  qui  se  présentent 
et  de  rendre  des  jugements  ;  3°  l'intégrité  de  l'ouïe,  de  la  vue 
et  de  l'usage  de  la  langue,  de  manière  qu'il   puisse  traiter  en 


(1)  Lisez  UJ^X-a  avec  A  et  B. 

(2)  M.  a  m.  «  de  contracter  l'imamat»,  expression  déjà  employée  :  l'imamat 
est  considéré  comme  un  contrat  intervenant  entre  les  deux  parties,  et  il  en 
est  de  même  dans  les  cas  où  le  souverain  délègue  certains  de  ses  pouvoirs, 
investit  un  fonctionnaire  ou  un  juge,  etc. 
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pleine  connaissance  de  cause  ce  qui  n'est  qu'ainsi  perceptible  ; 
4°  un  fonctionnement  des  membres  tel  qu'il  y  ait  parfaite 
possibilité  de  se  mouvoir  et  de  se  mettre  rapidement  debout  ; 
5°  le  jugement  nécessaire  pour  administrer  le  peuple  et  expé- 
dier les  affaires  ;  6°  la  bravoure  et  l'énergie  nécessaires  pour 
faire  respecter  le  territoire  musulman  et  pour  combattre 
l'ennemi  ;  7°  le  lignage,  c'est-à-dire  qu'il  doit  descendre  de 
Koreych,  ainsi  que  l'exigent  un  texte  formel  et  l'accord  una- 
nime M,  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'opinion  divergente 
de  Dirâr  (2)  qui  déclare  eligible  tout  homme  quelconque  ; 
et,  en  effet,  Aboû  Bekr  le  Véridique,  lors  de  la  Journée  du 
porche  (3),  a  employé  comme  argument  [6]  contre  les  Ançâr 
pour  les  écarter  du  khalifat  alors  qu'ils  y  avaient  élevé  Sa'd 
ben  'Obâda,  la  parole  du  Prophète  :  «  Les  imams  sont  de  la 
race  de  Koreych.  »  Les  Ançâr  alors  se  désistèrent  de  leur  préten- 
tion d'y  avoir  un  droit  exclusif,  et  renoncèrent  même  au  droit 
de  partage  qu'ils  avaient  revendiqué  en  disant  :  «  Un  émir 
d'entre  nous  et  un  émir  d'entre  vous,  »  acceptant  ainsi  le  dire 
rapporté  par  leur  adversaire,  en  admettant  l'authenticité  et 
reconnaissant  l'allégation  par  lui  formulée  :  «  C'est  nous  qui 
sommes  les  émirs,  et  vous  êtes  les  vizirs.  »  Le  Prophète  a  dit 
encore  :  «  Donnez  la  primauté  auxKoreychiteset  ne  la  prenez  <4> 
pas  sur  eux.  »  Ce  texte  formel  n'a  aucune  ambiguïté  qui  per- 
mette de  le  contester  et  ne  laisse  aucun  argument  à  qui  voudrait 
le  combattre. 


(1)  Les  qualités  requises  d'un  imam  sont  également  énumérées  dans  les 
Prolégomènes  (i,  392  et  s.),  dont  les  exigences  sont  moins  strictes  que  celles 
de  notre  texte. 

(2)  Dirar  ben  'Amr  est  un  théologien  dont  le  nom  est  aussi  rappelé  par 
Mas'oûdi  (Moroûdj,  m,  107)  et  sur  les  opinions  de  qui  l'on  peut  voir  Chahris- 
tani  (texte,  63,  notamment  1.  19;  trad.  Haarbrùcker,  i,  95). 

(3)  Allusion  aux  compétitions  relatives  à  la  succession  du  Prophète  (Caus- 
sin  de  Perceval,  Essai,  m,  325  ;  Prolégomènes,  i,  394  ;  Ibn  Hicham,  éd.  Bou- 
lak,  m,  100;  Ibn  el-Athîr,  n,  246  ;  h'hamls,  II,  222;  Ibn  Wâdhih,  u,  136,  etc.). 

(4)  Note  de  B:  L*>_^x*jLJC_j  ,a!o1  *UJ\  *-^-»-?  l*-^ jJLj"  . 
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L'imamat  se  confère  de  deux  manières  :  par  le  choix  de  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  lier  et  de  délier*1),  et  par  l'attribution  qu'en 
fait  Timàm  antérieur. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  mode,  les  savants  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  nombre  de  ceux  dont  la  réunion  est  nécessaire 
pour  le  conférer  valablement.  Il  faut,  disent  les  uns,  l'univer- 
salité de  ceux  de  tous  pays  qui  ont  pouvoir  de  lier  et  de  délier, 
de  manière  que  le  consentement  soit  général  et  qu'il  y  ait 
accord  unanime  sur  la  collation.  Mais  cette  opinion  est  repoussée 
par  le  fait  de  la  reconnaissance  du  khalifat  d'Aboû  Bekr  par 
ceux  qui  se  trouvaient  présents  sans  qu'on  attendît  pour  procé- 
der à  cette  reconnaissance  l'arrivée  d'aucun  absent.  D'autres 
disent  qu'il  faut  au  moins  cinq  électeurs  pour  conférer  l'imamat, 
soit  qu'ils  se  trouvent  d'accord,  soit  que  le  choix  fait  par  l'un 
d'eux  soit  agréé  (2)  par  les  quatre  autres.  Cette  opinion  invoque 
un  double  argument  :  que  la  reconnaissance  d'Aboû  Bekr  fut 
faite  par  cinq  personnes  d'accord  à  ce  sujet  et  que  le  peuple 
suivit  dans  leur  choix,  savoir.  'Omar  ben  el-Khattàb,  Aboû 
'Obeyda  ben  el-Djerrâh,  Oseyd  ben  Hodeyr,  Bechîr  <3)  ben  Sa'd 
et  Sàlem,  [7]  client  d'Aboû  Hodheyfa  ffl  ;  et  en  second  lieu, 
qu"Omar  établit  un  conclave  de  six  personnes (5)  pour  que 
l'une  d'elles  fût  choisie  avec  l'agrément  <6>  des  cinq  autres. 
Cette  opinion  est  celle  de  la  plupart  des  juristes  et  des  théolo- 
giens de  Baçra.  Cependant  des  docteurs  de  Koûfa  prétendent 
que  trois  personnes  suffisent  pour  conférer  l'imamat,  c'est-à- 
dire  que  l'une  d'elles  se  charge  de  cette  fonction,  avec  l'agré- 


(1)  C'est-a-dire  des  électeurs  qualifiés  réunissant  les  conditions  énumérées 
plus  haut. 

2    Corrigez  ^^a-?- 

(3)  C  est  ainsi  qu'il  faut,  avec  A,  lire  ce  nom.  Sur  les  circonstances  qui 
entourèrent  le  choix  d'Aboû  Bekr,  voir  C.  de  Perceval,  Essai,  m,  325  ;  Ibn 
Wâdhih,  h,  136  ;  Ibn  el-Athîr,  n,  246,  etc. 

(4)  Sur  Salem,  voir  Prolégomènes,  i,  395. 

(5)  Les  six  dont  il  s'agit  étaient  les  survivants  des  «  dix  prédestinés  » 
{Prolégomènes,  i,  426),  savoir  :  'Othman,  'Ali,  Talha,  Zobeyr,  Sa'd  ben  Aboû 
Wakkaç  et  'Abd  er-Rahman  ben  'Awf  (k'hamis,  n,  278  ;  Weil,  Gesch.  der 
Chalifen,  i,  129  ;  Dictionnaire  Lane,  p.  1617  c.  ;  infra,  p.  21  ;  Mas'oûdi,  iv, 
191  :  Ibn  Wâdhih,  u,  184). 

(6)  Corrigez  ^j^f.- 
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ment  des  deux  autres,  de  sorte  que  leur  réunion  se  trouve  ainsi 
constituer  un  juge  assisté  de  deux  témoins,  de  la  même  manière 
que  le  contrat  de  mariage  est  valablement  dressé  par  un  wali 
(tuteur  matrimonial)  assisté  de  deux  témoins.  D'autres  encore 
disent  qu'il  est  valablement  conféré  par  un  seul,  puisqu'  'Abbâs 
dit  à  'Ali  :  a  Etends  la  main  pour  que  je  te  reconnaisse  et  que 
le  peuple  dise  que  l'oncle  de  l'Apôtre  a  reconnu  son  cousin 
paternel,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  deux  hommes  pour  élever 
de  contestation  à  ton  proposa).  »  Us  ajoutent  que  c'est  là  un 
jugement  à  rendre,  et  qu'un  seul  suffît  à  prononcer  un  juge- 
ment dûment  exécutoire. 


Les  électeurs  ayant  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  après  s'être 
réunis,  étudient  ce  qui  a  trait  aux  candidats  à  l'imamat  réunis- 
sant les  conditions  requises  et  choisissent  pour  l'introniser  celui 
d'entre  eux  qui,  étant  le  plus  méritant  et  répondant  le  mieux 
aux  conditions  exigées,  figure  parmi  ceux  à  qui  le  peuple  s'em- 
presse d'obéir  ;  ils  le  reconnaissent  sans  désemparer.  Si  leurs 
consciencieux  efforts  aboutissent  au  choix  d'un  individu  déter- 
miné de  la  communauté,  c'est  à  lui  qu'ils  offrent  l'imamat,  et 
son  consentement,  venant  à  la  suite  de  la  reconnaissance  dont 
il  est  l'objet,  emporte  son  investiture  ;  cette  reconnaissance 
s'impose  alors  à  tout  le  peuple,  qui  doit  obéissance  à  l'élu.  Si 
celui-ci  se  dérobe  et  refuse  la  qualité  d'imâm,  elle  ne  peut  lui 
être  imposée,  car  c'est  là  un  contrat  qui  exige  le  libre  consen- 
tement des  deux  parties  et  ne  comporte  ni  adhésion  arrachée 
ni  contrainte.  L'offre  en  est  alors  faite  à  un  autre  candidat 
réunissant  les  qualités  exigées. 

Entre  deux  candidats  également  qualifiés  il  faut  de  préférence 
choisir  le  plus  âgé,  bien  que  ce  privilège  de  l'âge  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  préférence  en  faveur  de  l'aîné  de  deux  indi- 


(1)  Ces  paroles  doivent  avoir  été  prononcées  au  cours  de  la  période  d'hési- 
tation qui  suivit  la  mort  du  Prophète  et  qui  aboutit  a  la  proclamation  d'Aboû 
Bekr.  Cf.  Ibn  Wadhih,  n,  p.  138  et  s. 
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vidus  8]  également  pubères,  de  sorte  que  le  cadet  peut  être 
valablement  proclamé.  Quand  de  deux  candidats  l'un  a  plus  de 
science  et  l'autre  plus  de  bravoure,  le  choix  doit  être  inspiré 
par  les  circonstances  où  l'on  se  trouve  :  si  le  besoin  de  cette 
dernière  qualité  est  plus  urgent  à  raison  du  mauvais  état  des 
frontières  et  de  l'existence  de  rebelles,  c'est  le  plus  brave  qui  a 
le  plus  de  titres  ;  si  le  besoin  de  science  est  plus  urgent  à  raison 
du  calme  qui  règne  dans  la  masse  et  de  l'apparition  de  nova- 
teurs, c'est  le  plus  savant  dont  les  titres  doivent  l'emporter. 

Quand  le  choix  s'est  fixé  (*)  sur  l'un  de  deux  candidats  et  que 
l'un  et  l'autre  se  contestent  i'imâmat,  certains  juristes  disent 
que  cela  constitue  un  vice  qui  en  empêche  l'attribution  à  l'un 
et  à  l'autre  et  qui  fait  recourir  à  un  autre  choix.  Mais  l'opinion 
de  la  généralité  des  docteurs  et  des  juristes  est  que  cette  contes- 
tation ne  constitue  pas  un  vice  prohibitif  et  que  la  compétition 
à  l'imamat  n'est  pas  chose  blâmable,  puisque  les  gens  du  Con- 
clave W  se  sont  eux-mêmes  trouvés  en  compétition  à  ce  propos, 
et  cela  n'a  fait  éliminer  aucun  candidat  ni  forclos  aucun 
prétendant. 

Il  y  a  divergence  entre  les  juristes  quant  au  moyen  à  employer 
pour  trancher  la  contestation  qui  s'élève  entre  deux  prétendants 
également  qualifiés.  Les  uns  disent  qu'on  recourt  au  sort,  et 
que  c'est  le  favorisé  du  sort  qui  l'emporte  ;  selon  d'autres,  les 
électeurs  peuvent  librement  proclamer  celui  qu'ils  veulent  sans 
avoir  recours  au  sort. 

Lorsque  le  choix  des  électeurs  s'est  porté  sur  quelqu'un  qui 
est  le  plus  méritant  de  la  réunion  et  qu'ils  lui  ont,  en  le  recon- 
naissant, conféré  l'imamat,  puis  qu'il  surgit  quelqu'un  de  plus 
méritant,  la  reconnaissance  qui  a  été  faite  du  premier  lui  a 
attribué  la  qualité  d'imâm,  et  il  n'est  pas  permis  de  l'aban- 
donner pour  se  retourner  vers  le  plus  méritant.  Si  l'on  avait 
commencé  par  reconnaître  un  candidat  préféré  alors  qu'il  y  en 
a  un  préférable^),  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  :  si  ce  choix  a 


(1)  Lisez  avec  A  et  M.  g-ïj  ^U  . 

(2)  Cf.  p.  9,  n.  5. 

|3)  Cf.  sur  cette  expression  Prolcgomènes,  i,  402  et  427. 
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été  déterminé  par  quelque  motif,  tel  que  l'absence  ou  la  maladie 
du  préférable,  l'obéissance  plus  grande  ou  l'affection  plus  forte 
du  peuple  pour  le  préféré,  la  reconnaissance  qui  a  été  faite  de 
celui-ci  est  définitive,  et  son  imamat  est  valable.  Mais  s'il  n'y 
a  pas  d'excuse  de  nature  à  justifier  son  intronisation,  on  discute 
si  celle-ci  est  définitive  et  son  imamat  valable  :  certains,  [9] 
Djâhidî1)  entre  autres,  se  prononcent  contre  le  caractère 
définitif  de  son  intronisation,  car  s'il  y  a  choix  dirigé  par  l'in- 
tention de  prendre  le  meilleur  de  deux  partis,  il  n'est  pas  permis 
d'abandonner  la  résolution  adoptée  pour  en  prendre  une  autre 
qui  n'est  pas  meilleure,  comme  par  exemple  dans  les  sentences 
légales  qui  sont  le  résultat  des  recherches  personnelles  des 
juges.  Mais  la  majorité  des  juristes  et  des  théologiens  admettent 
le  caractère  licite  de  son  imamat  et  la  validité  de  son  introni- 
sation, sans  que  l'existence  du  préférable  empêche  l'imamat 
du  préféré  du  moment  qu'il  ne  manque  à  celui-ci  aucune  des 
conditions  requises  pour  l'imamat.  C'est  de  la  même  manière 
qu'il  est  permis  d'investir  de  la  judicature  un  préféré  bien  qu'il 
existe  un  préférable,  car  la  supériorité  de  talent  augmente  les 
chances  pour  être  choisi,  mais  n'est  pas  considérée  comme 
figurant  parmi  les  conditions  permettant  de  revendiquer  la 
situation. 

S'il  n'y  avait  à  une  époque  donnée  qu'un  seul  individu 
réunissant  les  conditions  requises  pour  l'imamat,  sans  que 
personne  autre  les  eût  également,  l'imamat  lui  serait  conféré 
nécessairement,  et  il  ne  serait  pas  permis  de  le  laisser  de  côté 
pour  s'adresser  à  un  autre.  Mais  les  gens  de  science  ne  sont  pas 
unanimes  quant  à  îa  manière  d'envisager  le  caractère  de  certi- 
tude de  son  imamat  et  l'existence  de  son  autorité  à  ce  titre  sans 
qu'on  le  lui  ait  déféré  et  sans  qu'il  y  ait  eu  élection.  Certains 
juristes  de  l'Irak  ont  admis  comme  deux  faits  certains  qu'il  est 
revêtu  de  l'autorité  et  investi  de  l'imamat  ipso  facto,  ce  qui 
entraîne  pour  la  nation  le  devoir  de  lui  obéir,  et  cela  sans  que 


(1)  'Amr  ben  Bahr  el-Djâhid,  littérateur  et  mo'tazélite  célèbre,  mourut  en 
255;  voir  sur  lui  Ibn  el-Athir,  vu,  149  ;  Mas'oùdi,  Moroûdj,  notamment  vm, 
33;  Ibn  Khallikân,  II,  405;  Fihrist,  etc. 
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les  électeurs  lui  aient  conféré  ce  caractère,  vu  que  le  but  de 
l'élection  est  de  désigner  celui  qui  doit  commander,  et  qu'ici  la 
qualité  même  de  l'homme  le  désigne.  Mais  l'ensemble  des 
juristes  et  des  théologiens  admet  que  l'existence  de  son  imamat 
est  subordonnée  au  consentement  et  au  choix  dont  il  est  l'objet, 
bien  que  les  électeurs  doivent  nécessairement  le  choisir;  tout 
retard  de  leur  part  est  une  faute  (1\  car  l'imamat  est  un  contrat 
qui  ne  devient  parfait  que  s'il  y  a  quelqu'un  qui  y  souscrit. 
C'est  ainsi  que  pour  la  judicature!21,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  indi- 
vidu qui  convienne (3)  pour  l'exercer,  il  ne  devient  cependant 
juge  que  par  le  fait  de  son  investiture.  Certains  de  ceux 
qui  professent  cette  opinion,  poursuivant  leur  raisonnement, 
ajoutent  que  cet  individu  devient  juge  si  nul  autre  que  lui  n'a 
les  mêmes  qualités,  [10]  de  la  même  manière  que  devient  imàm 
celui  qui  est  seul  à  avoir  les  qualités  nécessaires.  Mais  d'autres 
disent  non,  n'admettant  pas  que  celui  qui  est  seul  qualifié  à  être 
juge  le  devienne  en  effet,  bien  que  le  seul  qualifié  devienne 
imâm,  car,  disent-ils,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  la  judicature  est 
une  fonction  spéciale  qui  peut  être  enlevée  au  titulaire,  bien  que 
restant  toujours  aussi  qualifié,  et  cette  charge  ne  lui  est  conférée 
que  par  l'investiture  que  lui  consent  un  déléguant  ;  l'imamat, 
au  contraire,  est  un  de  ces  droits  généraux  embrassant  à  la  fois  . 
le  droit  de  Dieu  et  les  droits  des  hommes,  qui  ne  peut  être 
enlevé  à  celui  sur  la  tète  de  qui  il  est  établi  tant  qu'il  conserve 
les  qualités  nécessaires  pour  cela,  de  sorte  que  celui  qui  se 
trouve,  par  ses  qualités  propres,  être  seul  à  mériter  le  titre 
d'imàm,  n'a  pas  besoin  que  ce  droit  lui  soit  confié  par  un 
déléguant. 


11)  U  ,    >\  \j-iaj  o'^  est  -a  leçon   de  A,  que  j'ai  suivie;    on  peut  aussi, 
semble-t-il,  soutenir  la  leçon  de  B  et  E,  W^J"\  U-a  à~5\  ^JS. 
(2)  Je  lis  JL*S&  avec  A,  M  et  Paris,  ms  3966. 

j»  avec  A,  B  et  Paris:  et  ensuite  <Jji-f>.  avec  A,  ou  ïY^j 
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Lorsque  deux  imâms  viennent  à  être  reconnus  dans  deux  pays 
différents,  cette  collation  de  l'imamat  n'est  pas  dûment  faitefD, 
car  il  n'est  pas  permis  qu'il  y  ait  dans  la  nation  deux  imâms 
simultanément,  malgré  l'opinion  contraire  de  certains,  qui 
admettent  cette  possibilité.  Mais  ces  juristes  ne  sont  pas  d'accord 
pour  décider  lequel  des  deux  est  le  vrai.  Les  uns  prétendent 
que  c'est  celui  qui  a  été  déclaré  tel  dans  le  pays  où  est  mort 
l'imam  antérieur,  parce  que  c'est  là  que  les  électeurs  sont  plus 
spécialement  marqués,  et  plus  qualifiés  pour  opérer  cette  dési- 
gnation, et  que  l'ensemble  de  la  nation,  disséminé  dans  les 
diverses  villes,  doit  leur  confier  le  soin  de  faire  cette  dési- 
gnation et  de  conférer  l'imamat  à  celui  qu'ils  ont  intronisé, 
pour  éviter  les  développements  exagérés  que  pourraient  donner 
à  cette  affaire  la  divergence  des  opinions  et  le  tiraillement  des 
appétits.  Mais  d'autres  prétendent  que  chacun  des  deux  imâms 
doit  renoncer  à  l'imamat  au  profit  de  son  concurrent  par  amour 
de  la  paix  et  pour  couper  court  à  la  guerre  civile,  en  permettant 
ainsi  aux  électeurs  de  porter  leur  choix  soit  sur  l'un  d'eux  soit 
sur  un  tiers.  D'après  une  troisième  opinion,  c'est  le  tirage  au 
sort  qui  met  fin  à  la  contestation  et  tranche  le  procès  en  dési- 
gnant celui  qui  a  le  plus  de  droit  à  l'imamat. 

L'opinion  correcte  est  celle  des  juristes  les  plus  habiles  affir- 
mant que  celui-là  est  imam  qui  est  le  premier  désigné  et  reconnu 
comme  tel,  de  la  même  manière  que,  quand  deux  tuteurs  matri- 
moniaux ont  marié  la  même  femme  à  deux  individus  différents, 
c'est  le  contrât  conclu  le  premier  qui  est  seul  valable.  Quand  donc 
on  sait  positivement  lequel  a  la  priorité,  c'est  à  lui  que  revient 
l'imamat,  et  l'autre  doit  lui  remettre  l'autorité  et  le  reconnaître. 
[11]  Si  la  double  collation  de  l'imamat  a  été  simultanée  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'antériorité,  l'une  et  l'autre  sont  viciées,  et  elle 
est  recommencée  au  profit  soit  de  l'un  des  deux  soit  d'un  tiers. 
Si  une  intronisation  est  antérieure  à  l'autre  mais  qu'il  soit 
difficile  d'établir  le  fait,  la  situation  est  subordonnée  au  résultat 


(1)  lbn  Khaldoûn,  dans  un  paragraphe  ne  figurant  que  dans  certaines 
éditions,  émet  l'opinion  contraire  (Prolég.  i,  391).  Mâwerdi  traite  encore  cette 
question  de  la  coexistence  de  deux  imams  p.  100  sq.  de  l'Adab  ed-donya. 
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des  recherches  entreprises  à  cet  effet.  Si  des  deux  concurrents 
en  litige  chacun  revendique  l'antériorité,  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  leurs  prétentions  et  on  ne  leur  défère  pas  le  serment, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  personnel  à  chacun  d'eux,  mais 
d'un  droit  appartenant  à  l'ensemble  des  musulmans,  de  sorte 
que  la  décision  à  ce  sujet  ne  peut  dépendre  d'un  serment  ou 
d'un  refus  de  serment.  De  la  même  manière,  si  le  litige  se 
trouvait  tranché  par  la  remise  de  ses  droits  que  ferait  un'concur- 
rent  à  l'autre,  l'imamat  de  celui-ci  ne  serait  assuré  que  par  la 
preuve  de  son  antériorité.  Si  l'un  reconnaissait  sa  propre  pos- 
tériorité, son  aveu  ferait  foi  contre  lui.  mais  n'établirait  pas 
l'antériorité  de  son  rival,  car  son  aveu  ne  peut  lier  le  droit  des 
musulmans.  Mais  si  le  témoignage  de  celui  qui  avoue  l'anté- 
riorité de  son  rival  est  confirmé  par  le  témoignage  d'une  autre 
personne,  sa  déposition  sera  accueillie  s'il  ajoute  qu'au  moment 
où  il  émettait  ses  prétentions  la  chose  était  à  ses  yeux  ambiguë  ; 
elle  ne  le  sera  pas  s'il  ne  mentionne  pas  l'existence  de  cette 
ambiguïté,  car  il  y  aurait  alors  contradiction  entre  ses  deux- 
dires  successifs. 

Si  les  recherches  faites  laissent  subsister  le  doute  et  que  la 
preuve  de  l'antériorité  de  l'un  des  prétendants  ne  soit  pas  faite, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  tirage  au  sort  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  que  l'imamat  résulte  d'un  contrat  et  que  le 
tirage  au  sort  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  contrats  ;  la  seconde, 
c'est  que  l'imamat  n'admet  pas  l'indivision  et  que  le  sort  n'a 
pas  à  intervenir  dans  ce  qui  ne  peut  être  possédé  indivisément, 
les  femmes  par  exemple,  tandis  qu'on  y  peut  recourir  pour  des 
objets,  des  biens  par  exemple,  susceptibles  de  copropriété. 

La  prolongation  de  cet  état  de  doute  annule  les  deux  désigna- 
tions dimàmat,  et  les  électeurs  procèdent  à  nouveau  au  choix  de 
'un  des  deux  concurrents.  Mais  s'ils  voulaient  choisir  un  tiers, 
serait  permis,  disent  les  uns,  parce  que  les  deux  premiers 
>nt  perdu  leur  caractère  ;  cela  ne  le  serait  pas,  soutiennent 
['autres,  parce  que  l'intronisation  dont  les  deux  premiers  ont 
îté  l'objet  a  définitivement  écarté  l'imamat  de  tout  autre  que 
;s  deux,  et  que  le  doute  qui  a  subsisté  n'empêche  pas  qu'il  ne 
soit  fixé  sur  l'un  d'eux.  , 
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[12]  Le  caractère  définitif  de  l'imamat  conféré  par  la  dési- 
gnation de  l'imâm  prédécesseur  est  unanimement  regardé 
comme  permis  et  valable  à  raison  de  deux  actes  antérieurs  des 
[anciens]  musulmans  qui  ne  sont  déniés  par  personne  :  l'attri- 
bution qu'en  fit  Aboû  Bekr  à  'Omar  et  que  confirmèrent  les 
musulmans;  l'attribution  qu'en  fit  'Omar  aux  gens  du  Conclave, 
qui  étaient  les  principaux  de  l'époque  et  dont  l'ingérence  fut 
accueillie  par  la  communauté,  convaincue  de  la  légitimité  de 
cette  attribution,  aussi  bien  qu'elle  accueillit  l'exclusion  des 
autres  Compagnons.  'Ali  répondit  à  'Abbâs  qui  lui  reprochait  de 
figurer  parmi  les  membres  du  Conclave  :  «  Il  s'agissait  là  d'une 
grave  affaire  pour  l'Islam,  et  je  n'ai  pas  jugé  que  je  pusse 
m'abstenir  d'y  participer.  »  La  désignation  dont  il  s'agit  fut 
donc,  de  l'accord  général,  considérée  comme  conférant  dûment 
l'imamat. 

Quand  l'imâm  veut  transférer  son  titre  à  un  successeur,  il 
doit  appliquer  toute  son  attention  à.  rechercher  le  plus  digne  et 
le  mieux  à  même  de  réaliser  les  conditions  exigées.  Si,  à  la 
suite  de  mûres  réflexions,  il  fixe  son  choix  sur  quelqu'un,  il 
faut  distinguer  :  s'agit-il  d'un  autre  que  son  fils  ou  son  père, 
il  peut  à  lui  seul  arrêter  son  intronisation  (D  et  lui  conférer  la 
qualité  d'héritier,  sans  même  consulter  aucun  des  électeurs. 
Mais  la  manifestation  de  l'agrément  de  ceux-ci  est-elle  ou  non 
indispensable  pour  que  l'intronisation  soit  parfaite  ?  Les  avis 
diffèrent  :  certains  savants  de  Baçra  exigent  l'agrément  des 
électeurs  pour  que  cette  intronisation  s'impose  à  la  nation,  car 
le  droit  de  conférer  l'imamat  leur  compete  et  leur  agrément 
est  indispensable  pour  que  l'intronisation  oblige  le  peuple. 
Mais,  dans  le  vrai,  cette  intronisation  est  parfaite  et  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  de  cet  agrément,  car  celle  d"Omar  n'a  pas 
dépendu  de  l'agrément  des  Compagnons  et,  l'imâm  ayant  à  cet 
égard  un  droit  supérieur  au  leur,    son  choix  doit  l'emporter 


(1)  C'est  le  mot  bey'a,  que  le  savant  traducteur  des  Prolégomènes  rend  par 
«  inauguration  ». 
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et  sa  décision  être  exécutée  (i).  [13]  Si  l'héritier  désigné  est  fils 
ou  père  de  l'imâm  en  place,  il  y  a  trois  opinions  sur  la  possibi- 
lité d'une  intronisation  qui  serait  son  œuvre  exclusive.  D'après 
la  première,  elle  n'est  possible  qu'après  que  les  électeurs  con- 
sultés ont  déclaré  le  candidat  digne  de  la  situation  ;  la  désigna- 
tion est  alors  valide,  car  cette  demande  d'avis  est  [comme]  une 
enquête  d'honorabilité  qui  joue  le  même  rôle  qu'un  témoignage, 
et  l'investiture  qui  lui  est  conférée  [du  commandement]  sur  la 
nation  équivaut  à  une  décision  de  justice.  L'imâm  ne  peut,  en 
effet,  ni  témoigner  en  faveur  de  son  fils  ou  de  son  père,  ni 
décider  en  leur  faveur,  à  raison  du  soupçon  auquel  l'expose  sa 
partialité  naturelle  à  leur  égard.  —  D'après  la  seconde  opinion, 
l'imâm  peut  à  lui  seul  conférer  l'imamat  à  son  fils  ou  à  son  père, 
parce  qu'il  est  le  chef  de  la  nation  et  qu'à  ce  titre  ses  ordres  ou 
ses  défenses  sont  exécutoires.  Le  caractère  que  lui  donne  son 
titre  l'emporte  sur  celui  qu'il  tient  de  sa  situation  de  famille, 
et  ne  laisse  ni  de  place  au  doute  sur  son  intégrité  ni  de  moyen 
de  lui  faire  opposition,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  la  désignation 
qu'il  fait  est  de  la  même  nature  que  s'il  s'agissait  d'un  autre 
que  son  fils  ou  son  père.  S'il  est  ou  non  tenu  compte  de  l'agré- 
ment des  électeurs  donné  après  la  validité  de  la  désignation  en 
ce  qui  concerne  le  caractère  impératif  de  celle-ci  vis-à-vis  de 
la  nation,  cela  dépend  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des 
deux  manières  de  voir.  —  La  troisième  opinion  accorde  à 
l'imâm  la  désignation  exclusive  de  son  père,  mais  non  de  son 
fils,  pour  lui  succéder,  parce  que  l'affection  qu'il  ressent  natu- 
îllement  pour  son  fils  est  plus  forte  que  pour  son  père  ;  c'est 
isi  que  généralement  tous  les  biens  qu'un  homme  acquiert 
>nt  destinés  à  son  fils,  et  non  à  son  père  (2h 
Quant  à  la  désignation  qu'il  peut  faire  de  son  frère  ou  de 
îelqu'un  de  ses  parents  par  les  mâles  ou  autres  parents,  la 
lestion  s'il  peut  la  faire  à  lui  tout  seul  est  la  même  que  s'il 
igit  d'étrangers. 


(1)  Lisez  3^_ft_i\. 
2)  Sur  ces  questions,  voir  également  Prolégomènes,  i,  427. 
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Quand  l'imâm  confère  le  khalifat  à  quelqu'un  qui,  réunissant 
les  conditions  requises,  peut  valablement  en  être  investi, 
l'effet  de  cette  désignation  reste  subordonné  à  l'acceptation  de 
l'élu  ;  [14]  mais  dans  quel  délai  cette  acceptation  doit-elle  avoir 
lieu  ?  Selon  les  uns,  c'est  dans  le  délai  où,  postérieurement  à  la 
mort  de  l'imâm,  il  peut  raisonnablement  examiner  la  situation. 
Mais  d'autres  disent,  et  avec  plus  de  justesse,  que  c'est  dans  la 
période  qui  sépare  la  connaissance  acquise  par  le  successeur  de 
la  désignation  dont  il  a  été  l'objet,  et  la  mort  de  l'imâm  en 
place,  pour  que  la  transmission  de  l'imamat  soit  assurée  par  le 
fait  d'une  acceptation  antérieure. 

L'imâm  ne  peut  dépouiller  son  héritier  désigné  du  caractère 
qu'il  lui  a  conféré  tant  que  l'état  où  se  trouve  cet  héritier  ne 
change  pas,  bien  qu'il  lui  soit  loisible  de  révoquer  les  déléga- 
tions dont  il  investit  ses  autres  lieutenants.  Il  ne  procède  en 
effet  à  ces  dernières  que  pour  lui-même,  et  il  peut  les  changer, 
tandis  que  le  choix  d'un  héritier  est  fait  pour  les  musulmans,  et 
partant  il  ne  peut  le  modifier,  non  plus  que  les  électeurs  ne 
peuvent  révoquer  celui  qu'ils  ont  reconnu  alors  que  l'état  de 
celui-ci  ne  s'est  point  modifié.  Si  donc  l'imâm,  après  avoir  révo- 
qué son  premier  héritier,  en  constituait  un  second,  ce  dernier 
choix  serait  nul  et  le  premier  continuerait  de  sortir  ses  effets. 
En  cas  d'abdication  du  premier,  la  désignation  qui  aurait  été 
faite-tdu  second  ne  vaudrait  qu'après  avoir  été  renouvelée  M, 
La  demande  faite  par  l'héritier  désigné  d'être  déchargé  de  son 
titre  le  laisse  tel  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  acceptée,  car  il  est  tenu 
vis-à-vis  de  l'imâm  qui  l'a  choisi.  Il  y  a  ensuite  à  distinguer  : 
s'il  en  est  trouvé  un  autre,  l'abdication  est  reconnue  valable, 
et  l'abdiquant  perd  son  titre  à  la  suite  de  sa  demande  et  de 
l'acceptation  qui  en  est  faite  ;  mais  s'il  ne  se  trouve  pas  d'autre 
héritier,  ni  l'offre  ni  l'acceptation  d'abdication  ne  sont  admis- 


(i)  Je  lis  avec  A  k 
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sibles,  et  l'acte  qui  a  désigné  l'héritier  présomptif  oblige  celui- 
ci  aussi  bien  que  l'imâm  qui  Ta  choisi. 

Les  conditions  requises  pour  l'imamat  doivent  exister  chez 
l'héritier  au  moment  de  l'acte  qui  le  constitue  tel  :  si  alors  il 
est  impubère  ou  impie,  et  qu'il  soit  devenu  majeur  ou  homme 
de  bien  à  la  mort  de  l'imâm  constituant,  son  khalifat  ne  sera 
régulier  que  quand  il  aura  été  de  nouveau  reconnu  par  les 
électeurs. 

Si  l'imâm  désigne  pour  héritier  un  absent  dont  on  ignore  s'il 
est  en  vie,  cet  acte  ne  vaut  pas  ;  si  on  le  sait  vivant,  l'acte  est 
valable  l1),  mais  la  valeur  en  est  subordonnée  au  retour  de 
l'intéressé.  Si  le  constituant  meurt  pendant  que  l'héritier  est 
encore  absent,  les  électeurs  font  venir  celui-ci  ;  s'il  est  fort 
éloigné  <2»  et  que  les  affaires  des  musulmans  souffrent  du  manque 
de  direction,  ils  nomment  un  vice-roi  [15]  qu'ils  intronisent 
comme  tel  et  non  comme  khalife  ;  à  l'arrivée  du  khalife  absent, 
celui  qui  a  été  choisi  pour  le  remplacer  est  relevé  de  ses  fonc- 
tions ;  les  décisions  prises  par  lui  avant  l'arrivée  du  khalife 
reçoivent  leur  exécution,  les  autres  sont  annulées. 

L'héritier  désigné  qui,  avant  la  mort  du  khalife,  voudrait 
transmettre  son  propre  titre  à  un  autre,  ne  le  pourrait  pas,  car 
le  khalifat  ne  se  fixe  sur  sa  propre  tête  qu'après  la  mort  de 
celui  qui  l'a  choisi.  De  même,  il  ne  serait  pas  admis  à  dire  : 
«  Je  ferai  d'un  tel  mon  héritier  quand  je  serai  devenu  khalife  », 

icar  quand  il  parle  ainsi  il  n'est  pas  khalife  et  ne  peut  se  choisir 
un  héritier  au  khalifat. 
L'abdication  du  khalife  transmet  le  pouvoir  à  l'héritier  désigné 
et  a  le  même  effet  que  sa  mort. 

Le  khalife  pourrait  désigner  deux  héritiers  sans  donner  la 
priorité  à  l'un  d'eux  :  dans  ce  cas,  ce  sont  les  électeurs  qui,  lui 
mort,  choisissent  l'un  des  deux,  ainsi  que  le  firent  les  Gens  du 
Conclave,  car  'Omar  remit  à  six  personnes  [le  soin  de  décider 


1(1)  Lisez,  avec  A,  ^J€^  ^o  *^^  ?>1-a-*s- 
(2)  La  distinction  entre  l'absence  proche  et  l'absence  éloignée  est  courante 
a  droit  ;  la  dernière  est  normalement  de  trois  journées  de  marche  :  elle 
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de]  l'imamat.  Ibn  Ishâld1)  raconte  d'après  Zohri(2)que  celui-ci 
tenait  d'Ibn  'Abbâs<3)  le  récit  qui  suit<4)  : 

«  Je  trouvai  un  jour  'Omar  qui,  très  affecté,  médit:  «  Je 
ne  sais  que  faire  à  propos  de  cette  affaire,  qui  ne  me  laisse 
aucun  repos.  —  As-tu,  lui  dis-je,  quelque  objection  à  faire 
contre  'Ali  ?  —  Il  est  certainement  digne  d'être  désigné 
comme  héritier,  mais  il  y  a  en  lui  un  manque  de  sérieux  qui 
me  fait  croire  que,  s'il  devenait  votre  chef,  il  vous  pousserait 
loin  de  la  vérité  de  la  manière  que  vous  verriez.  —  Et  que 
penses-tu  d"0thmân?  repris-je.  —  Si  je  le  choisissais,  il  ferait 
des  Benoû  Aboû  Mo'ayt  (5)  les  maîtres  absolus  du  peuple,  et  les 
Arabes  n'auraient  de  cesse  qu'ils  lui  eussent  coupé  le  cou.  Oui, 
j'en  prends  Allah  à  témoin,  si  je  m'arrêtais  à  ce  choix  c'est 
ainsi  qu'il  ferait,  et  ses  actes  provoqueraient  ceux  des  Arabes. 

—  EtTalha  ?  lui  dis-je.  —  Celui-là  est  trop  vaniteux,  et  Allah 
ne  pourrait  donner  à  un  homme  dont  l'orgueil  est  si  connu  le 
commandement  de  la  nation  du  Prophète.  —  [16]  Et  Zobeyr  ? 

—  Celui-là  est  un  héros,  mais  il  va  au  marché  d'El-Bakî'(6) 


(1)  Aboû  'Abd  Allah  Mohammed  ben  Ishâk  ben  Yesâr,  mort  en  151,  est 
auteur  d'une  chronique  des  premiers  temps  de  l'islam,  dont  nous  n'avons  que 
l'abrégé,  portant  seulement  sur  la  vie  du  Prophète  et  dénommé  Slrat  er- 
Resoul,  dû  à  Ibn  Hichâm  (Ma'ârif,  p.  247  ;  Fihrist,  p.  92  ;  Ibn  Khallikân,  n, 
677;  "Wûstenfeld,  Die  Geschichtschreiber,  p.  8). 

(2)  Traditionniste  dont  l'autorité  est  souvent  invoquée  ;  il  s'appelait 
Mohammed  ben  Moslim  ben  'Obeyd  Allah  et  mourut  en  124  (Ma'àrif,  p.  239; 
Nawawi,  p.  117  ;  Wûstenfeld,  1.  t.,  p.  5). 

(3)  'Abd  Allah  ben  el-'Abbâs  ben  'Abd  el-Mottaleb,  cousin  du  Prophète  et 
grand  connaisseur  des  faits  relatifs  aux  origines  de  l'islam,  mourut  en  68 
(Nawawi,  p.  351). 

(4)  Voir  une  version  un  peu  différente  des  appréciations  ici  rapportées  et 
des  circonstances  où  elles  furent  émises,  dans  Ibn  el-Athir,  m,  39  ;  voir 
également  Ibn  Wadhih,  11,  181  sq,  où  cette  conversation  présente  maintes 
variantes,  mais  est  rapportée  dans  des  termes  analogues  a  ceux  de  notre 
texte. 

(5)  C'est  aussi  avec  la  forme  plurielle  que  l'on  retrouve  ce  nom  dans  Ibn  el- 
Athîr,  1.  1.,  tandis  qu'on  lit  o  Ibn  Aboû  Mo'ayt  »  dans  B,  aussi  bien  que  dans 
Ibn  Wadhih,  1. 1.  ;  en  adoptant  cette  dernière  lecture,  il  serait  fait  allusion  h 
Welîd  ben  4Okba  ben  Aboû  Mo'ayt,  frère  utérin  d''Othman,  dont  les  excès  et  les 
débauches  ne  purent  être  couverts  par  la  faveur  d''Othmân  devenu  khalife 
(Prairies  d'or,  îv,  257  sq.,  etc.). 

(6)  Le  Merâcid  (i,  166)  mentionne  l'existence  a  Médine  du  Bakî'  ez-Zobeyr  ; 
voir  d'ailleurs  le  long  article  de  Bekri,  Mo'd/em,  p.  170 
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s'enquérir  [des  prix]  du  setier  et  du  boisseau  !  Est-ce  un  homme 
pareil  qui  peut  diriger  les  affaires  des  musulmans  ?  —  Et  Sa'dM 
ben  Aboû  Wakkâç  ?  —  Ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  ;  c'est  un 
guerrier  capable  de  bien  défendre*2)  son  escadron,  mais  ce  n'est 
pas  un  chef  de  gouvernement.  —  Et  'Abd  er-Rahmân  ben 
'Awf  ?  —  Celui-là  est  un  homme  des  plus  distingués,  mais 
il  est  faible.  Je  prends  Allah  à  témoin,  ô  Ibn  'Abbâs,  qu'il 
n'y  a  d'apte  à  remplir  ces  fonctions  qu'un  homme  énergique 
sans  rudesse,  doux  sans  faiblesse,  économe  sans  avarice,  libéral 
sans  prodigalité.  »  Ibn  'Abbâs,  continuant  son  récit,  dit  que 
quand,  à  la  suite  des  blessures  que  lui  avaient  faites  Aboû 
Louloua,  'Omar  fut  condamné  par  le  médecin  et  que  son 
entourage  lui  demanda  de  désigner  son  successeur,  il  confia  ce 
soin  aux  délibérations  de  six  personnes,  qui  étaient  'Ali,  à  qui 
il  donna  pour  partenaire  Zobeyr,  'Othmân  avec  'Abd  er- 
Rahmân  ben  'Awf  comme  partenaire,  et  Talha  avec  Sa'd  ben 
Aboû  Wakkâç  comme  partenaire'3).  Quand,  à  la  suite  de  la 
mort  d"Omar,  la  délibération  commença*4*,  'Abd  er-Rahmân 
conseilla  à  ses  collègues  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  trois 
d'entre  eux,  et  alors  Zobeyr  choisit  à  cet  effet  'Ali,  Talha 
choisit  'Othmân,  et  Sa'd,  'Abd  er-Rahmân,  de  sorte  que  de  six 
membres  le  Conclave  se  trouva  réduit  à  trois,  puisque  les  trois 
autres  s'en  étaient  exclus.  'Abd  er-Rahmân  prit  alors  la  parole  : 
«  Lequel  d'entre  vous,  renonçant  à  la  candidature'5*,  se  verra- 
t-il  désigné  par  nous,  pour,  sous  les  regards  d'Allah,  ne  cher- 
cher autre  chose  que  le  bien  de  la  nation  ?  »  Personne  ne  lui 


(1)  Lisez  Jot^^à  avec  A. 

(2)  Lisez  jw  (JJ'lJo  «-^J«-»  avec  A  et  P  ;  à^ls  des  autres  mss  est  proba- 
blement un  exemple  de" la  confusion  qui  se  fait  fréquemment,  dans  cer- 
taines régions,  dans  l'emploi  des  deux  prépositions. 

(3)  Sur  cette  délibération  et  les  divers  incidents  qui  l'accompagnèrent,  il 
n'est  dit  qu'un  mot  dans  les  Prolégomènes,  i,  426  ;  on  trouve  de  longs  détails 
et  maintes  variantes  dans  Ibn  el-Athir,  m.  50  sq.  ;  cf.  Bokhari,  Traditions, 
ii,  606  de  la  trad.  fr.  :  Abulfeda,  éd.  du  Kaire  1225,  t.  i,  165  ;  Ibn  Wâdhih, 
H,  184  et  186  ;EllIkd  elferîd,  n,  259  sq.  ;  Ibn  Miskawayh,  Tajarib  alumam, 
i,  460  ;  Weil,  Gesch.  i,  129  et  149,  etc. 

(4)  Je  lis  avec  A  ^.^iJJ  \^^-. 

(5)  A\^^JÔ.;  B\^J. 


22  MAWERDI 

répondant,  'Abd  er-Rahmân  reprit  :  «  [17]  Est-ce  à  moi  que 
vous  songez?  Eh  bien,  je  renonce  à  toute  candidature,  et  le  Ciel 
m'est  témoin  que  je  ne  veux  que  vous  donner  un  avis  impar- 
tial !  »  Les  deux  autres  ayant  accepté  :  «  Eh  bien  !  dit  'Abd  er- 
Rahmân,  c'est  chose  faite  !  »  C'est  ainsi  que  le  Conclave, d'abord 
composé  de  six  membres,  se  trouva  réduit  de  six  à  trois,  puis 
de  trois  à  deux,  'Ali  et  'Othmân.  Alors  'Abd  er-Rahmân  se 
retira  pour  aller  s'enquérir  des  dispositions  du  peuple.  Quand 
la  nuit  fut  venue,  il  appela  Miswar  ben  Makhrama'1)  et,  l'em- 
menant avec  lui  (-),  se  rendit  auprès  des  deux  délégués  à  chacun 
desquels  il  fit  prendre  l'engagement  que,  soit  l'un  soit  l'autre 
étant  proclamé,  il  agirait  conformément  au  Livre  d'Allah  et  à 
la  tradition  de  son  Prophète  ;  que  si  lui-même  en  proclamait 
un  autre,  chacun  d'eux  lui  obéirait  sans  résistance.  Après  [avoir 
pris  ces  précautions]  'Abd  er-Rahmân  proclama  'Othmân  ben 
'Affân. 

La  délibération  que  prirent  les  hommes  [qui  étaient  les  dépo- 
sitaires] de  l'imamat  et  sur  laquelle  l'accord  est  universel 
constitue  la  règle  fondamentale  pour  la  collation  de  l'imamat 
par  disposition,  ainsi  que  de  l'intronisation  de  celui  d'entre  plu- 
sieurs candidats  à  qui  les  électeurs  qualifiés (3)  défèrent  l'ima- 
mat ;  et  peu  importe  qu'il  y  ait  délibération  sur  deux  candidats 
ou  davantage  si  leur  nombre  est  limité.  Il  en  résulte  également 
que  l'imamat  ne  peut  ensuite  être  déféré  à  quelqu'un  pris  en 
dehors  d'eux  ;  et  encore,  qu'il  est  loisible  à  celui  d'entre  eux 
à  qui  l'élection  a  déféré  l'imamat  de  le  transmettre  (*'  à  un  autre 
que  les  premiers  candidats. 

Les  électeurs  à   qui   l'imam    a    confié  le   droit   de   choisir 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  faut  écrire  ce  dernier  nom,  avec  A,  et  non  JLo^sr0 
qu'ont  imprimé  E  etB. 

(2)  Cf.  Ibn  el-Athir,  m,  54, 1.  7. 

(3)  Texte  «  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  délier  et  d'attacher  »  ;  la  traduction 
des  Prolégomènes  rend  cette  expression  par  u  les  grands  officiers  de  l'État  », 
p.  ex.  t.  i,  p.  435  =  texte,  p.  386, 1.  8.  Mais  notre  texte  môme,  quelques  lignes 
plus  bas,  emploie  comme  synonyme  .L-Xâ-V^  ^Jjbl  «  les  électeurs  a  qui  l'imâm 
a  confié,  etc.  »  ;  de  môme,  p.  ri  1.  16,  etc. 

(4)  Lisez  avec  A  et  li  "-M^jo  çA. 
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quelqu'un  de  ceux  dont  il  a  fixé  le  nombre  ne  peuvent  le  faire 
du  vivant  de  celui  qui  leur  a  donné  cette  mission,  sauf  auto- 
risation de  sa  part,  car  c'est  lui  qui  a  le  plus  de  droit  à  l'imamat 
et  il  ne  peut  avoir  de  copartageant.  S'ils  redoutent  que,  lui 
mort,  l'autorité  ne  périclite,  ils  sollicitent  son  autorisation,  qui, 
s'ils  l'obtiennent,  leur  permet  de  faire  un  choix.  Quand  son 
état  est  désespéré,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  s'il  a  cessé  de 
pouvoir  commander  et  qu'il  n'ait  plus  sa  lucidité  d'esprit,  cet 
état  est  assimilé  à  la  mort,  et  il  est  loisible  de  procéder  à 
l'élection  ;  s'il  a  encore  son  discernement  et  sa  lucidité,  il  ne 
peut  être  procédé  à  l'élection  qu'avec  son  autorisation. 

Ibn  Ishâk  raconte  qu'  'Omar,  rentré  blessé  chez  lui  et  enten- 
dant un  grand  tumulte,  demanda  [18]  ce  qu'avait  le  peuple  lt). 
On  lui  répondit  qu'il  voulait  pénétrer  auprès  de  lui,  ce  qu'il 
autorisa,  et  ces  gens  lui  dirent  :  «  Prince  des  Croyants,  désigne 
ton  successeur  et  prends  pour  nous  commander  'Othmân  [ben 
'Affân].  —  Et  comment,  répondit-il,  pourrais-je  prendre  un 
homme  qui  aime  l'argent  et  les  terres?  »  Ils  se  retirèrent,  puis 
'Omar,  entendant  de  nouveau  du  tumulte,  demanda  ce  qui  se 
passait  et  ordonna  de  laisser  pénétrer  la  foule  qui  voulait  le 
voir  :  a  Désigne  pour  nous  commander,  lui  dit-on,  'Ali  ben 
Aboû  Tâleb  !  —  Alors  donc,  répondit-il,  celui-là  vous  mènera 
dans  une  voie  qui  est  celle  delà  vérité  ?  »  'Abd  Allah  ben  'Omar 
a  rapporté  ceci  :  «  A  ce  moment  je  me  penchai  sur  lui  (2*  et  je 
lui  dis  :  a  Prince  des  Croyants,  qu'est-ce  qui  te  détourne  de  lui  ? 
—  Mon  cher  enfant,  répondit  'Omar,  c'est  moi  qui,  aussi  bien 
vivant  que  mort,  ai  la  responsabilité  de  cette  voie  ». 

Il  est  donc  loisible  au  khalife  de  désigner  expressément  les 
électeurs  aussi  bien  que  les  candidats  [dont  l'un  doit  être  choisi], 
et  il  n'y  a  de  valable  que  le  choix  portant  sur  l'un    de  ces 

1(1)  Cf.  les  récits  d'Ibn  el-Athîr,  ni,  50,  et  d'Iba  'Abd  Rabbihi,  n,  260  ;  voir 
ussi  Bokhâri,  tr.  fr.,  h,  602,  et  iv,  522. 
(2)  Par  suite  de  la  confusion  possible  du  pronom  de  la  troisième  personne 
t  en  entendant  le  verbe  au  figuré,  on  pourrait  comprendre  «  a  ce  moment 
s  pencbai  pour  'Ali,  et  je  dis  a  'Omar,  etc.  ».  A  porte  0~*_^li,  qui  a  le 
même  sens,  mais  ne  parait  pas  être  employé  métaphoriquement. 
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derniers,  tout  comme  n'est  valable  que  l'investiture  de  celui 
qu'il  désigne,  car  ce  sont  là  deux  attributs'  du  khalifat  (*). 


Il  est  loisible  au  khalife  de  se  désigner  deux  ou  plusieurs 
successeurs  dont  il  fixe  l'ordre  respectif  (2)  en  disant  :  «  Un  tel 
me  succédera  ;  mais  s'il  vient  à  mourir,  tel  autre  le  remplacera, 
et  si  ce  dernier  meurt  également  (3>  ce  sera  tel  autre  ;  »  le  kha- 
lifat est  alors  transféré  successivement  et  dans  l'ordre  fixé  aux 
trois  individus  désignés.  L'Apôtre  d'Allah  donna  pour  chef  à 
l'expédition  de  Moûta  (*)  Zeyd  ben  Hâritha  en  ajoutant  :  «  S'il 
lui  arrive  malheur,  Dja'far  ben  Aboû  Tâleb  le  remplacera  ;  s'il 
arrive  aussi  malheur  à  celui-ci,  il  aura  pour  successeur  'Abd 
Allah  ben  Rawâha^5),  et  si  celui-ci  disparaît  également,  que  les 
musulmans  se  choisissent  un  chef  !  »  Zeyd  prit  donc  le  com- 
mandement, et  quand  il  fut  tué,  ce  fut  Dja'far  qui  saisit  l'éten- 
dard et  dirigea  les  troupes  ;  mais  Dja'far  ayant  été  tué  à  son 
tour,  l'étendard  passa  aux  mains  d'  'Abd  Allah  ben  Rawâha, 
qui  fut  également  frappé  à  mort  (6),  et  en  place  de  qui  les 
musulmans  élurent  [19]  Khâlid  ben  el-Welîd.  Or  ce  que  le  Pro- 
phète a  fait  pour  l'émirat  est  licite  également  pour  le  khalifat. 
Que  si  l'on  objecte  que  celui-ci  (?)  n'est  autre  chose  qu'un 
contrat  et  que  l'autorité  découlant  d'un  contrat  repose  sur  de 
certaines  qualités  et   conditions,  tandis  que  l'attribution    des 


(1)  Cet  alinéa  représente  certainement  la  suite  du  raisonnement  de  Mawerdi, 
et  n'est  pas  une  partie  du  récit  mis  dans  la  bouche  d''Abd  Allah  ben 'Omar, 
ainsi  que  l'a  entendu  la  trad.  Ostrorog. 

(2)  Lisez  avec  A  B  et  M  i^^o.^. 

(3)  Lisez  avec  A  et  B  i/u^o  j^jo  JULjjLli. 

(4)  Caussin  de  Perceval,  Essai,  m,  211  ;  Ibn  Badroûn,  138,  etc.  ;  cette  expé- 
dition est  de  l'an  8. 

(5)  Il  ne  faut  pas  prononcer  Rowaha,  mais  Rawaha  ;  voir  le  Kamoûs. 

(6)  Lisez  ^J—XJLâ  ^^xJLJLi  avec  A  et  B. 

(7)  Lisez  t/Oby^j  uXiLc  ^yt  avec  B  (A  porte  jJL*  \X&).  Ce  passage,  auquel 
l'éditeur  de  B  a  joint  une  note  explicative,  fait  encore  allusion  a  l'assimila- 
tion qui  est  faite  entre  la  dévolution  des  fonctions  les  plus  hautes,  l'imamat 
lui-même,  et  le  contrat  ordinaire  ;  cf.  p.  7,  n.  2. 
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fonctions  ne  dépend  pas  de  qualités  et  de  conditions  fixées,  il  y 
a  à  répondre  qu'il  s'agit  d'une  question  d'intérêt  public  qui  doit 
être  solutionnée  dans  un  esprit  plus  large  que  quand  il  s'agit 
de  contrats  d'ordre  privé. 

L'application  en  a  été  faite  sous  les  deux  dynasties  [Omeyyade 
et  Abbasside]  par  des  princes  à  qui  aucun  des  savants  contempo- 
rains n'a  rien  reproché  <1J.  Soleymàn  ben  'Abd  el-Melik  désigna 
pour  son  successeur  'Omar  ben  'Abd  el-'Azîz  avec  succession 
éventuelle  en  faveur  de  Yezîd  ben  'Abd  el-Melik  i2).  Si  Soleymàn 
lui-même  ne  peut  passer  pour  être  une  autorité  sans  réplique, 
l'aveu  des  savants  Successeurs  de  son  temps  et  de  gens  dont  les 
opinions  en  matière  de  justice  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
blâmée),  serait  certainement  une  preuve  de  ce  genre.  Hàroûn 
er-Rechîd  désigna  aussi,  comme  ses  successeurs  éventuels  et 
dans  l'ordre  que  voici,  trois  de  ses  fils,  El-Emin,  puis  El- 
Ma'moûn  et,  à  défaut  de  celui-ci,  El-Mou'temin,  après  avoir 
pris  l'avis  des  plus  distingués  juristes  de  son  temps  (4).  Le  kha- 
life ayant  désigné  trois  successeurs  dans  un  certain  ordre  et 
venant  à  mourir  pendant  que  tous  les  trois  seraient  en  vie,  ce 
serait  lepremier  de  ces  trois  qui  lui  succéderait  dans  le  khalifat  ; 
si  le  premier  fût  prédécédé,  le  second  serait  monté  sur  le  trône, 
et  si  le  premier  et  le  second  fussent  prédécédés,  c'aurait  été  le 
troisième  qui  fût  devenu  khalife,  car  le  droit  de  chacun  au 
khalifat  était  établi  par  la  qualité  d'héritier  présomptif  qui  lui 
avait  été  attribuée.  Si  la  mort  du  khalife  était  survenue  du 
vivant  des  trois  héritiers  présomptifs  et  que  le  premier  de  ceux- 


(1)  Lisez  »5Lb  avec  B  et  M. 

(2)  Sur  cette  désignation,  cf.  Weil,  Gesch.  der  Chai.,  i,  575. 

(3)  Peut-être  y  a-t-il  dans  cette  expression  une  allusion  au  Koran,  v,  59; 
mais  A  lit  i^Jo^  ^y-oj  (M  sj^Lb). 

(4)  11  est  dit  quelque  chose  de  cette  triple  désignation,  qui  eut  lieu  en  188, 
par  Ibn  el-Athîr,  vi,  117,  et  Mas'oûdi,  Moroûdj,  vi,  326  et  328  ;  Weil,  Gesch., 
ii,  164.  HâroUn  er-Rechîd  n'a  pas  fourni  a  Ibn  Khallikân  la  matière  d'un 
article  spécial  et  est  l'objet  d'une  notice  des  plus  brèves  dans  Kotobi,  Fawdt 
el-wafayàt,  n,  413,  qui  passe  sous  silence  le  fait  ici  rapporté.  —  J'ai  entendu 
le  passage  qui  suit  comme  se  rapportant  à  la  désignation  faite  par  Hâroûn  ; 
le  texte  permet  d'ailleurs  de  l'entendre  de  tout  khalife  quelconque,  et  il  faut, 
même  de  mon  interprétation,  déduire  une  règle  générale  s'appliquant  aux 
cas  analogues. 
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ci,  monté  sur  le  trône,  eût  voulu  choisir  comme  héritier  pré- 
somptif un  autre  que  les  deux  précédemment  désignés,  il  se 
fût  trouvé  pour  l'en  empêcher  des  juristes  qui  se  seraient 
appuyés  sur  la  nécessité  de  respecter  l'échelonnement  établi,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'eût  obtenu  la  renonciation  volontaire  de 
l'ayant-droit. 

Es-Seffâh  (*J  avait  désigné  comme  héritier  présomptif  El- 
Mançoûr,  [20]  et,  en  seconde  ligne,  'Isa  ben  Moûsa.  Quand  El- 
Mançoûr,  désireux  de  faire  passer  El-Mehdi  avant  'Isa,  voulut 
dépouiller  ce  dernier  de  son  titre,  sans  tenir  compte  du  droit 
qu'il  tenait  de  cette  désignation,  les  nombreux  juristes  contem- 
porains estimèrent  à  l'envi  qu'il  n'était  pas  loisible  au  khalife 
de  dépouiller  contre  son  gré  'Isa  de  sa  qualité  d'héritier  pré- 
somptif, si  bien  qu'il  dut  recourir  à  la  douceur  pour  obtenir  sa 
renonciation. 

Il  ressort  manifestement  de  la  doctrine  de  Châfe'i  et  de 
l'opinion  de  la  généralité  des  juristes  qu'il  est  permis  à  celui 
des  héritiers  présomptifs  qui  est  monté  sur  le  trône  de  conférer 
ce  titre  d'héritier  à  qui  il  veut  et  de  l'enlever  à  tous  ceux  qui 
avaient  été  désignés  pour  le  remplacer  lui-même,  vu  que  cet 
échelonnement  se  borne  à  viser  des  individus  aptes  à  devenir 
khalifes  après  la  mort  de  celui  qui  les  a  choisis.  En  effet, 
quand  l'un  d'eux  est  arrivé  au  khalifat  dans  l'ordre  qui  avait 
été  fixé,  c'est  lui  qui  a  le  plus  d'autorité  pour  désigner  qui 
il  lui  plaît  comme  héritier,  car  son  accession  à  la  situation 
suprême  lui  donne  un  pouvoir  général  de  gouverner  et  de 
rendre  des  ordres  exécutoires,  de  sorte  que  son  droit  à  cet 
égard  l'emporte  et  que  la  désignation  qu'il  fait  doit  être  plutôt 
respectée.  Cela  est  en  contradiction  avec  l'ordre  éventuel  de 
succession  assigné  par  l'Apôtre  aux  officiers  comm&Hant  les 
troupes  de  Moûta  :  c'est  que  cette  désignation  fut  mise  à  exécu- 


(1)  Le  khalife  Aboo  'l-'Abbas  'Abd  Allah  es-Seffah,  fondateur  de  la  dynastie 
Abbaside,  mourut  en  136,  après  avoir  désigné  comme  héritiers  présomptifs 
d'abord  son  frère  Aboû  Dja'far  el-Mançour,  et  ensuite  son  neveu  'Isa  ben 
Moûsa  ben  Mohammed  (Ibn  el-Athîr,  v,  352  ;  Weil,  Gesch.,  n,  24,  etc.)  ;  sur 
les  circonstances  de  la  renonciation  d''Isa  a  son  droit,  voir  Ibn  el-Athîr,  v, 
441,  ainsi  que  Tabari,  t.  tu,  traduit  dans  Bouvat,  Les  Barmecides,  p.  39. 


; 
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tion  alors  que  l'Apôtre  était  encore  en  vie  et  avant  que  la 
direction  des  affaires  fut  passée  entre  d'autres  mains,  tandis 
que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  eu,  par  suite  de 
la  mort  du  khalife  constituant,  transfert  de  la  direction  des 
affaires  entre  les  mains  d'un  autre.  Voilà  la  raison  qui  explique 
la  différence  des  solutions  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Quant  au 
fait  qu'El-Mançoûr  s'efforça  d'obtenir  la  renonciation  volontaire 
d"Isa  ben  Moùsa,  il  s'explique  par  son  désir  de  ménager  les 
siens  dans  les  débuts  de  la  dynastie  nouvelle,  alors  que  la 
désignation  [de  l'héritier  présomptif]  était  récente  et  que,  à 
effaroucher  U>  ses  proches,  chez  qui  régnaient  des  prétentions 
égalitaires  <2>,  il  aurait  provoqué  chez  eux  un  esprit  d'indé- 
pendance débilitant.  Ce  fut  donc  là  un  acte  politique  de  sa  part, 
bien  que  sa  décision  fût  acceptable  en  droit  <3). 

En  raisonnant  ainsi,  si  le  premier  des  trois  héritiers  pré- 
somptifs mourait  après  être  devenu  khalife  et  sans  avoir  dési- 
gné d'autre  héritier,  le  second  deviendrait  ensuite  khalife  en 
vertu  de  la  première  désignation  et  aurait  sur  le  troisième  un 
droit  de  priorité  (4*  fondé  sur  le  rang  qui  lui  était  assigné;  puis 
le  second  mourant  avant  d'avoir  institué  aucun  héritier  pré- 
somptif, le  troisième  lui  succéderait,  parce  que  la  validité  de 
l'institution  faite  par  le  constituant  exige  que  sa  décision  vaille 
à  l'égard  [21]  de  tous  les  trois  tant  qu'une  institution  nouvelle 
et  postérieure  n'est  pas  contradictoire  avec  la  sienne.  L'institu- 
tion d'héritiers  a  donc  une  valeur  absolue  à  l'égard  du  premier 
des  trois,  relative  à  l'égard  du  second  et  du  troisième  :  elle 
devient  en  effet,  d'après  cette  doctrine,  définitive  quant  au 
premier,   puisqu'elle  ne  peut  <5'  être    changée   en    ce   qui    le 

egarde,  mais  relative  quant  au  second  et  au  troisième,  puisqu'à 

eur  égard  elle  est  susceptible  de  changement. 


|1)  B  *_SgiLio».\  ^*  ce  qui  entraînerait  un  sens  quelque  peu  différent. 

(2)  A_i_à'£x!\_5  ;   B  ^.i'^JJU  ;  E  porte  ^yt&^JU  qui  paraît  être  également 
admissible. 

(3)  Je  lis  avec  A  l_à_i>Lo  <-^-*-\  <3  • 

(4)  Lisez,  avec  A  et  B,  ?^_â_j  . 
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Si  le  premier  des  trois  mourait  après  être  devenu  khalife  et 
sans  avoir  institué  d'héritier,  il  ne  serait  pas  loisible  aux  élec- 
teurs de  choisir  comme  khalife  un  autre  que  le  second  institué, 
non  plus  que,  après  la  mort  du  second  devenu  aussi  khalife, 
ils  ne  pourraient  choisir  un  autre  que  le  troisième.  Il  est  cepen- 
dant permis  au  second  d'instituer  un  héritier  autre  que  le 
troisième  désigné  par  son  pénultième  prédécesseur,  mais  c'est 
que  l'institution  d'héritier  constitue  un  fait  d'une  valeur  telle 
que  son  inexistence  seule  autorise  le  recours  à  l'élection. 

Mais  si  le  khalife  constituant  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  prends 
pour  héritier  présomptif  un  tel,  qui,  s'il  meurt  après  être 
devenu  khalife,  aura  pour  héritier  tel  autre  »,  les  droits  du 
second  au  khalifat  seraient  sans  valeur,  et  cette  institution 
d'héritier  ne  lui  conférerait  aucun  droit  définitif,  parce  qu'elle 
n'est  pas  immédiate  mais  subordonnée  à  l'accession  au  khalifat 
du  premier,  lequel  peut  mourir  avant  cela.  L'institution  du 
second  n'a  donc  pas  un  caractère  définitif,  et  est,  pour  cette 
raison,  nulle  ;  le  premier  héritier  désigné  peut,  une  fois  devenu 
khalife,  choisir  pour  lui  succéder  un  autre  que  ce  second, 
lequel  peut  également,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  héritier  institué, 
être  évincé  par  les  électeurs. 


Le  khalifat  étant  fixé  sur  la  tête  de  celui  qui  doit  son  inves- 
titure soit  à  la  désignation  d'un  prédécesseur,  soit  à  l'élection, 
toute  la  nation  doit  connaître  que  le  khalifat  est  dévolu  à 
quelqu'un  que  ses  qualités  en  rendent  digne,  tandis  que  sa 
connaissance  (*)  personnelle  et  nominative  n'est  de  rigueur  que 
pour  les  électeurs  [22]  à  qui  il  doit  son  titre  et  dont  le  serment 
de  fidélité  Ta  définitivement  constitué  khalife. 

D'après   Soleymân    ben   Djerîr  <2>,   chacun   des   sujets  doit 


(1)  Lisez  plutôt  À-^*->   »3-»»-«o   avec  B. 

(2)  Chef  d'une  secte  zeydite  dont  les  adhérents  sont,  d'après  lui,  nommés 
ou  Djerîriyya  (Mas'oûdi,  Moroûdj,  v,  474)  ou  Soleymâniyya  (Chahristâni,  119; 
trad,  i,  180).  On  retrouve  son  nom  ailleurs  (tstibçàr,  trad.,  151;  Bekri,  Des- 
cription de  l'Afrique  septentrionale,  nouv.  éd.,  p.  361). 
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connaître  l'imâm  personnellement  et  nominativement,  de 
même  qu'il  doit  connaître  Allah  et  son  Apôtre.  L'opinion  de 
la  généralité  des  hommes  est  que  la  connaissance  de  l'imâm 
s'impose  à  tout  le  monde  dans  l'ensemble,  mais  non  à  chacun 
individuellement,  et  cette  connaissance  personnelle  et  nomina- 
tive ne  s'impose  à  un  individu  déterminé  que  pour  les  cas  où 
le  recours  à  l'imâm  même  est  nécessaire,  de  même  que  la 
connaissance  des  kâdis  qui  rendent  des  jugements  dûment 
exécutoires  et  des  juristes  qui  donnent  des  consultations  sur 
les  choses  licites  ou  interdites,  est  nécessaire  à  la  foule  prise  en 
masse,  mais  non  à  chacun  individuellement,  sauf  dans  les  cas 
qui  nécessitent  qu'on  recoure  à  eux.  Si  chacun  devait  connaître 
l'imâm  personnellement  et  nominativement,  un  exode  général 
s'imposerait,  les  plus  éloignés  eux-mêmes  ne  pourraient  se  dis- 
penser de  se  rendre  auprès  de  lui,  et  le  résultat  en  serait  la 
transformation  en  déserts  des  diverses  provinces,  résultat  qui 
à  la  fois  serait  en  opposition  avec  l'usage  et  entraînerait  des 
dommages  graves. 

Étant  posé  qu'on  doit  le  connaître  dans  les  limites  de  la 
distinction  que  nous  avons  établie,  toute  la  nation  doit  remettre 
entre  ses  mains  toutes  les  affaires  d'intérêt  général  sans  rien 
faire  sans  ou  contre  ses  ordres,  afin  qu'il  puisse  s'occuper 
des  diverses  affaires  et  de  la  direction  des  œuvres  dont  il  a 
le  dépôt. 

Son  nom  de  khalife  (successeur)  lui  vient  de  ce  qu'il  succède 
à  l'Apôtre  d'Allah  à  la  tête  de  son  peuple,  et  l'on  peut  par  suite 
s'adresser  à  lui  en  disant,  d'une  manière  générale,  «  ô  khalife 
de  l'Apôtre  (*)  d'Allah  !  »,  et  aussi  l'appeler  tout  simplement  le 
khalife.  Mais  est-il  permis  de  dire  «  ô  khalife  d'Allah  !  »  (2).  On 
a  répondu  affirmativement,  parce  que  c'est  lui  qui  exerce  ses 
droits  à  l'égard  de  ses  créatures  et  parce  qu'Allah  a  dit  :  I  II 
vous  a  placés  comme  ses  lieutenants  sur  la  terre,  en  met- 
tant par  degrés  certains  d'entre  vous  au-dessus  des  autres  » 


(2)  Il  est  aussi  parlé  de  cette  discussion  dans  les  Prolégomènes,  i,  387. 
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(Koran,  vi,  165).  Mais  la  généralité  des  savants  ne  permet  pas 
cela  et  considère  comme  une  impiété  de  s'exprimer  ainsi  : 
a  C'est,  disent-ils,  celui  qui  peut  être  absent  ou  qui  est  mortel 
qui  se  choisit  un  remplaçant,  et  Allah  ne  peut  ni  être  absent  ni 
mourir  ».  [23]  Comme  en  s'adressant  à  Aboû  Bekr  le  Véridique 
on  l'avait  appelé  «  khalife  d'Allah  »,  il  répondit  :  «  Je  ne  suis 
pas  khalife  d'Allah,  mais  khalife  de  l'Apôtre  d'Allah.  » 


Les  devoirs  qui  lui  incombent  dans  l'administration  des 
affaires  intéressant  la  communauté  sont  au  nombre  de  dix  (*)  : 

1°  Maintenir  la  religion  selon  les  principes  fixés  et  ce  qu'a 
établi  l'accord  des  plus  anciens  musulmans.  Si  donc  un  nova- 
teur apparaît  ou  que  quelqu'un  s'écarte  des  vrais  principes  en 
émettant  une  opinion  suspecte,  il  doit  lui  exposer  clairement 
les  preuves  de  la  religion,  lui  expliquer  ce  qui  est  juste  et  lui 
appliquer  les  droits  et  les  peines  écrites  auxquels  il  est  soumis, 
à  l'effet  de  préserver  la  religion  de  toute  atteinte  et  de  mettre 
le  peuple  à  l'abri  de  toute  occasion  de  chute  ; 

2°  Exécuter  les  décisions  rendues  entre  plaideurs  et  mettre 
fin  aux  procès  des  litigants,  de  façon  à  faire  partout  régner  la 
justice  et  à  ce  qu'il  n'y  ait  ainsi  ni  méfait  de  l'oppresseur,  ni 
écrasement  de  l'opprimé  ; 

3°  Protéger  les  pays  d'Islam  et  en  faire  respecter  les  abords, 
pour  que  la  population  puisse  gagner  son  pain  et  faire  libre- 
ment les  déplacements  qui  lui  sont  nécessaires  sans  exposer  ni 
sa  vie  ni  ses  biens  ; 

4°  Appliquer  les  peines  légales  pour  mettre  les  prohibitions 
édictées  par  Allah  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  empêcher  que  les 
droits  de  ses  serviteurs  ne  soient  violés  ou  anéantis  ; 

5°  Approvisionner  les  places  frontières  et  y  mettre  des  garni- 
sons suffisantes  pour  que  l'ennemi  ne  puisse,  profitant  d'une 


(1)  Il  est  encore  parlé  des  devoirs  du  prince  par  notre  auteur  dans  son 
A  dab  ed-donya,  p.  101,  éd.  Csp. 
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négligence,  y  commettre  de  méfait  ou  verser  le  sang  soit  d'un 
musulman,  soit  d'un  allié  l*>; 

6°  Combattre  ceux  qui,  après  y  avoir  été  invités,  se  refusent 
à  embrasser  l'Islam,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  convertissent  ou  devien- 
nent tributaires,  à  cette  fin  d'établir  les  droits  d'Allah  en  leur 
donnant  la  supériorité  sur  toute  autre  religion  (2)  ; 

7°  Prélever  le  fey  et  les  dîmes  aumônières  conformément  au 
texte  des  prescriptions  sacrées  et  à  leur  consciencieuse  inter- 
prétation, et  cela  sans  crainte  ni  injustice  ; 

8°  Déterminer  les  traitements  et  les  charges  du  Trésor  sans 
prodigalité  ni  parcimonie,  et  en  opérer  le  paiement  au  temps 
voulu  sans  avance  ni  retard  ; 

9°  Rechercher  des  gens  de  confiance  et  nommer  des  hommes 
loyaux  au  double  point  de  vue  des  postes  dont  il  les  investit  et 
des  sommes  dont  il  leur  remet  le  soin,  pour  que  les  fonctions 
soient  entre  les  mains  d'hommes  capables  et  l'argent  confié  à 
des  mains  sûres; 

10°  S'occuper  personnellement  [24]  de  la  surveillance  des 
affaires  et  étudier  les  circonstances  diverses  à  l'effet  de  pourvoir 
à  l'administration  de  la  nation  et  à  la  défense  de  la  religion, 
sans  trop  se  fier  à  des  délégations  d'autorité  grâce  auxquelles  il 
pourrait  se  livrer  lui-même  aux  plaisirs  ou  à  la  dévotion  (3>,  car 
un  homme  de  confiance  n'est  pas  toujours  sûr,  un  conseiller 
sincère  peut  devenir  fourbe.  Allah  a  dit:  I  0  David,  nous 
t'avons  placé  sur  la  terre  en  qualité  de  lieutenant;  décide 
d'après  la  justice  les  différends  des  hommes,  et  ne  suis  pas  tes 
passions,  qui  t'écarteront  de  la  voie  divine  »  (Koran,  xxxvin, 
25).  Allah  ne  s'est  donc  pas  borné  à  déléguer  des  pouvoirs  à  un 
lieutenant  qui  n'eût  pas  à   s'en  occuper,   non   plus  qu'il  ne 


(1)  .Xfeljc-a  doit  s'entendre  ici  du  tributaire  (^^3)  a  qui  le  musulman  doit 
protection  ;  cf.  infrà,  p.  247  du  texte. 

(2)  Allusion  aux  expressions  koraniques  qui  figurent  à  trois  reprises  dans 
le  Livre  révélé  (ix,  33  ;  xlviii,  28  et  lxi,  9)  et  que  répètent  souvent  les  légendes 
monétaires. 

1(3)  Corrigez,  avec  B,  Â>L*«  _»\  s  jJo  .  Il  y  a,  dans  A,  une  omission  d'envi- 
ron six  lignes. 
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l'excuserait  d'obéir  à  ses  passions,  puisque  ce  serait  là,  dit-il, 
la  voie  de  la  perdition  ;  et  cependant  il  daignait  charger  David 
de  rendre  des  jugements  de  par  la  religion  et  lui  donner  sa 
lieutenance. 

C'est  donc  là  une  des  charges  de  l'administration  exigibles 
de  tout  homme  choisi  comme  pasteur.  L'Apôtre  d'Allah  a  dit  : 
«  Chacun  de  vous  est  pasteur,  à  chacun  de  -vous  il  peut  être 
demandé  compte  de  ses  ouailles.  »  Le  poète  a  touché  juste 
quand  il  décrit  en  ces  termes  le  chef  et  l'administrateur  : 

[Basît]  Vous  que  Dieu  bénisse,  investissez  de  l'autorité  un  homme  au 
bras  vigoureux,  en  état  de  faire  la  guerre  (1),  que  n'ait  pas  amolli  la  vie 
trop  facile  dont  il  a  pu  jouir,  que  n'aient  pas  déprimé  les  adversités 
dont  il  a  pu  souffrir,  qui  ait  sans  cesse  vu  la  fortune  sous  ses  diverses 
faces,  qui,  vainqueur  un  jour  et  le  lendemain  vaincu,  soit  resté,  malgré 
les  épreuves  par  où  a  passé  sa  constance,  de  jugement  ferme,  et  qui  ne 
soit  ni  décrépit,  ni  trop  jeune (2). 

[25]  Mohammed  ben  Yezdâd  a  dit  à  El-Ma'moûn,  dont  il 
était  le  vizir  (3)  : 

[Basît]  Celui  qui  doit  veiller  aux  choses  de  ce  monde  n'a  pas  à  dormir 
alors  que  tout  le  monde  a  les  yeux  fermés  ;  car  comment  pourrait-il  clore 
ses  paupières  celui  que  tourmentent  les  deux  soins  de  sa  charge,  de 
résoudre  et  de  conclure  ? 


* 
*  * 


(1)  Ce  premier  vers  figure,  mais  comme  conclusion,  dans  le  fragment 
poétique  cité  par  Ibn  Badroun,  p.  32,  et  commence  par  \_jjJJL_». 

(2)  Lisez,  dans  le  dernier  vers,  .j- Vj  et  l  <,  -sr8  avec  A  et  B  ;  ce  dernier, 
dans  une  glose  marginale,  lit  cependant  L-^-à:-9,  qu'il  explique  par  «  ni  trop 
gros  ni  trop  petit  ». 

(3)  Le  khalife  Abbaside  Ma'moûn,  qui  régna  de  198  à  218,  est  l'objet  d'un 
article  dans  le  recueil  biographique  de  Kotobi,  t.  i,  p.  239.  Mohammed  ben 
Yezdad  Merwezi,  dont  le  nom  dit  l'origine  persane,  mourut  en  230  (Ibn  el- 
Athîr,  vu,  12,  où  il  est  qualifié  de  «  secrétaire  »  ;  Nodjoùm,  i,  683,  et  Fihrist, 
p.  12i,  où  il  est  cité  élogieusement;  Fakhri,  p.  273;  dans  l'Adab  ed-donya 
de  notre  auteur,  p.  73,  éd.  Csp,  figure  une  anecdote  le  concernant).  Le  nom 
du  père  de  ce  vizir  est  devenu  «  Mezdad  »  sous  la  plume  de  Barbier  de 
Meynard  (Ibrahim  Jlls  de  Mehdi,  p.  71  du  t.  à  p.). 
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Quand  l'imâm  veille  aux  droits  de  la  nation  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  il  satisfait  aux  exigences  d'Allah  tant  au 
point  de  vue  des  avantages  auxquels  elle  a  droit  que  de  celui 
des  charges  qui  lui  incombent.  Il  a  alors  le  droit  de  réclamer 
de  celle-ci  deux  choses  :  son  obéissance  et  son  concours  aussi 
longtemps  que  son  propre  état  ne  subit  pas  de  changement. 
Deux  choses  peuvent  amener  ce  changement  et  dépouiller  de 
Timâmat  celui  qui  en  est  revêtu  :  une  lésion  à  son  honorabilité 
26]  ou  une  lésion  de  son  état  physique. 

La  lésion  à  son  honorabilité  sera  constituée  par  l'immoralité, 
qui  est  de  deux  espèces  :  dans  la  première,  il  obéit  à  la  concu- 
piscence ;  dans  la  seconde,  il  s'attache  à  des  opinions  suspectes. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  des  actes  extérieurs  coupables,  c'est- 
à-dire  qu'il  commet  des  faits  interdits  et  se  livre  à  des  actes 
simplement  répréhensibles  en  donnant  le  pas  à  la  concupis- 
cence et  obéissant  aux  passions,  ce  qui  constitue  une  immo- 
ralité incompatible  avec  le  fait  d'être  déclaré  imâm  ft  et  de 
rester  tel,  de  sorte  que,  quand  elle  se  manifeste  chez  l'imàm 
reconnu,  il  est  disqualifié.  Mais  s'il  reconquérait  l'honorabilité, 
il  ne  réacquerrait  l'imamat  que  par  une  investiture  nouvelle  ; 
certains  théologiens  cependant  disent  que  le  retour  à  l'honora- 
bilité fait  renaître  l'imamat  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
investiture  et  d'une  nouvelle  intronisation,  se  basant  en  cela 
sur  le  caractère  général  de  son  pouvoir  et  sur  la  difficulté 
inhérente  à  une  réintronisation. 

L'immoralité  de  la  seconde  espèce  est  constituée  par  une 
interprétation  suspecte  des  principes  de  la  loi  religieuse,  alors 
qu'elle  serait  en  contradiction  avec  l'orthodoxie.  Les  docteurs 
émettent  à  ce  sujet  des  opinions  diverses.  Les  uns  prétendent 
que  cela  constitue  une  incompatibilité  avec  le  fait  d'être  déclaré 
imâm  et  de  rester  tel,  de  sorte  qu'alors  l'imâm  cesse  de  l'être 
ipso  facto,  car,  disent-ils,  si  la  mécréance  existe  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  elle  résulte  ou  non  d'une  interprétation,  on 

Iit  de  même  déclarer  qu'il  y  a  immoralité,  sans  distinguer  si 


)  Littéralement,   ainsi  qu'il  a  été  signalé  déjà,   «  avec  la  conclusion  du 
trat  d'imamat  ». 
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elle  est  ou  non  la  conséquence  d'une  interprétation.  D'après  de 
nombreux  docteurs  de  Baçra,  cela  n'empêche  ni  d'être  proclamé 
imâm  ni  de  le  rester,  pas  plus  que  cela  n'empêche  ni  d'exercer 
la  judicature  ni  de  rendre  un  témoignage  valable. 

Les  infirmités  physiques  qui  peuvent  survenir  sont  de  trois 
espèces  :  celles  des  sens,  celles  des  membres  et  celles  de  la 
locomotion. 

Les  premières  se  subdivisent  en  trois  catégories  :  celles  qui 
rendent  impropre  à  l'imamat,  celles  qui  n'y  rendent  pas  impro- 
pre et  celles  sur  lesquelles  les  avis  sont  partagés.  La  première 
catégorie  comprend  la  disparition  de  la  raison  et  la  privation 
de  la  vue.  La  disparition  de  la  raison  est  [27]  ou  bien  acciden- 
telle et  vraisemblablement  passagère,  un  évanouissement  par 
exemple,  et  elle  n'empêche  ni  d'être  proclamé  imâm  ni  de  le 
rester,  car  c'est  une  courte  indisposition  qui  disparaît  rapide- 
ment, et  l'Apôtre  d'Allah  lui-même  eut  un  évanouissement  au 
cours  de  sa  maladie;  —  ou  bien  confirmée  (lâzim)  et  vraisem- 
blablement incurable,  par  exemple  la  démence  et  l'aliénation 
mentale,  dont  il  y  a  deux  espèces  :  A)  la  première  est  complète 
et  continue,  sans  intervalle  de  lucidité  :  elle  empêche  qu'on 
soit  proclamé  imâm  et  qu'on  le  reste  ;  quand  elle  survient  au 
cours  de  l'imamat  et  qu'elle  est  dûment  constatée  et  affirmée, 
l'imamat  se  trouve  invalidé;  B)  dans  la  seconde,  il  y  a  des 
intervalles  lucides  et  retour  à  l'équilibre  mental  :  a)  s'il  y  a 
plus  de  périodes  de  démence  que  de  santé  mentale,  le  malade 
est  regardé  comme  l'étant  de  façon  continue,  il  ne  peut  être 
proclamé  imâm  ni  le  rester,  et  la  survenance  de  cette  affection 
entraîne  sa  déchéance;  b)  si  les  périodes  de  lucidité  sont  plus 
nombreuses  que  celles  de  démence,  il  ne  peut  être  proclamé 
imâm;  mais  s'il  l'est  déjà,  peut-il  le  rester?  Les  uns  disent 
qu'il  ne  peut  le  rester  non  plus  que  le  devenir,  de  sorte  que  la 
survenance  (*)  de  cette  affection  entraîne  la  déchéance,  sans 
quoi  il  y  aurait   des  intervalles  pendant  lesquels  serait   sus- 


(1)  Lisez  avec  B  L_ \>  \>Li .    Dans  A  il  y  a   une  lacune  correspondant  aux 
pp.  27,  1.  11  à  30,  1.  7  de  l'éd.   Enger. 
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pendue  l'action  continue  qui  est  exigée  dans  l'exercice  de  cette 
charge*1'.  Mais  d'autres  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  d'empêche- 
ment à  ce  qu'il  continue  de  rester  imâm,  bien  qu'il  n'eût  pu 
[en  cet  état]  le  devenir,  parce  que,  quand  on  le  choisit,  il  y  a 
à  tenir  compte  de  son  parfait  état  de  santé,  comme  aussi,  pour 
le  déposer,  d'une  infirmité  absolue. 

La  perte  de  la  vue  empêche  de  devenir  imâm  et  de  le  rester  ; 
survenant  à  l'imâm,  elle  est  pour  lui  une  cause  de  déchéance, 
car  si  elle  rend  impropre  à  l'exercice  de  la  judicature  et  à  la 
validité  du  témoignage,  à  plus  forte  raison  ne  laisse-t-elle 
pas  subsister  dans  leur  intégrité  les  conditions  requises  pour 
l'imamat.  Quant  à  la  faiblesse  de  la  vue  qui  ne  permet  pas  de 
voir  après  la  chute  du  jour,  elle  n'empêche  ni  de  devenir  ni  de 
rester  imâm,  [28]  car  c'est  une  affection  dont  on  peut,  en 
menant  un  genre  de  vie  calme,  espérer  la  guérison.  La  faiblesse 
de  vue  qui  permet  de  reconnaître  les  gens  ne  rend  pas  impropre 
à  l'imamat  ;  mais  si  elle  ne  permet  que  de  percevoir  les  gens  et 
non  de  les  reconnaître,  elle  rend  impropre  à  devenir  et  à 
rester  imâm. 

La  deuxième  catégorie  des  infirmités  affectant  les  sens  et 
dont  l'existence  est  sans  influence  sur  la  validité  de  l'imamat, 
comprend  deux  choses  :  l'imperfection  des  fosses  nasales,  qui 
ne  permet  pas  de  percevoir  les  parfums,  et  l'absence  du  sens 
du  goût,  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  diverses 
saveurs.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  infirmités  n'empêchent  de 
devenir  imâm,  car  elles  influent  sur  la  perception  de  la  jouis- 
sance, mais  non  sur  le  jugement  ni  sur  Taction. 

La  troisième  catégorie  d'affections  des  sens  à  propos  des- 
quelles il  n'y  a  pas  unanimité  d'appréciation  comprend  aussi 
deux  choses  :  la  surdité  (2)  et  le  mutisme,  qui  ne  permettent  pas 
de  devenir  imâm,  car  leur  existence  ne  laisse  pas  subsister 
l'intégralité  des  qualités  requises.  Mais  sont-ils  aussi  des  motifs 
de  déchéance?  Selon  les  uns,  ce  sont  des  motifs  de  déchéance 


(1)  Je  lis  Ug-J  J-srwU 

(2)  Lisez  avec  B 
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au  même  titre  que  la  perte  de  la  vue,  car  ils  influent  sur  la 
conduite  des  affaires  et  sur  l'action.  D'autres  optent  pour  la 
négative  en  faisant  valoir  que  le  recours  aux  signes  est  possible, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  déchéance  que  si  l'infirmité  est  absolue.  Il  y 
en  a  enfin  qui  disent  que  l'imâm  n'encourra  pas  la  déchéance 
si  son  habileté  à  écrire  lui  permet  de  se  tirer  d'affaire,  mais 
qu'il  l'encourra  dans  le  cas  contraire,  car  par  l'écriture  on  se 
fait  bien  comprendre,  tandis  que  les  signes  laissent  place  à  la 
conjecture.  C'est  la  première  de  ces  trois  opinions  qui  est  la 
plus  vraie. 

La  survenance  chez  l'imâm  du  bégaîment  et  d'une  dureté 
d'oreille  qui  lui  laisse  percevoir  les  sons  quand  on  parle  à  haute 
voix  n'entraîne  pas  sa  déchéance.  Mais  si  ce  double  vice  (l)  existe 
chez  un  candidat,  les  uns  disent  que  cela  le  disqualifie,  car 
c'est  là  une  infirmité  [29]  qui  ne  lui  laisse  pas  l'intégrité  de  ses 
moyens,  tandis  que  d'autres  soutiennent  le  contraire,  en  rappe- 
lant que  la  difficulté  d'élocution  dont  était  affecté  Moïse  ne  l'a 
pas  empêché  de  devenir  prophète,  et  qu'à  plus  forte  raison  cela 
ne  doit  pas  empêcher  de  devenir  imam. 


Quant  à  la  privation  de  membres,  il  y  a  à  en  distinguer 
quatre  espèces  : 

1°  Celle  qui  n'empêche  ni  de  devenir,  ni  de  rester  imâm,  et 
qui  est  celle  de  membres  dont  la  privation  n'influe  ni  sur  le 
jugement,  ni  sur  l'action,  ni  sur  la  locomotion,  ni  sur  l'appa- 
rence extérieure  du  visage.  Ainsi  l'amputation  de  la  verge  et 
des  testicules  n'empêche  pas  de  devenir  imâm  non  plus  que, 
survenue  postérieurement,  elle  n'entraîne  de  déchéance,  car 
cette  mutilation,  si  elle  enlève  le  pouvoir  procréateur,  n'influe 
ni  sur  le  jugement,  ni  sur  la  prudence,  et  partant  joue  le  même 
rôle  que  l'impuissance.  Allah,  qui  nous  représente  dans  cet  état 


(1)  Le  texte  emploie  le  duel,  mais  il  semble  bien  qu'il  s'agisse  de  l'existence 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  vices. 


IMAMAT  37 

Yahya  ben  Zakariyyâ'1),  le  loue  cependant  et  dit  de  lui  :  «  C'est 
un  chef,  un  hacoùr  et  un  prophète  d'entre  les  gens  vertueux  » 
(Koran,  m,  34).  Le  mot  hacoùr  i2)  est  expliqué  de  deux  manières  : 
les  uns,  tels  qu'Ibn  Mas'oûd  <3>  et  Ibn  'Abbâs,  disent  que  ce 
mot  désigne  l'homme  impuissant,  dépourvu  de  sperme  <4)  et 
hors  d'état  d'avoir  commerce  avec  une  femme  ;  et  selon  d'autres, 
c'est  celui  qui,  n'ayant  qu'une  verge  comme  un  noyau  de  datte, 
ne  peut  l'introduire  dans  les  parties  de  la  femme  (5>,  ainsi  que 
le  dit  Said  ben  el-Mosayyeb*6).  Or  si  cette  imperfection  n'em- 
pêche pas  d'être  prophète,  à  plus  forte  raison  ne  peut-elle 
empêcher  d'être  imam.  Il  en  est  de  même  pour  l'individu 
essoreillé,  car  les  oreilles  n'exercent  pas  d'influence  sur  la 
capacité  soit  de  jugement,  soit  d'action  ;  c'est  là  une  difformité 
peu  visible  et  qu'on  peut  tenir  cachée  sans  qu'elle  apparaisse 
an  grand  jour  ; 

2°  Celle  qui  rend  impropre  à  devenir  ou  à  rester  imâm  :  c'est 
celle  qui  empêche  d'agir,  l'amputation  des  mains  par  exemple, 
ou  de  se  mouvoir,  l'amputation  des  pieds  par  exemple. 
L'imamat  ne  peut  alors  être  valablement  ni  déféré  ni  conservé, 
car  l'individu  dans  cet  état  est  incapable  d'agir  ou  de  se  mou- 
voir ainsi  qu'il  le  doit  pour  les  intérêts  de  la  nation  ; 

3°  Celle  qui  empêche  de  devenir  imâm  et  qui  empêche  ou 
qui,  d'après  d'autres,  n'empêche  pas  de  le  rester:  il  s'agit  de 
l'infirmité  qui  rend  partiellement  impropre  à  l'action  ou  au 
mouvement,  par  exemple  la  perte  de  l'une  des  mains  [30]  ou 
de  l'un  des  pieds.  Un  infirme  de  ce  genre  ne  peut  valablement 
devenir  imâm  parce  qu'il  ne  jouit  pas  de  l'intégralité  de  ses 


(1)  C'est-à-dire  Jean  fils  de  Zacharie. 

12)  Beydhâwi  explique  ce  mot  comme  signifiant  «  très  réservé,  très  maître 
de  ses  passions  ». 

(3)  Aboû  'Abd  er-Rahmân  'Abd  Allah  ben  Mas'oûd  est  un  Compagnon  qui 
mourut  a  Médine  en  32  (Ma'ârif,  p.  128;  Nawawi,  p.  359,  etc.).    ' 

(4)  L'arabe  correspondant  à   ces  trois  mots  ne  figure  ni  dans    B  ni  dans 
M  ;  on  a  vu  plus  haut  que  le  secours  de  A  nous  fait  ici  défaut. 

(5)  Le  défaut  de  conformation  ainsi  décrit  est  ordinairement  appelé  'inna 
(Kayrawâni,  Risâla,  trad,  fr.,  p.  127  n.). 

(6)  Tâbi'  célèbre  et  dont  l'autorité  est  souvent  invoquée,  mort  à  Médine  en  94 
[Ma'drif,  p.  223;  Nawawi,  p.  283;  Ibn  Khallikân,  i,  568;  Nodjoùm,  i,  25*,  etc.). 
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moyens  d'action.  Mais  la  survenance  de  cette  infirmité  doit- 
elle  provoquer  sa  déchéance?  Oui,  disent  certains  juristes,  car 
ce  qui  le  rend  incapable  de  devenir  imam  le  rend  aussi  inca- 
pable de  le  rester.  Non,  répondent  d'autres,  car  cette  infirmité 
le  rend,  il  est  vrai,  impropre  à  le  devenir,  parce  que,  à  ce 
moment,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  son  parfait  état  de  santé, 
mais  pour  proclamer  sa  déchéance  il  faut  que  son  infirmité 
soit  complète  ; 

4°  Celle  qui  n'empêche  pas  de  rester  imam,  mais  qui,  selon 
les  uns,  empêche,  ou  qui,  selon  les  autres,  n'empêche  pas  de 
le  devenir  :  ce  sont  les  difformités  d'un  vilain  aspect,  mais 
sans  influence  sur  les  facultés  d'action  ou  de  mouvement,  le 
fait  par  exemple  d'avoir  le  nez  mutilé  ou  un  œil  crevé  ;  cela 
n'empêche  pas  celui  qui  est  imam  de  le  rester,  car  ce  fait  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  pratique  des  droits  et  devoirs  de  sa 
fonction.  Mais  est-ce  un  obstacle  à  l'élévation  à  l'imamat? 
Non,  disent  des  juristes,  car  cela  ne  figure  pas  parmi  les  condi- 
tions dont  on  doit  tenir  compte  alors,  puisque  cette  difformité 
est  sans  influence  sur  ses  droits  et  devoirs.  Oui,  répondent 
d'autres,  car  l'absence  d'un  vice  de  ce  genre  est  une  condition 
requise  quand  il  s'agit  de  choisir  un  imâm,  vu  que  les  chefs  de 
la  religion  doivent  être  exempts  d'une  laideur  qu'on  puisse  leur 
reprocher  ou  d'imperfections  provoquant  le  mépris,  car  il 
s'ensuit  une  diminution  de  respect  et  par  suite  une  moindre 
disposition  à  l'obéissance  ;  ce  qui  produit  un  pareil  résultat 
lèse  les  droits  de  la  nation. 


* 
*  * 


Les  restrictions  apportées  à  la  liberté  d'agir  de  l'imam  sont 
de  deux  sortes  :  la  mise  en  tutelle  et  la  violence. 

La  mise  en  tutelle  consiste  dans  le  fait  qu'un  de  ses  auxiliaires 
en  vient  à  le  dominer  et  à  s'arroger  le  libre  exercice  du  pou- 
voir, sans  cependant  faire  de  démonstration  de  désobéissance 
ou  donner  de  la  publicité  à  son  opposition.  Cette  situation  n'est 
pas  prohibitive  de  l'imamat  et  n'entache  pas  la  validité  du 
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pouvoir  de  l'imâm,  mais  il  y  a  lieu  d'examiner  le  caractère  des 
actes  de  l'intrus.  [31]  S'ils  sont  conformes  aux  prescriptions 
de  la  religion  et  aux  exigences  de  la  justice,  il  peut  valable- 
ment les  laisser  subsister  tels  quels,  afin  d'assurer  l'expédition 
des  affaires  ainsi  que  la  mise  à  exécution  des  solutions  qui  leur 
ont  été  données,  à  cette  fin  que  des  retards  apportés  à  l'expé- 
dition des  affaires  réglées  par  les  prescriptions  religieuses  ne 
laissent  pas  en  souffrance  les  intérêts  de  la  nation.  Si  ses  actes 
ne  sont  pas  conformes  à  ce  qu'ordonne  la  religion  et  à  ce 
qu'exige  la  justice,  l'imâm  ne  peut  les  laisser  subsister  tels 
quels,  et  il  doit  se  chercher  un  aide,  qui  maîtrise  l'usurpateur 
et  mette  un  terme  à  sa  domination. 

Il  y  a  violence  quand  celui  qui  est  un  imam  possible  tombe 
captif  entre  les  mains  d'un  ennemi  victorieux  et  ne  peut  recou- 
vrer sa  liberté.  Cela  empêche  que  l'imamat  lui  soit  déféré, 
puisqu'il  est  hors  d'état  de  prendre  soin  des  affaires  des  musul- 
mans. Peu  importe  d'ailleurs  que  l'ennemi  soit  polythéiste  ou 
musulman  révolté.  La  nation  alors  a  la  latitude  de  choisir  un 
chef  autre  que  lui  parmi  ceux  qui  disposent  d'eux-mêmes.  Si 
c'est  l'imâm  en  fonction  qui  tombe  en  captivité,  il  incombée 
toute  la  nation  de  s'efforcer  de  le  rendre  à  la  liberté,  à  raison  du 
droit  à  être  secouru  que  lui  donne  son  titre,  et  il  conserve  sa 
qualité  tant  qu'il  y  a  espoir  de  lui  voir  recouvrer  sa  liberté  et 
chance  de  le  délivrer  soit  par  la  force  des  armes,  soit  à  prix 
d'argent.  Quand  tout  espoir  de  ce  genre  est  perdu,  il  faut 
distinguer  selon  que  ceux  qui  le  détiennent  sont  ou  polythéistes 
ou  musulmans  révoltés. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  est  déchu  de  l'imamat  puis- 
qu'on désespère  de  sa  mise  en  liberté,  et  les  électeurs  procèdent 
à  la  reconnaissance  d'un  autre  imâm.  Au  cas  où  le  captif 
désignerait  son  propre  successeur,  son  choix  n'aurait  pas  de 
valeur  s'il  est  fait  à  une  date  où  l'on  désespérait  de  le  voir  lui- 
même  recouvrer  sa  liberté,  puisque  cet  acte  émane  d'un  imâm 
déchu  et  ne  peut  être  valable.  Intervenu  antérieurement  à  cette 
date,  cet  acte  est  valable  comme  émanant  de  quelqu'un  encore 
revêtu  de    la   qualité  d'imâm  et  sortira  ses  effets    à   l'égard 
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de  l'héritier  désigné  lorsque  le  captif  lui-même  aura,  par  suite 
de  la  perte  de  tout  espoir  de  libération,  été  dépouillé  de  sa 
qualité.  Si,  après  avoir  désigné  son  successeur,  le  captif  venait 
à  recouvrer  sa  liberté,  il  faudrait  distinguer  :  si  sa  libération 
est  postérieure  à  la  perte  de  tout  espoir,  il  ne  recouvrera  pas 
l'imamat  puisqu'il  en  est  déchu,  [32]  et  le  successeur  désigné 
en  restera  investi;  si  elle  est  antérieure,  il  reste  lui-même 
imâm,  et  l'héritier  désigné,  bien  que  ne  devenant  pas  immé- 
diatement imam,  a  valablement  reçu  ce  titre  d'héritier. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  captivité  chez  des  musulmans 
révoltés,  il  reste  imâm  tant  qu'il  y  a  espoir  qu'il  recouvrera  sa 
liberté.  Si  cet  espoir  est  perdu,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
révoltés  se  sont  déjà  choisi  un  imâm,  ou  ils  ne  l'ont  pas  fait. 
S'ils  sont  dans  l'anarchie  et  ne  se  sont  pas  choisi  d'imâm,  leur 
captif  conserve  sa  qualité,  car  ils  sont  engagés  par  l'hommage 
qu'ils  lui  ont  prêté  antérieurement,  et  ils  sont  canoniquement 
tenus  de  lui  obéir  ;  il  est  vis-à-vis  d'eux  dans  la  même  situation 
que  celle  où  il  se  trouve,  lorsqu'il  est  retenu  en  tutelle  par  un 
subordonné,  vis-à-vis  de  sujets  loyaux.  Les  électeurs  doivent 
alors  déléguer,  s'il  ne  le  peut  lui-même,  quelqu'un  qui  le  rem- 
place et  surveille  les  affaires;  s'il  le  peut,  il  a  plus  de  titres 
qu'eux  à  choisir  lui-même  son  délégué.  En  cas  d'abdication  ou 
de  mort  du  captif,  le  délégué  ne  devient  pas  imâm,  car  il 
supplée  un  homme  vivant,  et  son  titre  disparaît  avec  celui-ci. 

Si  les  révoltés  se  sont  choisi  un  imâm  qu'ils  aient  reconnu 
et  à  qui  ils  obéissent,  leur  captif  est  déchu  de  sa  qualité  d'imâm 
quand  il  n'y  a  plus  à  espérer  sa  délivrance,  car  ils  ont  aban- 
donné la  Communauté  pour  se  cantonner  dans  un  territoire 
soumis  à  ses  règles  propres  et  où  ils  se  sont  soustraits  à  l'obéis- 
sance :  les  sujets  restés  fidèles  n'ont  donc  plus  à  attendre  d'eux 
aucune  aide,  celui  qui  est  captif  entre  leurs  mains  ne  dispose  plus 
du  pouvoir  (*),  et  les  électeurs  du  territoire  soumis  à  l'autorité 
régulière  ont  à  déférer  l'imamat  à  celui  qu'ils  y  jugent  apte. 


(1)  J'ai  rapporté  le  pronom  affixe  aux  «  sujets  restés  fidèles  »  a  raison  de 
l'emploi  du  mot  IJ.^xJJ  qui  suit  immédiatement. 
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Si  le  captif  venait  à  recouvrer  sa  liberté,  il  ne  pourrait  recou- 
vrer l'imamat,  puisqu'il  a  encouru  la  déchéance. 


Étant  bien  établi  ce  que  nous  venons  d'exposer  des  règles 
relatives  à  l'imamat  et  du  pouvoir  général  de  cette  fonction  de 
veiller  [33]  aux  intérêts  de  la  religion  et  d'administrer  la 
nation,  nous  disons  que  de  l'imam  définitivement  investi  éma- 
nent quatre  sortes  de  pouvoirs  confiés  par  lui  à  ses  substituts  : 

1°  Ceux  qui  ont  des  pouvoirs  généraux  portant  sur  toutes  les 
provinces  en  général  :  ce  sont  les  vizirs,  car  ils  sont  délégués 
pour  toutes  les  affaires  sans  affectation  spéciale  ; 

2°  Ceux  qui  jouissent  de  pouvoirs  généraux  dans  des  pro- 
vinces déterminées  :  ce  sont  les  émirs  placés  à  la  tête  de 
circonscriptions  et  de  villes,  car  leur  droit  d'intervention  s'étend 
à  toutes  les  affaires  de  la  région  dont  ils  sont  spécialement 
chargés  ; 

3°  Ceux  qui  ont  des  pouvoirs  spéciaux  dans  les  provinces  en 
général:  tels  sont  le  grand-kàdi  (J),  l'inspecteur  général  des 
troupes,  le  défenseur  des  frontières  l*>,  l'intendant  du  kharâdj, 
le  collecteur  des  dîmes,  car  l'autorité  de  chacun  d'eux  est 
restreinte  à  des  attributions  déterminées  qui  s'exercent  dans 
toutes  les  provinces  ; 

4°  Ceux  dont  les  pouvoirs  spéciaux  s'exercent  dans  des 
régions  déterminées,  par  exemple  le  kàdi  dune  ville  ou  d'une 


11)  Le  texte  porte  «  kâdi  '1-kodât  »,  expression  employée  en  Orient  pour 
désigner  celui  qu'on  appelle  plus  souvent,  mais  non  exclusivement,  «  kâdi 
'l-djemâ'a  »  en  Occident;  or  ce  dernier  est  «celui  qui  a  compétence  pour 
toutes  les  matières  du  droit,  et  non  pour  un  domaine  déterminé,  tel  que  les 
mariages  »,  ainsi  que  l'explique  Ça'îdi.  gloses  sur  Kharachi-Khalil,  iv,  174, 
1.  13;  on  pourrait  donc  traduire  «  kâdi  à  compétence  étendue,  ou  générale  ». 
Il  faut  partant  rejeter  la  traduction  «  juge  des  juges  »  d'Ostrorog,  i,  194,  et 
corriger  la  note  des  Prolégomènes,  tr.  fr.  i,  p.  xxn  «  cadi  de  la  communauté, 
titre  qu'on  donnait  au  chef  des  cadis  dans  les  royaumes  africains  et  espa- 
gnols. . .  »,  aussi  bien  que  le  dictionnaire  Dozy. 

(2)  Le  hâmi  't-t/wghoûr  est  donc  un  fonctionnaire  d'un  rang  élevé  ;  mais  plus 
loin  nous  trouverons  le  premier  de  ces  mots  employé  pour  désigner  quelque 
chose  comme  un  prévôt  ou  chef  de  maréchaussée,  et  aussi  des  agents  d'un 
rang  inférieur  (agents  de  police). 


42  MAWERDI 

région,  l'intendant  du  kharâdj  d'une  ville  ou  région,  le  collec- 
teur des  dîmes  d'une  ville  ou  région,  le  défenseur  d'une  fron- 
tière déterminée  ou  l'inspecteur  d'une  armée  locale,  car  chacun 
d'eux  a  des  attributions  spéciales  dans  une  région  déterminée. 
Pour  ces  divers  fonctionnaires  il  y  a  des  conditions  qui  sont 
requises  pour  leur  nomination  et  dont  l'existence  rend  leur 
autorité  régulière.  C'est  ce  que  nous  allons  exposer  dans  les 
chapitres  et  paragraphes  qui  leur  sont  réservés. 


Chapitre  II 
Collation  du  vizir  at 


Il  y  a  deux  espèces  de  vizirat,  celui  de  délégation  et  celui 
d'exécution  I1'. 

Le  premier  est  celui  où  l'imâm  confie  à  quelqu'un  la  charge 
d'administrer  les  affaires  d'après  son  propre  jugement  et  de  les 
mener,  parson  effort  personnel,  à  bonne  fin.  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  cela  puisse  se  faire,  car  Allah,  rapportant  les  paroles 
de  son  prophète  Moïse,  a  dit  :  «  Donne-moi  [34]  un  vizir  de 
ma  famille,  mon  frère  Hâroûn,  par  qui  tu  me  fortifieras  et  que 
tu  associeras  à  mon  œuvre  »  (Koran,  xx,  30-33).  Si  cela  est 
licite  pour  le  prophétat,  à  plus  forte  raison  pour  l'imamat  ;  et 
d'ailleurs  l'administration  de  la  nation  qui  est  confiée  à  l'imàm 
ne  peut  être  exercée  par  lui  tout  entière  et  sans  qu'il  se  fasse 
suppléer.  En  outre,  la  lieutenance  d'un  vizir  associé  à  l'admi- 
nistration vaut  mieux  pour  l'expédition  des  affaires  que  si 
l'imâm  seul  s'en  occupait,  car  celui-ci  trouve  en  celui-là  quel- 
qu'un qui  le  met  en  garde  contre  soi-même  et  le  couvre  vis-à-vis 
des  autres*2),  de  sorte  qu'il  est  moins  exposé  aux  erreurs  et 
mieux  garanti  contre  les  désordres. 

Pour  être  apte  à  recevoir  l'investiture  de  ce  vizirat,  les  condi- 
tions à  réunir  sont  les  mêmes  que  pour  l'imamat,  sauf  en  ce 
qui  a  trait  au  lignage  :  le  vizir  a  en  effet  à  sanctionner  les 
opinions  et  à  mettre  à  exécution  les  résultats  obtenus  par  la 
recherche  indépendante,  idjlihâd^),  et  on  doit  exiger  de  lui  les 
qualités  du  modjtehid. 


(1)  On  retrouve  la  même  distinction  dans  les  Prolégomènes,  n,  9. 

(2)  Je  lis,  avec  A,  o_>^*  ^3-«  <*-*~-à— >  (^-*'- 

(3)  Cela  ne  peut  certainement  s'entendre  de  l'idjtihâd  du  degré  supérieur 
et  dont  l'autorité  s'impose  a  tous,  mais  d'une  connaissance  suffisante  des 
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Il  faut  en  outre  qu'il  réalise  une  condition  qui  n'est  pas 
demandée  à  l'imâm,  c'est-à-dire  qu'il  soit  d'entre  les  gens 
capables  dans  le  double  domaine  qui  lui  est  confié,  la  guerre 
et  l'impôt,  qu'il  en  ait  l'expérience  et  en  connaisse  les  détails, 
vu  qu'il  a  tantôt  à  s'en  occuper  en  personne,  tantôt  à  s'y  faire 
remplacer  :  or  il  ne  peut  se  faire  remplacer  par  des  gens  capa- 
bles que  si  lui-même  est  du  nombre,  et  il  ne  peut  agir  person- 
nellement s'il  leur  est  inférieur.  Cette  condition  est  le  pivot  du 
vizirat,  et  c'est  de  son  existence  que  résulte  la  bonne  marche 
de  l'administration. 

On  raconte  que,  à  propos  du  choix  d'un  vizir,  El-Ma'moûn 
a  écrit  ce  que  voici  :  «  Je  demande  pour  lui  confier  mes  affaires 
un  homme  en  qui  se  trouvent  réunies  les  qualités  de  vertu,  de 
retenue  dans  les  mœurs,  de  droiture  dans  les  procédés;  que 
l'éducation  ait  épuré  et  l'expérience  fortifié  ;  qui  gère  les  affaires 
secrètes  dont  il  reçoit  la  confidence  et  se  mette  aux  affaires  les 
plus  graves  dont  le  soin  lui  est  remis;  dont  la  langue  soit 
retenue  par  l'indulgence  et  déliée  par  la  connaissance,  à  qui  un 
clin  d'œil  suffise,  pour  qui  un  regard  à  la  dérobée  soit  assez  ; 
qui  ait  l'ardeur  du  militaire  et  le  calme  du  sage,  l'humilité  du 
savant  et  l'acuité  d'intelligence  du  juriste  ;  qui  sache  recon- 
naître un  bienfait  et  opposer  la  constance  aux  épreuves  de  la 
mauvaise  fortune  ;  [35]  qui  ne  vende  pas  son  lot  du  jour  pré- 
sent pour  acheter  un  échec  du  lendemain  ;  qui  s'asservisse 
les  cœurs  par  l'habileté  de  sa  parole  et  la  beauté  de  son 
élégante  exposition.  » 

Un  poète  a  réuni  ces  qualités  et  les  a  condensées  dans 
une  poésie  où  il  les  attribue  à  un  vizir  qui  servait  sous  les 
Abbassides  : 

[Wâfir]  Alors  que  tout  le  monde  hésite,  ses  solutions,  improvisées  ou 
réfléchies,  sont  également  bonnes  ;  il  se  montre  toujours  le  plus  résolu 
le  jour  où  demandeur  et  donneur  de  conseils  restent  impuissants  ;  son 
cœur  se  dilate  au  moment  où  le  souci  élreint  tous  les  cœurs. 


textes  et  "les  procédés  d'argumentation  pour  que  le  vizir  puisse,  éventuelle- 
ment, solutionner  les  questions  pour  lesquelles  les  précédents  font  défaut. 
Cette  acception  est  d'ailleurs  fréquente. 
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Quand  ces  qualités  se  trouvent  complètement  réalisées  — 
mais  combien  rarement  !  —  chez  le  ministre  chargé  du  gouver- 
nement, alors  le  bon  ordre  dû  à  ses  soins  est  général,  rien  de 
ce  qu'il  a  à  examiner  et  à  traiter  ne  laisse  à  désirer  ;  mais  si 
elles  ne  le  sont  pas,  le  bon  ordre  présente  des  lacunes  corres- 
pondantes, et  le  gouvernement  est  affaibli  dans  une  mesure 
égale. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  là  de  conditions  exigées  à  propre- 
ment parler  par  la  religion,  elles  présentent  cependant  un 
caractère  mixte,  à  la  fois  religieux  et  administratif,  car  elles 
influent  et  sur  les  intérêts  généraux  de  la  nation  et  sur  le 
maintien  en  bon  état  de  la  religion. 

Lorsque  les  conditions  requises  pour  ce  vizirat  se  trouvent 
pleinement  réalisées  chez  un  individu  qui  est  apte  à  l'exercer, 
la  validité  de  son  investiture  dépendra  de  l'expression  verbale 
de  la  volonté  du  khalife  qui  le  choisit,  car  il  s'agit  là  de  fonc- 
tions nécessitant  un  contrat,  et  le  contrat  n'est  valable  que  s'il 
y  a  expression  formelle  de  la  volonté.  Si  donc  il  y  a  rescrit  du 
prince  le  chargeant  de  prendre  soin  des  affaires  et  donnant 
autorisation  à  cet  effet,  ce  n'est  là  une  investiture  qui  ne  prend 
de  caractère  pleinement  légal  —  bien  que  dans  l'usage  les 
fonctionnaires  passent  là  dessus  —  que  quand  le  vizirat  est 
conféré  en  termes  exprès  et  comportant  d'une  part  le  droit 
général  de  veiller  aux  affaires,  [36]  et  d'autre  part  la  lieute- 
nance.  Si  le  prince  ne  délègue  que  le  droit  général  de  veiller 
aux  affaires,  sans  la  lieutenance,  cela  s'applique  plutôt  à 
une  désignation  d'héritier  présomptif,  et  le  vizirat  n'est  pas 
constitué  sur  la  tête  de  l'individu  qui  le  reçoit;  si  d'autre  part 
il  se  borne  à  déléguer  la  lieutenance,  il  y  a  doute  pour  savoir  si 
elle  a  un  caractère  tant  général  que  spécial  ou  s'il  s'agit  du 
pouvoir  tant  d'exécution  que  de  délégation,  et  alors  encore  il 
n'y  a  pas  constitution  de  vizirat,  constitution  qui  existe  d'une 
manière  parfaite  lorsque  les  deux  caractères,  général  et  spécial, 
sont  réunis. 

La  réunion  de  ces  deux  caractères  peut  s'opérer  d'une  double 
façon.  Dans  la  première,  qui  est  plus  particulièrement  employée 
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dans  l'établissement  des  contrats,  le  prince  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  t'investis  f1*  de  ce  qui  me  compete  en  mon  lieu  et  place,  » 
formule  par  laquelle  est  constitué  le  vizirat,  car  elle  porte  à  la 
fois  sur  le  droit  général  de  prendre  soin  des  affaires  et  sur  la 
délégation  à  cet  effet.  Dans  une  seconde  manière  de  dire  : 
«  Remplace-moi  en  ce  qui  me  compete  »,  il  se  peut  qu'il  y  ait 
constitution  de  vizirat,  car  les  mots  employés  comportent  le 
droit  d'administration  générale  et  la  délégation,  comme  il  se 
peut  qu'il  n'y  en  ait  pas,  car  c'est  là  une  simple  autorisation 
qui  a  besoin  d'être  précédée  d'un  contrat,  et  pour  donner  nais- 
sance à  un  contrat  une  simple  autorisation  est  insuffisante. 
Mais  la  formule  «  Je  te  choisis  en  qualité  de  lieutenant  pour 
ce  qui  me  compete  »  emporterait  constitution  du  vizirat,  car 
il  n'y  a  plus  là  simple  autorisation,  mais  des  expressions  indi- 
quant une  stipulation  contractuelle.  La  formule  «  Prends  soin 
de  ce  qui  me  compete  »  n'emporterait  pas  constitution  du 
vizirat,  car  elle  peut  se  rapporter  à  l'examen  de  ce  qui  lui 
compete,  ou  à  l'exécution  de  ce  qui  lui  compete,  ou  enfin  à 
l'exercice  de  ce  qui  lui  compete,  et  un  contrat  conclu  en  termes 
équivoques  ne  devient  parfait  que  par  l'addition  de  ce  qui 
écarte  toute  ambiguïté.  Mais  dans  les  contrats  d'intérêt  public 
conclus  par  les  khalifes  et  les  chefs  de  nations  en  cette  qualité, 
on  estime  que  les  conditions  de  forme  sont  moins  strictement 
exigées  que  dans  les  contrats  d'ordre  privé,  et  cela  pour  deux 
raisons  :  1°  Parce  qu'ils  ont  l'habitude  de  parler  brièvement 
[37]  et  sans  s'étendre,  ce  qui  est  pour  eux  devenu  une  coutume 
particulière;  souvent  ils  trouvent  fatigant  de  parler  et  ils  se 
bornent  à  desimpies  indications,  bien  que  légalement  celles-ci 
ne  suffisent  pas  à  l'expression  d'une  décision  arrêtée  par  un 
homme  sain  et  en  état  de  parler  ;  et,  de  la  sorte,  l'habitude 
qu'ils  en  ont  prise  sortirait  de  la  légalité  ;  2°  Parce  que,  à 
raison  du  petit  nombre  de  contrats  auxquels  ils  mettent  la 
main,  on  considère  (2)  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  y 

(1)  Ce  qui  s'exprime  en  arabe  sous  la  forme  du  prétérit,  a  l'effet  de  donner 
plus  de  vigueur  à  l'expression  de  la  pensée. 

(2)  Lisez  J-aaf*  avec  B,  ou  ^J-jcjc-^  avec  A. 
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procèdent  comme  des  preuves  qui  forcent  à  rapporter  leurs 
paroles  concises  au  but  qu'ils  ont  en  vue,  et  Ion  ne  tient  pas 
compte  de  la  possibilité  dune  autre  interprétation. 

Telle  est  la  première  façon  [d'attribuer  conjointement  les 
deux  caractères,  général  et  spécial].  La  seconde,  qui  est  mieux 
en  rapport  avec  l'octroi  de  ces  hautes  fonctions,  consiste  en 
ces  paroles  du  prince  :  «  Je  te  prends  pour  vizir,  en  cherchant 
appui  dans  ta  lieutenance  »,  par  lesquelles  ce  vizirat  est  dûment 
conféré,  car  on  y  trouve  à  la  fois  l'indication  du  soin  à  prendre, 
d'une  manière  générale,  des  affaires  qui  compétent  au  prince,  ce 
qui  est  marqué  par  :  «  Je  te  prends  pour  vizir  »,  puisque  le  vizirat 
porte  sur  l'ensemble  des  affaires,  et  d'autre  part  celle  de  la 
lieutenance,  laquelle  est  marquée  par  «  en  cherchant  appui  dans 
ta  lieutenance  »,  de  sorte  qu'alors  il  s'agit  bien  du  vizirat  de  délé- 
gation, et  que  l'idée  de  vizirat  d'exécution  est  exclue.  L'emploi 
de  la  formule  :  «  Je  délègue  mon  vizirat  entre  tes  mains  »  peut 
entraîner  la  collation  en  règle  de  ce  vizirat  de  délégation, 
puisque  les  mots  «  je  délègue  »  impliquent  le  vizirat  de  délé- 
gation et  excluent  celui  d'exécution,  comme  aussi  ils  peuvent 
ne  pas  l'entraîner,  puisque  la  délégation  figure  dans  les  attribu- 
tions de  ce  vizirat,  et  que  partant  il  faut  qu'il  existe  un  contrat 
antérieur  à  la  délégation.  Mais  la  première  manière  de  com- 
prendre est  plus  vraisemblable. 

Cela  étant  admis,  la  formule  «  Nous  te  déléguons  le  vizirat  » 
sera  valable,  car  les  chefs,  en  parlant  d'eux-mêmes,  emploient 
le  pluriel  par  métonymie,  et  dédaignent  d'employer  l'adjectif 
possessif,  qu'ils  n'expriment  pas,  de  sorte  que  «  nous  te  délé- 
guons »  remplace  ft  je  te  délègue  »,  et  i  le  vizirat  »  remplace 
«  mon  vizirat  ».  C'est  là  l'expression  la  plus  formelle  et  la  plus 
concise  pour  conférer  le  vizirat  de  délégation.  Mais  si  un  autre 
qu'un  roi  employait,  en  parlant  de  soi,  le  pluriel  et  négligeait 
l'emploi  du  possessif,  cela  n'équivaudrait  pas  à  l'emploi  du 
singulier  et  du  possessif,  attendu  que  ce  serait  une  dérogation 
aux  usages  reçus. 

[38]  Les  expressions  «  Je  t'investis  de  mon  vizirat  »  ou  i  Nous 
t'investissons  du  vizirat  »  ne  font  celui  à  qui  elles  sont  adressées 
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vizir  de  délégation  que  quand  le  prince  les  explique  par  quel- 
que chose  montrant  qu'il  lui  délègue  ses  pouvoirs,  car  Allah, 
rapportant  les  paroles  de  son  prophète  Moïse,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Donne-moi  un  vizir  de  ma  famille,  mon  frère  Hâroûn 
(Aron),  par  qui  tu  me  fortifieras  et  que  tu  associeras  à  mon 
œuvre  »  (Koran,  xx,  30-33),  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'est  pas  sim- 
plement borné  à  parler  de  vizirat,  mais  qu'il  y  a  ajouté  les  idées 
d'accroissement  de  sa  force  et  d'association  à  l'exercice  de  son 
pouvoir. 

A  cela  il  faut  ajouter  encore  que  l'on  peut  donner  une 
triple  étymologie  au  mot  «  vizirat  »  :  d'après  l'une,  il  serait 
dérivé  du  mot  wizr  (fardeau),  parce  que  le  vizir  aide  le  prince 
à  supporter  les  fardeaux  dont  celui-ci  est  chargé;  la  seconde 
le  tire  de  wazar  (asile),  d'où  l'expression  divine  «  Certes  non, 
il  n'y  a  point  d'asile  »  (Koran,  lxxv,  11),  ce  mot  wazar  signi- 
fiant a  asile,  refuge  »  ;  et  alors  le  nom  de  vizir  indiquerait  que 
le  prince  cherche  un  asile  dans  la  prudence  et  le  concours  de 
son  ministre  ;  la  troisième  le  rattache  au  mot  azr  (dos),  parce 
que  le  prince  tire  du  vizir  sa  force,  de  même  que  le  corps  la  tire 
du  dos.  Mais  quelle  que'soit  l'étymologie  à  laquelle  on  s'arrête, 
aucune  ne  suppose  la  gestion  indépendante  des  affaires. 


* 
*  * 


Voilà  donc  établies  les  conditions  dans  lesquelles"  s'opère  la 
collation  du  vizirat  de  délégation.  Mais  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, encore  qu'elles  aient  un  caractère  de  généralité,  est 
soumis  à  deux  conditions  qui  constituent  la  différence  séparant 
l'imamat  du  vizirat.  La  première  est  spéciale  au  vizir  :  c'est  de 
tenir  l'imam  au  courant  des  mesures  gouvernementales  qu'il 
prend,  ainsi  que  de  ses  actes  d'administration  et  de  ses  nomi- 
nations, de  façon  qu'il  ne  puisse,  en  usant  d'une  entière  indé- 
pendance, devenir  autant  que  l'imam  lui-même.  La  seconde 
est  spéciale  à  l'imam,  qui  a  à  examiner  les  actes  du  vizir  et  son 
mode  de  gouverner,  à  l'effet  d'en  confirmer  ce  qui  est  conforme 
à  l'équité  et  d'en  régulariser  ce  qui  la  viole,  car  [39]  c'est  à  lui 
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qu'est  confié  le  gouvernement  de  la  nation,  c'est  à  ses  vigilants 
efforts  qu'en  incombe  la  charge. 

Il  est  permis  à  ce  vizir  tant  de  juger  par  lui-même  que  de 
nommer  les  juges,  de  même  que  cela  est  permis  à  l'imâm,  puis- 
qu'il réunit  les  conditions  requises  pour  pouvoir  juger  ;  il  peut 
de  même  statuer  en  matière  d'actes  abusifs  (*)  et  déléguer  quel- 
qu'un à  cet  effet,  vu  qu'il  réunit  les  conditions  nécessaires  pour 
remplir  cet  office  ;  il  peut  faire  en  personne  la  guerre  sainte  et 
nommer  quelqu'un  à  cet  effet,  vu  qu'il  réunit  les  conditions 
requises  pour  cela  ;  il  peut  personnellement  procéder  à  l'exé- 
cution des  mesures  gouvernementales  qu'il  a  prises,  et  aussi 
déléguer  quelqu'un  pour  cette  exécution,  vu  qu'il  réunit  les 
conditions  requises  de  sagesse  et  d'habileté  gouvernementale  ; 
et  tout  ce  qui  est  valablement  fait  par  l'imâm  est  fait  aussi  par 
le  vizir,  sauf  en  trois  cas:  1°  la  désignation  de  l'héritier  pré- 
somptif, car  c'est  l'imâm  qui  a  à  désigner  qui  il  juge  bon,  ce 
que  le  vizir  ne  peut  faire  ;  2°  le  droit  qu'a  l'imâm  de  s'adresser 
à  la  nation  pour  être  déchargé  de  l'imamat,  droit  que  n'a  point 
le  vizir  ;  3°  le  droit  qu'a  l'imâm  de  déposer  des  fonction- 
naires nommés  par  le  vizir,  tandis  que  la  réciproque  n'est  pas 
possible. 

Sauf  pour  ces  trois  cas,  la  décision  lui  conférant  la  déléga- 
tion implique  nécessairement  la  validité  de  ses  actes  et  des 
mesures  d'exécution  prises  à  cet  effet.  L'opposition  de  l'imâm 
tendant  à  faire  rapporter  une  mesure  prise  par  le  vizir  peut 
avoir  trait  à  un  jugement  qui  est  exécuté  dans  sa  teneur  ou  à 
des  questions  d'intérêt  pécuniaire  qui  ont  été  régulièrement 
tranchées  :  alors  elle  ne  peut  empêcher  l'exécution  d'une  déci- 
sion prise,  après  examen  consciencieux,  par  le  vizir,  ni  faire 
revenir  sur  des  répartitions  de  sommes  auxquelles  il  a  procédé 
intelligemment.  Mais  s'il  s'agit  de  la  nomination  d'un  fonction- 
naire (2>,  de  préparatifs  militaires  ou  de  la  direction  d'une 
campagne,  l'imâm  peut  y   faire  opposition  en  révoquant  le 


(1)  Il  s'agit  des  medâlim,  dont  il  est  parlé  dans  le  chapitre  vu. 

(2)  Écrivez  J\^  . 
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fonctionnaire,  en  envoyant  les  troupes  là  [40]  où  il  le  juge  bon 
ou  en  changeant  le  plan  de  campagne  pour  en  adopter  un 
meilleur,  car  Timâm  a  le  droit  de  revenir  sur  ces  actes  quand 
ils  émanent  de  lui  personnellement  ;  à  plus  forte  raison  le  peut- 
il  quand  ils  émanent  du  vizir. 

Si  deux  personnages  différents  recevaient,  pour  une  même 
circonscription,  le  pouvoir,  Tun  de  l'imam  et  l'autre  du  vizir, 
il  faut  voir  par  qui  la  première  nomination  a  été  faite  :  si  celle 
de  l'imâm  est  antérieure,  c'est  elle  qui  l'emporte,  et  l'autorité 
du  chef  nommé  par  le  vizir  ne  peut  s'exercer  ;  —  dans  le  cas 
inverse:  a)  ou  bien  l'imâm  connaissait  le  choix  fait  par  le  vizir, 
et  alors  la  nomination  faite  par  le  premier  emporte  révocation 
du  personnage  nommé  par  le  second  et  investiture  en  faveur 
de  celui  qui  est  dûment  nommé  par  l'imâm,  et  qui  supplante 
l'autre;  b)  ou  bien  l'imâm  ne  connaissait  pas  la  nomination 
faite  antérieurement  par  le  vizir,  et  alors  c'est  celle-ci  qui 
l'emporte  et  celle-là  qui  est  sans  valeur,  puisque,  dans  les 
conditions  où  elle  a  été  faite,  elle  ne  constitue  pas  une  révoca- 
tion, laquelle  doit  être  faite  sciemment. 

Certains  Châfe'ites  disent  même  que  le  fonctionnaire  nommé 
par  le  vizir  n'est  pas  révoqué  par  la  nomination  d'un  autre 
que  l'imâm  fait  sciemment  tant  que  celui-ci  n'a  pas  fait  de 
révocation  expresse,  laquelle  autrement  ne  se  présume  pas. 
D'après  cette  opinion,  si  la  charge  peut  être  exercée  conjoin- 
tement, les  deux  nominations  sont  valables,  et  les  deux  titu- 
laires en  remplissent  conjointement  les  devoirs.  Si  elle  ne  peut 
être  exercée  conjointement,  l'investiture  de  l'un  des  deux  ne 
devient  valable  que  par  le  déplacement  de  l'un  et  la  confirma- 
tion de  l'autre.  Quand  il  s'agit  d'une  charge  attribuée  par 
l'imâm,  celui-ci  peut  déplacer  celui  qu'il  veut  et  confirmer 
l'autre;  quand  elle  a  été  attribuée  par  le  vizir,  celui-ci  peut 
déplacer  le  fonctionnaire  choisi  par  lui,  mais  non  celui  choisi 
par  l'imâm. 
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Quant  au  vizirat  d'exécution,  l'extension  en  est  plus  restreinte 
et  les  conditions  de  capacité  requises  sont  moins  nombreuses, 
car  [41]  celui  qui  en  est  chargé  est  limité  par  la  manière  de 
voir  et  la  direction  de  l'imâm^  à  qui  il  sert  d'intermédiaire 
pour  ses  rapports  avec  les  sujets  et  les  fonctionnaires  :  il 
transmet  ses  ordres,  rapporte  [aux  intéressés]  ce  qu'il  dit, 
accomplit  ce  qu'il  décide,  publie  les  nominations  de  fonction- 
naires et  les  ordres  de  mobilisation  des  troupes  ;  il  lui  rend 
compte  des  événements  importants  qui  ont  lieu  ainsi  que  des 
questions  nouvelles  I1*  susceptibles  d'acquérir  de  la  gravité,  afin 
de  prendre  à  ce  sujet  les  mesures  qui  lui  seront  prescrites.  Il 
est  donc  spécialement  affecté  à  l'exécution  des  affaires,  mais 
il  n'a  pas  à  les  gérer  et  n'est  pas  investi  à  cet  effet.  S'il  est 
admis  à  participer  à  la  délibération,  il  est  plutôt  appelé  vizir  ; 
sinon  le  titre  d'intermédiaire  (S  et  d'envoyé  lui  convient  mieux. 

Ce  vizirat  n'exige  pas  une  investiture  spéciale  ;  il  n'y  a,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  tenir  compte  que  de  l'autorisation  donnée 
de  l'exercer.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  exiger,  comme  conditions 
de  capacité,  les  qualités  d'homme  libre  et  de  savant,  car  celui 
qui  l'exerce  n'a  ni  autorité  propre  ni  droit  d'investiture,  cas 
dans  lesquels  la  qualité  d'homme  libre  est  requise.  II  ne  Jui  est 
pas  non  plus  permis  de  décider,  vu  que  pour  cela  il  y  a  à 
satisfaire  à  la  condition  de  connaissance  de  la  science.  Il  a  donc 
à  se  borner  à  ces  deux  choses  :  d'une  part,  transmettre  au 
khalife  <3)  les  choses  du  dehors,  et  d'autre  part  transmettre  au 
dehors  ce  qui  émane  de  lui. 

Chez  ce  vizir  sept  qualités  sont  à  rechercher  :  1°  La  loyauté, 
afin  qu'il  ne  trahisse  rien  de  ce  qui  lui  est  confié  et  donne 
sincèrement  les  conseils  qui  lui  sont  demandés;  2°  La  fran- 
chise dans  l'expression  de  sa  pensée,  pour  qu'on  ait  confiance 


(1)  Lisez  >j^£->*  avec  B. 

(2)  Lisez  ÂJsLapt  avec  A  ;  cf.  Chrestomathie  de  Sacy,  i,  126  et  172,  où  il 
est  dit  quelque  chose  de  ce  qu'étaient  ces  deux  charges  en  Egypte  a  une 
époque  postérieure. 

(3)  C'est  ce  mot  qu'emploie  ici  le  texte,  alors  que  dans  ce  qui  précède  il  a 
toujours  parlé  de  1'  «  imam  o  ;  cela  n'a  pas   d'importance,   puisque,    dans   le 

et  qu'il  traite,  les  deux  mots  se  confondent. 
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dans  les  énonciations  qu'il  fait  et  qu'on  puisse  agir  confor- 
mément à  ce  qu'il  transmet;  3°  Le  désintéressement,  pour  que 
les  présents  ne  dictent  pas  son  avis  et  que  la  séduction  ne 
puisse  l'influencer  ;  4°  L'absence,  à  l'égard  des  gens  avec  qui 
il  a  affaire,  de  toute  inimitié  ou  haine,  vu  que  des  sentiments 
hostiles  ne  lui  permettraient  pas  de  se  montrer  équitable  ni 
bienveillant  ;  5°  Une  sûreté  de  mémoire  qui  lui  permette  de  se 
rappeler  les  affaires  qu'il  rapporte  au  khalife  ou  qu'il  transmet 
de  la  part  de  celui-ci,  car  il  doit  pouvoir,  en  ces  matières, 
témoigner  soit  pour,  soit  contre  ;  6°  La  finesse  [42]  et  la  saga- 
cité, pour  que  les  affaires  lui  apparaissent  sous  tous  leurs 
aspects  et  ne  gardent  aucun  caractère  douteux,  pour  qu'il 
ne  les  voie  pas  sous  un  faux  jour  qui  les  obscurcisse  :  douteu- 
ses, la  solution  qui  leur  est  donnée  n'est  pas  juste  ;  obscures, 
elle  n'est  pas  adéquate  (*).  C'est  cette  qualité  qu'a  éloquem- 
ment  développée  Mohammed  ben  Yezdâd,  vizir  d'El-Ma'moûn, 
dans  ces  vers  : 

[Tawîl]  La  perception  de  la  réalité  des  choses,  voilà  ce  qui  vivifie  les 
paroles  de  l'homme  ;  et  faute  de  cette  perception,  elles  sont  comme  mortes . 
Que  l'intelligence  ne  guide  pas  le  discours,  et  l'homme  à  l'état  de  veille 
est  pour  les  autres  comme  s'il  était  endormi  ! 

7°  La  septième  qualité  requise  est  de  n'être  pas  passionné, 
car  la  passion  lui  fait  abandonner  le  vrai  pour  le  faux  et  cache 
à  ses  yeux  les  causes  de  vérité  et  d'erreur,  à  raison  de  ce  que 
la  passion  trompe  le  cœur  et  le  détourne  du  vrai.  Aussi  le 
Prophète  a-t-il  dit  :  «  L'amour  que  t'inspire  une  chose  te  rend 
aveugle  et  sourd.  »  Le  poète  s'exprime  ainsi  : 

[Sarîl]  Pour  nous,  quand  les  appels  de  la  passion  se  font  entendre  (2), 
que  l'auditeur  écoute  celui  qui  a  la  parole,  et  que  les  esprits  des  gens  sont 
aux  prises,  nous  jugeons  sainement  et  définitivement  ;  nous  ne  donnons 
pas  au  faux  la  place  du  vrai,  nous  n'énonçons  pas  celui-là  au  lieu  de  celui- 


(1)  Lisez  ,-L- <a_i  y,  avec  B;  dans  A,  f£->  ^ 
(2/  A  CUJL«  ;  B  C*-UÏ  ;  je  suis  la  leçon  E. 
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ci  ;  [43]  nous  craignons  de  perdre  notre  sang-froid  (1),  et  d'ainsi  laisser 
cette  époque  dans  l'obscurité  avec  un  [chef  non  moins]  obscur. 

Ce  vizir,  s'il  participe  à  la  délibération,  doit  avoir  une 
huitième  qualité  :  la  sagesse  et  la  pratique  des  affaires,  ce  qui 
lui  permet  de  délibérer  en  connaissance  de  cause  et  d'avoir  des 
vues  justes,  car  l'expérience  lui  permet  de  prévoir  la  suite  des 
choses.  Cette  qualité,  s'il  ne  participe  pas  à  la  délibération,  n'est 
pas  nécessaire  ;  mais  d'ailleurs  il  l'acquerra  avec  le  temps  <2>  et  à 
force  de  pratique. 

La  femme,  bien  qu'apte  à  transmettre  valablement  la  tra- 
dition $),  est  impropre  à  remplir  cet  office,  qui  implique 
l'exercice  d'une  autorité  déclarée  étrangère  aux  femmes  par  le 
Prophète,  qui  a  dit  :  i  II  ne  peut  réussir,  le  peuple  qui  confie 
ses  affaires  à  une  femme  »  ;  parce  que  en  outre  il  y  faut  une 
application  d'esprit  et  une  fermeté  de  résolution  qui  sont 
au-dessus  de  la  portée  des  femmes,  et  qu'enfin  il  faut,  pour 
traiter  les  affaires,  mener  une  vie  extérieure*4)  qui  leur  est 
interdite. 

Le  vizir  d'exécution  peut  être  pris  parmi  les  tributaires  [chré- 
tiens ou  juifs],  bien  que  l'un  d'eux  ne  puisse  être  vizir  de 
•délégation,  et  cette  différence  entre  les  deux  vizirats  résulte 
des  attributions  diverses  qui  leur  incombent  à  quatre  points 
de  vue  : 

1°  Le  vizir  de  délégation  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire 
et  connaître  des  abus,  ce  que  ne  peut  faire  le  vizir  d'exécution  ; 

Ie  Celui-là  peut  librement  donner  l'investiture  aux  divers 
ctionnaires,  ce  que  ne  peut  celui-ci  ; 
0  Celui-là  peut  à  son  gré  mettre  des  troupes  en  marche  et 
organiser  des  expéditions,  ce  que  ne  peut  celui-ci  ; 
4°  Celui-là  a  l'administration  des  biens  du  Trésor  pour  en 


(1)  Je  lis  .\_i-**J  avec  A  et  B  ;  et  ensuite,  avec  A,  (J-_«_àr-\_à  et,  avec  A  et 
M,  J-.LA1  . 

(2)  Je  lis,  avec  A,  ^L^s^Jl  H  •  »^_>  . 

(3)  Ou  peut-être  «  bien  qu'apte  à  témoigner  »;  cf.  infrà,  p.  i-i. 

(4)  A  ;?r-~J\  cy3. 
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tirer  ce  qu'il  lui  faut  et  faire  les  paîments  nécessaires,  ce  qui 
n'est  pas  loisible  au  second. 

En  dehors  de  ces  quatre  points,  rien  n'empêcherait  les  tribu- 
taires [44]  de  devenir  vizirs  de  délégation,  sinon  que  cela  leur 
donnerait  une  superbe  qui  doit  être  refrénée  f1*. 

De  ces  quatre  différences  entre  leurs  attributions  respectives, 
il  résulte  aussi  quatre  différences  dans  les  conditions  exigées 
pour  l'un  et  l'autre  vizirats  : 

1°  La  qualité  d'homme  libre  est  exigée  du  vizir  de  déléga- 
tion, et  non  &>  du  vizir  d'exécution  ; 

2°  Il  en  est  de  même  de  la  qualité  de  musulman  pour  le 
premier,  et  non  pour  le  second  ; 

3°  De  même  de  la  connaissance  des  décisions  légales  chez  le 
premier,  et  non  chez  le  second  ; 

4°  Et  enfin  des  connaissances  exigées  du  premier  dans  les 
domaines  tant  de  la  guerre  que  de  l'impôt,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas'3)  pour  le  second. 

Les  conditions  requises  pour  leur  nomination  diffèrent  donc 
de  quatre  points  de  vue,  de  même  qu'il  y  a  quatre  différences 
entre  leurs  attributions  respectives  ;  mais,  sauf  cela,  les  condi- 
tions qu'ils  doivent  remplir  et  les  droits  qu'ils  exercent  sont 
les  mêmes. 


Le  khalife  peut  nommer  deux  vizirs  d'exécution  pour  agir 
tant  de  concert  qu'isolément,  mais  ne  peut  nommer  deux  vizirs 
de  délégation  pour  agir  de  concert,  à  raison  du  caractère 
général  de  leur  autorité,  non  plus  qu'il  ne  peut  y  avoir  inves- 
titure de  deux  imams,  car  ils  pourraient  se  trouver  en  désac- 


(1)  Le  sens  de  cette  phrase  est  douteux;  cf.  six  lignes  plus  bas.  Le  texte 
est  d'ailleurs  le  même  partout,  et  on  ne  relève  que  la  variante  L^g^Lo  (au  lieu 
de  àJ<*»)  dans  B.  Je  lis  \^3y^-Jtà  et  donne  a  lJlkX^o\  un  sens  dans  lequel 
Mawerdi,  dans  cet  ouvrage  aussi  bien  que  YAdab,  l'emploie  a  plusieurs 
reprises. 

(2)  Écrivez  avec  A  et  B  a, 

(3)  Môme  remarque. 
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cord  pour  un  engagement  à  prendre  ou  à  dénouer,  pour  une 
nomination  ou  une  révocation.  Allah  en  effet  a  dit  :  «  S'il  y 
avait  sur  la  terre  et  au  Ciel  une  divinité  autre  qu'Allah,  ils 
périraient  »  (Koran,  xxi,  22). 

S'il  y  a  nomination  de  deux  vizirs  de  délégation,  de  trois 
choses  l'une  :  1°  Le  khalife  confie  à  Tun  et  à  l'autre  la  totalité 
des  affaires,  ce  qui  n'est  pas  valable,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
preuve  et  des  motifs  précédemment  exposés.  Il  y  a  lieu  alors 
d'examiner  comment  a  eu  lieu  la  nomination,  qui,  si  elle  a  été 
faite  simultanément,  est  nulle  pour  Tun  et  pour  l'autre;  si 
l'une  est  antérieure  à  l'autre,  la  première  seule 'est  valide  et  la 
seconde  est  caduque.  Quant  à  la  différence  entre  les  effets  d'une 
nomination  caduque  et  ceux  d'une  révocation,  [45]  elle  consiste 
en  ceci,  que  les  actes  qui,  rentrant  dans  les  attributions  de 
celui  dont  la  nomination  est  caduque,  ont  pu  émaner  de  lui, 
sont  dépourvus  de  force  exécutoire,  à  la  différence  de  ces 
mêmes  actes  ayant  pour  auteur  le  fonctionnaire  révoqué  ; 

2°  Le  khalife  associe  indivisément  les  deux  vizirs  sans  per- 
mettre à  l'un  d'entre  eux  d'agir  isolément.  Ce  mode  de  nomi- 
nation est  régulier  :  les  fonctions  de  vizir  sont  alors  attribuées 
aux  deux  titulaires,  et  non  à  un  seul  ;  ils  réalisent  les  mesures 
pour  lesquelles  ils  sont  d'accord,  mais  non  celles  au  sujet 
desquelles  ils  ne  s'entendent  pas,  ces  dernières  dépendant  de 
l'avis  du  khalife  et  dépassant  la  limite  de  leur  compétence.  Ce 
vizirat  est  donc,  à  un  double  point  de  vue,  inférieur  (*)  au 
vizirat  de  délégation  proprement  dit  :  en  ce  qu'ils  doivent 
procéder  ensemble  à  l'exécution  de  l'acte  sur  lequel  ils  se  sont 
mis  d'accord,  et  en  outre  parce  que  leur  compétence  ne  s'étend 
pas  à  ce  sur  quoi  ils  diffèrent  d'avis. 

Si,  après  avoir  eu  d'abord  des  avis  différents,  ils  tombent 
d'accord,  il  faut  distinguer:  s'il  s'agit  d'un  avis  dont  l'un  et 
l'autre,  d'abord  divisés  à  ce  sujet,  s'accordent  à  reconnaître  la 
justesse,  cela  est  de  leur  ressort,  et  la  mise  à  exécution  qu'ils 
en  font  est  régulière,  car  une  divergence  antérieure  ne  défend 


4l)  Lisez  Sr-o'J»  avec  B. 
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pas  une  entente  ultérieure.  Mais  si,  chacun  conservant  son 
opinion  personnelle,  l'un  et  l'autre  se  rallient  à  une  opinion 
tiercel1),  cela  sort  de  leurs  attributions,  car  un  vizir  ne  peut 
exécuter  ce  qu'il  ne  juge  pas  bon  ; 

3°  Le  khalife  ne  les  associe  pas  dans  le  soin  commun  des 
affaires  et  attribue  à  chacun  un  département  auquel  l'autre  n'a 
rien  avoir,  ce  qui  peut  se  faire  de  deux  façons:  ou  bien  il 
décide  que  chacun  agira  exclusivement  dans  une  région  parti- 
culière mais  avec  compétence  générale,  si  par  exemple  il  donne 
à  l'un  le  vizirat  des  pays  d'Orient  et  à  l'autre  le  vizirat  des 
pays  d'Occident  ;  [46]  ou  bien  il  assigne  à  chacun  le  soin  de 
s'occuper  spécialement  d'un  genre  d'affaires  déterminé  dans 
un  territoire  sur  lequel  s'étend  la  compétence  de  l'un  et  de 
l'autre,  si  par  exemple  il  confie  à  l'un  le  département  de  la 
guerre  et  à  l'autre  celui  des  impôts.  La  nomination  est  faite 
valablement  de  l'une  et  de  l'autre  manières,  mais  les  ministres 
désignés  ne  sont  pas  vizirs  de  délégation,  ils  ne  sont  que  pré- 
posés à  deux  offices  différents  :  en  effet,  l'autorité  du  vizir  de 
délégation  est  d'ordre  général,  et  celle  des  deux  vizirs  en  ques- 
tion, en  lui  supposant  ce  caractère,  s'exercerait  en  tous  lieux  et 
en  toutes  matières,  alors  que  les  pouvoirs  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  bornés  au  domaine  spécial  attribué  à  chacun  d'eux  par  sa 
nomination,  et  que  soit  l'un  soit  l'autre  ne  peut  faire  d'oppo- 
sition à  son  collègue  pour  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  soit 
matérielle,  soit  territoriale  de  ce  dernier. 

Il  est  loisible  au  khalife  de  nommer  un  vizir  de  délégation  et 
un  vizir  d'exécution  :  le  premier  alors  a  toute  liberté  d'action, 
le  second  se  borne  à  exécuter  les  ordres  émanés  du  khalife,  et 
il  ne  peut  ni  renommer  un  fonctionnaire  révoqué,  ni  révoquer 
un  fonctionnaire  en  place.  Le  premier  au  contraire  peut  faire 
l'une  et  l'autre  choses,  sauf  qu'il  ne  peut  révoquer  le  fonction- 
naire investi  par  le  khalife.  Le  vizir  d'exécution  ne  peut  rendre 
de  rescrits  en  son  propre  nom,  ni  non  plus  au  nom  du  khalife 
à  moins  d'un  ordre  de  ce  dernier  ;  le  vizir  de  délégation  peut 


(1)  Je  lis  avec  A  «ajoLX. 
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adresser  des  rescrits  de  son  chef  tant  à  ses  propres  subordonnés 
qu'à  ceux  nommés  par  le  khalife,  et  il  leur  est  dû  obéissance  ; 
mais  ce  n'est  qu'avec  l'ordre  du  prince  qu'il  peut  rendre,  au 
nom  de  ce  dernier,  des  rescrits  soit  d'ordre  général,  soit  ayant 
trait  à  des  espèces. 

La  révocation  par  le  khalife  du  vizir  d'exécution  n'entraîne 
celle  d'aucun  fonctionnaire;  la  révocation  du  vizir  de  déléga- 
tion entraîne  celle  de  ses  agents  d'exécution  mais  non  celle  de 
ses  agents  de  délégation,  car  ceux-là  ne  sont  que  des  substituts 
et  ceux-ci  sont  des  fonctionnaires  [proprement  dits]  (*). 

Le  vizir  de  délégation  peut  se  donner  un  lieutenant  qui  le 
remplace,  ce  que  ne  peut  faire  le  vizir  d'exécution,  car  cette 
désignation  d'un  lieutenant  constitue  une  investiture  de  fonc- 
tions, ce  qui  est  un  acte  valable  de  la  part  du  premier,  mais 
non  de  la  part  du  second.  Cependant  le  khalife  [47]  peut  défen- 
dre au  vizir  de  délégation  de  se  substituer  personne,  et  ce  der- 
nier doit  respecter  cette  prohibition.  D'autre  part,  le  vizir 
d'exécution  peut,  s'il  est  autorisé  à  cet  effet,  se  donner  un 
lieutenant,  car  chacun  des  deux  vizirs  n'a  de  pouvoir  que  dans 
les  limites  marquées  par  les  ordres  et  prohibitions  du  khalife, 
encore  que  leur  autorité  varie  quand  une  investiture  pure 
et  simple  leur  est  conférée. 

Quand  le  khalife  remet  la  direction  js-*<*5  des  provinces  à 
ceux  qui  en  sont  gouverneurs  et  qu'il  en  confie  le  soin  à  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  maîtres,  ainsi  que  cela  se  passe  de  nos 
jours,  chaque  roi  ^iX-L>  de  province  peut  prendre  des  vizirs, 
dont  la  situation  vis  à  vis  de.  lui  est  la  même  que  celle  du  vizir 
du  khalife  vis-à-vis  de  ce  dernier  tant  pour  ce  qui  a  trait  aux 
deux  vizirats  que  pour  les  règles  concernant  leurs  attributions- 
respectives. 


[1)  Lisez  plutôt  v jLo  et  "sN«  avec  B. 


Chapitre   III 

Collation  du  commandement  militaire 
des  provinces 


Quand  le  khalife  donne  à  un  émir  (chef  militaire)  le  comman- 
dement d'une  région  ou  d'une  ville,  cet  émirat  peut  avoir  l'un 
de  ces  deux  caractères,  être  ou  général  ou  spécial.  Quand  il  est 
général,  l'émirat  est  ou  de  capacité  t1'  et  librement  conféré, 
ou  de  conquête  et  conféré  à  raison  des  circonstances  :  [du 
spécial  il  sera  parlé  plus  loin]. 

L'émirat  de  capacité  et  qui  est  librement  conféré  porte  sur 
un  territoire  limité  et  sur  des  attributions  déterminées.  L'inves- 
titure qui  en  est  donnée  consiste  en  ce  que  le  khalife  confie 
à  un  homme  un  pays  ou  une  région  avec  le  droit  d'en  régir  tous 
les  habitants  et  d'y  pratiquer  tous  les  actes  reconnus  comme 
relevant  de  ses  fonctions,  de  sorte  que  le  droit  de  surveillance 
de  l'émir,  qui  s'étend  à  un  territoire  limité  et  comporte  des 
attributions  connues,  comprend  sept  obligations  diverses.  Ce 
chef  doit  : 

1°  mettre  les  corps  de  troupes  en  état,  en  opérer  la 
répartition  territoriale  et  fixer  leur  solde  ;  mais  si  c'est  [48]  le 
khalife  qui  l'a  fixée  (2>  il  se  borne  à  la  leur  verser  ; 

2°  veiller  à  ce  qui  a  trait  à  la  justice  et  procéder  à  l'inves- 
titure des  kâdis  et  des  autorités  ; 

3°  prélever  l'impôt  foncier  et  les  dîmes  aumônières,  nommer 
les  percepteurs,  procéder  à  la  répartition  du  produit  entre  les 
ayants-droit  ; 


(ii  Proprement,  delà  capacité  que  le  khalife  a  recherchée  et  qu'il  a  reconnue 
•en  celui  qu'il  nomme. 

(2)  A  lit  Ia,3-~î,  qui  parait  préférable. 


60  MAWERDI 

4°  protéger  la  religion  et  écarter  le  sacrilège,  de  manière- 
à  la  préserver  de  toute  corruption  ou  altération  M  ; 

5°  appliquer  les  peines  légales  tant  pour  ce  qui  a  trait  aux 
droits  d'Allah  lui-même  qu'aux  droits  des  humains  ; 

6°  exercer  les  fonctions  d'imâm  tant  pour  les  prières  du 
vendredi  que  pour  les  prières  faites  en  commun,  soit  par  lui- 
même  soit  par  son  délégué  ; 

7°  faire  conduire  les  pèlerins,  tant  ceux  de  son  territoire 
que  ceux  qui  y  passent,  de  manière  à  les  protéger  dans  l'accom- 
plissement de  leur  devoir.  En  outre,  une  huitième  obligation 
lui  incombe  s'il  se  trouve  dans  un  territoire  frontière  rappro- 
ché de  l'ennemi  :  faire  la  guerre  sainte  contre  celui-ci  et  répar- 
tir le  butin  entre  les  combattants  après  prélèvement  du  quint 
en  faveur  de  ceux  à  qui  il  est  réservé. 

Les  conditions  de  capacité  requises  pour  exercer  cet  émirat 
sont  les  mêmes  que  pour  le  vizirat  de  délégation,  car  la  seule 
différence  entre  eux  est  que  le  premier  constitue  une  espèce 
particulière  du  cas  général  qu'est  le  second,  et  les  conditions 
applicables  au  particulier  ne  peuvent  être  que  celles  du  général. 

Il  y  a  lieu  maintenant  d'examiner  de  qui  émane  la  collation 
de  l'émirat.  Si  c'est  du  khalife,  le  vizir  de  délégation  a  sur 
l'émir  un  droit  de  contrôle  et  d'examen,  mais  il  ne  peut  ni 
le  destituer  ni  le  transférer  d'une  province  à  une  autre.  Si  elle 
émane  de  la  seule  volonté  du  vizir,  ou  bien  celui-ci  l'a  faite 
avec  l'autorisation  du  khalife,  et  alors  il  ne  peut  ni  le  destituer 
[49]  ni  le  déplacer  sans  l'autorisation  et  l'ordre  du  khalife  ; 
et  dans  ce  cas  sa  propre  destitution  n'entraîne  pas  celle  de 
l'émir  ;  —  ou  bien  le  vizir,  l'ayant  faite  de  son  propre  chef, 
a  pris  en  lui  un  substitut,  et  il  peut  à  son  gré  le  révoquer  et  le 
déplacer,  selon  que  l'exigeront  les  soins  diligents  qu'il  met 
à  mieux  et  plus  sainement  administrer.  Quand  le  vizir  nomme 
cet  émir  sans  faire  de  restriction  et  sans  dire  si  elle  émane  du 


(1)  Les  deux  mots  taghyir  et  tebdll  employés  dans  le  texte  sont  ordinaire- 
ment synonymes  ;  il  arrive  cependant  que  le  premier  s'emploie  en  parlant  de 
quelque  innovation  religieuse,  et  que  le  second  s'applique  a  l'apostasie  (glose 
d'Adewi  au  commentaire  d'Aboû  1-Hasan  sur  la  Risâla,  i,  74,  1.  19). 
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khalife  ou  de  lui-même,  cette  nomination  est  regardée  comme 
émanant  de  lui-même,  et  il  est  libre  de  la  révoquer  à  son  gré. 
La  révocation  du  vizir  ttl  entraîne  alors  celle  de  l'émir,  sauf 
si  le  khalife  confirme  ce  dernier,  ce  qui  équivaut  à  un  renou- 
vellement de  pouvoirs  et  à  une  réinvestiture,  à  cette  diffé- 
rence près  qu'il  n'est  pas  alors  nécessaire  que  le  libellé  soit 
conçu  dans  les  mêmes  termes,  c'est-à-dire  qu'il  suffit  que  le 
khalife  dise  «je  te  confirme  dans  tes  pouvoirs  »,  tandis  que  pour 
une  première  nomination  il  doit  dire  «  je  t'investis  dans  telle 
province  de  l'émirat  sur  ceux  qui  y  habitent  et  du  soin  de 
veiller  à  tout  ce  qui  la  concerne  »,  et  cela  en  en  faisant  rénu- 
mération, non  pas  en  disant  le  fait  sommairement  et  de  manière 
à  laisser  place  au  doute. 

Quand  c'est  le  khalife  qui  a  conféré  cet  émirat,  le  vizir  n'est 
pas  par  là  dépossédé  de  ses  droits  d'examen  et  de  contrôle. 
D'autre  part,  la  nomination  que  le  khalife  peut  faire'd'un  nou- 
veau vizir  n'entraîne  pas  la  dépossession  de  l'émir,  car  quand 
il  y  a  à  la  fois  investiture  générale  et  spéciale  de  fonctions 
d'ordre  régalien,  la  première  est,  dans  l'usage,  relative  au 
contrôle  et  à  l'examen  des  fonctions  particulières,  tandis  que 
la  seconde  confère  un  droit  d'exercice  et  d'exécution. 

Il  est  loisible  à  cet  émir  de  prendre,  avec  ou  sans  la  permis- 
sion du  khalife,  un  vizir  d'exécution,  mais  il  ne  le  peut  pour 
un  vizir  de  délégation  qu'avec  la  permission  et  l'ordre  du  kha- 
life, car  le  vizir  d'exécution  a  un  pouvoir  limité  P>,  et  le  vizir 
[50]  de  délégation,  un  pouvoir  indépendant. 

Cet  émir,  s'il  voulait  augmenter  sans  motif  la  solde  de  ses 
troupes,  ne  le  pourrait,  parce  qu'il  y  aurait  là  un  gaspillage 
d'argent  injustifié.  Si  cette  augmentation  est  provoquée  par  la 
survenance  de  quelque  incident,  il  faut  voir  la  nature  de  celui- 
ci  :  si  on  peut  le  croire  temporaire  et  ne  devant  pas  entraîner 


(1)  Lisez  J;_so\  ^J^*$  avec  B  et  M. 

(2)  C'est  ainsi  qu'a  lu  Enger;  la  prononciation  ^_^_*_-s,  qui  parait  préféra- 
ble, donne  le  sens  «  le  vizir  d'exécution  n'est  autre  chose  qu'un  assistant 
(ou  collaborateur,  coadjuteur)  ». 
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une  augmentation  permanente,  par  exemple  la  cherté  des  vivres, 
quelque  événement  malheureux,  les  frais  provoqués  par  une 
expédition,  l'émir  peut  mettre  cette  augmentation  à  la  charge  du 
Trésor  et  n'a  pas  à  attendre  les  instructions  du  khalife,  car  cela 
rentre  dans  les  droits  d'administration  confiés  à  sa  diligence  ; 
—  si  ce  motif  est  de  nature  à  entraîner  un  accroissement 
de  dépenses  provenant,  par  exemple,  d'une  campagne  où 
les  soldats,  éprouvés  au  début,  l'ont  poursuivie  et  terminée 
victorieusement,  il  doit  subordonner  cette  augmentation  à 
l'ordre  du  khalife,  et  il  ne  dépend  pas  de  lui  seul  de  la  réaliser. 
Il  peut  pourvoir  à  l'entretien  des  fils  de  soldats  quand  ils  sont 
devenus  pubères  et  fixer  leur  solde  sans  attendre  des  instruc- 
tions spéciales,  qui  lui  sont  nécessaires  pour  fixer  la  solde  de 
troupes  nouvellement  levées. 

Quand,  après  le  paiement  de  la  solde,  le  produit  de  l'impôt 
(kharâdj)  laisse  un  excédent,  celui-ci  doit  être  envoyé  au  khalife 
pour  être  versé  au  Trésor  public  et  consacré  (D  aux  œuvres  d'uti- 
lité publique.  Mais  quand  le  produit  des  dîmes  aumônières 
(çadakât)  dépasse  les  sommes  nécessaires  aux  ayants-droit  qui 
figurent  parmi  ses  administrés,  il  n'a  pas  à  envoyer  cet  excé- 
dent au  khalife,  et  il  l'emploie  pour  les  besoins  des  ayants- 
droit  les  plus  rapprochés  de  sa  circonscription.  Quand  le  pro- 
duit du  kharâdj  ne  suffit  pas  pour  solder  les  troupes,  il  en 
réclame  au  khalife  le  manquant  à  prélever  sur  le  Trésor  ;  mais 
si  le  produit  des  dîmes  aumônières  ne  suffisait  pas  aux  ayants- 
droit  de  sa  circonscription,  il  ne  pourrait  réclamer  le  complé- 
ment au  khalife,  car,  si  la  solde  est  évaluée  à  un  chiffre  égal 
aux  besoins  des  militaires,  les  droits  des  bénéficiaires  des 
dîmes  ne  prennent  naissance  qu'avec  l'existence  de  celles-ci. 

L'émir  qui  lient  son  investiture  du  khalife  n'en  est  pas 
dépouillé  par  la  mort  [511  de  celui-ci,  au  contraire  de  ce  qui 
a  lieu  quand,  étant  investi  par  le  vizir,  celui-ci  vient  à  mourir, 
car  l'investiture  khalifale  est  une  délégation  donnée  au  nom 
[de  l'ensemble]  des  musulmans,  et  l'investiture  vizirielle  l'est 


(1)  B  U  »JL\. 
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au  nom  du  vizir  même.  La  mort  du  khalife  entraîne  la  déposi- 
tion du  vizir,  mais  non  celle  de  l'émir,  parce  que  le  vizirat  est 
une  délégation  émanant  du  khalife,  et  l'émirat  une  délégation 
émanant  [de  l'ensemble]  des  musulmans. 

Telles  sont  les  règles  relatives  à  une  des  deux  espèces  d'émi- 
rat général,  c'est-à-dire  à  l'émirat  de  capacité  librement  conféré. 
Avant  de  traiter  la  seconde  espèce,  nous  allons  exposer  ce  qui 
a  trait  à  l'émirat  spécial,  à  raison  de  ce  trait  commun  à  celui- 
ci  et  à  celui  dont  il  vient  d'être  parlé,  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre 
librement  conférés.  Nous  parlerons  ensuite  de  la  seconde 
espèce,  c'est-à-dire  de  l'émirat  de  conquête  conféré  à  raison 
des  circonstances,  afin  d'établir  les  règles  applicables  à  ce 
dernier  d'après  celles  qui  régissent  le  premier,  de  telle  sorte 
qu'on  comprenne  les  différences  entre  les  conditions  de  capa- 
cité et  les  droits  de  chacun  d'eux. 

L'émirat  spécial  consiste  en  ce  que  celui  qui  est  appelé  à 
l'exercer  n'a  d'autres  droits  (*)  que  ceux  d'organiser  les  trou- 
pes, d'appliquer  des  pénalités  (2)  aux  sujets,  de  protéger  le 
territoire  musulman  et  de  sauvegarder  tout  ce  qui  est  sacré, 
mais  sans  intervenir  dans  l'administration  de  la  justice  ou  dans 
les  jugements,  non  plus  que  dans  la  perception  du  kharâdj  ou 
des  dîmes. 

Quant  à  l'application  des  peines  écrites,  celles  d'entre  elles 
qui  sont  l'objet  de  discussions  entre  juristes  et  qui  doivent 
partant  être  tranchées  par  un  homme  qualifié^,  ainsi  que 
celles  qui,  étant  contestées  entre  les  parties,  ont  à  être 
établies  par  preuves,  il  n'a  pas  à  y  intervenir,  puisqu'il 
s'agit  là  de  décisions  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses  attri- 
butions spéciales.  Si  l'affaire  n'exige  ni  l'examen  d'un 
homme  qualifié  M  ni  preuves,  ou  que,  ayant  besoin  soit  d'exa- 
men soit  de  preuves,  le  juge  dûment  qualifié  l'ait  résolue  [52] 


(1)  Lisez  iJ.LoV^  .yasu»  avec  A  et  B. 

(2)  Pour  la  traduction  que  je  donne  ici  du  mot  Ji_«jL-*o,  cf.  ci-dessous,  p.  64, 
14  et  s. 

(3)  E  et  B^LJ^L\  <J,\  ;  la  leçon  correcte  semble  être  A4,XaJ  de  A,  M  et  P. 

(4)  Même  remarque. 
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ou  en  ait  estimé  la  preuve  faite,  il  s'agit  nécessairement  ou 
d'un  droit  divin  ou  d'un  droit  humain  M.  Dans  ce  dernier  cas, 
par  exemple  pour  la  peine  de  l'accusation  injurieuse  ou  du 
talion  dû  pour  meurtre  ou  pour  perte  d'un  membre,  cela  dépend 
de  la  décision  du  demandeur  :  s'il  s'adresse  au  juge  de  préfé- 
rence à  l'émir,  c'est  le  juge  qui  a  le  plus  de  droit  à  lui  faire 
obtenir  ce  qu'il  réclame,  car  il  s'agit  d'un  droit  rentrant  dans  la 
catégoriede  ceux  qu'il  est  recommandé  au  juge  de  faire  respecter. 
S'il  recourt  à  l'émir  pour  demander  l'application  d'une  peine 
légale  ou  du  talion,  c'est  Ternir  qui  est  le  plus  qualifié  à  cet  effet, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais  d'une  aide  à  fournir 
comme  sanction  d'un  droit,  et  c'est  l'émir,  et  non  le  juge,  qui 
dispose  de  cette  aide. 

S'agit-il  d'une  peine  infligée  à  raison  de  droits  purement 
divins,  par  exemple  de  la  flagellation  ou  de  la  lapidation  pour 
fornication,  c'est  l'émir  qui  est  plus  qualifié  que  le  juge,  car 
ce  fait  rentre  dans  les  limites  des  lois  pénales  et  des  devoirs  de 
protection  et  de  sauvegarde  de  la  religion  qui  lui  incombent; 
à  quoi  il  faut  ajouter  que  la  poursuite  de  la  solution  des  ques- 
tions d'intérêt  général  est  une  charge  des  émirs,  à  qui  il  est 
recommandé  de  s'en  enquérir,  à  l'exclusion  des  juges,  qui  sont 
institués  pour  mettre  fin  aux  différends  qui  partagent  des  plai- 
deurs. Un  fait  de  ce  genre  est  donc  de  la  compétence  de  l'émirat 
et  n'en  peut  être  exclu  que  par  un  texte  formel  ;  il  sort  de  la 
compétence  de  la  magistrature  et  n'y  peut  rentrer  que  par  un 
texte  formel. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  actes  abusifs,  mcdâlim,  il  faut 
distinguer  :  1°  Dans  le  cas  [53]  où  les  dispositions  légales  ont 
trouvé  leur  application  et  ont  été  sanctionnées  par  les  juges  et 
les  magistrats,  il  est  permis  à  l'émir  de  veiller  à  leur  exécution 
en  venant  en  aide  à  celui  qui  affirme  contre  celui  qui  nie,  et  en 
arrachant,  pour  le  rendre  au  gagnant,  ce  dont  le  perdant, 
avouant  d'ailleurs  son  tort,  retarde  la  restitution,  car  il  a  man- 


(1)  C'est-à-dire  d'un  droit  compétant  à  Dieu,  autrement  dit  d'ordre  public, 
ou  d'un  droit  privé,  compétant  a  un  particulier  ;  maintes  fois  déjà  il  a  été 
fait  allusion  à  cette  distinction,  qui  se  représente  fréquemment. 
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dat  d'empêcher  le  règne  de  l'injustice  et  de  l'oppression,  de 
même  qu'il  lui  est  recommandé  de  maintenir  entre  ses  admi- 
nistrés des  rapports  de  bienveillance  et  d'équité  ; 

2°  Dans  le  cas  où  ces  actes  abusifs  sont  de  ceux  sur  lesquels 
il  doit  d'abord  y  avoir  jugement  et  ressortissant  dès  l'origine 
à  la  compétence  du  kâdi  W,  il  est  interdit  à  l'émir  de  s'en  occu- 
per, car  il  s'agit  alors  de  décisions  ne  rentrant  pas  dans  la 
collation  d'émirat,  et  il  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  la 
ville  où  il  commande  ;  puis  si  celui-ci  rend  un  jugement  décla- 
ratif du  droit  d'une  des  parties,  mais  est  impuissant  à  en  assu- 
rer l'exécution,  c'est  l'émir  qui  s'en  charge.  A  défaut  de  juge 
en  cette  ville,  il  renvoie  ces  affaires  f'2)  devant  le  juge  le  plus 
proche  quand  il  n'y  a  pas  difficulté  pour  les  litigants  d'arriver 
jusqu'à  lui  ;  au  cas  contraire,  sans  leur  imposer  cette  obliga- 
tion, il  consulte  le  khalife  sur  l'objet  du  litige  et  assure  l'exécu- 
tion de  la  décision  rendue. 

Pour  la  même  raison,  une  des  charges  de  l'émir  est  d'assurer 
le  départ  des  pèlerins  du  territoire  où  il  commande,  car  cela 
fait  partie  des  charges  financières  (3)  qu'il  lui  est  recommandé 
d'assumer. 

Quant  à  remplir  les  fonctions  d'imâm  les  vendredis  et  jours 
de  fête,  on  a  prétendu  que  cela  incombe  plutôt  au  kâdi,  ce  qui 
est  l'opinion  la  plus  vraisemblable  selon  les  Châfiites.  Mais  ce 
qui  est  le  plus  vraisemblable  aux  yeux  des  Hanéfîtes,  c'est  que 
l'émir  est  plutôt  qualifié  à  cet  effet. 

L'émir  qui  commande  dans  le  voisinage  de  la  frontière  ne 
doit  entreprendre  la  guerre  sainte  qu'avec  l'agrément  du  khalife, 
tandis  qu'il  doit  sans  autorisation  combattre  et  repousser  l'en- 
nemi agresseur,  ce  qui  rentre  dans  ses  devoirs  de  protection 
et  de  d.éfense  du  territoire  musulman. 

Pour  être  admis  à  l'exercice  de  cet  émirat,  on  doit  réunir  les 
conditions  requises  [54]  pour  le  vizirat  d'exécution,  et  en  outre 


li  Corrigez  \. 

2)  La  bonne  leçon  parait  être  L^  ;  dans  A,  L*^}. 

B  OU^aU  ;  A  écrit  L^J\  ^j3  ^\  0j?U^J\  ÂJt*A.  ^  L^NJ . 
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les  deux  qualités  de  musulman  et  d'homme  libre,  car  il  com- 
porte W  une  compétence  dans  les  choses  religieuses,  ce  qui  est 
incompatible  avec  l'infidélité  et  l'état  de  servitude.  Il  n'est  tenu 
compte  ni  de  la  science  ni  de  la  connaissance  du  droit,  qui  ne 
sont,  si  elles  se  rencontrent  chez  l'émir  désigné,  que  des  méri- 
tes surabondants. 

Les  conditions  requises  pour  l'émirat  général  s'éclairent  donc 
de  ce  qui  a  été  dit  pour  le  vizirat  de  délégation,  car  l'un  et 
l'autre  ont  pour  trait  commun  une  autorité  d'ordre  général, 
mais  diffèrent  en  ce  que  la  compétence  du  premier  est  terri- 
torialement  limitée.  Quant  aux  conditions  requises  pour  l'émirat 
spécial,  elles  sont  les  mêmes  que  pour  l'émirat  général  moins 
une,  la  science,  car  le  droit  de  jugement  figure  dans  les  attri- 
butions du  second,  et  non  dans  celles  du  premier.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  à  informer  le  khalife  de  ce  qu'ils  ont  fait  dans  leurs 
territoires  respectifs  et  dans  les  limites  de  leur  autorité  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  courantes  ;  s'ils  le  font,  ce  n'est  que  de 
leur  plein  gré  et  comme  manifestation  de  fidélité.  Pour  une 
affaire  nouvelle  et  sortant  du  courant,  ils  la  portent  à  sa  con- 
naissance et  agissent  d'après  ses  ordres  ;  mais  s'il  y  a  lieu  de 
craindre,  à  raison  du  délai  nécessaire  pour  la  transmission  des 
nouvelles,  que  le  désordre  ne  se  propage,  ils  prennent  les 
mesures  conservatoires  nécessaires  en  attendant  l'arrivée  des 
instructions  khalifales  qu'ils  auront  à  appliquer,  car  l'appré- 
ciation du  khalife,  qui  voit  les  choses  de  haut  et  domine 
l'ensemble  des  affaires,  est  décisive  dans  les  cas  nouveaux. 


L'émirat  de  conquête,  qui  est  conféré  par  suite  de  circons- 
tances imperatives,  consiste  en  ce  qu'un  chef  qui  s'est  rendu 
maître  d'un  pays  par  la  force  est  investi  de  l'émirat  de  ce  pays 
par  le  khalife,  qui  lui  en  confie  la  direction  et  le  gouvernement, 


(1)  B  l_^X«L^iaJ  U,  ;  je  lis  *jCLL*J*i,   qui  est  plus  correct,   mais  non  de 
rigueur. 
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lesquels  sont,  par  le  fait  de  la  conquête,  exercés  exclusivement 
par  l'émir,  mais  qui  se  trouvent,  grâce  à  l'autorisation  consentie 
par  le  khalife,  obtenir  une  sanction  légale,  de  sorte  qu'un  état 
de  choses  défectueux'1)  est  régularisé  et  que  ce  qui  était  interdit 
devient  admissible.  Mais  ce  procédé,  bien  qu'étranger,  [55]  par 
ses  conditions  et  ses  règles,  au  mode  habituel  de  conférer  l'inves- 
titure proprement  dite,  applique,  en  sauvegardant  les  règles 
légales  et  respectant  les  prescriptions  religieuses,  des  principes 
qu'on  ne  peut  laisser  affaiblir  ni  miner  non  plus  que  vicier  ou 
ébranler.  La  conquête  et  les  nécessités  qu'elle  entraîne  rendent 
admissibles  des  choses  inacceptables  dans  l'investiture  de  capa- 
cité et  de  libre  choix,  à  raison  de  l'existence  de  conditions  diffé- 
renciatives  de  la  possibilité  ou  de  la  non-possibilité  d'agir. 

Dans  l'investiture  de  conquête,  sept  des  règles  légales  doivent 
être  respectées  qui  obligent  à  la  fois  le  khalife  investiteur  fê)  et, 
plus  étroitement  encore,  l'émir  conquérant  investi  : 

1°  La  reconnaissance  de  la  situation  acquise  à  l'imamat  en  sa 
qualité  tant  de  lieutenance  du  prophétat  que  de  souveraineté 
spirituelle,  ce  qui  assure  le  maintien  de  l'imamat,  dont  le 
caractère  de  nécessité  est  proclamé  par  la  Loi,  et  le  respect  des 
droits  qui  en  dérivent  ; 

2°  La  manifestation  d'une  pieuse  obéissance,  telle  quelle 
éloigne  toute  idée  qu'il  y  ait,  chez  l'investi,  aucune  résistance 
et  qu'elle  efface  son  péché  d'insubordination  ; 

3°  Un  accord  d'amitié  et  d'aide  réciproque  qui  donne  aux 
musulmans  l'autorité  <3^  sur  tous  autres  qu'eux  ; 

4°  Que  soient  déclarés  valables  les  pouvoirs  à  caractère  reli- 
gieux qui  ont  été  conférés,  et  les  jugements  et  décisions  en 
émanant,  exécutoires,  sans  qu'il  y  ait  nullité  résultant  de 
la  viciation  des  nominations  ni  caducité  provoquée  par  les 
vices  <4)  des  brevets  établissant  ces  dernières  : 


(1)  Lisez  >L*«JJ\  I^«  avec  B,  qui  ensuite  écrit  v_i^c  ^,  comme  E,  au  lieu 
de  vJ^   -we  de  A. 


(2)  Je  lis  J,>U  Jï-iw^UJ  avec  A  seul. 

(3)  Lisez  Jo  avec  B. 

14)  Je  lis  JJLàr*  avec  B. 
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5°  Que  la  perception  des  sommes  légalement  dues  ait  lieu 
dans  des  conditions  telles  que  celui  qui  les  verse  se  trouve 
dûment  libéré  et  que  celui  qui  les  prélève  estime  faire  œuvre 
licite  ; 

6°  Que  les  peines  légalement  déterminées  soient  régulière- 
ment appliquées  (*)  et  frappent  celui  qui  les  encourt,  car  la 
personne  du  fidèle  est  inviolable  aussi  longtemps  que  lui-même 
respecte  les  droits  d'Allah  et  ne  s'expose  pas  aux  peines  par 
lui  édictées  ; 

7°  Que  l'émir,  attentif  à  maintenir  la  religion  dans  le  peuple, 
[56]  se  détourne  des  actes  interdits  par  Allah  <2),  dont  il  pro- 
clame les  droits  quand  ils  sont  reconnus,  et  au  respect  des- 
quels il  rappelle  <3'  quand  ils  sont  méconnus. 

Cela  fait  sept  règles  fondamentales  tirées  des  préceptes  de  la 
loi,  par  l'observation  desquelles  sont  sauvegardés  les  droits  de 
l'imamat  et  les  dispositions  qui  régissent  la  nation  musulmane, 
et  par  suite  de  l'existence  desquelles  il  devient  nécessaire  de 
consentir  l'investiture  du  conquérant. 

De  plus,  si  en  ce  chef  se  trouvent  réunies  les  conditions  de 
capacité  requises  pour  la  collation  librement  consentie  de 
l'émirat,  son  investiture  s'impose,  et  cela  dans  le  but  d'obtenir 
son  obéissance  et  d'étouffer  en  lui  toute  idée  de  scission  ou 
d'opposition.  Grâce  à  l'autorisation  qui  lui  est  consentie,  il 
exerce  valablement  son  autorité  dans  les  matières  religieuses 
et  dans  les  dispositions  qui  régissent  la  nation  musulmane  ; 
à  celui  qu'il  peut  prendre  comme  vizir  et  substitut  s'appliquent 
les  mêmes  règles  qu'au  vizir  et  substitut  du  khalife  ;  il  lui  est 
enfin  loisible  de  nommer  un  vizir  de  délégation  et  un  vizir 
d'exécution. 

Si  toutes  les  conditions  requises  pour  la  collation  librement 
consentie  de  l'émirat  ne  sont  pas  entièrement  réunies  sur  la 
tête  du  conquérant,  il  est  permis  au  khalife  d'annoncer  le  fait 


(1)  Lisez  ÏLiyUuuê  . 

(2)  Je  rétablis  le  texte  ainsi  lc.\_j  ^.>>J\  k-àrv.  g  ia-o^D  j-^-*tf  ^^So  ^\ 

(3)  Lisez  ^-fijoj  avec  A  et  B. 
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de  l'investiture  de  ce  chef  pour  provoquer  son  obéissance  et 
arrêter  son  opposition  et  sa  résistance  ;  mais  le  caractère  exécu- 
toire des  dispositions  prises  par  cet  émir,  tant  en  matière 
spirituelle  que  temporelle,  est  subordonné  au  fait  que  le  khalife 
délègue  à  cet  effet  auprès  de  lui  quelqu'un  réunissant  toutes 
les  conditions  requises,  conditions  dont  la  présence  chez 
l'adjoint  suppléera  à  ce  qui  lui  manque  à  lui-même.  Dans  ce 
cas,  c'est  le  conquérant  qui  reçoit  [nominalement]  l'investiture, 
c'est  l'adjoint  choisi  qui  a  le  droit  d'exécution. 

Pareille  chose  est  permise,  bien  que  n'étant  pas  d'accord  avec 
les  principes,  pour  deux  raisons  :  1°  La  nécessité  dispense  des 
conditions  qui  sont,  quand  la  réalisation  en  est  possible,  exigées; 
[57]  2°  quand,  dans  les  questions  d'intérêt  général,  il  y  a  lieu 
de  redouter  quelque  inconvénient,  on  exige  des  conditions 
moins  rigoureuses  que  celles  qu'on  requiert  dans  les  affaires 
privées  (*). 

Étant  donné  que  l'émirat  de  conquête  est  régulièrement 
constitué,  il  diffère  ffl  en  quatre  points  de  l'émirat  de  capacité  : 

1°  Le  premier  est  personnel  au  conquérant,  le  second  ne 
dépend  que  du  libre  choix  de  celui  qui  l'institue  ; 

2°  Le  premier  s'étend  à  tous  les  pays  conquis  par  le  titulaire, 
le  second  est  restreint  aux  pays  indiqués  par  l'acte  de  l'ins- 
tituant ; 

3°  Le  premier  a  compétence  tant  pour  les  affaires  courantes 
que  pour  les  affaires  exceptionnelles,  le  second  n'a  pas  compé- 
tence pour  celles-ci  ; 

4°  Dans  le  premier  il  peut  y  avoir  valablement  constitution 
de  viziratde  délégation,  ce  qui  ne  se  peut  dans  le  second.  Dans 
le  premier  cas  en  effet,  le  vizir  est  compétent  pour  examiner 
les  faits  courants  seulement,  alors  que  l'émir  de  conquête  l'est 
pour  les  faits  tant  courants  qu'exceptionnels  ;  mais  dans  le 


(1)  On  lit  dans  A   ->c  i_à.*,  à.  ic-tq  -a_>Aj*J\    _JL-oil   -w*  s,LiJo\ 
>U.\  _3Loi\  ^j^>  *±>3J^  . 

Lisez  avec  A  et  B  L^L^_j  ^  JL1\ . 
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second  cas  la  compétence  de  l'émir  de-  capacité  ne  s'étend 
qu'aux  faits  courants,  et  par  suite  il  ne  peut  constituer  un  vizir 
qui  aurait  une  compétence  égale  W  à  la  sienne,  à  raison  de  la 
situation  équivoque  où  se  trouveraient  le  vizir  et  celui  qui 
l'aurait  nommé. 


(1)  Lisez 


avec  B. 


Chapitre  IV 
Investiture  de  l'émirat  de  la  guerre  sainte'1' 


Cet  émirat,  qui  a  pour  but  spécial  la  lutte  contre  les  poly- 
théistes, est  de  deux  sortes  : 

A)  Limité  à  l'administration  du  corps  d'armée  et  à  la  conduite 
des  opérations  militaires,  [58]  il  est  soumis  aux  conditions 
exigées  pour  l'émirat  spécial  ; 

B)  Conférant  la  plénitude  des  droits  qu'il  comporte  quant  au 
partage  du  butin  et  à  la  conclusion  de  la  paix,  il  est  soumis 
aux  conditions  exigées  pour  l'émirat  général.  Des  divers  offices 
spéciaux,  c'est  celui  qui  est  le  plus  important  par  les  règles 
qu'il  met  en  jeu  et  le  plus  complexe  par  les  divisions  et  subdi- 
visions qu'il  comporte. 

tCet  émirat,  quand  il  est  spécial,  obéissant  aux  mêmes  règles 
e  quand  il  est  général,  nous  ne  parlerons,  pour  plus  de 
ièveté,  que  de  ce  dernier. 
Quand  donc  il  est  général,  les  règles  qui  lui  sont  applicables 
divisent  en  six  catégories  : 
I.  Mise  en  marche  du  corps  de  troupes.  A  l'émir  incombent 
des  obligations  au  nombre  de  sept  :  1°  Ne  faire  de  marches 
qu'à  une  vitesse  compatible  avec  les  forces  du  plus  faible  des 
guerriers  et  maintenant  en  bon  état  les  forces  du  plus  vigou- 
reux, sans  exiger  des  marches  forcées  funestes  à  celui-là  et 
épuisantes  pour  celui-ci.  Le  Prophète  en  effet  a  dit  :  «  Cette 
religion  est  solide;  pénétrez-y  donc  avec  douceur.  Celui  qui 


ili  De  nos  chapitres  iv  et  v  on  peut  rapprocher  Das  muslimizehe  Kriogs- 
rerht,  1871,  79  pp.  4»,  de  Haneberg,  qui  est  rédigé  dans  le  sens  hanéfite  et 
est  d'ailleurs  bien  moins  détaillé  que  le  présent  ouvrage,  auquel  Haneberg 
a  à  peine  recouru. 
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arrive  fourbu  U)  ne  fait  pas  un  long  parcours  et  ne  conserve 
pas  de  monture  ;  la  pire  des  marches  est  la  marche  forcée  » . 
On  rapporte  encore  qu'il  a  dit  :  «  C'est  celui  qui  a  une  monture 
faible  qui  commande  à  la  caravane  (2)  »,  c'est-à-dire  que  c'est 
sur  la  marche  de  celui  dont  la  monture  est  faible  que  les  autres 
doivent  se  régler  (3)  ; 

2°  Examiner  les  chevaux  destinés  au  combat  et  les  reins  des 
montures  que  chevauchent  les  guerriers,  de  manière  à  n'admet- 
tre parmi  les  chevaux  de  guerre  ni  les  grands  et  gros,  ni  les  petits 
et  faibles,  ni  les  vieux  et  épuisés,  non  plus  que  les  bêtes  maigres, 
exténuées  et  décharnées,  car  ces  animaux  seraient  au-dessous 
de  leur  tâche  et  leur  faiblesse  pourrait  avoir  des  conséquences 
funestes.  L'examen  des  reins  des  bêtes  de  selle  et  de  charge 
permet  d'éliminer  celles  des  premières  qui  ne  peuvent  faire 
campagne  et  de  ne  pas  surcharger  les  secondes.  Allah  a  dit  : 
a  Préparez  contre  eux  ce  que  vous  pouvez  en  fait  de  forces  et  de 
chevaux  tenus  au  piquet  »  (Koran,  vin,  62),  et  le  Prophète  a 
dit  :  '«  Tenez  prêts  les  chevaux  de  relai,  car  [59]  pour  vous 
leurs  reins  sont  de  la  force,  leurs  ventres  un  trésor  »  ; 

3°  Tenir  compte  de  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  ses 
compagnons  d'armes,  qui  sont  ou  réguliers  ou  volontaires.  Les 
premiers  sont  inscrits  sur  les  registres,  figurent  parmi  les 
ayants-droit  au  fey  et  doivent  le  service  de  guerre  sainte  ;  leur 
solde  est  acquittée  par  le  trésor  public  sur  le  produit  du  fey 
dans  la  mesure  de  leur  aisance  et  de  leur  situation  nécessiteuse. 
D'autre  part,  les  volontaires,  qui  sont  en  dehors  des  listes  du 
dîwân,  se  composent  de  nomades,  d'Arabes,  d'habitants  de 
bourgs  et  de  villes,  qui  ont  obéi  à  l'appel  aux  armes,  confor- 
mément à  la  recommandation  divine  :  «  Accourez  légers  et 
lourds,  et  combattez  de  vos  biens  et  de  vos  personnes  dans  la 
voie  d'Allah  »  (Koran,  îx,  41).  Les  mots  légers  et  lourds  sont 


(1)  Lisez  CU--J_»J\  avec  A  et  B;  une  note  marginale  de  ce  dernier  explique 
le  mot. 

(2)  Ce  dire  est  attribué  par  d'autres  a  'Omar  (Lane,  1792  b)  ;  cf.  infrà,  p.  186 
du  texte  arabe. 

(3)  Lisez  \*  t-y~>  avec  A  et  B. 
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interprétés  de  diverses  manières  :  cela  veut  dire  «  jeunes  et 
vieux  »,  d'après  El-Hasan  (J)  et  'Ikrima  (2>,  ou  o  riches  et  pau- 
vres »,  d'après  Aboû  Çfilih*3)  ;  cela  signifie,  dit  Aboû  'Amr  (*), 
«  cavaliers  et  fantassins  »,  tandis  qu'El-Ferrâ'  (5)  dit  que  c'est 
«  avec  enfants  et  sans  enfants  ».  Ces  volontaires  sont  rétribués 
non  sur  le  fey,  mais  sur  les  dîmes  aumônières,  c'est-à-dire  sur 
la  part  prélevée  sur  celles-ci  pour  [le  combat  dans]  la  voie 
d'Allah  !6>,  mentionnée  dans  le  verset  qui  en  parle.  Il  n'est  pas 
permis  de  les  payer  (7)  sur  le  fey,  car  leur  droit  porte  sur  les 
dîmes  aumônières,  non  plus  que  les  réguliers  portés  sur  les 
listes  et  devant  être  payés  sur  le  fey  n'ont  de  droit  sur  le  pro- 
duit des  dîmes  :  chaque  groupe  a  un  droit  exclusif  de  celui  de 
l'autre  sur  des  sommes  de  provenance  déterminée.  Aboû  Hanîfa 
permet  cependant  de  dépenser  les  sommes  provenant  de  ces 
deux  origines  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  groupe  dans  la 
mesure  de  leurs  besoins  respectifs  ;  mais  Allah  a  distingué  les 
deux  groupes,  et  il  n'est  pas  permis  de  confondre  ce  qu'il  a 
distingué  ; 

4°  Placer  dans  chacun  des  deux  groupes  des  chefs  et  des 
syndics  afin  de  connaître  par  ceux-ci  tout  ce  qui  les  concerne  ; 
ces  gens  alors  seront  pour  lui  plus  maniables  <8)  quand  il  les 
appellera  à  lui.  C'est  en  effet  ce  que  faisait  le  Prophète  dans  ses 


(1)  Hasan  Baçri,  mort  en  110,  était  fils  de  Yesâr,  client  des  Ançâr  (Ibn 
Koteyba,  Ma'âriJ,  225). 

(2)  'Ikrima,  mort  à  80  ans  en  105,  était  client  d'Ibn  'Abbâs  (ib.  231  ;  Ibn 
el-Athîr,  v,  94,  etc.). 

(3)  Il  était  client  d'Omm  Hâni  et  est  auteur  d'un  commentaire  sur  le  Koran  ; 
son  nom  est  Bâdhân  ou  Bâdbam  (Ma'ârif,  242). 

(4)  Je  lis,  avec  A,  *-»ji^\,  c'est-à-dire  Aboû  'Amr  ben  el-'Alâ',  mort  en 
154  [ib.  263). 

(5)  El-Ferra,  qui  s'appelait  Aboû  Zakariyyâ  Yahya  ben  Ziyâd,  est  un  gram- 
mairien célèbre  de  Koûfa.  mort  en  207  (voir  l'Anthologie  grammaticale  de 
Sacy,  où  il  faut  corriger  le  «  297  »  de  la  p.  130:  les  notices  qui  figurent  dans 
Abou  '1-Fida,  il»  28,  et  Soyoûti,  Boghyat  el-ivo'àt,  411). 

(6)  Lisez  avec  A  et  M  «u)\  J~~~wo  ^^  ;  le  verset  auquel  il  est  fait  allusion 
se  retrouve  dans  le  Koran,  ix,  60. 

(7)  Lisez  \3kj0  o\  avec  A  et  B. 

(8)  La  construction  v/uJjî  ^^-s^jb  ^ ,  aussi  dans  B,  est  d'un  usage  courant 
dans  la  langue  parlée,  cf.  Dozy;  A  lit  juJuj  ^^à,jo  *  . 
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campagnes,  et  Allah  a  dit:  «  Nous  vous -avons  répartis  par 
bandes  et  par  tribus  f1)  pour  que  vous  vous  connaissiez  récipro- 
quement »  (Koran,  xlix,  13).  [60]  On  entend  cela  de  trois 
façons:  «  les  bandes  »,  selon  Modjâhid  (2),  ce  sont  les  parents 
les  plus  proches,  et  «  les  tribus  »,  les  parents  plus  éloignés  ; 
ou  bien  ce  sont  les  Arabes  de  Kahtân  et  les  Arabes  d"Adnân<3)  ; 
ou  encore  ce  sont  les  tribus  non-arabes  et  les  tribus  arabes  ; 

5°  Donner  à  chaque  troupe  un  cri  de  ralliement  qui  serve  à 
distinguer  ceux  qui  en  font  partie  et  à  les  rallier  pour  s'entr'- 
aider.  'Orwa  ben  ez-Zobeyr  (4)  rapporte  tenir  de  son  père  que 
le  Prophète  donna  comme  cri  de  ralliement  aux  Mohadjériens 
«  ô  fils  d'  'Abd  er-Rahmân  »  ;  aux  Khazradjites  »  0  fils  d'  'Abd 
Allah  »  ;  aux  Awsites  »  ô  fils  d'  'Obeyd  Allah  »,  et  qu'il  appela 
ses  cavaliers  G  cavaliers  d'Allah  »  ; 

6»  Bien  examiner  ses  troupes  et  ceux  qui  les  composent  pour 
en  éliminer  ceux  qui  peuvent  provoquer  la  défection  des  com- 
battants et  semer  chez  les  fidèles  des  bruits  alarmants,  ou  servir 
d'espions*5)  à  l'ennemi.  Le  Prophète  écarta  dans  une  de  ses 
expéditions  'Abd  Allah  ben  Obayy  ben  Seloûl  (6)  qui  provoquait 
à  la  défection.  Allah  aussi  a  dit  :  «  Combats-les  jusqu'à  ce  qu'il 
n'y  ait  plus  de  guerre  intestine  et  que  la  religion  tout  entière 
soit  à  Allah  »  (Koran,  vin,  40),  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que 
vous  ne  vous  entre-combattiez  plus  ; 

7°  Ne  pas  marquer  de  partialité  <7)  pour  celui  qui  est  de  sa 


(1)  D'après  Beydâwi  ad  h.  1.,  la  bande  chalb  est  le  terme  le  plus  général, 
et  les  groupements  qu'elle  comprend  sont,  par  ordre  d'importance,  kabila, 
Hmdra,  batn,  fakhdh  et  enfin  façlla;  cf.  infrd,  p.  353  du  texte. 

(2)  Modjâhid  ben  Djebr  (ou  Djobeyr)  est  un  traditionniste  et  exégôte  du 
Koran  de  la  classe  des  Idbi1  dont  le  nom  est  très  souvent  cité  et  qui  mourut 
à  83  ans  en  101  ou  environ  (Nawawi,  Tahdhtb,  540;  Ibn  el-Athîr,  v,  58). 

(3)  Autrement  dit,  originaires  les  uns  du  Yémen  et  les  autres  du  Hedjâz  ; 
voir  C.  de  Perceval,  Essai,  i,  7  et  39. 

(4)  Compagnon  qui  figure  parmi  les  «  sept  juristes  de  Médine  »  et  mourut 
en  93  ou  94  [Ma'drif,  114;  Nawawi,  420,  et  cf.  400,  1. 10  ;  Nodjoàm,  i,  254,  etc.). 

(5)  Lisez  L-^e  avec  B. 

(6)  11  était  le  chef  du  parti  des  Moundfik  ou  hypocrites  (C.  de  Perceval,  m, 
27,  93,  etc). 

(7)  Lisez  Aj»1*Ji  avec  A  et  la  correction  Enger  ;  B  lit  ^JU-^  • 
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race,  ou  qui  professe  les  mêmes  opinions  ou  le  même  rite  que 
lui-même,  au  préjudice  de  quelqu'un  dune  autre  race  ou 
professant  d'autres  opinions  ou  un  rite  différent,  pour  éviter 
que  les  circonstances  ne  mettent  au  jour  les  différences  et,  rom- 
pant ainsi  l'union,  ne  jettent  dans  les  esprits  la  discorde  et  la 
division.  Le  Prophète  aussi  ferma  les  yeux  sur  les  sentiments 
des  «  hypocrites  ».  qui  étaient  cependant  hostiles  à  la  religion 
et  les  traita  d'après  leurs  dehors,  de  sorte  que  par  eux  sa 
puissance  grandit,  le  nombre  de  ses  partisans  parut  plus  consi- 
dérable, [61]  et  son  pouvoir  atteignit  son  plein  développement. 
Il  remit  le  soin  de  juger  les  pensées  hypocrites  de  leurs  cœurs 
à  Celui  qui  connaît  les  secrets  et  châtie  les  pensées  celées  dans 
les  cœurs.  Allah  a  dit  :  «  Ne  vous  disputez  point  de  crainte  que 
vous  ne  mollissiez  et  que  votre  vent  ne  s'en  aille  »  (Koran,  vin, 
48).  Le  mot  vent,  expliqué  de  deux  manières,  signifie,  d'après 
Aboû  'Obeyd  (*),  «  la  dynastie  »,  ou,  d'après  d'autres,  «  la 
force  »  ;  c'est  pourquoi  l'on  parle  proverbialement  du  vent, 
à  cause  de  sa  force. 

II.  La  seconde  partie  des  règles  concernant  cet  émirat  a  trait 
à  la  conduite  des  opérations  militaires  <2'.  Les  polythéistes  sont, 
en  territoire  ennemi,  divisés  en  deux  catégories  :  1°  ceux  chez 
qui  la  prédication  de  l'Islam  s'est  faite,  qui  ont  refusé  de  l'en- 
tendre et  qui  l'ont  combattue.  L'émir  peut,  pour  les  combattre, 
choisir  à  son  gré  Tun  ou  l'autre  de  ces  procédés,  selon  qu'il  le 
jugera  plus  favorable  aux  fidèles  et  plus  nuisible  aux  infidèles  : 
ou  les  harceler  de  jour  et  de  nuit  en  recourant  aux  armes  et  à 
l'incendie,  ou  leur  déclarer  la  guerre  et  leur  livrer  une  bataille 
rangée  ; 

2°  Quant  aux  polythéistes  que  n'a  pas  touchés  la  prédication 
islamique,  et  ils  sont  aujourd'hui  bien  peu  nombreux,  car 
Allah   a  fait  entendre  au  loin  la  doctrine  de  son  Envoyé  — 


11)  Grammairien  célèbre  et  auteur  de  divers  traités  relatifs  au  Koran  ;  il 
s'appelle  Kasim  ben  Sellâm  et  mourut  en  223  ou  224  (Soyoûti,  Boghyaî,  376;. 

(2)  Sur  les  procédés  à  employer  à  la  guerre,  cf.  Ibn  'Abd  Rabbihi,  i,  69,  et 
les  Prolégomènes,  n,  76. 
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à  moins  qu'il  n'y  ait  des  peuples  que  nous  ne  connaissions  pas 
et  habitant  vers  les  déserts  d'Orient  ou  les  régions  les  plus 
éloignées  de  l'Occident,  par  delà  les  Turcs  et  les  Roûm  que 
nous  combattons,  —  ces  polythéistes,  il  nous  est  interdit  de  les 
attaquer  par  surprise  et  d'employer  inopinément  le  fer  et  le  feu 
contre  eux,  en  débutant  par  des  massacres  avant  de  les  avoir 
appelés  à  l'Islam  et  de  leur  avoir  fait  connaître  de  quoi,  d'entre 
les  miracles  prophétiques  et  la  manifestation  de  l'Argument 
péremptoire  W,  provoquer  leur  adhésion.  Si,  après  cela,  ils 
persistent  dans  leur  infidélité,  l'émir  doit  leur  faire  la  guerre 
et  les  traiter  comme  ceux  qu'avait  déjà  touchés  la  prédication 
islamique.  Allah  a  dit  :  «  Appelle  à  la  voie  de  ton  Seigneur  par 
la  sagesse  et  de  bons  avertissements,  [62]  et  argumente  contre 
eux  à  l'aide  de  ce  qui  vaut  mieux  »  (Koran,  xvi,  126),  c'est-à-dire, 
appelle  à  la  religion  de  ton  Seigneur  à  l'aide  de  la  sagesse, 
mot  qu'on  explique  ou  par  a  prophétie  »  ou  par  «  Koran  », 
ainsi  que  le  dit  Kelbi  (2).  «  Bons  avertissements  »  veut  dire  ou  le 
Koran,  à  cause  du  coulant  de  ses  expressions,  ainsi  que  l'expli- 
que Kelbi,  ou  les  ordres  et  les  prohibitions  qu'on  y  rencontre. 
«  Argumente  contre  eux  à  l'aide  de  ce  qui  vaut  mieux  »,  c'est- 
à-dire  en  exposant  la  vérité  et  en  mettant  en  lumière  l'Argu- 
ment péremptoire. 

Si  donc  l'émir  commence  à  attaquer  ces  infidèles  avant  de  les 
avoir  appelés  à  la  foi  musulmane  et  de  les  avoir  prévenus  à 
l'aide  de  l'Argument  péremptoire  <3',  et  qu'il  les  massacre  par 
surprise,  il  doit  le  prix  du  sang  des  victimes.  Ce  prix,  d'après 
l'opinion  la  plus  vraie  de  l'école  Ghâfiite,  est  le  même  que  celui 
dû  pour  le  meurtre  des  fidèles  ;  mais  d'autres  disent  que  c'est  le 
prix  dû  pour  le  meurtre  des  infidèles,  lequel  varie  d'après  les 
croyances  de  ceux-ci.  D'après  Aboû  Hanîfa,  il  n'est  alors  rien 
dû,  et  le  sang  versé  reste  impuni. 


(1)  Allusion  a  l'expression  du  Koran,  vi,  150. 

(2)  Aboû  'n-Nadr  Mohammed  ben  es-Sa'ib  ben  Bichr,  plus  connu -sous  le 
nom  de  Kelbi,  est  un  célèbre  généalogiste  et  exégète  du  Koran,  mort  en  146 
(Ma'ârif,  266  ;  Ibn  Khallikan,  m,  27;  Fihrist,  95,  etc.). 

(3)  Lisez  avec  A  vaXscvst-î  ou,  avec  B,  JL*\ib  . 


: 
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Quand  les  deux  troupes  alignées  se  disposent  au  combat,  un 
musulman  combattant  peut  s'avancer  dans  l'espace  qui  les 
sépare  pour  proclamer  ce  qui  le  fait  connaître  et  les  traits  qui 
le  distinguent  de  tous  ses  frères  d'armes  ;  il  peut  avoir  pour 
monture  un  cheval  pie,  alors  que  les  chevaux  des  autres  sont 
noirs  ou  alezans.  Aboû  Hanîfa  défend  et  de  faire  cette  procla- 
mation et  l'emploi  du  cheval  pie,  mais  cette  interdiction  n'est 
pas  fondée.  En  effet,  'Abd  Allah  ben  'Awn  rapporte,  sur  l'auto- 
rité d"Omeyr  ben  Ishâk  l*>,  que  le  Prophète,  le  jour  de  Bedr<2>, 
s'écria  :  a  Prenez  des  marques  distinctives,  car  les  anges  en  ont 
aussi  !  » 

Il  est  également  permis  de  répondre  à  une  provocation  en 
combat  singulier  :  c'est  ainsi  que,  à  Ohod  <3),  Obayy  ben  Khalaf 
provoqua  en  duel  le  Prophète,  qui  répondit  à  cet  appel  et  tua 
son  adversaire.  A  Bedr,  premier  combat  auquel  assista  le 
Prophète,  trois  polythéistes  koreychites,  'Otba  ben  Reb'îa,  son 
fils  El-Welîd  et  son  frère  Cheyba  s'avancèrent  pour  lancer  un 
défi  auquel  répondirent  trois  Ançâriens  :  'Awf  ben  'Afrâ,  son 
frère  Mo'âdh  [63]  et  Abd  Allah  ben  Rawâha  W.  Mais  les  pro- 
vocateurs, répondant  qu'ils  ne  les  connaissaient  pas,  réclamè- 
rent des  adversaires  qui  fussent  leurs  pairs.  Alors  se  présen- 
tèrent trois  Hachémites,  'Ali  ben  Aboû  Taleb,  qui  s'avança 
contre  El-Welîd  et  le  tua,  Hamza  ben  'Abd  el-Mottaleb,  qui 
attaqua  'Otba  et  le  tua  également  ;  enfin  'Obeyda  ben  el-Hâreth 
s'avança  contre  Cheyba,  et  ces  deux  combattants  échangèrent 
des  coups  qui  achevèrent  chacun  d'eux  :  Cheyba  mourut  sur  le 
coup,  et  'Obeyda,   emporté  vivant  mais  ayant  le  pied  coupé, 


(i)  Telle  est  bien,  semble-t-il,  la  bonne  leçon,  qui  paraît  figurer  dans  A. 

(2)  Combat  livré  par  le  Prophète  en  l'an  2,  et  où  il  remporta  la  victoire  qui 
décida  du  sort  de  la  religion  nouvelle  ;  voir  G.  de  Perceval,  m,  36  et  s. 

(3)  Combat  livré  en  l'an  3  et  où  les  Mekkois  essayèrent  de  venger  leur 
défaite  de  Bedr  (Ib.  m,  89). 

(4)  Ib.  ni,  58.  Lisez  3L*uo  au  lieu  de  >^s>^^a  de  E  et  B  ;  dans  A  ^%.  ^ ,  qui 
parait  être  un  doublet  (Ibn  el-Athir,  n,  96  ;  index  de  la  Sirat  de  Wfd,  et 
index  de  C.  de  Perceval).  Le  combat  de  ces  champions  est  rapporté  aussi 
dans  la  Sirat,  n,  17=  éd.  Wfd,  443. 
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mourut  à  Eç-ÇafrâU).  Ka'b  ben  Mâlek(2)  a  fait  à  son  propos  les 
vers  que  voici  : 

[Motakârib]  0  mon  oeil,  verse  généreusement  et  sans  parcimonie  des 
pleurs  débordants  et  abondants  sur  un  héros  dont  la  perte  nous  accable, 
glorieux  par  ses  actes  et  par  sa  race,  hardi  à  prendre  les  devants,  armé 
de  pied  en  cap  (3),  d'illustre  renommée  (4)  et  de  noble  origine.  Voici 
le  soir,  et  'Obeyda  est  parti  pour  toujours,  lui  qui  venait  à  nous  le 
matin  (5)  pour  nous  faire  du  bien,  et  non  du  mal,  lui  qui,  dès  l'aurore 
du  combat,  avait  de  son  glaive  sauvegardé  les  protecteurs  mêmes  de  notre 
troupe. 

Hind,  fille  d"Otba  (6),  avait  fait  le  vœu  de  récompenser 
Wahchi  <7>  s'il  vengeait  la  mort  de  son  père  <8)  par  celle  de 
Hamza;  et  celui-ci  ayant  en  effet  été  tué  à  Ohod,  elle  lui  fendit 
le  ventre  pour  en  retirer  le  foie,  qu'elle  mâchonna  ;  puis  elle  dit 
ces  vers  (9)  : 


(1)  Palmeraie  bien  arrosée  et  cultivée,  dépendant  de  Médine,  à  une  étape 
de  Bedr  (Bekri,  608;  Merdcid,  n,  160;  Desvergers,  Vie  de  Mohammed,  p.  118). 

(2)  Une  notice  est  consacrée  à  ce  poète,  mort  vers  l'an  50,  par  YAgliâni 
(xiv,  26),  qui  ne  cite  ni  là  ni  ailleurs  la  pièce  qui  suit  ;  celle-ci  se  retrouve 
au  complet,  soit  cinq  vers,  dans  la  Sîrat  (n,  61  ;  éd.  Wûstenfeld,  527)  ;  le 
cinquième  vers  (troisième  de  la  pièce)  figure  d'ailleurs  dans  A,  et  a  été  aussi 
ajouté  dans  L. 

(3)  C'est  ainsi  que  l'expression  _\LwJ\  ^\~ï*  est  traduite  par  le  diction- 
naire de  Beyrout  El-ferâ'id  et  expliquée  par  Zawzeni  (ad  Mo'allaka  de 
Zoheyr,  v.  38),  qui  donne  le  même  sens    à  ^JLa_>$  (ad  Mo'allaka  d''Antara, 

v.  47).  La  première  est  traduite  par  «  aux  armes  terribles  »,   la  seconde  par 
«  armé  de  toutes  pièces  »  dans  C.  de  Perceval,  Essai,  n,  pp.  534  et  524. 

(4)  A  L-iJLM  *-?.+£;  Sîrat  LjL-LM  <»-£*£  qui  est  préférable. 

(5)  A  et  Sirat,  LSI,-*:;  cf.  la  note  Enger,  p.  5. 

(6)  Hind  «  la  mangeuse  de  foie  »,  d'abord  femme  de  Fâkih,  se  sépara  de  lui 
et  épousa  Aboû  Sofyân,  l'adversaire  acharné  du  Prophète,  dans  les  condi- 
tions relatées  par  l'Aghâni,  vm,  49;  Ibn  Badroûn,  170;  G.  de  Perceval,  i,  337. 
De  ce  second  mariage  elle  eut  plusieurs  enfants,  dont  le  plus  célèbre  est 
Mo'âwiya,  fondateur  de  la  dynastie  Omeyyade.  Aboù  Sofyfln,  qui  portait  la 
konya  de  Aboû  Handala  (index  de  l'Aghâni,  p.  378),  perdit  dans  l'affaire  de 
Bedr  son  fils  Handala  {Strat,  n,  50;  éd.  Wfd,  507  ;  Ibn  el-Athir,  u,  99; 
Khamis,  i,  453  ;  Ma'drif,  175),  lequel  devait  aussi  être  fils  de  Hind,  bien  que 
le  Ma'drif  ne  le  dise  pas  ;  ce  doit  être  le  premier-né  à  qui  il  est  fait  allusion 
dans  la  poésie  qui  suit. 

(7)  Wahchi  ben  Harb  était  un  affranchi  abyssin  très  habile  à  manier  la 
javeline  (C.  de  Perceval,  m,  91  et  107;  Strat  ;  Aghdni,  etc.). 

(8)  Lisez  avec  A  j^.l>  ^JiJLjLi  l^jy^-jb  . 

(9)  Ils  figurent  aussi,  avec  variantes,  dans  la  Strat  (u,  88  =  éd.  Wfd,  581)  et 
le  Khamis  (i,  493),  dont  j'ai  suivi  le  texte,  presque  identique  à  celui  de  A. 
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[Sari']  Nous  vous  avons  revalu  l'affaire  de  Bedr,  et  une  bataille  succé- 
dant à  une  autre  donne  la  fringale.  [64]  Je  ne  pouvais  me  résigner  à 
la  perte  d"Otba,  de  mon  frère,  de  son  oncle  et  de  mon  premier-né  (1). 
Je  me  suis  guéri  le  cœur  en  accomplissant  mon  vœu  ;  tu  as.  ô  Wahchi, 
apaisé  le  désir  de  vengeance  qui  me  remplissait  la  poitrine.  Ma  recon- 
naissance pour  Wahchi  durera  autant  que  ma  vie,  jusqu'au  jour  où  mes 
ossements  seront  en  poussière  dans  le  tombeau. 

Tel  est  le  combat  singulier  auquel  le  Prophète,  à  l'affaire  de 
Bedr,  permit  à  ses  plus  proches  d'entre  les  Benoû  Hâchim  et 
les  Benoû  'Abd  el-Mottaleb  de  s'exposer,  malgré  le  soin  avec 
lequel  il  les  ménageait  et  les  craintes  qu'il  avait  pour  eux.  Lui- 
même  à  Ohod  se  battit  en  duel  avec  Obayy  (2),  et  il  permit  à 
'Ali  d'en  faire  autant  au  combat  du  Fossé  î3',  alors  que  l'affaire 
était  plus  grave,  et  bien  que  son  affectueuse  sollicitude  fût 
encore  plus  marquée  à  son  égard  (4).  'Amr  ben  'Abd  Woudd 
avait,  deux  jours  de  suite,  lancé  un  défi  que  personne  n'avait 
relevé  ;  il  recommença  ses  provocations  le  troisième  jour,  et 
comme  il  vit  que  la  peur  provoquait  l'abstention  et  qu'on  l'évi- 
tait,  il  s'écria  :  «  0  Mohammed,  ne  prétendez-vous  donc  pas 
que  ceux  d'entre  vous  qui  meurent  par  l'épée  sont  recueillis 
vivants  et  nourris  au  Paradis  auprès  de  leur  Seigneur,  tandis 
que  nos  morts  vont  brûler  et  subir  des  châtiments  en  enfer  ? 
Et  pourtant  nul  de  vous  ne  se  soucie  d'aller  jouir  de  la  muni- 
ficence de  son  Seigneur  ou  de  dépêcher  un  ennemi  en  enfer  !  » 
Et  il  se  mit  à  dire  : 

[Kâmit]  Je  me  suis  approché  pour  leur  crier  de  voir  si  parmi  eux  il  se 
trouve  un  champion,  mais  devant  la  poltronnerie  de  leurs  soi-disant 
braves,  j'ai  dû.  bien  que  tout  prêt  à  combattre,  m'arrêter.  [65]    C'est 


(1)  C'est-à-dire  de  Welid  ben  'Otba,  de  Cheyba  ben  Rebi'a  et  de  Handala 
(cf.  p.  78,  n.  6). 

(2)  Ce  qui  vient  d'être  dit,  p.  77. 

(3)  En  l'an  5,  alors  que  le  Prophète,  assiégé  dans  Médine,  fit  creuser  un 
fossé  pour  défendre  la  ville. 

(4)  Le  récit  qui  suit  et  provenant,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  fin,  de  Mohammed 
ben  Ishak,  diffère  quelque  peu  de  la  tradition  rapportée  par  Ibn  Hichfim, 
où  d'ailleurs  ne  figurent  pas  les  deux  pièces  de  vers  citées,  et  suivie  par 
C.  de  Perceval  (m,  136)  ;  voir  Sîrat,  n,  142,  ou  éd.  W.,  p.  677.  Il  est  reproduit, 
dans  des  termes  se  rapprochant  de  ceux  de  Mâwerdi,  par  le  Khamts,  1,  547. 
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ainsi  que  toujours  je  me  suis  précipité  à  la  lutte  ;  la  bravoure   et  la 
générosité  sont  pour  l'homme  les  plus  heureux  dons  naturels  !  (1). 

Alors  'Ali  se  levant  demanda  au  Prophète  la  permission  de 
relever  le  défi  :  «  Va  combattre,  lui  fut-il  répondu,  sous  la  garde 
et  avec  le  secours  d'Allah  !  (2)  ».  'Ali  en  conséquence  s'avança 
en  disant  : 

[Kâmil]  Réjouis-toi,  car  voici  que  répond  à  ta  voix  quelqu'un  qui  ne 
recule  point  devant  les  combats,  résolu  et  intelligent,  des  succès  de  qui 
ses  ennemis  souhaiteraient  être  débarrassés  !  Oui,  j'espère  le  remettre 
aux  soins  de  la  pleureuse  funèbre,  grâce  à  un  grand  coup  de  lance  dont 
le  souvenir  brillera  dans  les  récits  de  combat  (3). 

Tous  deux  se  mirent  aux  champs  et  soulevèrent  un  tourbillon 
de  poussière  qui  les  déroba  aux  regards.  Quand  il  se  dissipa  W, 
on  aperçut  'Ali  essuyant  son  sabre  avec  le  vêtement  d'  'Amr  tué. 

Tel  est  le  récit  que  fait  Mohammed  ben  Ishâk  dans  son  livre 
des  Campagnes. 

Ces  deux  faits  montrent  qu'un  champion  peut  livrer  un  com- 
bat singulier  malgré  le  péril  auquel  il  s'expose.  Mais  quand 
c'est  le  musulman  qui  se  pose  en  champion  provocateur,  Aboû 
Hanîfa  déclare  cet  acte  défendu,  car  cette  provocation  et  cette 
première  violence  constituent  un  fait  d'insubordination  ;  au 
contraire,  Châfe'i  le  permet  comme  étant  une  démonstration 
d'ardeur  en  faveur  de  la  religion  et  d'aide  apportée  au  Prophète. 

Celui-ci  même  a  recommandé  un  pareil  acte,  y  a  encouragé 
et  fait  choix,  tout  en  se  préparant  lui-même  à  l'action,  de  celui 
qui  s'en  chargerait  et  formulerait  la  provocation.  Lors  de 
l'affaire  d' Ohod,  à  ce  que  raconte  Mohammed  ben  Ishâk,  il 
revêtit  deux  cuirasses  et,  saisissant  un  sabre,  le  brandit   en 


(1)  Cette  poésie  figure  dans  le  Khamls,  1.  Invariantes:  v.  1  C-^sxac-?  jksÙ^ 
et  (£*-**=->■  ;  v.  2  J^.rl\  JULÏj  ;  v.  3  Jj  \  <J  ^\  ^\JS3  . 

(2)  Lisez  sM-j^-cj  avec  A  et  B. 

(3)  Ces  vers  sont  rapportés  aussi  par  le  Khamls.  Variantes  :  v.  1  j^Âà  ^jlatr*-*  Y 
^-^i  ^X-i^o  ww-sf*  ^U\  ;  v.  2   i_f>Là  JS 

V.  4  \jttJ>  ^JLn-J  .  .  .   >A_>  _<o  ^j.*  . 

(4)  Lisez  U-43-Lc  avec  B. 
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s'écriant  :  «  Qui  prendra  ce  sabre  avec  son  droit?'1).  —  C'est 
moi,  »  dit  'Omar  ben  el-Khattâb  en  s'avançant,  «  qui  le  pren- 
drai avec  son  droit!  ».  Mais  le  Prophète  se  détourna  et,  le 
brandissant  une  seconde  fois,  répéta  les  mêmes  paroles  : 
«  C'est  moi,  »  dit  Ez-Zobeyr  ben  el-'Awwâm,  «  qui  le  prendrai 
avec  son  droit  !  ».  Mais  il  se  détourna  encore  de  lui,  et  ces  deux 
guerriers  en  restèrent  tout  marris.  [66]  Une  troisième  fois  il 
montra  son  sabre  en  parlant  dans  les  mêmes  termes,  et  alors 
Aboû  Dodjâna  Simâk  ben  Kharacha  l'Ançârien  demanda  :  «  Et 
qu'est-ce,  ô  Prophète,  que  son  droit  ?  —  C'est  d'en  frapper 
l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'il  se  torde  !  »  L'ayant  reçu  de  ses  mains, 
il  exhiba  une  bandelette  rouge  qui  lui  servait  de  signe  distinctif , 
et  dont  l'apparition  annonçait  que  Simâk  allait  combattre  et 
faire  de  bonne  besogne.  Il  marcha  au  combat  en  disant  : 

[Sari']  C'est  moi  qui  l'ai  reçu  de  mon  Maître  alors  qu'il  disait  «  qui  le 
prendra  avec  son  droit?  »  C'est  moi  qui,  d'entre  les  créatures,  l'ai  reçu 
de  sa  justice  et  de  sa  sincérité,  en  vue  de  l'Etre  puissant  et  miséri- 
cordieux, dont  la  grâce  atteint,  pour  leur  déverser  la  nourriture,  les 
gens  d'Occident  aussi  bien  que  ceux  d'Orient. 

Puis  il  se  mit  à  parader  orgueilleusement  devant  les  deux 
troupes,  «  ce  qui,  dit  le  Prophète,  serait  une  manière  de  faire 
réprouvée  par  Allah  ailleurs  qu'ici  ;  »  après  quoi  il  entama  le 
combat  et,  tout  en  faisant  un  grand  carnage,  il  disait  : 

[Sari']  C'est  moi  de  qui  l'ami  a  reçu  la  promesse,  alors  que  nous  étions 
dans  les  palmiers  au  pied  de  la  colline,  que  jamais  je  ne  serai  au  dernier 
rang.  Je  frappe  avec  le  sabre  d'Allah  et  de  son  Apôtre  (2). 

Après  avoir  établi  par  ces  témoignages  que  le  combat  singu- 
lier à  titre  de  champion,  soit  comme  provocateur,  soit  comme 
provoqué,  est  licite,  nous  dirons  que  pour  cela  deux  conditions 
sont  exigées  :  1°  que  le  champion  soit  vigoureux,   [67]    brave 


(1)  C'est-à-dire,  pour  être  employé  comme  il  mérite  de  l'être,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  plus  bas.  Cet  incident  est  raconté,  avec  plus  ou  moins  de  détails  et 
de  légères  variantes,  dans  la  Sirat,  u,  78  ;  éd.  W.,  561  et  s.  ;  le  Khamts,  i,  478  ; 
l'A ghâni,  xiv,  16  ;  Ibn  el-Athîr,  n,  118;  Mcvârif,  79;  C.  de  Perceval, 'm,  98.' 

(2)  Ces  deux  vers  figurent  dans  le  Khamîs,   î,  478. 
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et  conscient  qu'il  ne  faiblira  pas  devant  son  adversaire  ;  faute 
de  quoi  cela  lui  est  interdit  ;  2°  qu'il  ne  soit  pas  un  chef  dont 
la  perte  puisse  être  sensible  à  ses  troupes,  car  s'il  s'agit  de 
l'officier  qui  commande  en  chef,  sa  perte  peut  être  une  cause 
de  déroute.  Si  le  Prophète  a  exercé  le  championnat,  c'est 
par  suite  de  la  confiance  qu'il  avait  en  l'aide  d'Allah  et  en 
l'accomplissement  de  sa  promesse,  mais  cela  n'est  pas  permis 
à  un  autre. 

Un  commandant  de  corps  de  troupes,  quand  il  veut  provo- 
quer le  zèle(1)  pour  la  guerre  sainte,  peut,  de  plusieurs  concur- 
rents qui  veulent  s'exposer  au  martyre,  choisir  celui  dont  il 
sait  que  la  mort  violente  <2)  aura  pour  effet  ou  d'exciter  davan- 
tage les  fidèles  au  combat  pour  mieux  la  venger,  ou  d'être,  par 
l'audace  déployée  contre  eux  par  amour  de  la  religion,  une 
cause  de  découragement  chez  les  mécréants.  Le  jour  de  Bedr, 
rapporte  Mohammed  ben  Ishâk,  le  Prophète  quitta  la  hutte  de 
branchages  où  il  se  tenait  pour  exciter  ses  guerriers  au  combat 
et  promettre  à  chacun  d'eux  le  butin  dont  il  se  rendrait 
maître*3)  :  «  Je  le  jure,  dit-il,  par  Celui  qui  a  ma  vie  entre  ses 
mains,  aujourd'hui  nul  des  nôtres  combattant  nos  ennemis  de 
pied  ferme  et  par  amour  d'Allah  ne  tombera  s'il  est  frappé  par 
devant,  et  non  par  derrière,  sans  qu'Allah  lui  ouvre  le  Paradis  !  » 
'Omeyr  ben  el-Homâm,  des  Benoû  Selima  (*),  qui  était  en  train 
de  manger  des  dattes,  s'écria  :  «  Bravo  !  il  ne  me  manque  plus 
pour  entrer  au  Paradis  que  d'être  tué  par  ces  gens  !  »  Et,  jetant 
ses  dattes,  il  saisit  son  sabre,  se  jeta  sur  l'ennemi  et  combattit 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  tué  tout  en  disant  : 


(1)  Je  lis,  avec  A  et  B,  J»a,„3>.  \>\ ,  puis,  avec  A  et  M,  Jp+*?%  ^\. 

(2)  Je  lis  i/v_A_X_&  ^\  avec  M  et  B,  annotation  marginale. 

(3)  Je  lis  >/uLo\  L«  sSy°\  J&  J"-*-A?  avec  A  et  Ie  Khamis,  i,  428,  1.  1  ;  voir 
d'ailleurs  Beydhâwi,  i,  357, 1.  16  (où  il  faut  lire  AJ^s.)  et  s.,  ainsi  que  les  autres 
commentaires  sur  la  Sourate  vin.  Les  remarques  d'Enger  (notes,  p.  5)  sont  a 
rejeter. 

(4)  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire  avec  A,  le  Khâmîs,  1.  1.,  et  la  Sirat,  II,  18  et  50, 
ou  éd.  W.,  445  et  506.  La  prononciation  «  Homam  »,  avec  l'article,  est  fixée 
par  Nawawi,  p.  488.  Cf.  Ibn  el-Athîr,  n,  97,  et  C.  de  Perceval,  m,  60. 
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[San1]  En  avant  pour  Allah  sans  autre  viatique  que  la  crainte  divine, 
les  œuvres  pies  [68]  et,  en  vue  d'Allah,  la  constance  dans  la  guerre 
sainte!  Nul  viatique  ne  peut  que  se  consommer,  sauf  la  crainte  divine, 
la  piété  et  la  droiture  (1). 

Le  fidèle  peut  mettre  à  mort  tout  combattant  polythéiste, 
ayant  ou  non  participé  à  la  lutte,  dont  il  s'empare.  Mais  les 
avis  diffèrent  quant  à  ce  droit  à  l'égard  des  cheykhs  et  des 
moines  habitant  des  cellules  ou  des  couvents  (2)  :  ils  ne  doivent, 
disent  les  uns,  être  mis  à  mort  que  s'ils  combattent  ;  car,  de 
même  que  les  femmes  et  les  enfants,  ils  sont  [comme]  couverts 
par  un  traité  ;  mais,  selon  d'autres,  la  mort  peut  être  infligée 
même  aux  non-combattants,  car  par  leurs  avis  ils  peuvent  être 
même  plus  dangereux  pour  les  fidèles. 

A  Honeyn,  pendant  la  guerre  des  Hawazin  <3),  Doreyd  ben 
eç-Çimma,  qui  était  plus  que  centenaire,  fut  mis  à  mort  sans 
que  le  Prophète,  qui  était  présent,  s'y  opposât.  Au  moment 
de  son  exécution,  le  vieillard  disait  : 

[Taicil]  Je  leur  donnai  mes  ordres  au  détour  de  la  bande  de  sable, 
mais  ce  ne  fut  que  le  lendemain  matin  qu'ils  reconnurent  le  bon  chemin. 
J'étais  d'accord  avec  eux  quand  survint  leur  désobéissance;  mais  je  vois 
maintenant  qu'ils  étaient  dans  l'erreur  et  que  je  n'étais  pas  dans  la  bonne 
direction. 

Le  meurtre  soit  des  femmes  soit  des  enfants  n'est  permis  ni 
au  cours  de  la  bataille  ni  autrement  s'ils  ne  combattent  pas, 
car  le  Prophète  l'a  défendu,  de  même  que  celui  des  manœuvres, 


(1)  Ces  vers  ne  sont  pas  rappelés  par  la  Sirat,  mais  figurent  dans  le  Khamts. 
Variantes  :  >U_L\  ^l^jtll^  —  ÔLô^ji . 

(2)  B  écrit  ^>\ ,  pluriel  inconnu  à  nos  dictionnaires.  —  Sur  le  traitement  a 
infliger  aux  vaincus,  cf.  infrà,  p.  82  du  texte  arabe. 

(3)  Lisez  0j\^_Jb  avec  A  et  B.  Cette  affaire  est  de  l'an  8;  cf.  C.  de 
Perceval,  m,  252:  Sirat,  ni,  13;  éd.  W.,  852;  Aghâni,  ix,  15;  Khamts,  h,  118; 
Ibn  el-Athïr,  n,  202;  Desvergers,  Vie  de  Mohammed,  p.  134;  dans  tous  ces 
récits,  qui  ont  la  même  source,  la  présence  du  Prophète  a  l'exécution 
de  Doreyd  n'est  pas  mentionnée.  Les  vers  qui  suivent  font  partie  d'une 
pièce  qui  en  comprend  seize,  et  qui  figure  dans  la  Hamdsa,  p.  377,  et  dans 
Y  Aghâni,  ix,  p.  4  ;  on  en  retrouve  treize  vers  dans  Y'Ikd  (in,  77)  et  quatre 
dans  le  Zahr  el-âdâb  (I,  259). 
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ou  salariés  employés  comme  serviteurs,  et  çles  jeunes  esclaves, 
c'est-à-dire  des  mamlouks.  Les  femmes  et  les  enfants  qui  font 
acte  de  combattants  doivent  être  repoussés  par  la  force  et  tués 
mais  par  devant,  non  par  derrière  [alors  qu'ils  sont  en  fuite]. 
Si  les  ennemis  se  servent  pendant  le  combat  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants  comme  d'un  bouclier,  ceux-ci  doivent  être 
respectés  et  l'on  ne  doit  viser  qu'à  tuer  les  hommes  (!)  :  mais  si 
ces  derniers  ne  peuvent  être  atteints  [69]  qu'au  prix  de  la  vie 
des  femmes  et  des  enfants,  la  chose  est  permise.  Si  la  couver- 
ture était  constituée  par  des  captifs  musulmans,  dont  il  faudrait 
sacrifier  la  vie  pour  arriver  jusqu'aux  ennemis,  la  chose  serait 
défendue.  Si  ces  ménagements  entraînent  l'encerclement  des 
musulmans,  ceux-ci  doivent  tenter  ce  qui  est  possible  pour  se 
délivrer  ;  mais  il  faut  prendre  des  précautions  pour  ne  pas  tuer 
un  fidèle  qui  est  aux  mains  de  l'ennemi  :  ce  meurtre  imposerait 
au  coupable  le  prix  du  sang  en  tous  cas,  et  en  outre  l'expiation 
s'il  savait  que  la  victime  était  musulmane;  mais  cette  dernière 
seulement,  s'il  ne  le  savait  point  (2). 

Il  est  permis  de  tuer  les  chevaux  sur  lesquels  combattent  les 
cavaliers  ennemis,  mais  un  juriste  interdit  cette  pratique. 
Handala  ben  er-Râhib<3)  le  fit  à  Ohod  au  cheval  d'Aboû  Sofyân 
ben  Harb  et  monta  sur  l'animal  pour  tuer  le  cavalier;  ce  que 
voyant  Ibn  Gha'oûb*3),  il  se  précipita  vers  Handala  en  disant  : 

[San']  Je  vais  défendre  mon  ami  et  moi-même  d'un  coup  de  lance 
aussi  brillant  qu'un  rayon  de  soleil. 

De  sa  lance,  en  effet,  il  tua  Handala  et  délivra  ainsi  Aboû 
Sofyân,  qui  fut  sauvé  et  qui  disait  : 

[Tawil]  Toujours  mon  poulain  a  été  écarté  par  eux  aussi  loin  que  l'est 
le  chien  de  celui  qui  le  chasse,  depuis  le  matin  jusqu'à  l'approche  de  la 


(1)  Lisez  avec  A  \jfè}  ^J^jl-X-â  J^^c. . 

(2)  Sur  la  double  sanction  dont  est  frappé  le  meurtre,  voir  le  chapitre  XIX. 

(3)  Il  est  plus  souvent  nommé  Handala  ben  Aboû  'Amir,  ainsi  que  nous 
l'apprend  Nawawi  (p.  221;  cf.  Khamls,  i,  477-478)  et  porte  le  sobriquet  de 
«  Ghasîl  el-Mala'ika  »  (Ma'ûrif,  174;  Strat,  H,  82  et  102;  éd.  W.,  567  et  607; 
Ibn  el-Athîr,  n,  122;  Khamtst\  481). 

(4)  Son  nom  est  Cbeddad  ben  Aswad  (ib.  ;  Nawawi,  789). 
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nuit.  [70]  Je  les  combats  tous  en  criant  «  Holà.  Ghàlib  »  (1),  et  je  les 
écarte  grâce  au  solide  appui  [qu'est  mon  cheval].  Si  je  l'avais  voulu,  mon 
noble  coursier  m'eût  sauvé  sans  que  je  fusse  redevable  de  rien  à  Ibn 
Cha'oùb. 

Ibn  Cha'oûb,  ayant  appris  qu'il  parlait  ainsi,  répondit  en  ces 
termes  à  son  manque  de  reconnaissance  : 

[Tatril]  Sans  mon  aide  et  ma  présence,  ô  Ibn  Harb.  tu  aurais,  au  jour 
du  combat  dans  la  dépression  de  terrain,  trouvé  quelqu'un  d'inexorable, 
et  sans  les  charges  de  mon  poulain  en  ce  lieu,  les  hyènes  et  les  meutes 
de  chiens  auraient  hurlé  sur  tes  membres  (2). 

Quant  au  fait  par  un  musulman  de  couper  les  jarrets  à  son 
propre  cheval,  on  rapporte  que  Dja'far  ben  Aboû  Tâlib,  à 
l'affaire  de  Moûta  &))  se  précipita  avec  sa  jument  alezan  au  plein 
de  la  mêlée,  puis  mit  pied  à  terre,  coupa  les  jarrets  de  sa  mon- 
ture et  combattit  jusqu'à  ce  qu'il  fût  tué.  Ce  fut  le  premier 
musulman  qui  agit  de  la  sorte,  mais  nul  autre  ne  peut  agir 
ainsi,  car  cet  animal  constitue  une  force  dont  Allah  a  prescrit 
la  préparation  pour  faire  la  guerre  sainte,  ainsi  qu'il  est  dit: 
«  Préparez  contre  eux  ce  que  vous  pouvez  en  fait  de  forces  et 
de  chevaux  tenus  au  piquet  pour  intimider  les  ennemis  d'Allah 
et  les  vôtres  propres  »  (Koran,  vin,  62).  D'ailleurs  Dja'far  ne 
procéda  ainsi  que  quand  il  fut  entouré  de  toutes  parts  ;  on  peut 
donc  admettre  qu'il  le  fît  pour  soustraire  aux  polythéistes  un 
élément  de  force  contre  les  musulmans,  ce  qui  rend  son  acte 
légitime,  autant  que  l'aurait  été  l'emploi  du  même  moyen  à 
l'égard  des  chevaux  des  ennemis,  [71]  car  Dja'far  était  trop 
respectueux  de  sa  religion  pour  commettre  un  acte  contraire  à 


(1)  Ghâlib  était  l'ancêtre  dont  descendait  Aboû  Sofyân  (C.  de  Perceval,  i, 
tabl.  vin).  Ces  vers  font  partie  d'une  poésie  qui  en  compte  dix  dans  la  Sirat, 

1.  1.  ;   on  y  lit  notamment   t JLjo  JLj>  ^j&>  \a .  Le  premier  figure  daas  les 

Cheœâhkl  d'Ibn  'Akil  sur  VAlfiyya  et  est  expliqué  dans  le  commentaire  de 
Djerdjâwi  (p.  134),  qui  ne  donne  pas  le  nom  du  poète,  et  dont  j'ai  suivi  l'in- 
terprétation ;  cf.  les  notes  d'Enger  (p.  5)  et  le  Dictionnaire  Lane. 

(2)  Sur  ces  vers,  cf.  les  auteurs  cités,  avec  qui  je  lis  ^U  ;  h  la  1.  7,  comme 
on  trouve  aussi   dans  A  ;  biffez  la  note  d'Enger  (p.  6). 

(3)  Ce  combat  est  de  l'an  8  (C.  de  Perceval,  ni,  212;   Sîrat,  n,  205  =  Wfd. 
794;  Khamls,  n,  78-79  ;  ci-dessus,  p.  21). 
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la  loi.  Quand  ses  compagnons  d'armes  revinrent,  le  Prophète 
et  les  musulmans  se  portèrent  à  leur  rencontre,  et  des  gens  se 
mirent  à  leur  lancer  de  la  terre  en  criant  :  «  Fuyards,  pour- 
quoi (!)  donc  avez-vous  pris  la  fuite  alors  que  vous  combattiez 
dans  la  voie  d'Allah?  —  Ce  ne  sont  pas  des  fuyards,  disait  le 
Prophète,  mais  des  guerriers  qui  reviendront  à  la  chargea)  ». 

III.  La  troisième  partie  des  règles  concernant  cet  émirat  a 
trait  aux  devoirs  qui  incombent  au  chef  du  corps  d'armée  quant 
aux  soins  qu'il  a  à  donner  à  ses  guerriers,  et  qui  comportent 
dix  choses*3)  : 

1°  Il  doit  les  garder  contre  les  surprises  qui  permettraient  à 
l'ennemi  de  rester  victorieux,  c'est-à-dire  fouiller  (4)  les  lieux 
propices  aux  embuscades  de  manière  à  en  préserver  ses  soldats, 
et  établir  autour  du  gros  des  troupes  une  surveillance  qui 
procure  à  chacun  la  tranquillité  tant  pour  sa  personne  que  pour 
ses  bagages,  de  sorte  que  tous  aient  l'esprit  en  repos  pendant 
les  périodes  d'accalmie  et  se  sentent  les  derrières  assurés  (&)  lors- 
qu'il y  a  combat  ; 

2°  Il  doit  choisir,  quand  il  y  a  à  combattre,  l'emplacement 
propice  à  ses  troupes,  lequel  doit  être  parfaitement  plan,  avoir 
le  plus  possible  de  pâturages  et  d'eau,  et  être  le  mieux  protégé 
sur  les  flancs  et  aux  extrémités,  ce  qui  constituera  la  position 
la  plus  avantageuse  pour  la  défensive  et  la  plus  forte  pour 
l'offensive  ; 

3°  Il  doit  préparer  les  vivres  et  les  fourrages  nécessaires  à  ses 
hommes  et  qui  doivent  leur  être  répartis  en  temps  opportun, 
pour  que  ces  derniers  aient  confiance  qu'ils  trouveront  ce  qu'il 
faut  sans  avoir  à  le  chercher,  et  soient  ainsi  plus  nombreux  à 
combattre  et  mieux  en  état  [72]  de  tenir  tête  à  l'ennemi  ; 


(1)  Lisez  ^J  . 

(2)  Je  lis,  en  combinant  A,  B  et  EAj&\  pj-r&j  > V*^  l*****^  •  0n  retrouve 
une  version  légèrement  différente  dans  Deydôwi,  i,  361,  1.  22;  cf.  infrà,  p.  90. 

(3)  Sur  les  instructions  données  a  leurs  généraux  par  les  premiers  khalifes, 
voir  Ibn  'Abd  Rabbihi,  i,  48. 

(4)  Je  lis  ç_^JLJÔ  avec  B. 

(5)  Lisez  \yJihj  avec  A  et  B. 
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4°  Il  doit  connaître  ce  que  fait  l'adversaire,  être  bien  au  cou- 
rant des  dispositions  qu'il  prend  et  les  étudier  de  façon  précise, 
de  manière  que  cette  connaissance  le  mette  à  l'abri  de  ses  stra- 
tagèmes et  lui  permette  de  fondre  sur  lui  à  l'improvisteW  ; 

5°  Il  doit  savoir  ranger  ses  troupes  en  ligne  de  bataille,  avoir 
confiance  dans  ceux  qu'il  a  placés,  comme  étant  à  la  hauteur 
de  leur  tâche,  dans  les  diverses  directions,  ne  pas  laisser  de 
vides  entre  les  lignes  et  veiller  à  l'envoi  de  renforts  à  la  portion 
sur  laquelle  portent  les  efforts  de  l'ennemi  ; 

6°  Il  doit  affermir  leurs  cœurs  en  leur  annonçant  la  victoire 
et  leur  représentant  les  raisons  d'attendre  le  secours  divin, 
pour  ainsi  déprécier  à  leurs  yeux  leurs  adversaires  et  par  suite 
augmenter  P)  leur  audace,  car  l'audace  facilite  la  victoire.  Allah 
a  dit  :  «  Rappelle-toi  qu'Allah  te  les  a  fait  voir  en  songe  comme 
peu  nombreux.  S'il  te  les  eût  fait  voir  comme  étant  nombreux, 
vous  auriez  molli  et  vous  vous  seriez  divisés  au  sujet  de  l'affaire 
à  engager  »  (Koran,  vin.  45)  ; 

7°  Il  doit  promettre  à  ceux  de  ses  guerriers  qui  sont  fermes 
et  aguerris  la  récompense  céleste  si  ce  sont  des  gens  qui  visent 
l'autre  vie,  et  la  part  et  préciput  (3)  à  recueillir  dans  le  butin  si 
ce  sont  des  gens  à  vues  mondaines.  Allah  a  dit  en  effet  : 
«  Celui  qui  recherche  une  récompense  mondaine,  nous  la  lui 
donnerons  telle  ;  celui  qui  recherche  une  récompense  céleste, 
nous  la  lui  donnerons  telle  »  (Koran,  m,  139).  La  récompense 
mondaine,  c'est  le  butin  ;  la  récompense  céleste,  c'est  le  para- 
dis ;  et  Allah  a  ainsi  encouragé  à  la  fois  les  uns  et  les  autres 
pour  les  exciter  à  qui  mieux  mieux  ; 

8°  11  doit,  dans  les  cas  embarrassants  et  difficiles,  consulter 
les  gens  de  bon  conseil  et  recourir  aux  hommes  de  décision 
pour  se  garder  des  fautes  et  éviter  les  erreurs,  et  ainsi  se  faci- 
liter la  victoire.    Allah  a  dit  à  son  Prophète  :  «  Consulte-les 

(1)  Lisez  "s,_£j\  avec  A  et  B. 

(2)  Je  lis  \»_3}_£_^à  avec  A. 


(3)  C'est-à-dire  le  ou  les  objets  particuliers  promis  par  le  chef  ou  le  khalife 
a  un  combattant  déterminé. 
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au  sujet  de  cette  affaire,  et  quand  tu  as  arrêté  une  décision, 
mets  ta  confiance  en  Allah  »  (Koran,  m,  153). 

Les  exégètes  sont  en  désaccord  au  sujet  de  cet  ordre  adressé 
au  Prophète  de  recourir  aux  lumières  d'autrui,  alors  qu'il  était 
aidé  et  soutenu  par  la  protection  divine.  [73]  D'après  (D  une 
première  explication,  cet  ordre  de  consulter  ses  compagnons  à 
propos  de  combat  lui  a  été  donné  pour  qu'il  agît  d'après  le 
pian  le  plus  sage,  celui-ci  une  fois  arrêté.  C'est  là  ce  que  dit 
El-Hasan,  qui  ajoute  :  ft  Jamais  un  groupe  ne  délibère  sans 
aboutir  à  la  solution  la  plus  correcte.  »  D'après  Katâda  (2>,  c'était 
par  déférence  pour  eux  et  pour  les  bien  disposer,  tandis  que, 
d'après  Ed-Dahhâk(3),  Allah  a  donné  cet  ordre  parce  qu'il  voyait 
là  ce  que  vaut  la  délibération  et  l'utilité  qu'il  y  a  à  en  retirer. 
Dans  la  quatrième  opinion,  celle  de  Sofyân  (4>,  le  but  de  cet 
ordre  donné  au  Prophète,  qui  n'avait  pourtant  pas  besoin  de 
conseils,  a  été  de  faire  de  la  délibération  une  coutume  pour  les 
musulmans,  une  règle  à  suivre  par  les  croyants  <5>  ; 

9°  Il  doit  faire  respecter  par  ses  guerriers  les  droits  divins 
qu'Allah  a  déclarés  canoniquement  obligatoires  et  leur  appliquer 
les  peines  écrites  émanant  de  Lui,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  chez  eux 
ni  empiétement  religieux  ni  violation  d'un  droit,  car  celui  qui  fait 
la  guerre  sainte  est  plus  que  tout  autre  lié  par  les  prescriptions 
divines  et  astreint  à  distinguer  le  licite  de  l'illicite.  Voici  un 
dire  du  Prophète  que  Hârith  ben  Nebhân  <6)  a  rapporté  d'après 
'Abàn  ben  'Othmân  <7>  :  «  Empêchez  vos  soldats  de  faire  le  mal, 


(1)  Lisez  >a^o»\  ^^x  avec  A  et  B. 

(2)  Probablement  le  tabi'  Katada  ben  Di'ama,  mort  en  117  ou  118  (Nawawi, 
p.  509;  Ma'ârlf,  234).  Un  Compagnon  porte  aussi  le  nom  de  Katada  ben  en- 
No'mân  (Nawawi,  511). 

(3)  Probablement  Dahhak  ben  Mozahim,  mort  a  l'âge  de  cent  ans  en  102 
(Ma'drif,  232).  Un  Compagnon  porte  le  nom  de  Dahhak  ben  Sofyan  (ib.  210; 
Nawawi,  321). 

(4)  Probablement  Sofyan  ben  'Oyeyna,  mort  en  198  (Ma'ârif,  254  ;  Ibn 
Khallikân,  i,  578  ;  Nawawi,  289). 

(5)  Ces  quatre  interprétations  sont  reproduites,  en  termes  légèrement  diffé- 
rents, dans  le  Fak/iri,  éd.  Ahlwardt,  p.  30,  ou  Chreslomathia  arabica  de 
Freytag,  p.  94. 

(6)  Traditionniste  de  Baçra  d'une  médiocre  autorité. 

(7)  Fils  du  khalife  'Othraan  ben  'Affan;  son  autorité  comme  traditionniste 
est  grande;  il  mourut  en  105  {Ma'ârif,  101  ;  Nawawi,  125). 
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car  jamais  une  troupe  ne  fait  le  mal  sans  qu'Allah  jette  la  peur 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  la  composent  ;  empêchez  vos  soldats 
de  se  livrer  à  la  fraude,  car  jamais  une  troupe  de  guerriers  ne 
se  livre  à  la  fraude  sans  qu'Allah  en  fasse  la  chose  d'une  poi- 
gnée d'hommes  M  ;  empêchez  la  fornication  chez  vos  soldats, 
car  jamais  une  troupe  ne  s'y  livre  sans  qu'Allah  la  livre  à 
l'épidémie.  »  Voici  un  dire  d'Aboû' d-Derdà<2)  :•  «  Une  bonne 
œuvre,  ô  hommes,  avant  de  combattre  !  Ce  n'est  que  par  vos 
bonnes  œuvres  que  vous  combattez  »  ; 

10°  Il  ne  doit  laisser  aucun  de  ses  soldats  s'occuper  [741  de 
commercer  ni  de  semer,  vu  que  ces  soins  <3>  les  détourneraient 
de  résister  à  l'ennemi  et  de  vraiment  pratiquer  le  bon  combat. 
«  J'ai  été  envoyé,  a  dit  le  Prophète,  comme  porteur  de  mor- 
tification <*)  et  de  miséricorde,  et  non  comme  marchand  ni 
comme  agriculteur  ;  les  pires  éléments  de  ce  peuple,  après  ceux 
qui  se  montrent  chiches  dans  leur  religion,  sont  les  marchands 
et  les  agriculteurs.  Un  des  prophètes  d'Allah,  entreprenant 
une  expédition,  a  dit  :  «  Ne  combattront  pas  avec  moi  ni 
celui  qui  a  commencé  et  laissé  inachevée  une  construction, 
ni  celui  qui  s'est  marié  et  n'a  pas  consommé  le  mariage,  ni 
celui  qui  a  ensemencé  et  n'a  pas  encore  récolté.  » 

IV.  La  quatrième  partie  des  règles  relatives  à  cet  émirat  a  trait 
aux  obligations  incombant  à  ceux  qui  participent  à  la  guerre 
sainte  en  ce  qui  concerne  celle-ci,  lesquelles  sont  relatives: 
A.  à  ce  quils  doivent  à  Allah  ;  B.  à  ce  qu'ils  doivent  à  l'émir 
qui  les  commande. 

A.  Ce  qu'ils  doivent  à  Allah  comporte  quatre  choses  : 
a)  Dans  les  rencontres,  présenter  à  l'ennemi  une  résistance 
telle  qu'une  troupe  ne   recule  pas    devant  une   force  double 


(1)  Cette  interprétation,  d'ailleurs  conforme   a   la    note    marginale   de   B, 
semble  préférable  a  celle  de  P,  reproduite  dans  les  notes  Enger  {p.  7). 

(2)  Compagnon  dont  le  nom  est  'Oweymir  ben  Mâlek;  il  mourut  en  Syrie 
en  32  [Ma'drtf,  137;  Nawawi,  713). 

(3)  Lisez  ?L*XaV^  avec  A  et  B. 

(4)  C'est-a-dire  a  l'égard  des  infidèles  ;  cf.  Lane,  1114  a. 
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ou  inférieure.  Au  début  de  l'Islam,  Allah  avait  imposé 
à  chaque  musulman  de  combattre  dix  polythéistes  dans 
les  termes  que  voici  :  «  0  Prophète,  excite  les  croyants  au 
combat  :  s'il  y  en  a  vingt  d'entre  vous  qui  tiennent  bon  (*),  ils 
en  vaincront  deux  cents  ;  s'il  y  en  a  cent  d'entre  vous,  ils 
vaincront  mille  des  incrédules,  car  ce  sont  des  gens  qui  ne 
savent  pas  »  (Koran,  vin,  66).  Mais  quand  l'Islam  eut  acquis 
de  la  force  et  recruté  des  adhérents  plus  nombreux,  Allah 
allégea  cette  obligation  et  n'imposa  plus  au  musulman)2)  qui 
se  mesurait  avec  l'ennemi  que  de  tenir  tête  à  deux  adversaires  : 
«  Allah,  sachant  qu'il  en  est  de  faibles  parmi  vous,  vous  a  sou- 
lagés :  si  vous  êtes  cent  hommes  à  tenir  bon,  vous  en  vaincrez 
deux  cents  ;  si  vous  êtes  mille,  vous  en  vaincrez,  avec  la  per- 
mission d'Allah,  deux  mille  ;  Allah  est  avec  les  résistants  » 
(Koran,  vin,  67).  Défense  a  été  faite  à  tout  musulman  de  fuir 
devant  deux  adversaires  qui  le  valent,  sauf  dans  l'une'3)  de 
ces  deux  circonstances  :  quand,  se  livrant  à  des  manœuvres 
guerrières,  il  se  retire  pour  prendre  du  repos  ou  par  strata- 
gème (4)  [753  et  qu'il  reprenne  ensuite  la  lutte,  ou  quand  il  se 
replie  pour  rallier  <5)  un  autre  groupe  et  continuer  de  com- 
battre. Allah  a  dit  en  effet  :  «  Celui  qui  leur  tourne  alors  le  dos 
autrement  que  pour  reprendre  la  lutte  ou  pour  rallier  un  autre 
groupe,  encourt  la  colère  d'Allah  »  (Koran,  vin,  16).  Il  importe 
peu  que  le  groupe  vers  lequel  il  se  replie  soit  proche  ou  éloigné. 
'Omar  dit  aux  guerriers  de  Kâdisiyya  <6)  qui  s'enfuirent  auprès 
de  lui  :  «  Je  constitue  à  moi  seul  un  groupe  de  ralliement  pour 
tous  les  musulmans  <7)  ». 


(1)  Ajoutez  ^_j jAo  avec  le  texte  koranique. 

(2)  Lisez  pL***». 

(3)  Lisez  {j£J^>-\  . 

(4)  Lisez  àjv_^_£^J    ^\  jL^-X^o"^. 

(5)  Lisez   ç_*_X_sc-£. 

(6)  Bataille  livrée  en  l'an  15  et  qui  valut  aux  musulmans  la  conquête  de  la 
Perse  (C.  de  Perceval,  m,  481).  —  Avec  la  réponse  ici  attribuée  a  'Omar, 
comparez  la  réponse  du  Prophète,  p.  86. 

(7)  Lisez  J£J  avec  B  et  M. 
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Si  les  ennemis  forment  un  nombre  supérieur  du  double  à 
celui  des  musulmans  et  que  le  fidèle  ne  trouve  pas  de  moyen  de 
résister,  il  lui  est  permis  de  se  retirer  sans  songer  à  reprendre 
le  combat  ni  à  se  rallier  à  un  autre  groupe.  Telle  est  l'opinion 
de  Châfe'i,  dont  les  adeptes  sont  en  divergence  au  sujet  du 
caractère  licite  de  la  fuite  de  celui  qui,  ne  pouvant  tenir  tête  à 
un  ennemi  double  en  nombre,  risquerait  autrement  de  périr  : 
d'après  les  uns,  il  ne  peut  prendre  la  fuite,  même  s'il  est  en 
danger  de  mort,  à  cause  du  texte  y  relatif  M  ;  d'après  les  autres, 
il  le  peut,  pour  échapper  à  la  mort,  moyennant  qu'il  ait  l'in- 
tention de  reprendre  ensuite  le  combat  ou.  de  rallier  un  autre 
groupe.  Mais  il  n'y  a  pas  de  divergence  radicale  entre  ces  deux 
solutions,  car  le  fidèle  incapable  de  résister  n'est  pas  hors  d'état 
d'avoir  cette  intention. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  Aboû  Hanîfa,  de  tenir  compte  de 
cette  distinction,  vu  que  le  texte  visé  est  abrogé  :  le  fidèle  doit 
combattre  tant  que  cela  lui  est  possible,  et  fuir  quand  il  ne  le 
peut  plus  et  qu'il  craint  de  périr  ; 

b)  Il  doit  combattre  dans  le  but  de  soutenir  la  religion 
d'Allah  et  d'anéantir  les  religions  adverses  «  à  l'effet  de  la  ren- 
dre victorieuse  de  toute  autre  en  dépit  même  des  polythéistes  » 
(Koran,  ix,  33,  ou  lxi,  9).  C'est  cette  conviction  qui  lui  fera 
obtenir!2)  la  récompense  promise  par  Allah,  le  rendra  vraiment 
obéissant  à  ses  ordres  et  digne  soutien  de  sa  religion,  lui  per- 
mettra d'implorer  contre  l'ennemi  une  aide  qui  allégera  ses 
épreuves;  sa  force  de  résistance  et  sa  nocivité  seront  ainsi 
augmentées,  son  but  en  combattant  ne  sera  pas  la  simple 
acquisition  d'un  butin;  car,  au  cas  contraire,  il  ne  serait  plus  un 
guerrier  faisant  la  guerre  sainte,  mais  simplement  un  homme 
recherchant  des  bénéfices. 

En  effet,  quand  l'Apôtre  d'Allah  réunit  les  quarante- 
quatre  <3)  prisonniers  faits  à  Bedr,  [76]  alors  qu'un  nombre  égal 

(1)  Lisez  u-\  ï  \\  avec  A  et  B. 

(2)  Lisez  \^f)L^  avec  A  et  B. 

(3)  D'après  un  autre  récit  rappelé  par  P  (notes  Enger,  p.  7)  et  suivi  par 
C.  de  Perceval  (ni,  67),  le  nombre  des  prisonniers  fut  de  soixante-dix. 
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de  nobles  Koreychites  avaient  trouvé  la  mort  dans  le  combat, 
il  consulta  ses  compagnons  (*)  :  «  Mets  à  mort,  dit  'Omar,  les 
ennemis  d'Allah,  guides  de  l'infidélité  et  chefs  de  l'erreur,  car 
ils  t'ont  accusé  de  mensonge  et  expulsé.  —  Ce  sont,  dit  Aboû 
Bekr,  tes  contribules  et  tes  parents  ;  pardonne-leur  et,  grâce 
à  toi,  Allah  leur  épargnera  l'enfer!  »  L'Envoyé  d'Allah  se 
rendit  alors  à  Médine  la  veille  de  l'entrée  des  captifs  ;  là,  les 
uns  parlèrent  comme  avait  fait  'Omar,  et  d'autres  comme  avait 
fait  Aboû  Bekr.  L'Apôtre  alla  rejoindre  ses  Compagnons  et  leur 
parla  ainsi  :  «  Que  dites-vous  de  ces  deux  hommes  ?  Il  en  est 
d'eux  comme  il  fut  autrefois  de  certains  de  leurs  frères  :  Noé 
disait  :  «  Seigneur,  ne  laisse  subsister  sur  la  terre  pas  un  seul 
incrédule  !  »  (Koran,  lxxi,  27)  ;  Moïse  disait  :  «  Seigneur, 
anéantis  leurs  biens  et  presse  leurs  cœurs!  »  (Koran,  x,  88); 
Jésus  disait  :  «  Si  tu  les  châties,  ils  sont  bien  tes  créatures  ; 
si  tu  leur  pardonnes,  tu  es  certes  le  Puissant,  le  Sage  !  » 
(Koran,  v,  118)  ;  et  Abraham  disait  :  «  Celui  qui  me  suit  fait 
partie  de  moi-même  ;  quant  à  celui  qui  s'insurge  contre  moi, 
Tu  es  indulgent  et  miséricordieux  »  (Koran,  xiv,  39).  En  vérité, 
Allah  endurcit  des  cœurs  <2>  jusqu'à  les  rendre  plus  durs  que  la 
pierre,  il  amollit  des  cœurs  jusqu'à  les  rendre  plus  doux  que  le 
lait.  S'il  est  des  pauvres  (3)  parmi  vous,  aucun  [de  ces  captifs] 
ne  se  séparera  de  vous  autrement  qu'ayant  ou   payé  rançon 


(1)  Voira  ce  propos  C.  de  Perceval,  m,  70;  Beydâwi,  i,  374;  Strat,  n,  18  = 
éd.  W.  446. 

(2)  ia— .v-i  du  texte  [«dans  un  cas  pareil  »?]  ne  figure  pas  dans  la  repro- 
duction que  l'on  en  trouve  ailleurs,  p.  ex.  Beydâwi,  i,  374,  1.  9  ;  Zamakhchari, 
Kechchâf,  i,  382,  1.  14;  Hakki,  Roûh  el-beydn,  éd.  Csp.  i,  861,  1.  11. 

(3)  Je  lis  JOU  pi.  de  JiiU:  avec  le  Khamis,  i,  442,  1.  31,  et  le  Kechchâf,  1.1., 
1.  21,  dans  lequel  seulement  se  trouve  un  texte  analogue  :  *a_>Is^°  Y  ,JU>  Ji 
iJr-^-e.  Okôj^  *\^JbY\  f4zJ-*  >*a-\  ^XLi_^À  >aJL  ^_j^J\  ^— X_i\  .  Les  mss 
présentent  des  variantes  diverses,  dont  l'une  (a_^_1c  ^3  dfc  A)  peut  faire 
supposer  que  l'auteur  de  la  version  persane  l«  qui  ont  des  enfants  »)  avait 
sous  les  yeux  un  texte  portant  «a-X-X-c  33 >,  ce  dernier  mot  ayant  été 
employé  dans  le  sens  de  «  famille  ». 
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ou  le  cou  coupé  M  ».  Il  fixa  à  quatre  mille  dirhems  par  tête  le 
prix  de  la  rançon  (2>. 

Parmi  les  captifs  <3>  figurait  El-'Abbâs  ben  'Abd  el-Mottaleb, 
qui  était  un  homme  corpulent  et  qu'avait  fait  prisonnier  Aboû' 
1-Yeser,  lequel  était  courtaud  '4>  :  «  Comment  donc,  dit  le 
Prophète  à  ce  dernier,  t'es-tu  emparé  d'El-'Abbâs  ?  —  J'ai, 
ô  Envoyé  d'Allah,  été  en  cela  aidé  par  un  homme  que  je 
n'avais  jamais  vu  et  dont  les  dehors  étaient  tels  et  tels.  — 
Eh  bien  !  celui  dont  tu  as  reçu  l'aide  était  un  ange  ».  [77] 
Le  Prophète  dit  ensuite  à  El-'Abbâs  :  «  Paie  ta  propre  rançon 
ainsi  que  celle  de  tes  deux  neveux  <5)  'Akîl  beri  Aboû  Tâleb 
et  Xawfel  ben  el-Hârith,  et  de  ton  confédéré  'Otba  ben  'Amr. 
—  0  Apôtre,  répondit-il,  j'étais  musulman,  mais  les  miens  me 
forçaient  [à  ne  point  le  dire].  —  Peut-on  savoir  si  tu  es  musul- 
man ?  Mais  si  tu  viens  de  dire  vrai,  Allah  t'en  tiendra  compte  !  » 
El-'Abbâs  se  racheta  moyennant  cent  onces  et  paya  pour 
chacun  des  trois  autres  (6)  quarante  onces.   C'est  à  propos  d'El- 


(1)  Le  Prophète  fut  d'ailleurs  blâmé  par  Gabriel  pour  avoir  permis  â  ses 
partisans  d'opter  entre  ces  deux  solutions  (voir  les  commentaires  cités  du 
Koran;  Khamis,  i,  443).  La  Sirat  est  des  moins  prolixes  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  des  prisonniers  de  Bedr.  —  Le  dictionnaire  Dozy  [il,  389  a), 
corrigeant  le  glossaire  Enger,  traduit  la  dernière  phrase  par  «  Aucun  d'entre 
vous  ne  retournera  chez  soi  qu'en  payaut  rançon,  ou  bien  il  aura  la  tête 
coupée  »;  mais  il  faut  alors  admettre  que  le  Prophète,  qui  s'est  jusque-là 
adressé  à  ses  Compagnons,  interpelle  ensuite  les  prisonniers.  Ostrorog  tra- 
duit :  «  Pour  ce  qui  est  de  vous,  dit-il  aux  prisonniers,  encore  qu'il  se  trouve 
des  pauvres  parmi  vous,  aucun  de  vous  ne  verra  son  sort  changé  si  ce  n'est 
de  l'une  de  deux  façons  :  en  payant  rançon,  ou  en  ayant  le  col  tranché  ». 

(2)  Certains  captifs  furent  relâchés  gratuitement  ;  d'autres  payèrent  depuis 
mille  jusqu'à  quatre  mille  dirhems,  et  aussi,  d'après  d'autres  récits,  40  onces 
de  40  dirhems  pour  chacun,  ou  bien  20  onces  valant  chacune  40  dirhems  ou 
valant,  en  dinars,  6  dinars  (Hakki,  i,  861). 

(3)  Cet  épisode  n'est  pas  relaté  dans  la  Sirat,  qui  d'ailleurs  ne  fait  pas 
figurer  le  nom  d''Abbas  dans  la  liste  nominative  qu'elle  donne  des  prison- 
niers de  Bedr,  ce  que  le  Khamis  (i,  457,  1.  12)  lui  reproche  avec  raison. 

(4)  Aboû  '1-Yeser,  dont  le  nom  est  Ka'b  ben  'Amr,  mourut  en  55  {Ma'àrif, 
166;  Nodjoùm,  i,  164,  où  la  prononciation  Yesen  est  indiquée).  J'ai  traduit, 
ainsi  que  l'indique  le  contexte,  g.,.»^  par  courtaud  :  Ibn  el-Athîr  (n,  99, 
1.  12)  écrit  t^"  ;  dans  le  Ma'drir,  l.  1.  ^k>  \>  \j^~c£  £>K;  dans  le  Khamis 
(i,  439,  1.    12),'  JL_x-i\  ^x^o  . 

(5)  Lisez  ^X_iyi-\,  ainsi  que  font  Beydawi,  i,  375,  1.  2,  et  Ibn  el-Athîr,  u, 
103.  1.  3;  mais  on  retrouve  la  forme  singulière  ailleurs  (Khamis,  i,  439,  1.  18; 
Ibn  Wâdhih,  n,  46,  1.  11:  Kechchâf,  i,  383,  1.  10,  etc.). 

(6)  Lisez  a_j  }_à-\  . 
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'Abbâs  que  ces  paroles  ont  été  révélées  :  «  0  Prophète,  dis  aux 
captifs  que  vous  avez  entre  les  mains  :  Si  Allah  reconnaît  du 
bien  dans  vos  cœurs,  il  vous  fera  du  bien  à  raison  de  ce  qu'il 
vous  a  pris  et  vous  pardonnera,  car  Allah  est  indulgent  et 
miséricordieux  »  (Koran,  vin,  71). 

L'Apôtre,  après  avoir  prélevé  la  rançon  des  captifs  de  Bedr 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  pauvres  figurant  parmi  les 
Emigrés,  reçut  à  ce  propos  des  reproches  d'Allah  :  «  Il  ne 
convient  pas  à  un  prophète  d'avoir  des  captifs  avant  d'avoir 
meurtri  le  pays  —  c'est-à-dire,  d'avoir  procédé  à  des  mises 
à  mort  —  ;  vous  désirez  les  biens  fugitifs  de  ce  monde  — 
c'est-à-dire,  le  produit  des  rançons  —  ;  Allah  désire  l'autre  vie 

—  c'est-à-dire,  la  pratique  de  ce  qui  procure  la  récompense 
dans  l'autre  vie  —  ;  Allah  est  puissant  et  sage  —  c'est-à-dire, 
puissant  pour  vous  venir  en  aide  et  sage  dans  ce  qu'il  veut  pour 
vous.  —  S'il  n'y  avait  eu  un  écrit  antérieur  d'Allah,  un  sévère 
châtiment  vous  eût  frappés  à  raison  de  ce  que  vous  avez  pris  » 

—  c'est-à-dire,  le  produit  fourni  par  la  rançon  des  captifs  — 
(Koran,  vin,  68  et  69).  De  ces  derniers  mots  on  donne  trois 
interprétations.  Gela  signifie  :  1°  d'après  Modjâhid,  que,  s'il  n'y 
avait  eu  un  écrit  antérieur  d'Allah  au  sujet  des  gens  de  Bedr 
disant  qu'il  ne  les  châtierait  point,  un  sévère  châtiment  les 
aurait  frappés  à  raison  de  la  rançon  prélevée  sur  les  captifs 
de  Bedr  ;  2°  d'après  Ibn  'Abbâs,  que,  s'il  n'y  avait  eu  un  écrit 
antérieur  d'Allah  déclarant  le  butin  de  guerre  licite,  un  châti- 
ment sévère  les  eût  frappés  pour  leur  hâte  à  se  l'être  approprié 
sur  les  gens  de  Bedr;  3°  d'après  Ibn  Ishâk,  que,  s'il  n'y  avait  eu 
un  écrit  antérieur  d'Allah  déclarant  qu'il  ne  punirait  personne 
pour  un  acte  commis  par  ignorance,  [78]  un  châtiment  sévère 
les  eût  frappés. 

Après  la  révélation  de  ce  verset,  l'Apôtre  ajouta  :  «  Si  Dieu 
nous  eût  châtiés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  ce  verset,  nul  autre  que 
toi,  ô  'Omar,  n'eût  été  sauvé  (J)  »  ; 


(1)  On  a  vu  plus  haut  qu"Omar,  en  effet,  avait  opiné  pour  l'exécution 
des  captifs.  Cf.  les  récits  du  commentaire  de  Beydâwi,  i,  374,  et  du 
Khamts,  i,  443. 
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c)  Chacun  des  combattants  doit  être  de  bonne  foi  pour  ce 
qui  a  trait  au  butin  qui  lui  est  tombé  entre  les  mains  et  ne  doit 
rien  détourner,  afin  que  le  tout  soit  réparti  entre  tous  ceux  qui 
ont  participé  à  l'affaire  et  contribué  à  réduire  l'ennemi,  car 
chacun  y  a  droit.  Allah  a  dit  :  «  Il  ne  sied  pas  à  un  prophète 
d'agir  frauduleusement  ;  et  celui  qui  commet  une  fraude  en 
apporte  le  produit  au  jour  de  la  résurrection  »  (Koran,  lu,  155). 
Ce  qui  s'interprète  de  trois  manières  :  1°  Un  prophète,  dit  Ibn 
'Abbâs,  ne  doit  pas  agir  frauduleusement  envers  ses  compa- 
gnons ni  les  tromper  à  propos  de  leurs  parts  de  butin  ;  2°  Un 
prophète,  disent  El-Hasan  et  Katâda,  ne  doit  pas  être  l'objet  de 
fraude  ni  de  tromperie  de  la  part  de  ses  compagnons  à  propos 
du  butin  fait  par  eux  ;  3°  Un  prophète,  dit  Mohammed  ben 
Ishâk,  n'a  pas  à  cacher  à  ses  compagnons,  soit  par  peur  soit 
par  envie,  ce  qu'il  a  charge  d'Allah  de  leur  transmettre  ; 

d)  Il  ne  doit  témoigner  aucun  penchant  pour  un  proche  qui 
serait  parmi  les  polythéistes  ni  aucune  partialité  pour  un  ami 
contre  qui  il  a  à  soutenir  la  religion  d'Allah,  car  le  droit  d'Allah 
a  un  caractère  plus  catégorique  et  le  devoir  de  défendre  sa 
religion  est  plus  strict.  Allah  a  dit  :  «  0  vous  qui  croyez,  ne 
prenez  point  mes  ennemis  et  les  vôtres  pour  des  compagnons 
que  vous  puissiez  rencontrer  amicalement,  alors  qu'ils  se  sont 
montrés  incrédules  à  la  vérité  qui  vous  a  été  apportée  »  (Koran, 
lx,  1).  Ce  verset  fut  révélé  à  propos  de  Hâtib  ben  Aboû  Belta'a, 
qui  avait,  lorsque  l'Apôtre  se  préparait  à  attaquer  les  Mekkois, 
prévenu  ceux-ci  de  l'expédition  par  une  lettre  confiée  à  Sâral1), 
cliente  des  Benoû  'Abd  el-Mottaleb.  Mais  le  Prophète,  mis  par 
le  Très  Haut  au  courant,  dépêcha  après  elle  'Ali  et  Ez-Zobeyr, 
qui  saisirent  le  message  caché  dans  une  tresse  de  sa  chevelure. 
[79]  Alors  le  Prophète  appela  Hâtib  et  lui  demanda  ce  qui 
l'avait  poussé  à  agir  ainsi  :  «  Je  le  jure,  ô  Apôtre  d'Allah  », 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  faut  prononcer  le  nom  de  cette  femme,  écrit  correc- 
tement dans  A  et  B'.  L'incident  dont  il  est  question  se  produisit  en  l'an  8,  au 
cours  des  préparatifs  de  la  campagne  qui  aboutit  à  la  conquête  de  la  Mekke 
(C.  de  Perceva!,  m,  221;  Ibn  el-Athîr,  n.  184;  Strat,  n,  213:  éd.  W.,  809  ; 
Ibn  Wâdbih,  n,  58;  Beydâwi,  n,  326;  Khamis,  n,  87,  qui  rapporte  les  diverses 
versions;  ces  deux  derniers  auteurs  la  disent  cliente  des  Benoû  '1-MoHaleb). 
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répondit  le  coupable,  «  je  crois  en  Allah  et  à  son  Envoyé,  je  ne 
suis  pas  devenu  incrédule  et  je  n'ai  pas  varié.  Mais  je  n'ai 
parmi  les  tiens  ni  ma  famille  ni  mes  contribules,  tandis  que 
j'ai  une  femme  et  des  enfants  chez  eux  [les  Koreychites],  de 
sorte  que  je  les  ai  prévenus  ».  Et  l'Apôtre  lui  pardonna. 

B.  Les  combattants  ont  vis-à-vis  de  l'émir  des  devoirs  de 
quatre  sortes  : 

a)  Ils  sont  astreints  à  lui  obéir  et  à  se  soumettre  à  son 
autorité,  car  la  collation  régulière  qui  lui  en  a  été  faite  entraîne 
leur  devoir  d'obéissance.  Allah  a  dit  :  «  0  vous  qui  croyez, 
obéissez  à  Allah,  obéissez  à  l'Apôtre  et  à  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  le  commandement  »  (Koran,  iv,  62).  On  interprète  ces  der- 
niers mots  de  deux  manières:  d'après  Ibn  'AbbâsM,  cela  veut 
dire  les  émirs,  tandis  que  Djâbir  ben  'Abd  Allah  <2),  El-Hasan 
et  'Atâ'  (3)  les  appliquent  aux  docteurs  (ulema).  Aboû  Çâlih 
rapporte  qu'Aboû  Horeyra  a  conté  ceci  :  «  L'Apôtre  d'Allah  a 
dit  :  Celui  qui  m'obéit  obéit  à  Allah,  et  celui  qui  obéit  à  mon 
émir  m'obéit  ;  celui  qui  me  désobéit  désobéit  à  Allah,  et  celui 
qui  désobéit  à  mon  émir  me  désobéit  »  ; 

b)  Ils  doivent  confier  la  direction  des  choses  à  son  jugement 
et  s'en  remettre  à  son  habileté,  pour  que  la  divergence  des 
opinions  n'amène  pas  la  désunion  et  la  mésintelligence.  Allah 
a  dit  :  «  S'ils  transmettaient  les  nouvelles  à  l'Apôtre  et  à  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  le  commandement,  ceux-là  les  sauraient  qui 
s'en  enquièrent  auprès  d'eux  »  (Koran,  iv,  85).  Le  fait  de 
remettre  la  direction  des  choses  à  son  jugement  (4)  est  donc 
donné  comme  étant  une  cause  qui  fait  qu'il  sait  les  choses  et  les 
dirige  avec  justesse.  Si  cependant  quelque  point  de  vue  juste 
qui  lui  échappe  apparaît  à  ses  subordonnés,  ils  le  lui  exposent 
et  le  lui  conseillent,  et  c'est  pourquoi  il  lui  est  recommandé  de 


(1)  A  porte  «  d'après  Ibn  'Abbas  et  Aboù  Horeyra  ». 

(2)  Traditionniste  qui  figurait  parmi   les   Ançar  ;  mort  a  94  ans  a   Médine 
en  78  (Ma'drif,  156). 

(3)  Ou  bien  'Atâ  ben  Yezîd,  mort  en  107,  ou  bien  'Atâ  ben  Aboû  Rebab, 
mort  en  155  (Ma'ârif,  226  et  227). 

(4)  Lisez  ^y  «  -ç-3  avec  A,  B  et  B';  je  lis  ensuite,  avec  M  seul  juK  ,J,\ . 
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recourir  à  la  délibération,  pour  ainsi  revenir  à  une  saine  appré- 
ciation ; 

c)  Ils  doivent  s'empresser  de  déférer  à  ses  ordres  et  de  se 
rendre  à  ses  défenses  et  prohibitions,  car  ces  deux  ordres  de 
faits  font  partie  intégrante  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent. 
S'ils  ne  font  pas  ce  qu'il  commande  et  contreviennent  à  ses 
défenses  W,  il  peut  de  ce  chef  leur  infliger  une  correction  pro- 
portionnée aux  circonstances  mais  sans  rudesse.  [80]  Allah, 
en  effet,  a  dit  à  son  Prophète  :  i  Tu  as,  par  le  fait  d'une  misé- 
ricorde d'Allah,  été  doux  à  leur  égard  ;  si  tu  avais  été  rude 
et  dur  de  cœur,  ils  se  seraient  éloignés  de  toi  »  (Koran,  III,  153). . 
D'après  Sa'îd  ben  el-Mosayyeb,  le  Prophète  a  dit  :  «  Ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  dans  votre  religion  est  ce  qu'elle  a  de  plus 
facile  »  ; 

d)  Ils  ne  doivent  pas  le  disputer  à  propos  des  parts  de  butin 
qu'il  leur  a  réparties  et  doivent  accepter  qu'il  leur  distribue 
des  parts  égales,  car  Allah  a  pour  ce  point  établi  l'égalité  entre 
le  noble  et  le  plébéien,  entre  le  fort  et  le  faible.  'Amr  ben 
Cho'ayb  (2)  rapporte  d'après  son  père,  lequel  le  tenait  de  son 
propre  grand-père  (3>,  que,  Tannée  de  Honeyn,  l'Apôtre  était 
poursuivi  par  les  gens  qui  réclamaient  leurs  parts  respectives 
du  fey,  et  qui  le  poussèrent  contre  un  arbre,  si  bien  que  son 
manteau  lui  fut  enlevé  :  «  Rendez-moi,  leur  dit-il,  mon  man- 
teau !  J'en  prends  Dieu  à  témoin,  si  tous  les  arbres  du  Tihâma 
constituaient  autant  de  têtes  de  bétail  vous  revenant,  je  les 
partagerais  entre  vous,  et  vous  ne  me  trouveriez  ni  avare,  ni 
pusillanime,  ni  menteur  !  »  Puis  arrachant  un  poil  de  la  bosse 
de  son  chameau  et  l'élevant  en  l'air,  il  ajouta  :  «  J'en  fais  le 
serment,  ô  hommes  !  du  fey  qui  vous  revient,  je  n'ai  rien  (*),  pas 
même  ce  poil  ;  je  n'avais  que  le  quint,  mais  il  vous  est  restitué. 
Rapportez  donc  fil  et  aiguille,  car  au  jour  de  la  résurrec- 
tion la  fraude  sera  pour  celui  qui  l'a  pratiquée  une  cause  de 


(1)  Lisez  ^s.  \yo.X3\_j  avec  A,  B  et  B'. 

(2)  Traditionniste  célèbre  mort  en  118  (Nawawi,  476;  Ibn  el-Athîr,  x,  148). 

(3)  Lequel  était  'Amr  ben  el-«Açi,  d'après  Nawawi,  ib. 

(4)  ">)  manque  dans  A,  B  et  B'  tout  comme  dans  M,  et  est  à  biffer. 
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honte,  de  déshonneur  et  de  châtiment  éternel  !  »  Alors  un  des 
Ançâr  s'approchant  avec  une  pelote  de  poils  de  chameau  : 
«  0  Envoyé  d'Allah,  dit-il,  j'ai  pris  cette  pelote  pour  en  faire 
un  bât  à  l'un  de  mes  chameaux  qui  a  le  dos  blessé.  —  La  part 
qui  m'en  revient  est  à  toi,  repartit  le  Prophète.  —  En  raison 
de  ce  que  je  viens  d'apprendre  je  n'en  ai  pas  besoin  »,  dit 
l'autre,  qui  jeta  la  pelote  à  ses  pieds  f1). 

V.  La  cinquième  partie  des  règles  de  cet  émirat  a  trait  à  la 
résistance  que  doit  opposer  l'émir  aux  efforts  des  guerriers 
ennemis,  si  longtemps  qu'ils  durent,  qu'il  doit  vigoureusement 
repousser  sans  tourner  le  dos.  Allah  a  dit  :  «  0  vous  qui  croyez, 
soyez  constants,  ayez  de  l'endurance,  déployez  du  zèle  et 
craignez  Allah,  dans  l'espoir  du  succès  »  (Koran,  m,  200).  De 
cela  trois  interprétations  sont  données  :  cela  veut  dire,  d'après 
El-IJasan  :  soyez  constants  dans  [81]  votre  obéissance  à  Allah, 
ayez  de  l'endurance  contre  les  ennemis  d'Allah,  déployez  du 
zèle  en  combattant  dans  la  voie  d'Allah.  D'après  Mohammed 
ben  Ka'b  (2),  c'est  :  soyez  constants  dans  votre  religion,  attendez 
patiemment  la  promesse  qu'il  vous  a  faite,  déployez  du  zèle 
contre  mes  ennemis  et  les  vôtres.  Zeyd  ben  Aslam  (3)  explique 
ainsi  :  pratiquez  régulièrement  la  guerre  sainte,  résistez  patiem- 
ment à  l'ennemi,  faites  la  guerre  de  frontière  d'une  façon 
continue. 

La  persévérance  dans  la  lutte,  comme  étant  une  des  obliga- 
tions de  la  guerre  sainte,  doit  se  maintenir  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  réalisé  l'un  de  ces  quatre  résultats  : 

1°  L'islamisation  des  adversaires,  qui  alors  acquièrent  les 
mêmes  droits  que  nous,  sont  soumis  aux  mêmes  charges,  et 
continuent  de  rester  maîtres  de  leur  territoire  et  de  leurs  biens. 
L'Envoyé  d'Allah  a  dit  :   «  J'ai  reçu  l'ordre  de  combattre  les 


(i)  Il  est  parlé  du  partage  du  butin  fait  sur  les  Hawazin  dans  C.  de 
Perceval,  m,  260,  et  il  en  sera  encore  question  plus  loin,  dans  le  chapitre  xn. 
L'incident  dont  il  s'agit  ici  est  relaté  dans  la  Strat,  m,  29;  éd.  W.,  880,  et 
dans  Ibn  el-Athir,  n,  206. 

(2)  Traditionniste  réputé  mort  en  108,  ou  117  ou  118  (Ma'ârif,  232). 

(3)  Traditionniste  réputé  mort  en  136,  133  ou  134  (Nawawi,  258). 
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hommes  jusqu'à  ce  qu'ils  proclament!1'  qu'il  n'y  a  de  divinité 
qu'Allah;  mais  quand  ils  l'ont  fait,  ils  sauvegardent  ainsi 
contre  moi  leurs  vies  et  leurs  biens,  sous  la  réserve  d'autres 
justes  motifs.  »  Quand  ils  sont  devenus  musulmans,  leur  terri- 
toire devient  Pays  d'islam,  et  ils  sont  régis  par  la  loi  musul- 
mane. Si,  même  au  cours  de  la  lutte,  une  troupe,  nombreuse 
ou  non,  se  déclarait  musulmane,  cela  suffirait  à  garantir  à  ceux 
qui  la  composent  la  terre  et  les  biens  qu'ils  ont  en  Pays  de 
guerre.  La  conquête  de  celui-ci  ne  transforme  pas  en  butin  les 
biens  de  ceux  qui  se  sont  faits  musulmans. 

Cependant,  d'après  Aboù  Hanîfa,  les  biens  immobiliers, 
terres  et  maisons,  deviennent  butin,  à  la  différence  des  biens 
mobiliers,  argent  et  effets  ;  ce  qui  est  en  opposition  avec  la 
tradition  :  en  effet,  dans  la  campagne  contre  les  Benoù  Koreyda, 
la  conversion  des  deux  frères  juifs  Tha'leba  et  Asîd,  fils  de 
Sa'ya(-!,  eut  pour  effet  de  sauvegarder  leurs  richesses. 

Leur  islamisation  entraine  celle  de  leurs  enfants  mineurs  et 
de  tous  ceux  qui  ne  sont  que  conçus.  Mais,  d'après  Aboû  Hanîfa, 
la  conversion  d'un  infidèle  en  Pays  musulman  n'entraîne  pas 
celle  des  enfants  mineurs  3l.  tandis  que,  faite  en  Pays  de  guerre, 
elle  entraine  celle-ci,  mais  non  celle  du  fœtus,  lequel  fait  avec 
sa  mère  partie  du  fey. 

Dans  le  cas  où  un  musulman  serait  entré  en  Pays  de  guerre 
et  y  aurait  acquis  de  la  terre  ou  des  effets,  une  conquête  musul- 
mane ultérieure  ne  lui  enlèverait  pas  sa  propriété,  [82]  sur 
laquelle  sa  qualité  d'acheteur  lui  conférerait  un  droit  supérieur. 
Mais,  d'après  Aboû  Hanifa,  la  terre  achetée  dans  ces  conditions 
ferait  partie  du  fey  ; 

2°  Le  second  résultat  est  qu'Allah  lui  donne  la  victoire  mais 
que  les  vaincus  restent  polythéistes.  Dans  ce  cas,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  sont  réduits  en  captivité,  leurs  biens  consti- 


(1)  Ecrivez  \yJyJL*  ^^-^  avec  A  et  B'. 

(2)  Lisez  J>-*-^\  et  *£««*,  voir  le  Moschtabih,  p.  299:  l'orthographe  de  ce 

dsrnier  nom  est  d'ailleurs  celle  des   deux  éditions  de  la  Sirat,   ainsi  que 
d  Ibn  el-Atbîr,  n,  143. 

(3)  C'est-a-dire  des  enfants  mineurs  restés  en  Pays  de  guerre. 


100  MAWERDI 

tuent  un  butin,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  réduits  en 
captivité  sont  mis  à  mort.  A  l'égard  des  prisonniers,  le  vain- 
queur peut  à  son  choix  adopter  le  plus  avantageux  de  ces 
quatre  partis  :  les  faire  décapiter  par  le  bourreau  ;  les  traiter 
en  esclaves  et,  par  suite,  les  vendre  ou  les  affranchir  ;  exiger 
d'eux  une  rançon  soit  en  argent  soit  en  captifs  ;  user  de  géné- 
rosité et  leur  pardonner.  Allah  a  dit  :  «  Quand  vous  rencontrez 
les  incrédules,  il  y  a  à  frapper  leurs  nuques  ;  quand  vous  les 
avez  couverts  de  blessures,  serrez  bien  leurs  liens  »  (Koran, 
xlvii,  4).  On  entend  les  premiers  mots  de  deux  manières  :  ou 
qu'il  faut  frapper  leurs  nuques  de  sang-froid  après  qu'on  s'est 
rendu  maîtres  d'eux  ;  ou  qu'on  doit  les  combattre  par  les  armes 
et  par  les  mains  (*)  de  manière  à  arriver  à  frapper  leurs  nuques 
pendant  la  lutte.  Quant  aux  mots  «  couvrir  de  blessures  »  c'est, 
frapper  à  coups  de  lance,  et  «  serrer  les  liens  »,  c'est,  réduire 
en  captivité.  «  Puis  après  cela  ou  bien  grâce  ou  bien  rançon  » 
(Koran,  xvlii,  5).  Touchant  la  grâce,  il  y  a  deux  explications  : 
c'est,  d'après  l'une,  le  pardon  et  la  mise  en  liberté,  ainsi  que  fit 
l'Apôtre  pour  Thomâma  ben  Othâl  après  l'avoir  fait  prison- 
nier <2)  ;  mais,  d'après  Mokâtil  (3>,  c'est  l'affranchissement  con- 
sécutif à  l'esclavage. 

La  rançon,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  s'entend  de  deux 
manières  :  c'est  le  rachat  contre  argent  ou  contre  libération 
d'un  captif,  comme  fît  l'Apôtre  en  consentant  au  rachat  des 
captifs  de  Bedr  moyennant  finance,  alors  que  sur  un  autre 
champ  de  bataille  il  paya  de  deux  captifs  la  liberté  d'un  seul  de 
ses  partisans;  ou  bien,  d'après  Mokâtil,  cela  veut  dire  la  vente. 
Et  Allah  continue  :  a  jusqu'à  ce  que  la  guerre  dépose  ses  charges  » 
(Koran,  ibid)  ;  ce  qui,  d'après  une  interprétation,  signifie,  les 


(1)  Je  lis  ^jkxJI^  avec  A  et  M. 

(2)  L'un  des  chefs  de  la  tribu  des  Benoù  Hanîfa,  dans  le  Yemama,  qui, 
capturé  en  l'an  6  et  rendu  à  la  liberté,  devint  un  fidèle  soutien  du  Prophète 
(C.  de  Perceval,  m,  152;  Strat,  m,  91;  éd.  W.,  996;  Khamls,  n,  p.  3;  glose 
persane  à  la  p.  7  des  notes  Enger). 

(3)  L'exégète  Mokâtil  ben  Soleyman,  bien  qu'élève  de  Modjahid,  de  Dahhak 
et  de  Zohri,  n'est  pas  très  coté  (Nawawi,574)  ;  il  mourut  en  150  (Ibn  el-Athîr, 
v,  454;  Ibn  Khallikân,  m,  408). 
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charges  de  la  non-croyance  à  l'islam;  et,  d'après  une  autre, 
les  poids  de  la  guerre,  c'est-à-dire  les  armes.  [83]  Dans  ce 
sens*1)  de  a  déposer  les  armes  »,  ce  peut  être  encore,  ou  le 
dépôt  des  armes  par  les  musulmans  à  la  suite  de  la  victoire, 
ou  l'abandon  qu'en  font  les  polythéistes  en  s'enfuyant. 

Ces  quatre  règles  seront  ultérieurement  développées  à  propos 
du  partage  du  butin  l2)  ; 

3°  Le  troisième  résultat  est  que  les  infidèles  paient  pour 
obtenir  paix  et  arrangement.  L'émir  peut  accepter  leur  verse- 
ment et  leur  consentir  la  paix  selon  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
modes  : 

a)  Le  versement  se  fait  immédiatement,  et  non  à  titre  de 
tribut  <3)  permanent.  Alors  cette  somme  constitue  un  butin,  car 
elle  est  acquise  par  le  fait  de  la  mise  en  campagne  des  chevaux 
et  des  chameaux,  et  elle  se  partage  entre  les  guerriers.  Elle 
représente  pour  ceux  qui  la  payent  une  garantie  que  les  nôtres 
cesseront'4)  de  les  combattre  au  cours  de  cette  expédition,  mais 
cela  ne  les  empêche  pas  de  recommencer  ultérieurement  les 
hostilités  contre  les  mêmes  ennemis; 

b)  Ou  bien  les  vaincus  doivent  faire  un  versement  annuel, 
qui  constitue  donc  un  impôt  permanent,  et  la  sécurité  leur  est 
ainsi  assurée  d'une  façon  permanente.  Le  montant  du  premier 
versement  annuel  constitue  un  butin  qui  est  réparti  entre  les 
guerriers,  et  celui  des  années  ultérieures  l'est  entre  les  ayants- 
droit  au  fey.  Les  hostilités  ne  peuvent  être  reprises  contre  ces 
vaincus  tant  qu'ils  paient,  puisque  cette  régularité  dans  le 
paîment  comporte  le  maintien  de  la  bonne  entente.  Si  l'un 
d'eux  pénètre  en  Pays  d'islam,  ce  traité  lui  assure  la  sécurité 
de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Mais  s'ils  refusent  de  payer,  la 
bonne  entente  cesse,  la  sécurité  ne  leur  est  plus  assurée  et  les 
hostilités  doivent  être  rouvertes  contre  eux  au  même  titre  que 


(1)  Lisez  ^*aJL»J\  gj  avec  A,  B  et  B'. 

(2)  Voir  infrà,  chap,  xn,  p.  226  du  texte  ;  et  suprà,  p.  82. 

(3)  Le  terme  kJiarâdj  du  texte,  ici  non  plus  que  dans  maints  autres^pas 
sages,  n'est  employé  dans  son  acception  technique. 

(4)  Lisez  v_iU_$LiV\  <3  avec  B  et  B'. 
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contre  ceux  qui  habitent  un  pays  ennemi/ Aboû  Hanîfa  enseigne 
cependant  que  leur  refus  de  payer  l'impôt  de  capitation  et  de 
paix  n'est  pas  destructif  de  leur  sécurité,  puisque  cet  impôt 
constitue  une  créance  sur  eux  et  que  leur  refus,  non  plus  que 
quand  il  s'agit  des  dettes  ordinaires,  n'invalide  le  contrat. 

Quant  aux  présents  que  les  habitants  de  pays  ennemi  enver- 
raient d'abord  M,  le  fait  de  les  accepter  ne  constituerait  pas  un 
engagement  vis-à-vis  d'eux  et  la  guerre  peut  suivre  cet  envoi, 
car  l'engagement  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  ; 

[84]  4°  Le  dernier  résultat  est  que  les  ennemis  demandent 
grâce  et  réclament  une  trêve.  Quand  il  est  trop  difficile  de  les 
vaincre  et  de  les  faire  payer,  l'émir  peut  conclure  la  paix  avec 
eux  en  accordant  par  traité  <2)  une  trêve  d'une  durée  déterminée, 
et  cela  quand  l'imam  lui  a  donné  pouvoir  à  cet  effet  ou  lui  a 
laissé  toute  liberté.  En  effet,  l'Envoyé  d'Allah  conclut,  avec  les 
Koreychites,  l'année  de  Hodeybiyya  <3),  une  trêve  de  dix  ans. 
Elle  doit  être  aussi  courte  que  possible  et  ne  pas  dépasser  une 
durée  de  dix  ans;  elle  serait  sans  valeur  pour  la  période  qui 
dépasse  ce  délai.  Les  ennemis  ont  toute  sécurité  pendant  qu'elle 
dure,  et  tant  qu'ils  respectent  cette  convention,  on  ne  leur  fait 
pas  la  guerre  ;  faute  par  eux  de  la  respecter,  l'état  de  guerre 
recommence  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  dénonciation.  C'est  ainsi 
que  les  Koreychites  ayant  violé  la  trêve  conclue  à  Hodeybiyya, 
l'Apôtre  d'Allah  se  mit  en  campagne  contre  eux  l'année  de 
la  Victoire  (*),  et  emporta  la  Mekke,  par  composition  d'après 
Châfe'i,  de  vive  force  d'après  Aboû  Hanîfa. 

La  rupture  qu'ils  font  de  leur  engagement  ne  nous  autorise 
pas  à  mettre  à  mort  les  otages  que  nous  détenons.  Quand,  du 
temps  de  Mo'âwiya<5),  les  Roûm  violèrent  leur  engagement,  il 
détenait  des  otages,  mais  tous  les  musulmans  respectèrent  la 


(1)  Autrement  dit,  avant  l'ouverture  des  hostilités. 

(2)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  s.->JLo  ÏJ^>  £  ;   A  écrit  les  deux  mots  qui  vien- 
nent ensuite,  Jo»>^gJ\  J^scs  . 

(3)  En  l'an  6,  alors  que  le  Prophète  consentit  a  ne  pas    réaliser  son  projet 
d'entrer  à  la  Mekke  pour  y  accomplir  le  pèlerinage  (C.  de  Perceval,  Ut,  175). 

(4)  En  l'an  8. 

(5)  Cf.  Weil,  Gesch.  d.  Chai.,  i,  293. 
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vie  de  ceux-ci  et  les  laissèrent  partir  en  disant  :  «  Mieux  vaut 
répondre  à  une  trahison  par  la  loyauté  que  par  la  trahison  !  ». 
Le  Prophète  a  dit  également  :  «  Agis  loyalement  avec  qui  s'est 
fié  à  toi,  et  ne  trompe  pas  qui  t'a  trompé.  »  Comme  il  n'est  pas 
permis  d'exécuter  les  otages,  il  ne  l'est  pas  non  plus  de  leur 
rendre  la  liberté  tant  que  les  hostilités  ne  sont  pas  engagées  de 
notre  côté;  quand  elles  le  sont  (*)>  cette  libération  est  obligatoire, 
et  alors  il  y  a  à  distinguer.  Si  ce  sont  des  hommes,  il  faut  les 
faire  parvenir  en  lieu  sûr  ;  si  ce  sont  soit  des  femmes,  soit  de 
jeunes  enfants,  il  faut,  à  raison  de  leur  état  de  dépendance  et 
de  ce  qu'ils  ne  peuvent  se  conduire  seuls,  les  remettre  à  leurs 
familles  mêmes. 

L'acte  de  trêve  peut  stipuler  la  remise  de  ceux  des  hommes 
de  l'ennemi  qui  embrassent  l'islamisme,  et  cette  remise  sera 
dès  lors  opérée  [85]  quand  on  est  sûr  que  leur  vie  sera  respectée  ; 
elle  ne  Test  pas  au  cas  contraire.  La  remise  de  celles  de  leurs 
femmes  qui  se  font  musulmanes  ne  peut  être  stipulée,  car  cette 
conversion  interdit  à  leurs  coreligionnaires  la  cohabitation 
avec  elles,  et  il  ne  serait  pas  permis  d'exécuter  cette  stipulation 
si  elle  avait  été  faite.  Mais  les  dots  constituées  par  les  maris 
sont  restituées  en  cas  de  répudiation  (2). 

Il  n'est  permis  de  conclure  un  acte  de  trêve  que  quand  il  y  a 
îécessité,  mais  l'émir  peut  laisser  l'ennemi  en  paix  pendant 
me  période  de  quatre  mois  ou  moins,  pas  davantage,  à  raison 
ce  qu'a  dit  Allah  :  «  Voyagez  dans  le  pays  pendant  quatre 
lois  »  (Koran,  îx,  2). 

Quant  à  une  sauvegarde  particulière,  elle  peut  être  consentie 
ir  tout  musulman  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  libre  ou  esclave, 
raison  du  dire  du  Prophète  :  «  Les  musulmans  ont  tous  un 
mg  qui  se  vaut,  et  ils  ne  font  qu'un  vis-à-vis  des  autres  (non- 
msulmans),  et  le  moindre  d'entre  eux  —  c'est-à-dire  leurs 
sclaves  —  peut  consentir  leur  protection  ».  Mais,  d'après  Aboû 


(i)  Lisez  avec  A,  B,  B'  et  M,  ^>A».  \3>li  ;  dans  A,\y>y9^.  bLà ,  ce  qui 
ivient  au  même.  "**" 

(2)  Le  texte  correspondant  a  ces  quatre  derniers    mots  est,  dans  A  seul, 
\>\  «  quand  ils  réclament  ces  dots  »,  qui  parait  préférable. 
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Hanîfa,  l'esclave  ne  peut  valablement  consentir  grâce  que  s'il 
est  autorisé  à  combattre. 

VI.  La  sixième  partie  des  règles  concernant  cet  émirat  porte 
sur  la  conduite  à  tenir  en  assiégeant  et  combattant  l'ennemi. 
L'émir  placé  à  la  tête  du  corps  d'armée  peut  se  servir  de  balistes 
et  de  mangonneaux,  car  l'Apôtre  d'Allah  employa  un  mangon- 
neau  contre  les  habitants  de  Tâ'if  (*).  Il  peut  aussi  détruire  les 
habitations  ennemies  et  recourir  aux  incursions  nocturnes  et  à 
l'incendie.  Quand  il  juge  qu'à  couper  les  palmiers  et  les  arbres 
de  ses  adversaires  il  y  aurait  avantage,  pour  ainsi  les  affaiblir 
et  les  vaincre  de  vive  force  ou  les  amener  à  la  paix  par  compo- 
sition, il  a  recours  à  ce  moyen  ;  autrement,  non. 

C'est  ainsi  que  l'Envoyé  d'Allah  coupa  les  vignes  des  habi- 
tants de  Tâ'if,  ce  qui  fut  cause  de  leur  conversion  à  l'islam.  De 
même  dans  la  guerre  contre  les  Benoû'n-Nadîr  (2>,  il  fit  couper 
les  dattiers  connus  sous  le  nom  de  jaunes  <3>,  dont  le  fruit  laisse 
transparaître  le  noyau  à  travers  la  chair  et  dont  chaque  arbre  leur 
était  plus  cher  [86]  qu'un  esclave.  Cet  abatage  provoqua  leur 
tristesse,  qu'ils  exhalaient  en  disant  :  «  Tous  nos  palmiers  sont 
les  uns  coupés,  les  autres  brûlés  ».  Le  juif  Semmâk,  lorsque  ses 
palmiers  furent  coupés,  fît  à  ce  propos  les  vers  que  voici  (4*  : 

[Motakârib]  N'avons-nous  pas  hérité  et  gardé  dans  sa  pureté  le  livre  de 
sagesse  qui  remonte  à  Moïse  ?  Et  vous  autres,  bergers  de  maigres  brebis 
des  plaines  de  Tihàma  et  d'El-Ahnaf,  vous  regardez  comme  un  titre  de 
gloire  votre  métier  de  patte  !  C'est  ainsi  que  le  cours  du  temps  vous  a 
amenés  jusqu'à  ce  jour.  0  vous  ici  présents,  abstenez-vous  de  ces  mani- 
festations injustes,  de  ces  paroles  provocatrices  au   crime  !  Peut-être  le 


(1)  En  l'an  8,  peu  après  l'affaire  de  Honeyn  (C.    de  Perceval,  m,  256;  Ibn 
el-Athîr,  il,  203;  Khamîs,  h,  109). 

(2)  En  l'an  4  (C.  de  Perceval,  ni,  122). 

(3)  L'existence  de  cette  variété  dans  la  province  de  Baçra  est  aussi  signalée 
Bibl.  geog.  ar.,  iv,  281. 

(4)  Ce  passage  est  altéré  et  peut,  semble-t-il,  être  ft  peu  près  reconstitué 
comme  suit  en  rapprochant  le  Khamls  (i,  519)  de  nos  diverses  variantes  : 

(Kh.,  A,  O  et  P)  lJ-^o^\  cy»  f4r^\  >r^  ^r~*  (A.  M  et  p)  «aIsbîJI  CUifcj 
. .  ^U-w  JUJ  (B  ;  omis  dans  A)  slàs?  çks  Uj  . . .  \yj-*.j  (A)  ^J  çtù»-»  . 
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temps  et  les  vicissitudes  du  sort  donnent-ils  le  dessous  (1)  à  l'homme 
honnête  et  juste  en  permettant  le  meurtre  et  l'expulsion  des  Nadir,  ainsi 
que  l'abatage  des  dattiers  avant  la  cueillette  de  leurs  fruits  (2). 

Hassan  ben  Thâbit  lui  répondit  en  ces  termes  11  : 

[Wà(ïr)  Ces  hommes,  qui  avaient  reçu  le  Livre  révélé,  l'ont  ensuite  laissé 
perdre  ;  ils  méconnaissent  donc  la  Tara  et  sont  des  gens  de  rien.  [87] 
Vous  n'avez  pas  cru  au  Koran,  vous  avez  refusé  d'ajouter  foi  à  ce  que 
disait  le  Prophète,  et  c'a  été  peu  de  chose  pour  les  chefs  des  Benoù 
Lowayy  (4)  que  l'incendie  entourant  El-Boweyra  (5). 

Ce  traitement  que  leur  infligea  l'Apôtre  d'Allah  parut  une 
chose  grave  aux  musulmans,  qui  lui  dirent:  «  0  Apôtre  d'Allah, 
avons-nous  une  récompense  à  espérer  pour  ce  que  nous  avons 
coupé,  et  un  péché  à  nous  reprocher  pour  ce  que  nous  avons 
laissé  ?  »  Et  Allah  fît  alors  cette  révélation  :  «  Ce  que  vous  avez 
coupé  de  palmiers,  Una,  ou  ce  que  vous  en  avez  laissé  debout, 
c'est  par  la  permission  d'Allah  ;  en  vérité,  il  confondra  les 
impies  »  (Koran,  Lix,  5).  Sur  le  sens  de  Una,  il  y  a  quatre  dires  : 
Mokàtil  dit  que  ce  sont  des  dattiers  quelconques,  et  Sofyân, 
que  ce  sont  les  dattiers  de  qualité  supérieure  ;  une  troisième 
opinion  y  voit  les  rejetons  de  palmiers,  parce  qu'ils  sont  plus 
flexibles  que  l'arbre  lui-même,  et  une  quatrième,  tousles  arbres 


(1)  Je  lis  VJ_ >a_j  à  la  ligne  12  (B'  et  correction  de  L  ;  dans  A  |J>_j>j^  ) 
et  à  la  1.  14,  va.  k  a  >  (avec  la  Sirat). 

<2)  Une  poésie  de  huit  vers  attribuée  à  Semmâk  et  roulant  sur  le  même 
événement  est  donnée  par  la  Sirat  (n,  131;  éd.  \V.  657)  comme  formant  une 
réponse  à  un  poème  ayant  un  musulman,  'Ali  ben  Aboù  Tâleb  ou  un 
autre,  pour  auteur.  De  ces  huit  vers,  deux  seulement,  le  3'  et  le  4',  corres- 
pondent aux  vers  5  et  6,  avec  des  variantes,  de  la  pièce  de  six  vers  citée 
par  Mâwerdi. 

(3)  Cette  poésie  se  retrouve  dans  le  diwân  de  Hassan,  où  elle  forme  quatre 
vers  (éd.  de  Tunis,  p.  45;  éd.  Hirschfeld,  a'  xcvi)  ;  d'après  un  argument 
reproduit  dans  cette  dernière  édition  (p.  74),  elle  répondrait  à  un  poème  où 
le  juif  Djebel  ben  Djawwâl  déplorait  le  sort  de  ses  coreligionnaires,  c'est-à- 
dire  (d'après  la  Sirat,  n,  161.  ou  éd.  W.  712)  des  Benoù  Koreyda  et  des  Benoû 
'n -Nadir.  Voir  aussi  Reçue  des  études  juices,  x,  26  ;  Bekri,  Mo'djem,  182,  et 
Beladhori,  p.  19. 

(4)  Les  Benoù  Lowayy  sont  des. descendants  de  Koreych. 

(5)  C'est  le  nom  de  la  localité,  proche  de  Médine,  où  habitaient  les  Benoù 
'n-Nadîr  [Merdcid,  i,  181);  Moschtarik,  72;  Bekri,  181  ;  mais  Beladhori,  p.  19, 

entionne  aussi  la  leçon  «  El-Boweyla  »). 
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quelconques  à  cause  de  leur  souplesse  plus  grande  tant  qu'ils 
sont  en  vie  W. 

L'émir  peut  aussi  combler  les  points  d'eau  des  ennemis  ou 
les  empêcher  d'en  faire  usage,  même  s'il  y  a  parmi  eux  des 
femmes  et  des  enfants,  car  c'est  là  l'un  des  meilleurs  moyens 
de  les  affaiblir  et  de  l'emporter  sur  eux  soit  de  vive  force  soit 
par  traité.  Si  l'un  d'eux,  pressé  par  la  soif,  réclame  de  Teau, 
l'émir  peut  à  son  gré  consentir  ou  refuser,  de  même  qu'il  est 
libre  de  lui  ôter  ou  de  lui  laisser  la  vie. 

Il  soustrait  aux  regards  ceux  qu'il  tue,  mais  n'est  pas  astreint 
à  les  ensevelir  :  l'Apôtre  d'Allah  en  effet  fit  jeter  dans  un  puits 
les  cadavres  de  ceux  qui  furent  tués  à  Bedr.  Il  ne  peut  livrer  aux 
flammes  les  ennemis  ni  morts  ni  vivants,  car  on  rapporte  que 
l'Apôtre  d'Allah  a  dit  :  «  Ne  châtiez  pas  les  serviteurs  d'Allah 
avec  le  supplice  d'Allah  ».  Il  est  vrai  qu'Aboû  Bekr  livra  aux 
flammes  un  groupe  d'apostats,  mais  peut-être  ne  Fa— t— il  fait 
que  de  son  chef  et  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  ce  dire. 

Le  musulman  qui  succombe  en  martyr*2)  est  enveloppé  dans 
les  vêtements  qu'il  portait  en  combattant  et  ainsi  inhumé,  [88] 
sans  qu'on  lave  son  cadavre  et  sans  prières.  L'Apôtre  d'Allah 
dit  des  martyrs  tombés  à  Ohod  :  «  Enroulez-les  avec  leurs  bles- 
sures dans  leurs  vêtements  et,  au  jugement  dernier,  lors  de  leur 
résurrection,  le  sang  leur  sortira  des  veines  du  cou  ;  leur  teint 
sera  couleur  de  sang,  leur  haleine  exhalera  l'odeur  du  musc  <3)  ». 
Il  agit  ainsi  pour  leur  rendre  honneur  et  pour  appliquera)  le 
précepte  concernant  la  vie  [de  ceux  qui  tombent  en  martyrs], 
car  Allah  a  dit  :  «  Ne  croyez  pas  que  ceux  qui  sont  tués  en 
combattant  dans  la  voie  d'Allah  soient  morts  ;  au  contraire,  ils 


(1)  On  peut  consulter  aussi  les  commentaires  portant  sur  ce  verset,  notam- 
ment celui  d'Isma'îl  Hakki  (éd.  Csp.  iv,  282,  où  se  trouvent  maints  détails 
sur  les  diverses  espèces  de  dattiers)  et  le  Khamts,  i,  519. 

(2)  C'est-a-dire  qui  périt  en  combattant  pour  sa  foi. 

(3)  Ces  paroles  sont  rapportées  sous  des  formes  diverses,  et  la  Sîrat  en 
donne  déjà  deux  (éd.  Wfd,  p.  586;  Kaire,  n,  91  ;  C.  de  Perceval,  Essai,  III,  111); 
une  autre,  plus  concise  ou  peut-être  seulement  abrégée,  figure  dans  Cher- 
noûbi,  a  la  p.  81  de  son  commentaire  de  la  Risâla;  voir  également  Bokuâri, 
tr.  fr.,  i,  432,  434  et  436). 

(4)  Lisez  A j-^-U  avec  A  et  B. 
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vivent  et  sont  nourris  auprès  de  leur  Seigneur»  (Koran,  m,  163). 
On  donne  de  cela  deux  interprétations:  d'après  l'une,  ils  vivront 
au  paradis  après  la  résurrection,  mais  ne  vivaient  pas  ici-bas  ; 
d'après  l'autre,  qui  est  celle  de  la  majorité,  ils  continuent  de 
vivre  après  qu'ils  ont  été  tués,  explication  qui  repose  sur  le  sens 
littéral  du  texte  et  différencie  ces  morts  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
dits  être  vivants. 

L'émir  laisse  en  pays  ennemi  les  guerriers  se  nourrir,  eux 
et  leurs  montures,  sur  les  ressources  locales  sans  qu'il  leur 
en  soit  demandé  compte  ;  mais  les  vivres  et  le  fourrage  ne 
s'entendent  pas  d'autre  chose,  c'est-à-dire  des  vêtements  et  des 
bêtes  de  somme,  et  si  la  nécessité  les  a  poussés  à  prendre  ou 
à  employer  des  choses  de  ces  deux  catégories,  elles  leur  sont 
réclamées  pour  être  versées  dans  la  masse  du  butin  M  si  elles 
existent  encore,  ou,  si  elles  ont  disparu,  pour  être  imputées  sur 
leur  part. 

Nul  ne  peut  avoir  de  relations  sexuelles  avec  l'une  des  jeunes 
filles  captives  tant  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  attribuée  dans  sa  part, 
et  alors  il  doit  attendre  la  fin  de  Yi$tibrâ&).  Si  cependant  il  l'a 
fait  avant  le  partage,  il  encourt  un  châtiment  discrétionnaire 
mais  non  une  peine  fixée  (3>,  car  il  a  sur  elle  un  droit  de  coparta- 

reant  ;  mais  il  doit  verser  une  dot  d'équivalence  (*),  qui  s'ajoute 
l'ensemble  du  butin.  S'il  l'a  engrossée,  la  paternité  lui  incombe 

ît  cette  femme  devient  pour  lui  une  concubine-mère  (5>  quand 
il  en  est  déclaré  propriétaire.  Au  cas  où  il  aurait  des  relations 
avec  une  femme  qui  n'est  pas  déclarée  captive,  il  encourrait  la 
peine  légale,  car  il  serait  coupable  de  relations  illicites  ;  mais 

;i  elle  devenait  enceinte,  il  ne  serait  pas  déclaré  père  du  fœtus. 


(1)  Lisez  »_-L_ii\  j,  avec  A,  B  et  B\ 

[2  Attente  rie  vacuité,  ou  délai  d'une  période  menstruelle  imposé  à  celui 
ui  acquiert  une  esclave  avant  qu'il  puisse  cohabiter  avec  elle  (Khalil, 
(triage  et  répudiation,  trad.  Fagnan,  p.  193). 

(3)  La  peine  fixée  ou  légale,  hadcl,  est,  pour  le  coupable  mohçan,  la  lapi- 
dation, qui  punit  le  crime  de  fornication  ;  il  n'est  ici  encouru  qu'une  peine 
laissée  a  la  discrétion  de  l'autorité;  cf.  infrâ. 

(4)  C'est-à-dire  proportionnée  à  la  beauté,  à  la  valeur,  etc.,  de  cette  femme 
Khalil,  i6.,69). 

(5)  Esclave  qui  se  trouve  dans  une  situation  privilégiée  (cf.  ibid.  188,  etc.). 
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Lorsque  cet  émirat  est  conféré  pour  une  seule  expédition, 
l'émir  n'a  pas,  qu'elle  ait  ou  non  procuré  du  butin,  à  en  entre- 
prendre une  seconde.  Mais  lorsqu'il  en  a  été  investi  d'une 
manière  générale  et  pour  plusieurs  années  successives,  il  doit 
renouveler  les  expéditions  à  tous  les  moments  où  il  le  peut  et 
sans  hésiter  en  présence  des  obstacles,  en  ne  prenant  que  le 
repos  nécessaire.  [89]  A  tout  le  moins  ne  doit-il  pas  laisser 
passer  une  année  sans  faire  campagne. 

L'émir  qui  a  reçu  une  délégation  générale  sur  les  guerriers 
doit  veiller  à  ce  qu'ils  respectent  les  règles  qui  leur  sont  impo- 
sées et  leur  appliquer  les  peines  légales,  hodoûd,  sans  distinguer 
entre  les  volontaires  et  les  réguliers  soldés  ;  mais  il  n'a  pas  à 
s'occuper  des  règles  applicables  à  d'autres  tant  qu'il  est  en 
marche  vers  le  point  frontière  qui  lui  est  confié.  Néanmoins, 
quand  il  est  installé  dans  celui-ci,  il  lui  est  permis  de  veiller 
à  l'application  des  règles  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  s'y  trouvent, 
soit  combattants,  soit  sujets. 

Lorsque  l'émirat  qui  lui  est  conféré  est  spécial,  il  s'acquitte  de 
son  mandat  en  se  bornant  à  ce  but  spécial  (*). 


(1)  Comme  conclusion  a  ce  chapitre,  on  peut  ajouter  que  Ghazzali  (Ihyâ,  n, 
347),  a  propos  du  martyre  auquel  peut  parfois  s'exposer  celui  qui  prêche  le 
bien  et  défend  le  mal,  rappelle  ce  hadith  «  La  guerre  sainte  la  plus  méritoire 
(ou  le  plus  méritoire  de  la  guerre  sainte)  c'est  de  faire  entendre  une  parole 
de  vérité  a  un  prince  injuste  ». 


Chapitre  V 

De  l'attribution  de  commandement  dans  les  guerres 
d'intérêt  général 


Les  combats  autres  que  la  guerre  sainte  contre  les  polythéis- 
tes sont  de  trois  sortes  :  contre  les  apostats,  contre  les  rebelles 
et  contre  les  malfaiteurs. 

A.  On  appelle  apostats  ceux  qui,  étant  légalement  musul- 
mans, soit  de  naissance  (*)  soit  à  la  suite  de  conversion,  cessent 
de  l'être,  et  les  deux  catégories  sont,  au  point  de  vue  de  l'apos- 
tasie, sur  la  même  ligne.  Ceux  qui  renoncent  <2)  à  l'islam  pour 
embrasser  une  religion  quelconque,  —  peu  importe  que,  comme 
pour  le  christianisme  et  le  judaïsme,  leurs  adeptes  aient  l'auto- 
risation de  la  garder,  ou  que,  comme  pour  le  dualisme  (zandaka) 
ou  l'idolâtrie,  ils  ne  l'aient  pas,  —  ne  peuvent  rester  dans  leur 
foi  nouvelle,  vu  que  la  reconnaissance  de  la  vérité  entraîne  la 
soumission  aux  prescriptions  émanant  de  celle-ci.  L'Apôtre 
d'Allah  d'ailleurs  a  dit  :  «  Celui  qui  change  de  religion,  tuez-le  ». 
Étant  donné  que  leur  passage  de  la  religion  de  vérité  à  une 
autre  entraîne  pour  eux  la  peine  de  mort,  de  deux  choses  l'une  : 

a)  Ou  ils  se  trouvent  isolés  et  disséminés  en  pays  musulman 
[90]  et  ne  forment  pas  dans  un  lieu  déterminé  un  groupe  dis- 
tinct des  musulmans,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  de  les 
combattre  pour  les  réduire.  Alors  on  s'enquiert  <3)  du  motif 
de  leur  apostasie,  et  s'ils  signalent  quelque  point  de  doctrine 
douteux,  on  le  leur  éclaircit  à  l'aide  d'arguments  et  de  preuves, 
de  manière  à  faire  éclater  la  vérité  à  leurs  yeux   et   à  les 


(1)  Lisez  \j>>J}  avec  A  et  B  ;  B'  \_5jJ9  A^m. 

(2)  Écrivez  \jsXJ>.\  ,  de  même  que,  un  peu  plus  bas,  J^_i\\ 

(3)  Lisez  t^i — »£^_£_j^  avec  A,  B' et  M. 
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amener'1)  à  regretter  l'erreur  où  ils  sont  tombés  :  si  alors  ils  se 
repentent,  leur  renonciation  à  toute  apostasie  quelconque  est 
acceptée  comme  valable,  et  ils  rentrent  dans  le  giron  de  l'islam 
comme  ils  étaient  autrefois.  Mâlek  a  cependant  dit  ceci  :  «  Je 
n'accueille  le  repentir  d'un  apostat  qui  s'est  imbu  des  doctrines 
dualistes  au  point  de  devoir  se  cacher  <2),  que  s'il  le  fait  de  lui- 
même  ;  mais  j'accepte  le  repentir  des  autres  apostats.  »  Quand 
ils  sont  venus  à  résipiscence,  ils  ont  à  accomplir  à  titre  satis- 
factoirei3)  la  prière  et  le  jeûne  qu'ils  ont  omis  pendant  la  durée 
de  leur  apostasie,  puisque,  avant  celle-ci,  ils  en  reconnais- 
saient (4)  le  caractère  obligatoire.  Cependant  Aboû  Hanîfa  ne 
les  y  astreint  pas,  non  plus  qu'il  n'y  astreint  les  infidèles  qui 
se  font  musulmans.  Le  pèlerinage  accompli  antérieurement 
à  l'apostasie  conserve  sa  valeur  et  n'a  pas  à  être  refait  satisfac- 
toirement  après  la  venue  à  résipiscence.  Mais  Aboû  Hanîfa  est, 
sur  ce  point,  d'un  avis  contraire. 

Quant  à  celui  qui  persiste  dans  son  apostasie,  que  ce  soit  un 
homme  ou  une  femme,  il  est  mis  à  mort.  Aboû  Hanîfa  dit  qu'il 
n'édicte  pas  la  mort  (5>  de  la  femme  en  cas  d'apostasie  ;  mais 
l'Apôtre  d'Allah  fit  mettre  à  mort  pour  apostasie  une  femme 
dont  le  prénom  était  Oumm  Roûmân  <6). 

Les  apostats  ne  peuvent  rester  tels  moyennant  paiement 
d'une  capitation  ou  à  titre  de  protégés,  on  ne  peut  manger  les 
bêtes  qu'ils  égorgent  ni  s'allier  par  mariage  avec  eux. 

Quant  à  leur  exécution,  les  juristes  sont  en  désaccord  <7)  si 
elle  doit  être  immédiate, pour  ainsi  ne  pas  retarder  la  satisfaction 
à  accorder  au  droit  d'Allah,  [91]  ou  si  elle  doit  être  différée  de 
trois  jours,  dans  l'espoir  que,  par  leur  repentir,  ils  le  recon- 


(1)  Partout  je  trouve  \« JsjL\_j  alors  qu'on  attendrait  \_j JvÂ-J-j^  ou  \^J>À-b  . 

(2)  Je  lis  avec  B  et  B' v/o^LJL«o  Lo  J,\  (A  «Jo^-^J^ol  U  J,\). 

(3)  if*»-*  est  ici  employé  dans  le  sens  technique  qu'il  a  en  matière  d'actes 
religieux  omis. 

(4)  Lisez  fjys\j£&Y  avec  A,  B  et  B'. 

(5)  Lisez  (J_X_S\  avec  A,  B  et  B*. 

(6)  J'ai  vainement  cherché  ailleurs  le  récit  de  l'affaire  à  laquelle  il  est  fait 
allusion. 

(7)  Lisez  UaJo^I  avec  A  et  B'. 
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naîtront.  En  effet,  'Ali  accorda  un  délai  de  trois  jours  à  El- 
Mostawrid  'Idjli,  pour  lui  permettre  de  se  repentir,  avant  de 
le  faire  exécuter  fl). 

C'est  par  le  sabre  du  bourreau  que  le  coupable  est  mis  à  mort. 
Cependant  Ibn  Soreydj  (2>,  l'un  des  élèves  de  Châfe'i,  dit  que 
c'est  sous  le  bâton  qu'il  doit  périr,  parce  que  ce  supplice  est 
plus  long  que  celui  infligé  par  une  arme  aussi  expéditive  que 
le  sabre,  et  qu'ainsi  le  repentir  peut  se  manifester. 

On  ne  lave  pas  le  corps  du  supplicié,  on  ne  prie  pas  sur  lui  et 
on  l'enfouit  dans  le  sol,  mais  ailleurs  que  dans  le  cimetière  des 
musulmans,  puisque  l'apostasie  en  a  fait  pour  eux  un  étranger, 
et  que  dans  le  cimetière  des  polythéistes,  puisque  le  caractère 
sacré  de  l'islam,  antérieurement  professé  par  lui,  le  différencie 
d'eux*3).  Ses  biens  sont  versés  comme  fey  au  trésor  public  mu- 
sulman et  dépensés  au  profit  des  ayants-droit  au  fey,  et  ne 
reviennent  pas  à  titre  d'héritage  à  aucun  de  ses  proches,  soit 
musulmans,  soit  infidèles.  Mais  Aboû  Hanîfa  enseigne  que  ce 
qu'il  avait  acquis  avant  d'apostasier  est  transmissible  par  héri- 
tage et  que  ce  qu'il  avait  acquis  <4>  postérieurement  est  un  fey, 
tandis  qu'Aboû  Yoûsof  <5>  dit  que  tous  les  biens  qu'il  a  acquis, 
soit  avant  soit  après,  sont  régis  par  la  loi  successorale. 

Quand  l'apostat  réside  en  pays  ennemi,  ses  biens  situés  en 
territoire  musulman  sont  séquestrés,  et  ils  lui  sont  rendus  s'il 
réembrasse  l'islam  ;  ils  deviennent  fey  s'il  meurt  en  état  d'apos- 
tasie. Aboû  Hanîfa  s'est  cependant  exprimé  comme  suit  :  a  Je 
le  déclare  mort  s'il  va  en  pays  ennemi,  et  je  partage  ses  biens 
entre  ses  héritiers  ;  s'il  revient  en  pays  musulman,  je  lui  restitue 


(1)  Je  n'ai  pas  retrouvé  d'autre  mention  de  ce  fait. 

(2)  Aboû  'l-'Abbas  Ahmed  ben  "Omar  ben  Soreydj  est  un  juriste  châfeite 
réputé  qui  mourut  en  306  (Ibn  Khallikâu,  i,  46;  Nawawi,  p.  739;  Ibn  el- 
Athir,  vin,  85;  Ibn  es-Sobki,  n,  87). 

1(3)  Lisez  ^  >A-oUi\  avec  A,  B,  B'  et  M. 
(4)  Écrivez  avec  B  et  B'  s~y*~SS\  Lo . 
(5)  Ya'koùb  ben  Ibrahim  Ançâri,  beaucoup  plus  connu  sous  le  nom  d'Aboû 
oûsof,  est  un  disciple  d'Aboû  Hanîfa  d'une  célébrité  presque  égale  a  celle 
e  son  maître;   il  fut  kadi   de   Hâroûn    er-Rechîd  et    mourut  en   182  (Ibn 
Khallikân,  iv,  272  ;  Nawawi,  763  ;  Madrif,  251,  etc.). 
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ce  que  ceux-ci  ont  encore  entre  les  mains,  mais  sans  les  déclarer 
débiteurs  de  ce  qu'ils  ont  consommé  ». 

Telles  sont  les  règles  relatives  aux  apostats  qui  ne  se  sont 
pas  retirés  [92]  dans  un  lieu  déterminé  et  qui  vivent  épars  au 
milieu  des  fidèles. 

b)  Quand  ils  se  retirent  dans  un  lieu  où  ils  vivent  isolés  des 
musulmans  et  s'y  retranchent,  on  doit,  à  raison  de  leur  apos- 
tasie et  après  avoir  discuté  avec  eux  et  leur  avoir  exposé  les 
preuves  de  l'islam,  engager  la  lutte  contre  eux,  mais  non  sans 
les  avoir  sommés  et  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  excuses. 
On  suit  pour  les  combattre  les  mêmes  règles  que  contre  les 
gens  habitant  le  Pays  de  guerre  M,  en  les  attaquant  par  surprise 
ou  de  nuit,  en  engageant  ouvertement  des  batailles  rangées, 
en  les  assaillant  aussi  bien  par  devant  que  par  derrière.  Les 
prisonniers  peuvent  être  exécutés  par  le  bourreau  s'ils  ne 
viennent  pas  à  résipiscence,  et  l'on  ne  peut,  d'après  Châfe'i, 
les  réduire  en  esclavage.  Lorsqu'ils  sont  soumis  on  ne  réduit  pas 
en  captivité  leurs  enfants,  sans  distinguer  si  la  naissance  de 
ceux-ci  est  antérieure  ou  postérieure  à  l'apostasie  ;  mais  on  a 
dit  aussi  que  cela  est  permis  en  ce  qui  touche  les  enfants  nés 
postérieurement.  Aboû  Hanîfa  permet  de  réduire  en  captivité 
celles  de  leurs  femmes  qui  ont  apostasie  et  qui  séjournent  en 
pays  ennemi. 

Les  biens  provenant  du  pillage  fait  sur  eux  ne  sont  pas  par- 
tagés entre  ceux  qui  s'en  sont  emparés  :  la  portion  provenant 
des  apostats  tués  est  un  fey,  celle  provenant  des  vivants  est 
séquestrée  pour  être  rendue  à  ceux-ci  s'ils  se  convertissent  ou 
être  transformée  en  fey  s'ils  meurent  apostats  ;  quant  à  celle 
dont  il  nous  est  difficile  de  connaître  la  qualité  des  proprié- 
taires, elle  devient  fey  quand  on  désespère  de  savoir  qui  ils 
sont.  Ceux  de  leurs  biens  qu'ont  anéantis  les  musulmans  au 
fort  de  la  guerre  ne  leur  sont  pas,  s'ils  viennent  à  résipiscence, 
remplacés,  tandis  qu'eux-mêmes  doivent  la  valeur  des  biens  des 
musulmans   détruits   autrement  qu'au  fort  du  combat.  Mais 


Lisez,  avec  A,  B  et  B',  ^_^JLX_3  ^  i s  __i.\  (Jjb\  Jl_X_5  . 
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pour  ceux  dont  la  perte  a  eu  lieu  à  ce  dernier  moment,  une 
opinion  dit  qu'ils  en  sont  responsables,  vu  que  leur  rébellion 
consécutive  à  l'apostasie  ne  les  décharge  pas  d'une  obligation 
encourue  à  propos  d'objets  qu'ils  sont  tenus  de  respecter'1).  Une 
autre  opinion  ne  les  rend  responsables  ni  du  sang  versé  ni  des 
biens  détruits. 

[93]  Du  temps  d'Aboû  Bekr,  les  apostats  avaient  occasionné 
des  pertes  en  hommes  et  en  richesses  et  on  savait  quels  en 
étaient  les  auteurs  :  «  Ils  payeront,  dit  'Omar,  le  prix  du  sang 
de  nos  morts,  et  nous  ne  payerons  pas  le  prix  du  sang  des 
leurs.  »  Mais  Aboû  Bekr  reprit  :  «  Us  ne  payeront  pas  le  prix 
du  sang  de  nos  morts,  et  nous  ne  payerons  pas  le  prix  du  sang 
des  leurs  <2).  »  Telle  fut  sa  conduite,  et  l'on  agit  de  même  après 
lui.  Toleyha(3>,  qui  s'était  donné  comme  prophète  et  (comme 
tel)  avait  commis  des  meurtres  et  fait  des  captifs,  fut,  après  sa 
conversion,  laissé  tranquille  par  'Omar,  qui  ne  lui  réclama  ni 
argentin  prix  du  sang.  L'apostat  Aboû  Chedjera  [Amr]  ben 
'Abd  el-'Ozza^)  vint  trouver  'Omar  ben  el-Khattâb,  occupé  à  ce 
moment  à  faire  le  partage  des  dîmes  aumônières,  çadakât,  et 
réclama  sa  part  en  arguant  de  sa  pauvreté  :  «  Qui  es-tu?  »  lui 
dit  'Omar.  —  «  Je  suis  Aboû  Chedjera  ben  'Abd  el-'Ozza.  — 
0  ennemi  d'Allah,  »  repartit  'Omar,  «  n'est-ce  pas  toi  qui  as  dit  : 

[Tairil]  J'ai  abreuvé  ma  lance  (du  sang)  de  l'escadron  de  Khâlid,  et 
j'espère  en  vérité  me  grassement  entretenir  encore.  » 

Puis  il  se  mit  à  lui  frapper  la  tête  avec  son  bâton,  si  bien 
que  '5)  l'autre  s'en  retourna  vers  les  siens  en  disant  : 

(1)  M.  à  m.  dont  ils  sont  responsables,  c'est-à-dire  que,  la  destruction  en 
ayant  eu  lieu  par  leur  fait,  ils  sont  tenus  a  en  payer  la  valeur. 
j2)  Je  suis  les   leçons  de  A  et  B\  qui  écrivent    ..^JÔ^,    U\LX-à"  o«~V  • 

|3)  Toleyha  ben  Khoweylid  fut  l'un  de  ceux  qui,  dès  l'avènement  d'Aboû 
Bekr,  apostasièrent  :  mais  ensuite  il  se  convertit  et  fit  sa  soumission  à 
'Omar  |C.  de  Perceval,  m,  notamment  p.  363;   Ibn  el-Athîr,  n,  260;    cf.  Ibn 

Wâdhih,  il,  144  et  145).—  Lisez  avec  A  L_~LJ'  0\  Joo 

(4)  Voir  Ibn  el-Athir,  ri,  267;  Beladhori.  98. 

(5)  Écrivez 
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[Uasît]  Aboû  Hafç  (1)  s'est  pour  nous  montré  chiche  de  dons;  quiconque 
un  jour  secoue  un  arbre  en  retire  une  feuille  (2).  Il  m'a  frappé  au  point 
de  m'en  donner  la  colique  (3),  et  c'est  la  peur  qui  m'a  pris,  sans  que  j'aie 
rien  obtenu  de  ce  que  je  désirais,  quand  j'ai  eu  à  craindre  Aboû  Hafç  et 
ses  gardes;  le  vieux  frappe  quelquefois,  et  il  le  fait  comme  un  fou  ! 

[94]  Cependant  'Omar  ne  sévit  pas  contre  lui  et  se  borna 
à  lui  infliger  une  peine  discrétionnaire  pour  avoir,  après  sa 
conversion,  fait  montre  d'impudence. 

Les  règles  applicables  au  pays  d'apostasie  le  différencient  du 
Pays  d'islam  et  du  Pays  de  guerre.  Il  diffère  de  celui-ci  (*)  de 
quatre  points  de  vue  :  1°  On  ne  peut  accorder  aux  apostats  une 
trêve  qui  les  laisse  en  paix  dans  leur  territoire,  ce  qu'il  est 
permis  de  faire  avec  les  gens  de  guerre  ;  2°  On  ne  peut  traiter 
avec  eux  moyennant  une  somme  d'argent  qui  leur  donnerait 
le  droit  de  rester  dans  leur  apostasie,  tandis  qu'on  peut  com- 
poser avec  les  gens  de  guerre;  3°  On  ne  peut  les  réduire  en 
esclavage  et  mettre  leurs  femmes  en  servitude,  ce  qui  se  peut 
avec  les  autres  ;  4°  Les  vainqueurs  ne  deviennent  pas  pro- 
priétaires du  bulin  fait  sur  eux,  tandis  qu'ils  le  deviennent  du 
butin  fait  sur  les  gens  de  guerre. 

Mais,  d'après  Aboû  Hanîfa,  l'apostasie  transforme  leur  terri- 
toire en  Pays  de  guerre,  on  peut  les  piller  et  réduire  leurs 
femmes  en  captivité,  tandis  que  le  sol  devient  fcy.  Ils  sont,  à 
ses  yeux,  comme  des  Arabes  idolâtres. 

Il  y  a  aussi  quatre  différences  avec  le  Pays  d'islam  :  1°  Il  y 
a  obligation  de  les  combattre  soit  de  face  soit  par  derrière, 
comme  pour  les  polythéistes  ;  2°  Leur  sang,  qu'ils  soient  pri- 
sonniers ou  qu'ils  soient  en  train  de  se  défendre,  peut  légale- 
ment être  versé  ;  3°  Leurs  biens  deviennent  fcy  pour  l'ensemble 


(1)  Aboû  Hafç  est  le  prénom  d'Omar,  ainsi  que  nous  l'apprend   Mas'oùdi, 
iv,  192. 

(2)  Jeu  de  mots  intraduisible,  car  cela  peut  signifier  aussi  «  tout  quémandeur 
obtient  de  l'argent  ». 

(3)  Lisez   C^  *  .  ^-  (au  lieu  de   ^^Ji^X-î.  qui  figure    dans  A),  correction 
établie  par  ce  que  dit  la  glose  persane  reproduite  a  la  p.  9  des  notes  Enger. 

(4)  Ecrivez  avec  A  u_j>j-J-\  A> . 
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des  musulmans  ;  4°  Le  mariage,  même  de  conjoints  qui  se 
sont  entendus  pour  apostasier,  se  trouve  inexistant  dès  que  la 
période  d"idda  (*)  est  écoulée.  Cependant,  d'après  Aboû  Hanîfa, 
il  y  a  annulation  du  mariage  par  le  fait  de  l'apostasie  d'un 
seul  conjoint,  mais  non  de  tous  les  deux  ensemble. 

Celui  qiu'  est  accusé  d'apostasie  et  qui  nie  est  cru  sur  parole 
et  sans  serment  ;  mais  si  des  témoins  déposaient  contre  lui, 
ses  dénégations  seraient  insuffisantes  et  il  devrait,  pour  être 
regardé  comme  musulman,  prononcer  les  deux  professions 
de  foi . 

Le  refus  de  payer  la  dîme  aumônière.  zekâî,  opposé  à  l'imam 
homme  de  bien  par  un  groupe  qui  en  nierait  l'obligation,  rend 
ces  hommes  apostats,  [95]  et  ils  tombent  sous  le  coup  des  règles 
relatives  à  l'apostasie.  Le  refus  de  s'y  soumettre,  mais  avec 
reconnaissance  de  son  caractère  obligatoire,  ferait  d'eux  des 
musulmans  rebelles  contre  qui,  à  raison  de  ce  refus,  il  y  a  à 
employer  la  force.  Aboû  Hanîfa  dit  cependant  qu'il  n'y  a  pas 
à  y  recourir.  Mais  Aboû  Bekr  combattit  ceux  qui  refusaient, 
bien  que  restant  musulmans,  de  la  verser,  jusqu'à  ce  qu'ils 
reconnussent  par  serment  n'être  pas,  de  musulmans,  devenus 
infidèles,  mais  avoir  agi  par  avarice  <2).  'Omar  dit  alors: 
«  Pourquoi i3'  les  combattons-nous  alors  que  la  parole  de  l'Apô- 
tre d'Allah  est  celle-ci  :  «  J'ai  reçu  l'ordre  de  combattre  les 
hommes  jusqu'à  ce  qu'ils  disent  il  n'y  a  de  divinité  qu'Allah; 
mais  quand  ils  l'ont  dit,  leurs  vies  et  leurs  biens'41,  à  part  le 
droit  de  cette  formule  I5),  me  sont  sacrés.  »  A  quoi  Aboû  Bekr 
repartit  :  «  Cela  est  compris  dans  ce  droit  !  Que  dirais-tu  s'ils 
demandaient  à  ne  plus  faire  la  prière  ?  Que  dirais-tu  s'ils 
demandaient  à  ne  plus  respecter  le  jeûne  !  Que  dirais-tu  s'ils 

^mandaient  à  ne  plus  faire  le  pèlerinage?  Il  n'y  aurait  plus 


(Il  Période  d'attente  imposée   à  la  femme  ft   la  suite  de  la   dissolution  du 
iage,  a  l'effet  d'empêcher  la  confusion  de  part. 

2    Voir  C.  de  Perceval,  ni,  Î49;  Ibn  el-Athir,  n,  268;  Khamis,  n,  224. 
Jj  Lisez  ?"%-£  .  Dans  B  et  B',  «  Pourquoi  les  combats-tu  ». 
»i  Je  lis  avec  A  et  le  Khamis 


C'est-a-dire   la   non-violation  des   devoirs  qu'implique  l'application  de 
formule. 
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alors  aucun  lien  de  l'islam  qui  ne  fût  dénoué  !  Je  le  jure,  ne 
refusassent-ils  qu'une  chèvre  ou  un  chameau  M  de  ce  qu'ils 
doivent  donner  à  l'Apôtre  d'Allah,  cela  suffirait  à  me  les  faire 
combattre.  »  —  Et  alors,  racontait  'Omar,  Allah  me  donna  l'in- 
telligence de  ce  qu'il  avait  fait  comprendre  à  Aboû  Bekr  »  <2>. 
Leur  chef  Hâritha  ben  Sorâka  (3)  a  ainsi  exposé  leurs  croyances 
musulmanes  dans  ces  vers  : 

[Tawîl]  Or  çà,  verse-nous  à  boire  avant  les  premiers  feux  de  l'aurore  ; 
peut-être,  sans  que  nous  le  sachions,  notre  mort  est-elle  proche.  Nous 
avons  obéi  à  l'Apôtre  d'Allah  tant  qu'il  était  parmi  nous  ;  ô  surprise,  quel 
esprit  dirige  donc  le  gouvernement  d'Aboû  Bekr?  [96]  Certes  ce  qu'ils 
vous  réclament,  et  que  vous  leur  refusez,  est  pour  eux  aussi  doux  que  la 
datte,  et  même  davantage.  A  l'heure  difficile,  nous  vous  défendrons  aussi 
longtemps  qu'il  nous  restera  une  étincelle  de  la  grandeur  d'àme  qui  excite 
notre  émulation  devant  le  malheur. 

B.  De  la  lutte  contre  les  rebelles. 

Quand  un  parti  de  musulmans,  s'écartant  de  la  droite  voie, 
se  met  en  opposition  avec  l'opinion  de  la  Communauté  et 
embrasse  une  doctrine  nouvelle  et  qui  lui  est  propre,  alors,  si 
cela  ne  les  fait  point  renoncer  à  l'obéissance  due  à  l'imâm  et 
qu'ils  n'occupent  point  un  centre  où  ils  s'isolent,  mais  qu'au 
contraire  ils  vivent  séparément  et  disséminés,  exposés  à  l'action 
du  pouvoir  et  susceptibles  d'être  appréhendés,  —  on  les  laisse 
tranquilles  et  on  ne  les  combat  pas,  on  leur  applique  toutes  les 
règles  de  la  Loi,  tant  à  leur  profit  qu'à  leur  charge,  relatives  aux 
droits  civils  et  aux  peines  légales,  hodoûd.  En  effet,  plusieurs 
Khârédjites  (4)  se  présentèrent  à  'Ali  ben  Aboû  Tâleb  pour  com- 


(1)  Cette  expression  n'est  pas  expliquée  de  la  môme  manière  par  tout  le 
monde  (Dictionnaire  Lane,  2115a  et  2176c). 

(2)  Un  récit  analogue  se  retrouve  dans  le  Khamtê,  n,  224. 

(3), On  trouve  deux  personnages  contemporains  ainsi  nommés:  l'un  est 
H.  b.  S.  ben  Harith,  l'un  des  Ançfir  qui  tombèrent  à  Bedr  (Aghâni,  iv,  27; 
Sîrat,  éd.  W.444,  504  et  507;  Ibn  el-Athîr,  n,  97);  l'autre  est  H.  b.  S.  ben 
Ma'di  Karib.  de  qui  il  est  ici  question  (Ibn  el-Athîr,  il,  290,  291;  l'index  de 
l'éd.  Tornberg  ne  les  a  pas  distingués). 

(4)  Ce  sont  ceux  qui  se  séparèrent  d"Ali  quand  celui-ci  accepta  la  nomi- 
nation d'arbitres  chargés  de  décider  entre  lui  et  Mo'âwiya  (Ibn  el-Athîr,  m. 
273;  IJrûnnow,  Die  Charidschiten,  Leide,  1884;  Ibn  'Abd  Habbihi,  i,  258,  etc.). 
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battre  son  opinion,  et  comme  il  était  en  chaire  l'un  d'eux  lui 
dit  :  «  Le  jugement  n'appartient  qu'à  Allah*1».  —  C'est  là  », 
repartit  'Ali,  I  une  parole  de  vérité  qui  sert  à  exprimer  un 
mensonge.  Nous  vous  devons  trois  choses  :  ne  pas  vous  inter- 
dire l'accès  des  temples  d'Allah  pour  que  vous  louiez  son  nom, 
ne  pas  engager  les  premiers  la  lutte  contre  vous,  et  ne  pas 
vous  refuser  le  fey,  tant  que  vos  bras  restent  unis  aux  nôtres.  » 

Si,  confondus  avec  les  adeptes  de  l'orthodoxie,  ils  font  parade 
de  leur  croyance,  l'imâm  leur  en  expose  le  caractère  pernicieux 
ainsi  que  la  vanité  de  leurs  innovations,  pour  qu'ils  y  renoncent, 
reviennent  à  la  saine  doctrine  et  se  rallient  à  la  Communauté  ; 
[97]  il  peut  employer  contre  ceux  d'entre  eux  qui  font  montre 
d'opiniâtreté  &  des  réprimandes  et  des  peines  discrétionnaires 
sans  aller  jusqu'aux  peines  déterminées  ni  à  la  mort.  On 
rapporte  ce  dire  du  Prophète  :  «  Il  n'est  permis  de  verser  le 
sang  d'un  musulman  que  pour  l'un  de  ces  trois  motifs  :  l'infi- 
délité prenant  la  place  de  la  foi,  la  fornication  commise  par 
un  mohçan,  le  meurtre  non-provoqué  par  un  autre  meurtre.  » 

Si  ce  groupe  d'indisciplinés  se  sépare  des  orthodoxes  et  se 
constitue  un  centre  dans  lequel  il  évite  de  vivre  confondu 
rec  la  Communauté,  on  ne  les  combat  pas,  pourvu  qu'ils  ne 
îuillent  pas  se  soustraire  à  une  obligation  [quelconque]  et 
qu'ils  ne  cessent  pas  d'obéir,  [mais  cela  seulement]  tant  qu'ils 
restent  soumis  et  satisfont  à  leurs  obligations.  En  effet,  lors  de 
la  scission  d'une  troupe  de  Khàredjites  à  Nahrewân,  'Ali  leur 
donna  un  chef  auquel  ils  restèrent  soumis  pendant  quelque 
temps,  et  'Ali  vécut  avec  eux  en  bonne  intelligence.  Mais  après 
le  meurtre  de  son  officier  il  leur  écrivit  de  livrer  celui  qui  s'en 
était  rendu  coupable  ;  ils  répondirent  qu'ils  étaient  tous  cou- 
pables :  «  Alors,  dit-il,  livrez-vous  tous  à  mon  arrivée!  »  <3>  et, 
se  mettant  en  campagne,  il  en  massacra  la  plupart  M. 


ill  Ce  qui  veut  dire  qu'il  n'appartenait  pas  à  'Ali  de  consentir  à  l'arbitrage 
entre  lui  et  Mo'âwiya  (Khamis,  h.  310;  Ibn  Wâdhih,  u,  223:  Chahristani, 
p.  86:  trad.,  i,  129  sq.  ;  Ibn  Abd  Rabbihi,  i.  258). 

Ii2)  Je  lis  >L^_*Jl_>  avec  A  :  cf.  d'ailleurs  Sidi  Khalîl,  texte,  p.  208,  1.  7. 
(3)  Je  suis  la  leçon  de  A  :  *_SLX-oj^  \3\  l^U^^li  . 
= 


(4)  Cf.  le  récit  de  Weil,  Gesch.  d.  Chali/en,  i,  237;  Mas'oûdi,  iv,  410:  Ibn 
-Athîr,  m,  286,  etc.). 
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Si  ce  groupe  d'indisciplinés  refuse  d'obéir  à  l'imâm,  ne  satis- 
fait pas  aux  devoirs  qui  lui  incombent,  prélève  les  impôts  et 
assure  l'exécution  des  jugements  d'une  manière  indépendante, 
alors  :  a)  dans  le  cas  où  ils  ne  se  sont  pas  choisi  d'imam  et 
n'ont  pas  mis  un  chef  à  leur  tête,  le  produit  des  impôts  est 
considéré  comme  acquis  par  la  violence  et  reste  toujours  dû, 
l'exécution  des  jugements  est  annulée'1)  et  ne  confère  aucun 
droit  ;  b)  si  ces  faits  se  sont  passés  après  qu'il  y  a  eu  choix  d'un 
imâm  au  nom  de  qui  les  impôts  ont  été  prélevés  et  par  l'ordre 
de  qui  les  jugements  ont  été  exécutés,  alors  il  n'y  a  pas  annu- 
lation des  jugements  non  plus  <2)  que  du  paîment  des  impôts 
opéré  sur  réquisition.  Dans  l'un  aussi  bien  que  dans  l'autre  cas, 
on  déclare  la  guerre  à  ces  rebelles  pour  mettre  fin  à  leur  scission 
et  les  ramener  à  l'obéissance.  [98]  Allah  a  dit  :  «  Si  deux 
groupes  de  croyants  se  combattent,  rétablissez  la  paix  entre 
eux  ;  si  l'un  d'eux  opprime  l'autre,  combattez  le  premier  jus- 
qu'à ce  qu'il  revienne  au  (respect  de)  l'ordre  d'Allah  ;  s'il  y 
revient,  réconciliez-les  en  appliquant  cet  ordre  avec  justice. 
Pratiquez  l'équité,  car  Allah  aime  ceux  qui  la  pratiquent  » 
(Koran,  xlix,  9).  Les  mots  «  si  l'un  d'eux  opprime  l'autre  » 
s'entendent  de  deux  manières,  c'est-à-dire  opprime  ou  bien 
en  manifestant  son  hostilité  les  armes  à  la  main,  ou  bien  en 
se  détournant  de  la  concorde.  «  Combattez  le  premier  »,  c'est- 
à-dire  l'épée  à  la  main  pour  repousser  l'insurrection  et  empê- 
cher l'opposition.  «  Jusqu'à  ce  qu'il  revienne  à  l'ordre  d'Allah  », 
c'est-à-dire,  d'après  Sa'îd  ben  DjobeyH3',  jusqu'à  ce  qu'il 
revienne  à  la  concorde,  qui  est  commandée  par  Allah  ;  ou  bien, 
d'après  Katâda,  jusqu'à  ce  qu'il  revienne,  tant  pour  les  droits 
que  pour  les  devoirs,  au  respect  du  livre  d'Allah  et  de  la 
tradition  de  l'Apôtre.  «  S'il  y  revient  »,  c'est-à-dire  cesse  de 
s'insurger.  «  Réconciliez-les  en  appliquant  cet  ordre  avec 
justice  »,  en  appliquant,  disent  les  uns,  le  droit,  hakk,  ou, 
d'après  d'autres,  le  livre  d'Allah. 


(1)  Lisez  \>2>j~*  avec  A  et  B. 

(2)  Je  lis  avec  A  Lj  ,Jx  Y^  >j)\j>  ^J£a.\  ^b  ^^J  J»^jùô  • 

(3)  Exégète  du  Koran,  mis  a  mort  pnr  le  célèbre  Haddjâdj  en  94  (Ma'drif, 
227;  Nawawi,  278;  J.  Périer,  Vw  tl Al-HaïUjddj ',  p.  317). 
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L'-émir  désigné  par  l'imâm  pour  combattre  les  insurgés  qui 
refusent  de  se  soumettre  doit  préalablement  les  avertir  et  les 
mettre  en  demeure.  S'ils  persistent,  il  doit  les  combattre  ouver- 
tement, sans  les  attaquer  par  surprise  ni  de  nuit.  Entre  la 
manière  de  les  combattre  et  celle  de  combattre  les  polythéistes 
et  les  apostats,  il  y  a  huit  différences  : 

1  Son  but  doit  être  deles  ramener  et  non  deles  tuer,  but  qu'il 
peut  viser  en  ce  qui  concerne  les  polythéistes  et  les  apostats  ; 

2°  Il  doit  les  combattre  de  face  et  s'abstenir  de  les  attaquer 
par  derrière,  tandis  qu'il  peut  attaquer  les  deux  autres  caté- 
gories par  devant  comme  par  derrière  ; 

3  II  ne  peut  achever  leurs  blessés,  ce  qui  lui  est  loisible'1) 
quand  il  s'agit  de  polythéistes  [99]  et  de  renégats.  En  effet, 
'Ali  fit,  à  la  journée  du  Chameau  l2\  proclamer  par  son  héraut 
de  ne  pas  poursuivre  les  fuyards  ni  achever  les  blessés  ; 

4"  Il  ne  doit  pas,  contrairement  à  ce  qui  se  fait-3'  pour  les 
polythéistes  et  les  renégats,  mettre  à  mort  ceux  d'entre  eux  qui 
deviennent  captifs,  dont  le  traitement  varie  selon  le  cas  :  ils 
sont  remis  en  liberté  si  l'on  est  sûr  qu'ils  ne  recommenceront 
pas  à  combattre,  et,  dans  le  cas  contraire,  leur  libération  est 
différée  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  mais  doit  alors  se  faire. 
El-Haddjàdj  mit  en  liberté,  parce  qu'il  le  connaissait,  un  des 
partisans  de  Katâri  ben  el-Fodjâ'a'*',  et  comme  ce  dernier  chef 
engageait  le  captif  délivré  à  recommencer  de  combattre  cet 
ennemi  d'Allah  qu1  était  El-Haddjâdj  :  a  Fi  donc  !  répondit 
l'autre,  le  libérateur  d'un  bras  l'enchaîne,  l'affranchisseur  d'une 
nuque  la  met  en  servitude  !  »  <5'.  Et  il  se  mit  à  dire  : 


La  bataille  dite  du  Chameau,  en  36,  fat  livrée  par  'Ali  à  ses  adversaires 
Omeyyades  soutenus  par  les  vœux  et  la  présence  d"Aicha  i.Weil,  G.  der 
Chalif.,  i,  210,  etc.). 
|3>  Plus  exactement,  a  ce  qui  peut  se  faire. 

(4)  Chef  des  Azrakites,  lesquels  formaient  une  secte  Khâredjite;  il  était 
renommé  comme  lettré,  et  fut  tué  en  78  ou  79  ilbn  Khallikân,  H,  522: 
Chahristani,  90;  trad,  i,  134  :  Ibn  'Abd  Rabbihi,  i,  39,  80  et  150;  hamil, 
de  Mobarred:  J.  Périer,  Ai-Hnddjddj,  notamment  98  sq.  —L'anecdote  ici 
rapportée  est  encore  relatée  par  notre  auteur  dans  son  Adab  ed-donya,  p.  160. 

(5)  C'est  une  expression  proverbiale  qu'a  recueillie  Meydani,  Arabum  pro- 
eerbia,  n,  176. 
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[Kâmil]  Irai-je  combattre  le  pouvoir  d'El-Haddjàdj  de  cette  main  qui 
s'avoue  sa  cliente  ?  Ce  serait  agir  comme  un  être  vil  (1)  et  dont  la  traîtrise 
attesterait  l'acte  honteux.  Que  dire  quand  je  serai  rangé  face  à  face  avec 
lui,  dont  les  actes  déposent  en  sa  faveur  ?  Alléguerai-je  son  injustice  (2)  à 
mon  égard?  Non,  car  alors  je  serais  plus  digne  [de  châtiment]  que  celui 
qui  serait  véritablement  victime  de  l'injustice  de  ses  maîtres,  et  l'on 
dirait  que  les  bienfaits  semés  sur  moi  ont  produit  des  fruits  aussi  amers 
que  la  coloquinte  (3).  Non,  par  Dieu  !  je  ne  tromperai  pas  l'émir  à  qui  je 
dois  ma  main  et  les  armes  qu'elle  manie  (4). 

5°  Il  ne  doit  ni  piller  leurs  biens  ni  réduire  en  captivité  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  On  rapporte  que  l'Envoyé  d'Allah  a 
dit  :  «  La  terre  d'islam  donne  le  caractère  défendu  à  son  con- 
tenu, la  terre  d'infidélité  donne  à  son  contenu  le  caractère 
permis  »  ; 

[100]  6°  Il  ne  peut  pour  les  combattre  se  faire  aider  par  des 
polythéistes  confédérés  {mo'âhid)  ou  sujets,  ce  qui  lui  est 
loisible  pour  combattre  des  ennemis  proprement  dits  on  des 
renégats  ; 

7°  Il  ne  doit  ni  leur  accorder  une  trêve  momentanée  ni  faire 
d'arrangement  avec  eux  moyennant  finance.  La  trêve  momen- 
tanée qui  serait  consentie  n'aurait  aucun  caractère  obligatoire, 
et,  s'il  est  trop  faible  pour  les  combattre,  il  attend,  sans  s'éloi- 
gner, d'avoir  les  moyens  de  les  réduire.  L'arrangement  conclu 
moyennant  finance  est  nul  :  quant  à  la  somme  versée,  si  elle 
provient  du  produit  du  fey'  par  eux  réalisé  ou  des  dîmes 
aumônières  par  eux  prélevées,  elle  ne  leur  est  pas  restituée, 
mais  est  répartie  entre  les  ayants-droit  de  chacune  de  ces 
catégories;  si  elle  provient  de  leurs  biens  propres,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  la  garder  et  il  doit  la  leur  restituer,  car  le 


(1)  Je  lis  ÏA-3jvJ\  «H-à-V  avec  A,  M,  Hoçri  (ni,  167)  et  YAdab. 

(2)  Je  lis  .La»,  et  Ov^-s»  avec  A,  B',  Hoçri  et  YAdab. 

(3)  Le  dictionnaire  Dozy  (i,  332  a)  veut,  a  tort,  corriger  la  leçon  i^J-L^-a» 
qu'on  retrouve  partout,  et  lire  a  la  2'  forme. 

(4)  Ce  dernier  vers  ne  figure  que  dans  A  ïk-L-^-sr*.  ^wiVl  O*-^-*^  <&U  ) 
(k/vJJLjA  l^g^J^oj  ^-x__>^  ,  qui  a  comme  troisième  vers  le  quatrième  de 
B  et  Ë. 


GUERRES    D INTÉRÊT    GÉNÉRAL  121 

versement    en    a  été   fait   en   vue   d'une  contre-partie    qu'ils 
n'obtiennent  point'1); 

8°  Il  ne  doit  pas  employer  contre  eux  les  balistes  [et  autres 
machines  de  guerre],  ni  brûler  leurs  demeures,  ni  couper  leurs 
palmiers  ou  leurs  arbres  A,  car  on  est  en  Pays  d'islam,  au  con- 
tenu duquel  on  ne  peut  toucher  malgré  l'insubordination  des 
habitants.  Cependant  quand  les  orthodoxes  sont  enveloppés  par 
eux  et  craignent  d'être  exterminés,  ils  peuvent,  pour  défendre 
leurs  vies,  employer  tous  les  moyens  possibles  et  poursuivre 
le  massacre  de  leurs  adversaires  ou  dresser  des  balistes  :  en 
effet,  le  musulman  dont  la  vie  est  visée  peut,  pour  la  défendre 
et  quand  il  n'a  pas  d'autre  recours,  donner  la  mort  à  son 
adversaire.  Mais  on  ne  peut  profiter  ni  des  montures,  ni  des 
armes  de  ces  musulmans  rebelles,  ni  s'en  servir  pour  les 
combattre  ;  on  ne  doit  pas  y  toucher  soit  pendant,  soit  après 
la  lutte. 

Cependant,  d'après  Aboû  Hanîfa,  on  peut,  aussi  longtemps 
que  durent  les  hostilités,  s'aider  de  leurs  propres  montures  et 
armes  pour  les  combattre.  Or  l'Envoyé  d'Allah  a  dit  :  «  Le  bien 
d'aucun  musulman  ne  devient  licite  qu'avec  son  libre  consen- 
tement. » 

Quand,  après  la  cessation  des  hostilités,  des  biens  leur  appar- 
tenant se  trouvent  entre  les  mains  des  orthodoxes,  [101]  ils 
Ileur  sont  restitués  :  la  responsabilité  de  ce  qui  en  a  péri  en 
dehors  du  combat  incombe  à  celui  dont  c'est  le  fait;  ce  qui, 
hommes  ou  choses,  a  péri  dans  le  feu  du  combat,  ne  donne 
aucun  droit  à  indemnité.  Les  révoltés  doivent  indemnité  pour 
les  hommes  ou  les  choses  qu'ils  ont  fait  périr  autrement  que 
dans  le  fort  du  Combat.  Pour  ce  qu'ils  ont  détruit  dans  le  feu 
de  l'action,  c'est  là,  d'après  une  opinion,  une  perte  sèche  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  responsabilité,  tandis  que  celle-ci,  d'après 

Iune   seconde    opinion,    existe,   car  l'état  de  révolte    ne   peut 
anéantir  un  droit  ni  rendre  caduc  un  titre  de  créance,  de  sorte 


1)  Ce  dernier  membre  de  phrase  ne    figure  que   dans  M,  et  aussi  dans  A 
avec  la  variante  &_«,  t>  ZL-*  La  . 
l2>  Cf.  ci-dessus,  p.  104. 
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que  l'homicide  volontaire  entraîne  la  peine  du  talion  et  l'homi- 
cide involontaire  rend  exigible  le  prix  du  sang. 

Les  dernières  lotions  et  prières  sont  dues  aux  cadavres  des 
révoltés.  Cependant  Aboû  Hanîfa  s'oppose,  à  titre  de  châtiment, 
à  ce  qu'on  dise  sur  eux  les  dernières  prières  ;  mais  il  n'y  a  pas 
ici-bas  de  punition  pour  un  mort,  car  le  Prophète  a  dit  :  «  C'est 
un  devoir  d'origine  divine  pour  mon  peuple  de  laver  ses  morts 
et  de  prier  sur  eux.  »  Quant  aux  dernières  lotions  et  prières  des 
orthodoxes  tombés  en  combattant  dans  ces  circonstances,  une 
opinion  veuf,  que,  pour  les  honorer  et  glorifier,  elles  ne  leur 
soient  pas  plus  dues  qu'aux  martyrs  tombés  en  combattant  les 
polythéistes,  —  tandis  que,  d'après  une  autre  opinion,  elles 
leur  sont  dues  bien  qu'ils  soient  morts  frappés  injustement. 
Les  musulmans  en  effet  prononcèrent  les  dernières  prières  sur 
'Omar  et  sur  'Othmân,  puis  plus  tard  sur  'Ali,  bien  que  ces 
princes  soient  morts  frappés  injustement  par  des  rebelles. 

Le  révolté  qui  a  tué  un  orthodoxe  n'hérite  pas  de  sa  victime, 
et  réciproquement,  car  le  Prophète  a  dit  :  «  Le  meurtrier 
n'hérite  pas  ».  Abou  Hanîfa  dit  cependant  :  «  Je  fais  l'orthodoxe 
héritier  du  révolté,  car  il  affirme  la  vérité,  mais  non  le  révolté 
de  l'orthodoxe,  car  il  sape  la  vérité  »  ;  et  Aboû  Yoûsof  :  a  Je 
permets  à  chacun  d'eux  d'hériter  de  l'autre,  car  chacun  obéit, 
en  tuant,  à  l'interprétation  (*)  qu'il  fait  de  la  Loi  ». 

Quand  des  marchands  tributaires  passent  à  proximité  du 
décimateur  des  révoltés  et  qu'il  prélève  la  dîme  <2>  sur  leurs 
biens,  puis  que  les  rebelles  sont  réduits  par  les  orthodoxes,  la 
dîme  est  [de  nouveau]  prélevée  sans  que  le  premier  paîment  en 
dispense  ces  marchands,  au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
zckât,  car  c'est  volontairement*3)  qu'ils  ont  passé  dans  ce  voisi- 
nage, tandis  que  la  zekât  est  prélevée  sur  des  sédentaires  et  bon 
gré  mal  gré. 

[102]  Quand  les  insurgés  avant  d'être  réduits  ont  encouru  des 


(1)  Lisez  J_.V_^— c  avec  A,  Bet  B'. 

(2)  Ce  mot  ne  peut  être  ici  pris  dans  son   sens  propre,   mais   désigne  les 
droits  perçus  sur  les  marchandises.  Il  en  est  question  plus  loin. 

(3)  Lisez  j-^. ^L-X-à:*5,  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  corrigé  Enger. 
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peines  fixées  par  la  loi  écrite,  il  y  a,  quant  au  maintien  de 
celles-ci  après  qu'ils  sont  subjugués,  deux  opinions. 

C.  Des  hostilités  contre  les  réfractaires  soit  insoumis,  soit 
coupeurs  de  routes. 

Quand  un  groupe  d'hommes  de  désordre  s'entend  pour  faire 
usage  d'armes,  intercepter  les  routes,  voler,  tuer  les  gens  et 
empêcher  de  circuler,  ils  forment  les  réfractaires  dont  Allah  a 
dit  (Koran,  v,  37)  :  a  La  rétribution  de  ceux  qui  font  la  guerre'1) 
à  Allah  et  à  son  Apôtre  et  qui  sèment  le  mal  sur  la  terre,  c'est 
d'être  tués  ou  crucifiés,  ou  d'avoir  les  mains  et  les  pieds  coupés 
en  alternant,  ou  d'être  bannis  du  pays.  »  Les  juristes  ont  à  ce 
propos  émis  trois  opinions  :  a)  d'après  Sa'îd  ben  el-Mosayyeb, 
Modjàhid,  Atâ  et  Ibrâhîm  Nakha'i'2),  l'imâm  et  les  fonction- 
naires chargés  par  lui  de  les  combattre  ont  le  choix  entre 
l'exécution  sans  crucifixion,  l'exécution  avec  crucifixion,  l'am- 
putation des  mains  et  des  pieds  alternés  et  le  bannissement  du 
pays  ;  b)  ils  font  exécuter  sans  miséricorde,  disent  Mâlek  ben 
Anas  et  quelques  juristes  de  Médine,  ceux  de  ces  criminels  qui 
sont  des  hommes  de  ressources  et  ayant  de  l'habileté,  couper  la 
main  et  le  pied  alternés  aux  violents  et  aux  forts,  et  se  bornent 
à  châtier  discrétionnairement  et  à  emprisonner  ceux  qui  n'ont 
ni  l'intelligence  ni  la  force;  ces  traitements  divers,  disent-ils, 
dépendent  des  qualités  des  coupables,  et  non  de  la  nature  de 
leurs  actes  ;  c)  ils  dépendent  au  contraire  de  cette  dernière  et 
non  de  celles-là,  disent  Ibn  'Abbâs,  El-Hasan,  Katâda  et 
Soddi  (3),  ce  qu'a  adopté  Châfei,  de  sorte  que  :  celui  qui  a  tué  et 
volé  est  exécuté  et  crucifié  ;  celui  qui  a  tué  sans  voler  est 
exécuté  et  non  crucifié  ;  celui  qui  a  volé  sans  tuer  se  voit  am- 


(li  C'est  la  traduction  littérale  du  texte  sacré,  mais  les  commentaires  sont 
a  peu  près  unanimes  à  reconnaître  qu'il  s'y  agit  des  actes  de  brigandage.  Ce 
même  terme  est  employé  ailleurs  (p.  ex.  Khalil,  p.  214)  en  parlant  du 
brigandage. 

'2  Ibrahim  ben  Yezid  Nakha'i,  exégète  de  Koûfa,  jouit  d'une  haute  auto- 
rité .   il   mourut  en  96,  a  49  ans  (Ma'ârif,  235;  Nawawi,  135). 

3  Ismâ'il  ben  'Abd  er-Rahman  Soddi,  originaire  de  Baçra,  traditionniste 
et  exégète  célèbre,  auteur  de  récits  historiques,  mourut  en  127  ou  128 
(Ma'àrif,  291  :  Nodjoùm,  i,  338  et  342). 
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puter  la  main  d'un  côté  et  le  pied  de,  l'autre  ;  [103]  celui 
qui,  n'ayant  pas  tué,  s'est  borné  à  grossir  la  bande  (*)  et  à  semer 
la  terreur  subit  une  simple  peine  discrétionnaire,  sans  être  ni 
exécuté  ni  amputé. 

D'après  Aboû  Hanîfa,  l'imâm  a  le  choix,  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  coupables  de  meurtre  et  de  vol,  entre  l'exécution  suivie 
de  crucifixion,  et  l'amputation  des  mains  et  des  pieds  alternés 
suivie  d'exécution.  Ceux  de  leurs  compagnons  qui  se  sont 
bornés  à  grossir  la  bande  et  à  semer  la  terreur  sont  traités 
de  même. 

Les  mots  du  Livre  sacré  «  ou  ils  sont  bannis  du  pays  »  ont 
été  interprétés  de  quatre  manières  :  a)  c'est,  d'après  Mâlek  ben 
Anas,  El-Hasan,  Katâda  et  Zohri  <2),  l'expulsion  du  pays  musul- 
man et  l'envoi  en  pays  polythéiste;  b)  d'après  'Omar  ben 
'Abdel-'Azîz  (3)  et  Sa'îd  ben  Djobeyr,  c'est  la  déportation  d'une 
ville  dans  une  autre;  c)  d'après  Aboû  Hanîfa  et  Mâlek  [sic], 
c'est  l'emprisonnement;  d)  enfin  Ibn  'Abbâs  et  Châfe'i  disent 
qu'il  faut  les  rechercher  pour  leur  appliquer  les  peines  légales, 
de  façon  à  les  éloigner. 

Les  mots  du  Livre  d'Allah  «  à  l'exception  de  ceux  qui  se 
repentent  avant  que  vous  en  soyez  devenus  maîtres»  (Koran, 
v,  38)  sont  interprétés  de  six  manières  différentes  :  a)  Pour  Ibn 
'Abbâs,  el-Hasan,  Modjâhid  et  Katâda,  cela  s'applique  aux 
infidèles  qui  se  livrent  à  des  hostilités  et  commettent  des  méfaits 
quand  ils  renoncent  au  polythéisme  et  se  font  musulmans  ; 
mais,  pour  des  musulmans,  leur  repentir  ne  les  soustrait  ni  à 
l'application    des   peines    légales  ni   à   leurs   obligations  (*>  ; 


(1)  Je  laisse  au  mot  «-jLS-  son  sens  habituel  tant  dans  ce  passage  que  dans 
les  deux  autres  où  on  le  retrouve.  Dozy  (n,  444  b),  corrigeant  l'explication 
du  glossaire  Enger  en  la  qualifiant  de  «  ridicule  »,  propose  «  (en  parlant  d'un 
brigand)  tâcher  d'inspirer  de  la  crainte  (à  un  voyageur)  par  des  paroles 
menaçantes  »,  ce  qui  est  purement  arbitraire. 

12)  Mohammed  ben  Moslim  Zohri,  traditionniste  célèbre  qui  servit  les 
Omeyyades  et  mourut  en  124  (Ma'ârif,  239:  Nawawi,  117;  Nodjoùm,  i,  326; 
Ibn  el-Athir,  in,  195;  Ibn  Khallikân,  u,  581). 

(3)  C'est  le  khalife  omeyyade  mort  en  102. 

(4)  En  d'autres  termes,  ne  les  soustrait  pas  aux  conséquences,  tant  pénales 
que  civiles,  de  leurs  actes. 
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6)  D'après  'Ali  ben  Aboû  Tâleb  et  Cha'bK1),  cela  s'entend  des 
musulmans  qui,  s'étant  d'abord  livrés  à  des  actes  d'hostilité, 
reviennent  à  de  meilleurs  sentiments  et  obtiennent  quartier 
de  l'imam  104]  avant  qu'on  les  ait  réduits  ;  quant  à  ceux  qui 
viennent  à  résipiscence  sans  qu'il  y  ait  offre  d'amân,  ce 
repentir  est  inefficient  à  soustraire  soit  à  une  peine  légale  soit 
à  une  obligation  ;  c)  Orwa  ben  ez-Zobeyr  les  applique  aux 
musulmans  qui,  s'étant  fixés  en  pays  ennemi,  se  repentent  et 
reviennent  avant  d'être  réduits  ;  d)  Il  s'agit,  d'après  Ibn 
'Omar  I2),  Rebî'a  (3)  et  El-Hakam  ben  'Oteyba  <4),  de  ceux  qui, 
s'étant  réfugiés  en  pays  musulman  dans  un  endroit  fortifié, 
viennent  à  résipiscence  avant  que  la  force  les  y  contraigne  : 
ceux-là  échappent  à  l'application  des  peines  déterminées,  au 
contraire  de  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  un  lieu  fortifié  ; 
c)  D'après  Châfé'i,  le  repentir  intervenu  avant  qu'il  y  ait 
réduction  par  la  force,  soustrait  le  coupable,  même  s'il  est  en 
dehors  d'un  lieu  fortifié,  à  toutes  les  peines  instituées  par 
Allah,  mais  laisse  intacts  les  droits  des  humains  ;  f,  Enfin, 
d'après  Mâlek  ben  Anas,  le  repentir  antérieur  à  la  réduction 
par  la  force  rend  inapplicables  toutes  les  peines  légales  et 
éteint  les  droits  (des  humains),  en  en  exceptant  cependant  ceux 
qui  doivent  leur  origine  à  une  effusion  de  sang. 

Telle  est  la  règle  posée  par  ce  verset  et  telles  en  sont  les 
diverses  interprétations.  Nous  disons  ensuite  que  les  malfai- 
teurs, quand  ils  persistent  dans  leur  insoumission,  sont,  d'une 
manière  générale,  combattus  comme  les  rebelles  sous  les  cinq 
réserves  que  voici  :  a)  on  peut  les  combattre  par  devant  et  par 


(i)  Célèbre  traditionniste  et  fonctionnaire  au  service  des  Omeyyades,  mort 
en  104  ou  environ;  il  s'appelait  Amir  ben  Cherâhil  {Aia'ârif,  229;  Ibn  Khal- 
likan,  n,  4;  Nodjoûm,  notamment  i,  281);  '/Arrf,  i,  149  et  166:  Wûstenfeld, 
GesehichUchr.,  n*  15;  Prolég.,  m,  65,  etc.). 

l2)  C'est  lAbd  Allah  ben  'Omar  ben  el-Khattâb,  mort  en  73  a  la  Mekke  et 
souvent  cité  comme  traditionniste  (Nawawi,  357). 

i3)  Probablement  Rebî'a  ben  Aboû  'Abd  er-Rahman,  surnommé  Rebî'at 
er-ra'y,  qui  fut  le  professeur  de  Mâlek  et  mourut  à  Médine  en  136  (Ma'ârif, 
249;  Nawawi,  244). 

(4)  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire  le  nom  de  cet  exégète  et  traditionniste,  mort 
en  110  ou  114  (Ma'drij;  235;  Ibn  el-Athir,  v,  134;  Moschtabih,  349;. 
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derrière  pour  obtenir  d'eux  l'exécution  de  leurs  obligations, 
tandis  qu'on  ne  peut  poursuivre  les  rebelles  qui  tournent  le 
dos  ;  b)  on  peut  se  proposer  (*)  de  tuer  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
commis  un  homicide,  et  l'on  ne  peut  se  proposer  le  meurtre 
d'un  rebelle  ;  c)  il  leur  est  demandé  compte  du  sang  versé  et 
des  biens  détruits  à  la  guerre  et  autrement,  ce  qui  n'est  pas 
pour  les  rebelles  ;  d)  on  peut  emprisonner  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  été  faits  captifs  pour  tirer  au  clair  leur  situation  (2),  alors 
que  .l'emprisonnement  des  autres  ne  peut  se  faire  ;  e)  ce  qu'ils 
ont  prélevé  de  kharâdj  (3)  et  de  dîmes  aumônières  [105]  est 
considéré  comme  un  produit  de  la  violence  et  du  pillage,  et 
cela  ne  préjudicie  pas  aux  ayants-droit  ;  c'est  une  dette  à 
revendiquer  contre  eux. 

Celui  qui  a  reçu  mission  seulement  de  les  combattre  et  de  ne 
poursuivre  que  les  opérations  militaires  ne  peut,  après  les  avoir 
réduits,  leur  infliger  aucune  peine  légale  ni  leur  réclamer  de 
donner  satisfaction  à  aucun  droit,  mais  il  doit  les  déférer 
à  l'imâm  pour  que  celui-ci  fasse  l'une  et  l'autre  choses.  Si  une 
délégation  générale  lui  est  conférée  tant  pour  les  combattre 
que  pour  appliquer  les  pejnes  et  donner  satisfaction  aux  droits, 
il  faut  nécessairement  qu'il  soit  un  homme  de  science  et  d'hono- 
rabilité (4),  pour  que  ses  décisions  aient  force  exécutoire  (5I  pour 
ces  deux  derniers  ordres  de  faits.  Gela  étant,  il  se  renseigne 
sur  l'état  des  coupables  soit  par  leurs  aveux  volontaires  sans 
qu'il  y  ait  ni  violences  ni  contrainte,  soit  par  des  témoins 
hommes  de  bien  quand  il  y  a  dénégation.  Connaissant  alors 
par  l'un  ou  l'autre  procédé  les  forfaits  de  chacun,  il  apprécie  : 

1°  Il  fait  exécuter  puis  crucifier  celui  qui  a  tué  et  volé.  D'après 


(1)  Lisez  deux  fois  J^.aj;  avec  B  et  B',  ou  a^_si^  avec  A. 

(2)  L'expression  */JU».  A~*.'LiS$,  assez  vague,  pourrait  aussi,  moins  vrai- 
semblablement, s'entendre  d'un  emprisonnement  suffisant  pour  permettre  a 
celui  qui  est  ainsi  traité  de  s'amender. 

(3)  Ce  mot  semble  bien,  ici  comme  ailleurs,  désigner,  d'une  manière  géné- 
rale, l'impôt. 

(4)  L'honorabilité  3JU>4  est  définie  plus  loin,  parmi  les  qualités  requises 
du  kâdi,  p.  133. 

(5)  Lisez  J-i—^J  avec  A,  B  et  B'. 
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Mâlek,  le  coupable  est  crucifié  vivant,  puis  percé  de  coups 
de  lance  jusqu'à  ce  qu'il  meure.  Cette  exécution  est  légalement 
imposée  et  il  ne  peut  en  être  fait  remise  ;  le  pardon  que 
concéderait  celui  qui  a  droit  de  réclamer  le  sang  versé  serait 
non  avenu.  La  crucifixion  dure  trois  jours,  pas  davantage, 
après  quoi  le  corps  est  descendu  ; 

2°  Celui  qui  a  tué  sans  voler  est  mis  à  mort,  mais  non 
crucifié  ;  son  cadavre  est  lavé  et  reçoit  les  dernières  prières. 
Celui  qui  prononce  celles-ci  doit  être,  d'après  Mâlek,  un  autre 
que  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  ; 

3°  Celui  qui  a  volé  sans  tuer  est  amputé  du  pied  d'un  côté 
et  de  la  main  de  l'autre  :  de  la  main  droite  à  raison  du  vol 
commis,  du  pied  gauche  à  raison  du  caractère  de  publicité 
de  ses  méfaits  ; 

4°  Le  brigand  qui  n'a  que  blessé  sans  [106]  tuer  ni  voler 
subit  la  peine  du  talion  quand  il  s'agit  de  blessures  comportant 
l'application  de  cette  peine  f1).  Quant  au  caractère  irrémis- 
sible <2>  du  talion  dans  ce  cas,  les  uns  le  proclament  absolu 
et  ne  comportant  pas  plus  la  grâce  que  quand  il  y  a  eu  meurtre, 
les  autres  laissent  cette  peine  au  choix  de  l'intéressé,  lequel 
peut  la  requérir,  et  ainsi  la  rendre  indispensable,  ou  bien 
pardonner,  et  ainsi  la  laisser  tomber.  Si  la  blessure  n'est  pas  de 
celles  qui  comportent  le  talion,  la  victime  doit,  quand  elle  le 
requiert,  recevoir  le  prix  du  sang,  lequel  cesse  d'être  dû'3)  quand 
elle  pardonne  ; 

5°  Celui  des  brigands  qui  n'a  fait  que  de  l'intimidation  ou 
s'est  borné  à  grossir  le  nombre  de  la  troupe,  sans  participer  ni 
au  meurtre  ni  à  la  blessure  ni  au  vol,  est  soumis  à  une  peine 
discrétionnaire  consistant  en  châtiment  corporel  et  répri- 
mande ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  l'emprisonnement,  qui 
est  l'un  des  deux  modes  de  la  peine  discrétionnaire,  mais  cela 


(1)  C'est-à-dire  de  blessures  d'une  nature  telle  que,  vraisemblablement,  la 
mort  n'en  résultera  pas  plus  pour  le  criminel  puni  que  pour  celui  qui  a  été 
victime  de  sa  violence. 

(2)  Je  lis  fl-X-sr-5!  avec  A. 

(Z)  Lisez  la. 'à,  ....  '^  avec  A  et  B. 
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ne  va  pas  jusqu'à  l'amputation  d'un  membre  ni  jusqu'à  la  peine 
de  mort.  Aboû  Hanîfa  permet  cependant  de  lui  appliquer  ces 
peines  et  de  le  traiter  comme  ceux  de  ses  complices  qui  ont 
joué  un  rôle  actif. 

Les  coupables  qui  se  repentent  de  leurs  forfaits  après  qu'ils 
ont  été  réduits  voient  leurs  péchés  effacés,  mais  non  [les  consé- 
quences de]  leurs  actes  coupables,  et  on  leur  applique  les  peines 
légales  et  les  responsabilités  pécuniaires  qu'ils  ont  encourues. 
Si  leur  repentir  survient  avant  qu'ils  soient  pris,  leurs  péchés 
sont  effacés  et  ils  échappent  aux  peines  légales,  mais  non  aux 
responsabilités  encourues  vis-à-vis  des  humains. 

[Ainsi  donc]  à  l'égard  des  brigands  homicides,  celui  à  qui 
compete  le  droit  du  sang  a  le  choix  entre  le  talion  et  le  pardon  ; 
leur  repentir  ne  rend  pas  indispensable  (*>  l'application  de  la 
peine  de  mort.  S'ils  sont  coupables  de  vol  [mais  qu'ils  se 
repentent],  cela  leur  évite  l'amputation,  sans  qu'ils  échappent 
cependant  aux  conséquences  pécuniaires  de  leurs  actes,  à 
moins  que  l'ayant-droit  n'y  renonce. 

Les  brigands  et  les  détrousseurs  de  routes  qui  opèrent  dans 
les  villes  sont  traités  comme  les  détrousseurs  des  campagnes 
et  des  caravanes,  de  sorte  que  leur  crime,  s'il  n'est  pas  aggravé 
par  l'audace*2)  qu'ils  mettent  à  le  commettre  dans  les  villes, 
n'est  pas  non  plus  traité  avec  plus  d'indulgence.  Cependant, 
d'après  Aboû  Hanîfa,  le  châtiment  en  question  s'applique  aux 
méfaits  de  ce  genre  commis  dans  les  campagnes,  là  où  l'on  ne 
peut  être  secouru  ;  mais  pour  ceux  commis  [107]  dans  les  villes 
et  en  dehors,  là  où  l'on  peut  être  secouru,  ce  n'est  pas  la  peine 
infligée  au  brigandage  qui  est  encourue. 

Quant  au  repentir  antérieur  à  leur  capture  dont  arguëraient 
les  coupables,  ce  dire  n'est  admis  que  s'il  est  prouvé  par  des 
signes  concomitants,  à  raison  de  ce  que  cela  entraîne  la  caducité 
d'une  peine  légale  déjà  encourue.  S'il  se  joint  à  leur  allégation 
des  signes  concomitants,  il  y  a  deux  avis  touchant  la  receva- 


it) Lisez  fLX-sr-5!  avec  A. 

(2)  Lisez  Ïa\j-A\.i  avec  A  et  B. 
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bilité  de  ce  repentir  dépourvu  de  témoins  :  l'un  est  pour 
l'affirmative,  parce  qu'il  y  ai1)  un  doute  qui  fait  tomber  l'appli- 
cation des  peines  légalement  fixées  ;  l'autre  ne  le  déclare  rece- 
vable  que  sur  le  témoignage  de  témoins  honorables  qu'il  est 
antérieur  à  la  soumission,  car  il  s'agit  de  peines  légales  encou- 
rues, et  le  doute  ne  peut  être  invoqué  que  pour  ce  qui  est 
concomitant  à  l'acte,  et  non  pour  ce  qui  est  postérieur. 


I)  Lisez  arec  A  ^XJ3  ^^_SLj 


Chapitre  VI 
De   la   judicature 


Celui-là  seul  peut  être  investi  de  la  magistrature  qui  réunit 
complètement  les  conditions  qui  le  rendent  apte  à  être  nommé 
et  qui  font  que  ses  décisions  sont  obligatoires  U).  Elles  sont  au 
nombre  de  sept  : 

1°  Il  doit  être  du  sexe  mâle,  ce  qui  comporte  deux  choses  :  la 
puberté  et  la  masculinité.  L'impubère  en  effet  n'est  pas  respon- 
sable de  ses  actes,  ses  dires  ne  font  pas  foi  contre  lui-même,  et 
à  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  à  accorder  de  la  valeur  à 
une  décision  qu'il  rendrait  contre  les  tiers.  Quant  aux  femmes, 
bien  que  leurs  dires  fassent  foi  contre  elles-mêmes,  elles  sont 
inaptes  à  exercer  les  diverses  fonctions,  bien  que  des  déci- 
sions judiciaires  puissent  résulter  de  leurs  dires  (2).  D'après 
Aboû  Hanîfa,  la  femme  peut  juger  les  affaires  au  sujet  des- 
quelles les  personnes  de  son  sexe  peuvent  témoigner  valable- 
ment, et  elle  ne  le  peut  dans  les  autres  cas.  [Mohammed]  Ibn 
Djerîr  Tabari'3»,  émettant  une  opinion  toute  personnelle,  lui 
permet  de  juger  en  tous  cas  ;  mais  il  n'y  a  pas  [108]  à  tenir 
compte  dun  avis  que  repoussent  le  consentement  universel  de 
la  Communauté  et  le  dire  d'Allah  :  «  Les  hommes  sont  supé- 
rieurs aux  femmes  à  raison  de  ce  qu'il  a  donné  de  plus  à 
ceux-là  qu'à  celles-ci  »  (Koran,  iv,  38),  voulant  ainsi  désigner 
l'intelligence  et  le  discernement  ;  il  ne  permet  donc  pas  aux 
femmes  de  régir  les  hommes  ; 

2°  L'intelligence,  qualité  dont  on  reconnaît  unanimement  la 


(1)  Lisez  ^x_i_«L_jj  avec  A  et  B. 

(2)  Cf.  p.  53  ce  qui  est  dit  de  l'inhabilité  des  femmes  a  exercer  le  vizirat. 

(3)  C'est    le    célèbre    juriste,    commentateur    du     Koran   et    chroniqueur 
mort  en  310. 
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nécessité  ;  mais  il  ne  lui  suffit  pas  d'en  avoir  assez  pour  être 
responsable,  c'est-à-dire  de  percevoir  à  l'aide  des  sens  qui  nous 
sont  indispensables  à  tous,  il  doit  avoir  le  discernement  sain, 
la  perspicacité  développée,  être  étranger  à  la  distraction  et  à  la 
négligence,  et  assez  fin  pour  élucider  les  difficultés  et  trancher 
les  cas  graves  ; 

3°  La  qualité  d'homme  libre,  car  l'amoindrissement  chez 
l'esclave  du  pouvoir  de  se  régir  lui-même  ne  permet  pas  qu'il 
soit  investi  d'une  autorité  à  exercer  sur  d'autres,  et  l'état  de 
servitude,  qui  entraîne  l'irrecevabilité  du  témoignage,  doit  à 
plus  forte  raison  empêcher  le  caractère  efficient  d'un  jugement 
et  l'attribution  de  la  qualité  de  fonctionnaire.  La  décision  est 
la  même  pour  celui  qui  n'est  pas  pleinement  libre,  tel  que 
l'affranchi  orcinien,  l'affranchi  contractuel  et  l'esclave  partiel. 
Mais  Fétat  de  servitude  n'empêche  pas  de  donner  des  consulta- 
tions juridiques  (fetwa),  non  plus  que  de  rapporter  des  tradi- 
tions, car  aucun  de  ces  deux  faits  ne  comporte  l'exercice  d'une 
autorité  officielle.  L'affranchi  peut  devenir  juge,  bien  que  le 
droit  de  patronat  pèse  sur  lui,  car  pour  la  judicature  la  ques- 
tion de  lignage  ne  compte  pas  ; 

4°  La  qualité  de  musulman,  car  c'est  une  condition  requise 
pour  l'aptitude  à  porter  témoignage,  en  outre  de  ce  qu'a  dit 
Allah  :  «  Allah  ne  donnera  pas  aux  infidèles  d'avantages  sur 
les  croyants  »  (Koran,  iv,  140).  Il  n'est  pas  permis  qu'un 
infidèle  exerce  la  judicature  vis-à-vis  des  musulmans  non  plus 
que  des  infidèles.  Aboû  Hanîfa  dit  cependant  qu'il  peut  être 
chargé  de  rendre  la  justice  à  ses  coreligionnaires.  Bien  que,  en 
effet,  ce  soit  une  habitude  courante  des  gouverneurs  d'investir 
de  la  sorte  un  infidèle,  ce  n'est  là  qu'une  investiture  d'un  droit 
de  primauté  et  de  présidence,  et  non  d'un  droit  de  décision  et 
de  jugement  (*)  :  les  décisions  de  ce  chef  obligent  ses  adminis- 


(1)  A  maintes  reprises  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  ces  deux  mots,  sous 
la  forme  soit  du  verbe  soit  du  substantif,  sont  accolés  ;  bien  que  souvent  ils 
soient  synonymes,  on  peut  croire  que  l'auteur  a  voulu  ainsi  indiquer  le 
double  pouvoir  du  kâdi,  qui  intervient  tantôt  par  la  voie  gracieuse  tantôt 
par  la  voie  contentieuse. 
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très  parce  que  ceux-ci  sont  tenus  vis-à-vis  de  lui  et  non  en 
vertu  de  leur  caractère  obligatoire  propre,  [109]  et  son  dire 
relativement  aux  jugements  par  lui  rendus  entre  ses  coreligion- 
naires n'est  pas  reçu  par  l'imam  ;  quand  ces  derniers  refusent 
de  lui  faire  trancher  leurs  différends,  ils  n'y  sont  pas  con- 
traints, et  les  décisions  du  juge  musulman  sont  de  préférence 
exécutées  ; 

5°  L'honorabilité,  dont  il  est  tenu  compte  pour  toute  fonc- 
tion :  elle  consiste  en  ce  qu'un  homme  est  véridique  dans  son 
langage,  manifestement  loyal,  s'abstenant  de  tout  acte  illicite, 
se  gardant  du  péché,  insoupçonnable,  méritant  une  égale  con- 
fiance soit  qu'il  approuve  soit  qu  il  s'indigne,  se  conduisant  au 
double  point  de  vue  religieux  et  mondain  comme  doit  faire 
un  galant  homme  de  son  rang.  La  réunion  au  complet  de  ces 
diverses  qualités  lui  donne  l'honorabilité,  laquelle  rend  (*>  son 
témoignage  recevable  et  sa  nomination  comme  fonctionnaire 
régulière.  L'absence  <2'  de  l'une  de  ces  qualités  ne  permet  pas 
de  l'accepter  soit  comme  témoin  soit  comme  fonctionnaire,  de 
sorte  que  ses  dires  ne  sont  pas  reçus  ni  ses  décisions  exécu- 
toires ; 

6°  L'intégrité  de  l'ouïe  et  de  la  vue.  pour  qu'il  soit  dûment 
procédé  à  l'établissement  des  droits  de  chacun  à  l'aide  de  ces 
deux  sens,  pour  qu'il  ne  confonde  pas  le  demandeur  et  le  défen- 
deur et  distingue  entre  celui  qui  affirme  et  celui  qui  nie,  de 
manière  que  le  vrai  lui  apparaisse  comme  distinct  du  faux  et 
qu'il  reconnaisse  celui  qui  dit  vrai  et  celui  qui  use  du  men- 
songe. La  cécité  est  une  infirmité  qui  le  rend  impropre  à 
exercer  sa  fonction  ;  mais  cependant  Mâlek  admet  que  le  kadi 
aveugle  peut  exercer  tout  comme  il  peut  porter  témoignage  (3>. 
Quant  à  la  surdité,  on  fait  les  mêmes  distinctions  que  nous 


avec  A  et  B. 

(2)  Je  lis  ty*^   avec  A  et  B*. 

$)  D'après  Khalll,  le  jugement  rendu  par  un  magistrat  devenu  sourd, 
aveugle  ou  muet  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  exécutoire  ;  mais  ce 
fonctionnaire  doit  être  remplacé  (Khalil,  texte,  p.  189,  et  les  commentaires  ; 
trad.  Perron,  v,  125). 
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avons  dites  pour  l'imamat  (*î.  De  l'intégrité  des  membres  il  n'est 
pas  tenu  compte  (2>,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  l'imamat. 
Celui  qui  ne  peut  bouger  et  souffre  de  paralysie  peut  donc 
siéger  comme  juge,  encore  qu'il  soit  plus  convenable  que  les 
fonctionnaires  n'aient  pas  de  tares  physiques  ; 

7°  Il  doit  être  versé  dans  la  connaissance  des  solutions 
légales,  ce  qui  comprend  la  science  des  principes  de  ces  solu- 
tions et  l'usage  courant  des  applications  qui  en  sont  faites. 

Les  principes  fondamentaux  en  ce  qui  a  trait  aux  décisions 
à  rendre  dans  le  domaine  de  la  Loi  sont  relatifs  à  quatre 
points  : 

a)  Une  science  du  Livre  sacré  telle  qu'il  ait  la  connaissance 
en  règle  des  décisions  qui  y  sont  contenues,  tant  abrogeantes 
qu'abrogées  <3),  tant  claires  qu'équivoques  <4>,  tant  d'ordre 
général  que  spéciales  à  un  cas  particulier  (&),  tant  obscures 
que  précisées  (6)  ; 

[110]  b)  La  science  de  la  tradition  (sonna)  authentique  de 
l'Apôtre  d'Allah,  tant  de  ses  dires  que  de  ses  actes,  de  leur 
mode  de  transmission  par  dissémination  ou  par  isolement  (7), 


(1)  Voir  suprà,  p.  35. 

(2)  Lisez  iL^Jotx)  avec  A  et  B. 

(3)  Le  Koran  renferme  des  dispositions  diverses,  dont  certaines  ont  été 
abrogées  par  des  révélations  postérieures,  qui  sont  les  «  abrogeantes  »  des 
premières. 

(4)  C'est  le  Koran  lui-même  (m,  5)  qui  établit  cette  distinction;  cf.  Prolé- 
gomènes d'Ibn  Khaldoûn,  m,  2,  53  et  64  ;  Dictionary  of  technical  terms,  380  et 
792;  Anthologie  grammaticale,  49  et  449;  Soyoûti,  Itkân,  éd.  du  Kaire,  n,  p.  3. 

(5)  Ces  expressions  sont  expliquées  dans  le  Ta'rtfât,  p.  55,  et  le  Dic- 
tionary...,  p.  1068. 

(6)  Quand  on  lit  dans  le  Koran,  xv,  30,  «  les  anges  adorèrent  tous  »,  ce 
dernier  adjectif  déeeloppe  ou  précise  suffisamment  le  mot  «  anges  »  et  ne 
permet  pas  de  penser  à  Gabriel,  comme  dans  le  passage  m,  37,  «  lorsque  les 
anges  dirent  :  O  Marie  »  (Ta'rifât,  p.  240;  Itkân,  n,  19);  c'est  là  ce  que 
désignent  les  deux  termes  modjmel  et  mofassir  ou  mobeyyin. 

(7)  Le  premier  de  ces  termes  techniques  est  expliqué  dans  les  Prolégo- 
mènes, il,  483.  Le  second,  qui  n'y  figure  pas  (on  dit  JsaJ^l  ~*jL  ou  i^^J^Jl  ^JL\ 
ou  >L^.^\  )  désigne  les  hadîth  transmis  par  un  ou  plusieurs  narrateurs,  mais 
d'un  degré  inférieur  a  ceux  qu'on  qualifie  de  «  notoires  »  ou  de  «  disséminés 
partout  »  (voir  Dictionary...,  p.  412,  413  et  1463:  Ta'rlfàt,  p.  101  ;  cf.  Diction- 
naire Dozy,  I,  p.  11  b). 
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de  leur  caractère  sain  ou  vicié,  de  ce  qui  a  eu  une  cause 
occasionnelle  ou  de  ce  qui  a  un  caractère  absolu  ; 

c)  La  science  de  l'interprétation,  soit  identique  soit  diver- 
gente, donnée  par  les  Anciens  (*),  à  l'effet  soit  d'adopter  leur 
opinion  unanime,  soit  d'appliquer  l'effort  de  son  intelligence 
aux  cas  qui  ont  été  l'objet  d'interprétations  divergentes  ; 

/!  La  science  de  l'analogie,  kiyâs,  nécessaire  pour  ramener 
les  cas  d'application  non  prévus  aux  principes  formulés  et 
unanimement  acceptés,  de  telle  sorte  qu'il  sache  s'orienter  pour 
trancher  les  espèces  et  discerner  le  vrai  du  faux. 

Quand  il  s'est  rendu  maître  de  ces  quatre  connaissances 
fondamentales  pour  ce  qui  a  trait  aux  décisions  de  la  Loi,  il 
est  compté  parmi  ceux  qui  ont  le  droit  d'investigation  indépen- 
dante dans  le  domaine  de  la  Loi  <2),  il  peut  donner  des  consulta- 
tions et  rendre  des  jugements,  et  on  peut  lui  demander  les  unes 
et  les  autres.  Mais  s'il  n'y  est  pas  passé  maître,  soit  pour  la 
totalité  soit  pour  une  partie  de  ces  connaissances,  il  n'est  pas 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  libre  investigation,  et  il  ne  peut  ni 
donner  des  consultations  ni  rendre  des  jugements.  Si  néan- 
moins il  a  été  investi  de  la  judicature  et  qu'il  ait  jugé,  soit  bien 
soit  mal,  son  investiture  est  nulle  et  les  jugements  par  lui 
rendus,  même  s'ils  sont  conformes  à  la  vérité  et  tombent  juste, 
sont  cassés  ;  [de  plus^  il  y  a  péché  W  à  sa  charge  pour  l'affaire 
jugée  par  lui,  ainsi  qu'à  la  charge  de  celui  qui  l'a  investi  de 
cette  fonction. 

Aboû  Hanîfa  autorise  à  investir  de  la  judicature  un  individu 
non  qualifié  à  l'investigation  personnelle  sous  la  condition 
qu'il  consultera  sur  ses  décisions  et  jugements, — alors  que 
l'universalité  des  juristes  déclare  que  l'investiture  de  cet  indi- 
vidu  est    sans   valeur   et   que    ses   jugements    doivent    être 


(1)  Ce  mot  désigne  ordinairement  quelques  contemporains  du  Prophète, 
énumérés  dans  la  Chrestomathie  de  Sacy,  i,  156;  mais  il  a  quelquefois  un 
sens  plus  large  {Dictionary...  de  Calcutta,  p.  677)  et  désigne  même  les  savants 
antérieurs  au  quatrième  siècle  ('Adewi,  glose  au  commentaire  d'Aboû 
1-Hasan  sur  la  Risdla  de  Kayrawâni,  i,  62,  1.  29). 

(2)  Ici,  comme  dans  d'autres  passages,  le  texte  porte  «  de  la  religion  n. 
3   Lisez  -j£>\  avec  A,  B  et  B'. 
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cassés,  cari1)  pour  les  applications  de  la  Loi  on  doit  nécessaire- 
ment se  rattacher  à  un  chef  d'Ecole,  ce  qui  ne  peut  exister 
valablement  que  chez  le  justiciable,  et  non  chez  celui  qui  a 
à  faire  respecter  le  droit.  [On  sait  en  effet  que]  l'Apôtre  mit 
Mo'âdh  à  l'épreuve  <2)  lorsqu'il  le  nomma  gouverneur  du  Yémen, 
en  lui  demandant  :  «  D'après  quoi  jugeras-tu?  —  D'après  le 
Livre  d'Allah (3).  —  Et  s'il  est  muet?  —  D'après  la  Sonna  de 
l'Apôtre.  —  Et  si  elle  est  muette  ?  —  Je  recourrai  à  toute  ma 
force  de  réflexion.  —  Louanges  à  Allah,  »  reprit  alors  l'Apôtre, 
«  qui  [111]  a  adapté  l'envoyé  de  l'Apôtre  d'Allah  (*)  à  ce 
qu'approuve  l'Apôtre  ». 

N'est  pas  permise  la  nomination  de  celui  qui  n'admet  pas  les 
hadîth  qualifiés  d'  «  isolés  »  (5),  vu  qu'il  ne  souscrit  pas  à  un 
principe  reconnu  par  tous  les  Compagnons,  et  que,  d'autre 
part,  la  plupart  des  décisions  de  la  Loi  reposent  sur  une  tradi- 
tion de  cette  catégorie.  Il  se  met  ainsi  au  rang  de  celui  qui 
ne  souscrit  pas  à  l'argument  résultant  du  consensus  général, 
idjmâ' ,  duquel  la  nomination  n'est  pas  licite,  puisqu'il  repousse 
ce  qui  repose  sur  un  texte. 

Ceux  qui  nient  la  valeur  de  l'analogie  forment  deux  classes  : 
a)  les  uns  nient  cette  valeur,  suivent  la  lettre  du  texte, 
acceptent  les  opinions  de  leurs  anciens  pour  ce  sur  quoi  les 
textes  sont  muets  <6),  rejettent  la  recherche  personnelle  et 
évitent  toute  réflexion  et  invention  :  ceux-là  ne  peuvent  être 
investis  de  la  judicature,  vu  leur  insuffisance  à  suivre  les  voies 
tracées  pour  juger  ;  b)  les  autres,  tout  en  niant  la  valeur  de 
l'analogie,  font,  pour  rendre  des  décisions,  des  efforts  per- 
sonnels en  s'attachant  au  sens  de  l'ensemble  et  au  contenu 


(1)  Je  lis  avec  A  o^ .  b>en  <Iue  B  ek  B'  portent  aussi  0^3  • 

(2)  Je  lis  j-xJLà-A  avec  A,  B'  et  la  correction  Enger.  Il  s'agit  de  Mo'âdh 
ben  Djebel,  qui  fut,  en  l'an  10.  envoyé  dans  l'Yémen  (C.  de  Perceval,  m,  294  ; 
Nawawi,  559;  Khamis,  11,  158). 

(3)  Lisez,  avec  A  et  B,  JLï  <s&\  ^_jL_X_Xj  . 

(4)  Lisez  *&\  J>-^  J_*-*^  avec  A  et  B. 

(5)  Voir  p.  134  n.  7. 

(6)  Je  lis  >ySs  *3  contre  B  «t  avec  la  correction  Enger. 
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implicite  du  discours,  ainsi  que  le  font  les  Extérieuristes  M  ; 
dans  ce  cas,  les  Châfe'ites  sont  en  désaccord  quant  au  caractère 
licite  de  leur  nomination  en  qualité  de  juges  :  les  uns  ne 
l'admettent  pas,  pour  les  raisons  précitées  ;  d'autres  le  per- 
mettent, parce  que  ces  gens,  bien  que  ne  recourant  pas  aux 
procédés  d'une  analogie  occulte,  tiennent  compte  de  ce  qui 
ressort  manifestement  du  fond  des  choses. 

Les  conditions  à  envisager  pour  la  pratique  de  la  judicature 
étant  fixées  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n'est  permis 
de  nommer  que  celui  chez  qui  la  réunion  de  ces  qualités  est  ou 
connue  antérieurement,  ou  établie  par  examen  et  interrogation. 
L'Apôtre  d'Allah  confia  la  judicature  du  Yémen  à  'Ali  <2>  sans 
lui  faire  subir  d'examen  parce  qu'il  le  connaissait,  mais  il  lui 
adressa  des  recommandations  pour  l'avertir  du  caractère  de 
cette  fonction  :  «  Quand,  lui  dit-il,  deux  adversaires  discutent 
devant  toi,  ne  décide  pas  en  faveur  de  l'un  avant  d'avoir  écouté 
1  autre  !  »  Et  'Ali  disait  :  «  Après  cela,  nulle  décision  ne  m'a 
été  difficile  à  rendre  ».  D'autre  part,  l'Apôtre  a  envoyé  Mo'àdh 
dans  une  région  du  Yémen,  mais  après  l'avoir  mis  à  l'épreuve. 


[112]  Il  est  permis  à  un  adepte  de  l'École  châfé'ite  de  nommer 
juge  un  adepte  de  l'École  hanéfite,  car  il  incombe  au  kàdi  de  déci- 
der d'après  ses  recherches  personnelles,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'investiteur  <3>  prenne,  pour  trancher  les  espèces  à  juger, 
quelqu'un  qui  appartienne  à  sa  propre  école.  Quand  donc  il  est 
châfé'ite,  l'investi  n'a  pas  à  appliquer  nécessairement  les  opi- 
nions châfe'ites,  sauf  cependant  si  ses  efforts  personnels  l'y 
amènent  ;  mais  si  le  résultat  de  ceux-ci  est  de  lui  faire  adopter 
la  solution  hanéfite,  il  agit  en  conséquence  et  applique  celle-ci. 


(1)  Ce  sont  les   Zâhirites  ^_*L_iJ\  J-*!  ,  à  l'étude  desquels  est  consacré 
l'ouvrage  de  Goldziher,  Die  Za/u'riten.  Leipzig,  1884:  ce  commencement  de 

Iinéa  y  est  traduit  a  la  p.  36. 
I)  Voir  C.  de  Perceval,  m,  294;  Khamis,  h,  160. 
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Certains  juristes  interdisent  à  l'adepte  d'une  École  de  juger 
conformément  à  une  autre,  de  sorte  alors  qu'il  est  interdit  au 
châfé'ite  de  juger  d'après  l'opinion  hanéfite,  tout  comme  il  est 
interdit  au  hanéfite  amené  par  ses  recherches  personnelles  àla 
solution  châfé'ite,  d'appliquer  celle-ci  ;  et  cela,  parce  que  les 
décisions  et  jugements  ainsi  rendus  pourraient  être  soupçonnés 
de  partialité,  tandis  qu'en  suivant  rigoureusement  les  solutions 
d'une  École,  il  s'expose  moins  au  soupçon  et  trouve  plus  facile- 
ment l'approbation  des  deux  parties  (*).  Cette  manière  de  faire, 
bien  qu'imposée  au  kâdi  par  les  exigences  de  sa  situation  (2>,  ne 
lui  est  cependant  pas  commandée  par  les  prescriptions  mêmes 
de  la  Loi,  car  il  lui  est  interdit  dans  de  pareils  cas  de  suivre  un 
rite,  et  il  y  doit  user  d'initiative  personnelle. 

Lorsqu'il  y  a  eu  prononcé  et  exécution  d'un  jugement,  puis 
qu'un  cas  pareil  se  représente,  le  juge  doit  à  nouveau  se  livrer 
à  des  recherches  personnelles  et  prononcer  dans  le  sens  où 
elles  le  mènent,  même  s'il  est  autre  que  dans  le  cas  antérieur. 
En  effet,  'Omar  se  prononça  une  année  dans  le  cas  de  partage 
successoral  dénommé  mochtaraka  (3)  pour  l'association,  et,  une 
autre  année,  n'admit  pas  celle-ci  ;  et  comme  on  lui  faisait 
observer  que  l'année  précédente  il  avait  décidé  autrement,  il 
répondit  :  «  Le  premier  cas  était  ce  que  nous  avons  décidé,  et 
le  second  est  tel  que  nous  le  décidons  (*)  ». 

Quand  l'investiteur,  hanéfite  ou  châfé'ite,  impose  à  l'investi 
de  ne  juger  que  dans  le  sens  ou  châfé'ite  ou  hanéfite,  deux  cas 
peuvent  se  présenter  : 


(1)  C'est  la  solution  adoptée  par  l'école  malékite  et  enseignée  par  Khalil, 
p.  189,  1.  21  ;  trad.  Perron,  v,  125  ;  trad.  Seignette,  n»  1388. 

(2)  JL«jU.*o  savoir-faire,  art  de  s'accommoder  aux  circonstances,  ou  a  une 
situation,  etc. 

(3)  C'est  l'un  des  noms  sous  lesquels  on  désigne  le  cas  où  une  femme  laisse 
pour  héritiers  un  mari,  une  mère  ou  aïeule,  des  frères  utérins  et  un  ou 
plusieurs  frères  germains  :  le  premier  reçoit  la  moitié,  la  seconde  un  sixième, 
et  l'ensemble  des  frères  considérés  comme  associés,  un  tiers  (Sidi  Khalîl, 
p.  227,  1.  10;  commentaire  de  Kharachi,  v,  4i8,  etc.;  d'après  ce  dernier, 
'Omar  exclut  les  germains  la  première  fois  que  la  question  lui  fut  posée, 
tandis  qu'il  les  admit  au  partage  la  seconde  fois). 

(4)  B  et  B'  «^ôJLÔ  U  ^J*  sjobj  . 
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A.  Cette  condition  est  nulle  quand  elle  est  stipulée  d'une 
manière  générale  et  devant  s'appliquer  à  tous  les  jugements, 
[113]  sans  distinguer  si  elle  est  ou  non  d'accord  avec  le  rite 
de  l'investi.  Quant  à  la  nomination  elle-même,  elle  est  valable, 
et  la  stipulation,  qu'elle  soit  imperative  ou  prohibitive,  non 
avenue  W,  lorsque  l'investiteur,  sans  faire  de  celle-ci  une  con- 
dition véritable,  s'est  exprimé  sous  forme  imperative  ou  pro- 
hibitive en  disant,  sous  la  première.  I  je  t'investis  du  pouvoir 
de  décider  et  tu  jugeras  selon  le  rite  châfé'ite  »  ou,  sous  la 
seconde,  «  et  tu  ne  jugeras  pas  selon  le  rite  hanéfîte  »  :  l'investi 
peut  alors  juger  conformément  au  résultat  de  ses  investigations 
personnelles,,  que  ce  résultat  soit  conforme  ou  contraire  à  la 
clause  dont  il  s'agit.  Cette  stipulation  par  l'investiteur  est 
entachée  d'une  nullité  relative  <2'  quand  il  sait  que  cela  n'est  pas 
permis,  elle  ne  l'est  pas  quand  il  ignore  ce  caractère;  mais,  ce 
caractère  étant  ignoré,  il  n'existe  valablement  ni  investiteur  ni 
investi.  Mais  quand  cette  clause  est  conçue  comme  une  condi- 
tion du  contrat  d'investiture,  sous  la  forme  «  Je  te  revêts  de  la 
judicature  moyennant  que  tu  ne  juges  que  d'après  le  rite 
châfé'ite,  ou  l'opinion  hanéfîte  »,  alors  l'investiture  est  nulle, 
comme  étant  subordonnée  à  une  condition  qui  est  elle-même 

Iulle.  Quant  aux  Irakains  [hanéfites^,  ils  déclarent,  dans  ce  cas, 
l  nomination  régulière  et  la  condition  nulle  ; 
B.  La  condition  s'appliquant  spécialement  à  un  jugement 
éterminé,  elle  est  nécessairement  ou  imperative  ou    prohi- 
itive  : 
a)  Imperative,  sous  la  forme  «  applique  à  l'homme  libre  le 
ilion  pour  meurtre  d'un  esclave,  au  musulman  le  talion  pour 
îeurtre    de  l'infidèle,  châtie  le  meurtre  autrement  que    par 
épée  »,  cet  ordre  ainsi  conditionné  est  nul.  Si  cette  condition 
figure  dans  le  contrat  d'investiture,  celle-ci  est  nulle,  mais  elle 


(1)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  \j^Ji  :  ce  mot  est  employé  par  les  Châfé'ites  dans 
l'acception  que  nous  lui  donnons  [Dictionary...,  p.  1112). 

(2)  La  racine  ^^_ï  est  employée  avec  cette  acception  dans  les  commen- 
taires de  Sidi  ïChalîl  :  Kharachi,  v,  184,  1.  10  et  14;  213,1.23;  Derdir,  n, 
315  1.  4. 
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est  valable  quand  cet  ordre  n'est  pas  donné' à  titre  de  condition, 
et  l'investi  applique  dans  son  jugement  les  résultats  de  ses 
investigations  personnelles  ; 

[114]  b)  Prohibitive,  dont  il  y  a  deux  espèces  :  ou  bien  il  lui 
défend  de  prononcer  la  mort  contre  le  musulman  meurtrier  de 
l'infidèle  ou  de  l'homme  libre  meurtrier  de  l'esclave,  et  de 
décider  dans  ces  cas  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  talion,  — 
et  cela  est  licite  parce  que  l'investiteur  se  borne  alors  à  ce  qui 
dépasse  la  compétence  de  l'investi,  si  bien  que  ces  faits  sont 
soustraits  à  son  examen  ;  —  ou  bien,  sans  lui  défendre  de 
prendre  une  décision,  il  lui  défend  de  rendre  un  jugement  dans 
le  cas  de  talion,  et  alors  nos  confrères  [châfé'ites]  sont  en 
désaccord  sur  la  question  si  cette  défense  empêche  l'investi 
d'examiner  ce  cas  :  les  uns  disent  que  cela  l'empêche  de  prendre 
une  décision  comme  étant  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  si  bien 
qu'il  ne  peut  décider  qu'il  y  a  lieu  ou  non  à  talion  ;  les  autres 
disent  que  cette  défense  ne  l'empêche  pas  de  s'occuper  du  cas, 
qu'il  a  le  droit  d'ordonner  l'application  de  la  peine  afférente, 
que  son  examen  est  dûment  valide  si  le  contraire  n'est  pas 
stipulé  comme  condition  de  l'investiture  ;  et  alors  il  juge 
d'après  le  résultat  de  ses  investigations  personnelles. 


La  charge  de  la  judicature  résulte  d'un  contrat  et  est  conférée 
de  la  même  manière  que  les  autres  charges,  à  un  individu 
présent  à  l'aide'd'expressions  verbales,  à  un  absent  par  message 
ou  par  écrit  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  indispensable  que  des 
circonstances  extérieures  concomitantes  en  établissent  l'exis- 
tence tant  pour  l'élu  que  pour  ses  justiciables.  Les  expressions 
servant  à  conférer  cette  charge  sont  explicites  ou  métaphori- 
ques :  les  premières  sont  au  nombre  de  quatre,  «  je  t'investis  », 
«  jeté  nomme  »,  «  je  te  prends  pour  lieutenant  »,  «  je  te  prends 
pour  substitut  »,  et  l'emploi  de  l'une  d'elles,  en  dehors  de 
toute  autre  circonstance,  implique  l'investiture  de  la  judicature 
ou  d'une  autre  charge  ;  il  n'en  serait  autrement  que  si  l'emploi 
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en  était  corroboratif,  et  non  conditionnel.  Les  secondes  sont, 
d'après  certains  de  nos  confrères,  au  nombre  de  sept  :  «  je  me 
repose  sur  toi  »,  «  je  mets  ma  confiance  en  toi  »,  «  je  te  remets  », 
«  je  te  livre  »,  «  je  te  confie  »,  «  je  te  recommande  »  et  «  je 
m'appuie  sur  toi  »  ;  [115]  mais  ces  expressions,  à  raison  de 
leur  sens  ambigu,  sont  insuffisantes  à  impliquer  dans  la  nomi- 
nation le  pouvoir  propre  de  juger  tant  qu'il  n'y  a  pas  dans  cet 
acte  M  une  adjonction  destructive  de  cette  ambiguïté  et  ana- 
logue aux  termes  explicites,  par  exemple  «  en  conséquence 
veille  à  ce  que  je  t'ai  remis  »  ou  «  décide  <2)  dans  ce  pour  quoi  je 
te  fais  confiance  »  ;  cette  adjonction  à  l'allusion  qui  précède 
fait  que  le  contrat  d'investiture  est  formé. 

Sa  perfection  dépend  de  l'acceptation  de  l'investi.  Celle-ci 
est  donnée  verbalement  et  sur-le-champ,  si  la  nomination  elle- 
même  est  faite  verbalement;  et  si  elle  est  faite  par  message  ou 
par  lettre,  l'acceptation  peut  ne  pas  suivre  immédiatement,  de 
même  que,  quand  elle  est  donnée  verbalement,  elle  peut  n'être 
pas  immédiate.  Le  fait  de  commencer  à  examiner  les  affaires 
constitue-t-il  une  acceptation  verbale  ?  Cela  est  controversé  : 
oui,  disent  les  uns,  qui  font  de  cela  un  équivalent  de  l'expres- 
sion verbale  ;  non  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  expression  verbale, 
disent  les  autres,  pour  qui  le  fait  de  commencer  cet  examen 
n'est  qu'une  partie  du  contrat  de  nomination,  et  par  conséquent 
n'implique  pas  l'existence  de  l'acceptation. 

La  nomination  réalisée  à  l'aide  des  expressions  que  nous 
avons  dites,  est  parfaite  quand  il  est  tenu  compte  de  quatre 
conditions  :  1*  la  connaissance  par  l'investi  que  l'investiteur 
possède  la  qualité  nécessaire  pour  ce  faire  ;  et  s'il  ne  le  sait  pas, 
l'investiture  n'est  pas  valable;  s'il  n'apprenait  cette  incapacité 
qu'après  le  fait  de  l'investiture,  il  ferait  recommencer  celle-ci, 
sans  qu'il  lui  soit  permis  de  tenir  pour  bon  l'acte  antérieur  ; 
2°  la  connaissance  par  l'investi  de  ce  qui  autorise  l'investiteur 
à  s'arroger  ce  pouvoir,  des  qualités  qui  lui   permettent  de  se 


(1)  Lisez,  avec  B  et  B',  l* 

(2)  Je  lis,  arec  A  et  M,  »S 
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l'arroger,  de  ce  qu'il  l'exerce  et  peut  s'y  faire  remplacer  ;  mais 
cette  condition  ne  se  rapporte  qu'à  l'acceptation  par  l'investi 
et  au  caractère  licite  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  non  au 
contrat  d'investiture  lui-même,  à  la  différence  de  la  précédente. 
[116]  Il  n'est  pas  requis  de  l'intéressé  la  connaissance  person- 
nelle de  ce  dont  il  s'agit,  il  suffit  de  la  notoriété  constituée  par 
la  continuité  des  dires  1*1  ;  3°  la  mention  de  la  nature  du  pou- 
voir délégué  :  magistrature,  gouvernement  militaire  d'un  pays 
ou  perception  de  l'impôt  ;  ce  sont  là  en  effet  des  choses  à 
envisager  dans  toute  investiture,  et  il  y  a  à  y  désigner  sur  quoi 
elle  porte,  car  son  objet  doit  être  connu,  et,  s'il  ne  l'est  pas, 
l'acte  est  nul  ;  4°  la  désignation  du  lieu  sur  lequel  la  délégation 
est  octroyée,  pour  que  soit  connue  la  province  où  elle  doit 
s'exercer,  car  si  elle  ne  l'est  pas,  l'acte  d'investiture  n'est  pas 
valable. 

Le  contrat  d'investiture  étant  conclu  et  la  délégation  d'au- 
torité étant  parfaite  par  la  réunion  des  conditions  indiquées  (2>, 
il  faut  en  outre,  pour  que  le  pouvoir  délégué  ait  le  caractère 
obligatoire,  que  le  délégué  rende  publique  chez  ses  ressortis- 
sants sa  nomination,  pour  qu'ils  lui  rendent  obéissance  et 
s'inclinent  devant  son  autorité.  A  cette  publication  est  subor- 
donné le  caractère  obligatoire  de  l'obéissance  [des  ressortis- 
sants], mais  non  la  mise  à  exécution  des  ordres  rendus. 

Quand  la  nomination  est  régulièrement  faite,  tant  au  point 
de  vue  de  l'acte  que  de  l'obligation  d'obéissance,  dans  les 
conditions  que  nous  venons  d'exposer,  il  est  exact  de  regarder 
le  déléguant  et  le  délégué  comme  parties  à  un  mandat,  où  les 
deux  contractants  ont  des  droits  réciproques  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre!3)  :  ils  ne  sont  point  forcés  de  rester  [liés  indéfiniment], 
le  premier  peut  à  son  gré  déposer  le  second,  de  même  que 
celui-ci  peut  se  retirer  (*)  à  son  gré,  sauf  cependant  qu'il  est 


(1)  On  lit  dans  A   (avec   son  équivalent  dans  P)  *-^-i\  j_ÎsL>^.j  «  par  la 
commune  renommée  »,  ce  qui  paraît  préférable. 

(2)  Je  lis,  avec  A,  -&».t  ...Â*Yji\  C^-^Jj  JoJùLXJl  jJL>ô\  tMi. 

(3)  A  et  B  lisent,  avec  raison,  >a_>U_X*o\  lac-»  l,  jj'^  . 

(4)  Lisez  <J<**dLJ  J^-e  avec  B,  ou  JU_X*V\  avec  A  et  M. 
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préférable  pour  l'un  aussi  bien  que  pour  l'autre  de  n'agir  ainsi 
que  pour  une  raison  sérieuse,  car  l'intérêt  des  musulmans  est 
en  cause.  En  cas  de  destitution  ou  de  démission,  il  est  néces- 
saire de  la  publier,  de  même  [117]  qu'il  faut  publier  la  nomina- 
tion, pour  que  la  mise  à  exécution  d'une  décision  ne  puisse  être 
attaquée  et  qu'un  plaideur  n'aille  pas,  par  erreur,  s'adresser 
à  celui  qui  n'a  plus  qualité  pour  juger.  Le  jugement  rendu 
par  celui  qui  est  destitué  et  qui  le  sait,  n'est  pas  exécuté  ;  mais 
s'il  ignore  sa  destitution,  il  y  a  deux  façons  d'envisager  cette 
mise  à  exécution,  de  même  qu'il  y  a  divergence  concernant  la 
valeur  des  actes  du  mandataire  [révoqué]. 


La  délégation  conférée  au  kâdi  est  nécessairement  ou  géné- 
rale ou  spéciale.  Si  elle  est  générale  et  qu'il  puisse  agir  de 
façon  indépendante  dans  les  limites  de  tout  ce  que  comportent 
ses  attributions,  alors  l'examen  des  affaires  auquel  il  se  livre 
se  traduit  de  l'une  ou  l'autre  des  dix  manières  que  voici  : 

1°  Il  solutionne  les  différends  et  met  un  terme  aux  difficultés 
et  aux  procès,  soit  à  l'aide  d'un  arrangement  consenti  par  les 
deux  parties  i1)  et  où  il  tient  compte  de  ce  qui  est  faisable,  soit 
par  la  contrainte  en  prononçant  un  jugement  souverain  où  il 
tient  compte  de  ce  qui  s'impose  ; 

2°  Il  poursuit,  au  profit  des  ayants-droit,  l'exécution  de  leurs 
obligations  contre  ceux  qui  la  diffèrent  <2)  après  que  la  preuve 
a  été  faite,  soit  par  aveu,  soit  par  témoins,  du  bien  fondé  de  la 
réclamation.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  si,  dans  ce  cas,  il  peut 
juger  d'après  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  de  la  cause  : 
oui,  disent  Màlek,  ainsi  que  Chàfe'i  dans  la  plus  saine  des  deux 
opinions  qu'il  a  émises  sur  ce  point,  car  il  a  dit  aussi  que  non. 
Quant  à  Aboû  Hanîfa,  il  lui  permet  de  recourir  à  la  connais- 


(1)  Écrivez   Jp\y  ^  . 

(2)  On  lit  dans  A  l,  {j  >    U  ^  \\  ;   B  écrit  ,JA»-«  ,    leçon  que  nous  avons 
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sance  personnelle  qu'il  a  acquise  au  cours  de  ses  fonctions, 
mais  non  antérieurement  à  celles-ci  (U  ;     - 

3°  11  pourvoit  à  la  tutelle  de  ceux  que  la  démence  ou  le  jeune 
âge  empêchent  d'administrer  leurs  biens,  ainsi  qu'à  l'interdic- 
tion de  ceux  contre  qui  il  estime  cette  mesure  opportune  pour 
cause  de  prodigalité  ou  de  faillite,  à  l'effet  de  sauvegarder  les 
biens  [118]  contre  ceux  qui  y  prétendraient  et  d'assurer  la 
validité  (2)  des  contrats  qui  y  ont  trait  ; 

4°  Il  surveille  les  fondations  pieuses  (wakf)  aux  divers  points 
de  vue  de  la  sauvegarde  de  leurs  éléments  constitutifs  et  de 
l'accroissement  de  leurs  produits,  de  la  perception  de  ceux-ci  (3) 
et  de  leur  emploi  approprié.  S'il  se  trouve  que  quelqu'un  soit 
chargé  de  cette  administration,  il  respecte  les  droits  de  ce 
préposé  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  s'acquitte  de  ce  soin  :  lui-même 
en  effet,  n'a  pas  qualité  pour  s'occuper  spécialement  des  wakf 
si  sa  judicature  est  d'ordre  général  ;  mais  il  se  peut  que,  quand 
elle  est  d'ordre  spécial,  celui  qui  en  est  investi  en  vienne  à 
prendre  des  mesures  d'ordre  général  ; 

5°  Il  assure  l'exécution  des  actes  de  dernière  volonté  dans 
les  conditions  légales  et  non  interdites  voulues  par  le  testateur. 
La  mise  à  exécution  consiste,  si  les  bénéficiaires  sont  déter- 
minés, à  les  mettre  en  possession  ;  s'ils  sont  simplement  qua- 
lifiés, à  s'efforcer  d'identifier  les  ayants-droit  et  à  opérer  à 
leur  profit  la  tradition  emportant  transfert  de  la  propriété.  Il 
respecte,  le  cas  échéant,  les  droits  d'un  exécuteur  testamen- 
taire, mais  à  défaut  de  celui-ci  c'est  lui-même  qui  assume  cette 
charge  ; 

6°  Il  marie  avec  des  hommes  de  leur  condition  les  femmes 
célibataires,   veuves  ou   divorcées,   lorsqu'elles  n'ont  pas  de 


(1)  Cf.  ce  que  dit  ft  ce  propos  Cha'râni,  Balance  de  la  loi  musulmane, 
p.  412  ;  Van  den  Berg,  Principes  de  droit  musulman,  p.  214.  L'assertion  du 
texte  en  ce  qui  concerne  Mâlek  semble  inexacte  ou  résulte  d'une  faute  de 
copiste  :  «  Le  kâdi  ne  doit  pas  s'appuyer  sur  sa  connaissance  personnelle  des 
faits  »,  dit  Sidi  Khalîl,  p.  192,  1.  6  ;  trad.  Perron,  t,  180  ;  trad.  Seignette, 
nM473. 

(2)  Lisez,  avec  A  et  B, 

(3)  Lisez,  avec  A,  L^rXii. 
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tuteur  matrimonial  M  et  qu'elles  sont  demandées  en  mariage'-2). 
Aboû  Hanîfa  ne  fait  pas  de  cela  une  attribution  de  la  judicature, 
parce  qu'il  permet  à  la  femme  veuve  ou  divorcée  de  procéder 
elle-même  à  son  mariage  ; 

7°  Il  applique  les  peines  légales  écrites,  hodoùd,  à  ceux  qui 
les  ont  encourues:  s'il  s'agit  d'un  fait  d'ordre  publie!3),  il 
procède  seul  et  sans  qu'il  y  ait  de  plaignant,  lorsque  la  preuve 
du  délit  est  faite  soit  par  l'aveu  du  coupable  soit  par  témoins  ; 
s'il  s'agit  d'un  fait  d'ordre  privé,  son  intervention  est  subor- 
donnée à  la  plainte  de  l' ayant-droit.  D'après  Aboû  Hanîfa,  il  ne 
peut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  appliquer  la  peine  que  sur  la 
plainte  d'une  partie  demanderesse  ; 

8°  Il  veille  aux  faits  d'utilité  publique  dans  sa  circonscription 
en  empêchant  toute  transgression  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques et  en  faisant  enlever  les  saillies  et  les  bâtiments  indûment 
élevés  ;  il  peut  procéder  de  son  chef  à  ce  soin,  sans  que  per- 
sonne vienne  se  plaindre  à  lui.  D'après  Aboû  Hanîfa,  cela  ne 
lui  est  permis  que  s'il  se  présente  un  plaignant  qui  recoure  à 
lui.  Mais  ce  sont  là  des  questions  d'ordre  public,  pour  lesquelles 
il  importe  peu  quil  y  ait  ou  non  demande  d'intervention,  [119] 
et  par  suite  l'indépendance  d'action  du  magistrat  y  est  plus 
marquée  ; 

9°  Il  se  livre  aux  investigations  nécessaires  au  sujet  de  ses 
témoins  instrumentaires  et  de  ses  affîdés,  ainsi  qu'au  choix  de 
ceux  d'entre  ses  lieutenants  qui  peuvent  le  remplacer,  de  façon 
à  maintenir  les  uns  et  à  leur  faire  confiance  quand  se  montrent 


(1)  Corrigez  la  traduction  des  Prolégomènes,  i,  451  :  «  [le  kâdi  devait]  marier 
les  orphelins  qui  n'avaient  pas  de  tuteurs  naturels,  dans  le  cas  où  le  cadi 
fût  du  rite  dans  lequel  cela  est  permis  ». 

(2)  Je  lis,  avec  B  et  B', c>«  .  Les  Hanéfites  n'exigent  pas  l'intervention 

du  icali  ou  tuteur  matrimonial  pour  conclure  le  mariage  d'une  femme  veuve 
ou  majeure  et  saine  d'esprit,  voir  Ibn  Rochd.  Bidâyet  el-modjtehid,  n,  p.  7  ; 
Charani,  Balance  de  la  loi  musulmane,  p.  206  ;  Van  den  Berg,  Principes  de 
droit  musulman,  p.  144  ;  l'art.  34  du  code  égyptien  hanéfite,  Du  statut  per- 
sonnel et  des  successions,  dit  :  «  L'intervention  d'un  wali...  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage  des  personnes  libres,  majeures  et  saines 
d'esprit  ». 

(3)  C'est  ce  que  nos  textes  appellent  «  droits  d'Allah  o  en  opposition  avec 
«  les  droits  des  humains  »,  on  l'a  vu  a  maintes  reprises. 
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leur  irréprochabilité  et  leur  droiture,  à  écarter  et  à  rempla- 
cer les  autres  quand  se  montrent  leur  reprochabilité  et  leur 
déloyauté.  Quand  il  en  est  un  parmi  eux  qui  est  inférieur  à  sa 
tâche,  celui  qui  l'a  institué  choisit  la  plus  expédiente  de  ces 
deux  solutions  (!)  :  ou  lui  substituer  quelqu'un  plus  fort  et  plus 
apte,  ou  lui  adjoindre  quelqu'un  dont  le  concours  rendra  son 
action  plus  efficace  et  plus  décisive  ; 

10°  Il  juge,  en  les  mettant  sur  le  pied  d'égalité,  entre  le  puis- 
sant et  le  faible,  décide  avec  équité  entre  le  noble  et  le  plébéien, 
et  n'obéit  pas  à  sa  fantaisie  pour  trouver  insuffisant  l'établis- 
sement du  droit  ou  pour  témoigner  de  la  partialité  en  faveur 
du  faux.  Allah  a  dit  :  «  0  David  !  certes  nous  t'avons  établi 
comme  vicaire  sur  la  terre.  Juge  donc  le  droit  entre  les  hom- 
mes et  ne  suis  pas  tes  fantaisies,  de  crainte  que  celles-ci  ne  te 
détournent  de  la  voie  d'Allah.  Assurément  ceux  qui  se  détour- 
nent de  la  voie  d'Allah,  pour  eux  il  y  aura  un  dur  châtiment, 
parce  qu'ils  auront  oublié  le  jour  de  la  reddition  de  comptes  » 
(Koran,  xxxvm,  25). 

'Omar  ben  el-Khattâb  a,  dans  le  brevet  qu'il  conféra  à  Aboû 
Moûsa  Ach'arH2),  épuisé  la  liste  des  conditions  requises  dans 
l'exercice  de  la  judicature  et  exposé  les  règles  auxquelles  il  faut 
se  conformer  :  «  Rendre  la  justice  est  une  obligation  divine 
rigoureuse  et  une  coutume  qu'il  faut  suivre.  Applique  ton  atten- 
tion quand  on  recourt  à  toi,  car  à  quoi  servirait  de  réclamer  un 
droit  si  cela  reste  sans  effet?  Que  ton  visage,  ta  justice  et  ton 
tribunal  soient  les  mêmes  pour  tous  les  hommes,  de  sorte  que  le 
noble  ne  puisse  compter  sur  ta  partialité  ni  le  faible  désespérer 


(1)  Lisez  avec  A,  ^\  (J,\  L^^i-ol  ur5^-  ûJi^S*'  C 
ou,  avec  B  et  B',  0\  La\  ^-^^oV^   — L>o\  ^  .L^i.l>  */vJ^  ^  ;  et,  à  la  1.  6, 
,x.i_j\  U-^UJôU  avec  A  et  M. 

(2)  Ce  Compagnon,  dont  le  nom  était  'Abd  Allah  ben  Kays,  a  rapporté  des 
hadîtli  et  fut  kadi  à  Koùfa  ;  il  mourut  vers  50  ou  environ  (Ma'ârif,  13 3  ; 
Nawawi,  758;  Prolégomènes,  i,  416  et  449  ;  dans  ce  dernier  passage  se  trouve 
aussi  reproduite  la  liste  des  devoirs  recommandés  par  le  khalife  à  son  kadi); 
elle  est  encore  donnée  par  Ibn  'Abd  Rabbihi,  i,  33,  mais  avec  des  variantes, 
d'entre  lesquelles  il  y  a  notamment  a  relever  la  portion  finale,  qui  est  à  rappro- 
cher de  ce  que  donne  la  version  persane  citée  en  note  par  Enger.  Cf.  égale- 
ment Lane,  p.  60  b,  et  la  trad.  Hammer,  Ueber  die  Laendercertcaltung,  p.  206. 
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de  ta  justice  !  La  preuve  [120]  incombe  au  demandeur,  et  le  ser- 
ment à  celui  qui  oppose  des  dénégations.  Entre  musulmans,  la 
transaction  est  permise,  à  moins  qu'elle  n'autorise  ce  qui  est 
interdit  ou  n'interdise  ce  qui  est  permis.  Qu'une  décision  rendue 
la  veille  et  sur  laquelle  la  réflexion  que  tu  fais  le  lendemain 
t'amène  à  rectifier  ton  opinion,  ne  t'empêche  pas  de  revenir  à 
la  vérité,  car  celle-ci  est  éternelle,  et  il  vaut  mieux  y  revenir 
que  persister  dans  l'erreur.  Réfléchis  sérieusement  aux  opinions 
qui  te  passeront  par  la  tête  et  qui  ne  reposeront  ni  sur  le  Livre 
d'Allah  ni  sur  la  Sonna  de  son  Prophète  ;  puis  sache  bien 
quelles  sont  les  affaires  identiques  ou  comparables  et  apprécie 
les  cas  divers  d'après  leurs  analogues.  A  celui  qui  allègue 
l'absence  d'un  titre  ou  d'une  preuve,  accorde  un  délai  à  l'expi- 
ration duquel,  s'il  apporte  la  preuve,  tu  prononceras  en  sa 
faveur  ;  s'il  ne  l'apporte  pas,  tu  prononceras  contre  lui  :  c'est 
le  meilleur  moyen  d'éloigner  le  doute  et  d'éclairer  l'ignorance 
du  tu  es.  Les  musulmans  servent  de  témoins  honorables  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  à  moins  qu'ils  n'aient  subi  une  peine 
corporelle  légale,  ou  n'aient  été  convaincus  de  faux  témoi- 
gnage, ou  ne  soient  suspects  à  raison  de  leurs  relations  de 
clientèle  ou  de  famille'1).  C'est  Allah  qui  peut  se  passer  de 
serments  et  écarter  les  preuves  !  Garde-toi  de  tout  trouble, 
agitation  ou  expression  d'ennui  à  l'égard  des  plaideurs  !  Quand 
la  vérité  est  fixée  où  elle  doit  l'être,  cela  vaut  (à  son  auteur)  de 
la  part  d'Allah  une  grande  récompense  <2>  et  une  très  belle 
mention.  Je  te  salue.  » 

On  pourrait  dire  que,  dans  ce  brevet,  [121]  il  y  a  des  lacunes 
à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  que  le  mot  i  investiture  » 
par  lequel  est  conclu  le  contrat  conférant  l'autorité,  n'y  figure 
point  ;  et  ensuite  qu'il  y  est  tenu  compte  de  l'honorabilité  appa- 
rente des  témoins,  alors  que  ce  qui  compte  chez  eux  c'est 
l'honorabilité  effective  établie  par  enquête   et  interrogatoire. 


1)  Corrigez  la  traduction  des  Prolégomènes,  i,  450  :  «  ou  que  l'on  suspecte 
de  se  donner  comme  clients  ou  membres  d'une  famille  qui  n'est  pas  la  leur  a  ; 
▼oir  ci-dessous,  p.  156. 

2    Lisez,  avec  A  et  B,  «)o    -,^>  rr-r.»    ,rOrt  4o  . 


Il 
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Mais  on  peut,  pour  l'absence  du  mot  «  investiture  »,  répondre  : 
1°  que  ce  mot  avait  été  proféré  antérieurement,  et  que  le  bre- 
vet ne  porte  que  sur  des  recommandations  et  des  règles  à 
suivre  ;  2°  que  les  termes  du  brevet  comportent  implicitement 
l'investiture,  par  exemple  «  applique  ton  attention  quand  on 
recourt  à  toi  »,  et  encore  «  s'il  apporte  la  preuve  tu  prononceras 
en  sa  faveur,  etc.  ».  Or  la  valeur  à  attribuer  à  ces  prescriptions, 
jointe  aux  circonstances  de  la  cause,  dispense  de  l'emploi  du 
mot  «  investiture  ».  Quant  au  fait  de  tenir  compte  de  l'hono- 
rabilité apparente  des  témoins,  il  peut  s'expliquer  de  deux 
façons  :  1°  il  se  peut  que  l'auteur  fût  de  ceux  qui  avaient  cette 
opinion,  et  qu'il  l'ait  énoncée  pour  exprimer  sa  manière  de  voir 
à  ce  sujet,  mais  non  à  titre  de  prescription  imperative  ;  2°  cela 
peut  vouloir  dire  que,  après  enquête  et  interrogatoire,  ils  sont 
honorables  aussi  longtemps  que  ne  se  montre  pas  chez  eux  une 
cause  de  reproche,  exception  faite  toutefois  pour  celui  qui  a 
subi  une  peine  corporelle  légale. 

Le  kâdi  en  question,  bien  qu'ayant  une  compétence  générale, 
n'a  pas  le  droit  de  prélever  l'impôt  du  kharâdj,  parce  que 
l'emploi  à  en  faire  est  à  la  discrétion  d'autres  que  lui,  à  savoir, 
les  chefs  des  troupes!1).  Quant  aux  sommes  fournies  par  les 
dîmes  aumônières,  elles  échappent  à  sa  compétence  générale 
quand  elles  dépendent  d'un  inspecteur  spécial.  Mais  quand  ce 
dernier  n'existe  pas,  les  uns  disent  qu'elles  rentrent  dans  sa 
compétence  générale,  de  sorte  qu'il  les  prélève  sur  ceux  qui 
les  doivent  et  les  dépense  au  profit  des  ayants-droit^,  car  il 
s'agit  de  droits  d'Allah  concernant  des  catégories  de  gens  à  qui 
Il  les  a  attribués  (3)  ;  —  d'après  d'autres,  au  contraire,  elles  ne 
sont  pas  de  sa  compétence  et  il  lui  est  interdit  de  s'en  occuper, 
parce  qu'il  s'agit  là  de  questions  pécuniaires,  [122]  dont  la 
solution  est  remise  aux  investigations  personnelles  des  imâms. 
C'est  également  ce  que  l'on  dit  concernant  l'imamat  de  la  prière 
tant  du  vendredi  que  des  Fêtes. 


(1)  Lisez  ïYj  £^o  avec  A  et  B. 

(2)  Lisez  Ly^JI  .■cw.o  avec  B  et  B'. 

(3)  B  et  B'  si 
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Mais  quand  la  compétence  est  restreinte,  la  charge  se  trouve 
conferee  pour  un  objet  spécial,  et  l'autorité  qui  en  découle  ne 
peut  s'exercer  que  dans  ces  limites  :  tels  sont  les  cas  où  la 
magistrature  est  conférée  pour  rendre  quelqu'une  des  décisions 
dont  nous  avons  parlé,  ou  pour  juger  de  la  valeur  des  aveux 
mais  non  des  preuves,  ou  de  celle  des  créances  mais  non  de 
celle  des  mariages,  ou  de  sommes  dont  le  montant  est  limité. 
Cette  investiture  est  valable,  mais  l'investi  ne  peut  en  dépasser 
les  limites,  car  il  y  a  là  délégation.  Elle  peut  donc  valablement 
être  ou  générale  ou  spéciale,  tout  comme  dans  le  cas  de 
mandat. 


Il  se  peut  que  le  kâdi  ait  une  compétence  d'ordre  général, 
mais  que  l'application  en  soit  restreinte.  Ainsi  il  est  investi  du 
droit  de  juger  toutes  les  affaires  litigieuses  dans  l'une  des  deux 
moitiés  ou  dans  un  quartier  d'une  ville,  et  alors  il  exécute  toutes 
les  sentences  qu'il  vient  à  rendre  soit  dans  cette  moitié  soit 
dans  ce  quartier,  et  son  autorité  s'étend  aussi  bien  sur  ceux  qui 
y  habitent  que  sur  ceux  qui  y  arrivent  W,  car  le  nouveau-venu 
est  (traité)  comme  l'habitant  sédentaire,  à  moins  cependant  que 
son  investiture  n'ait  été  restreinte  aux  habitants  seulement,  à 
l'exclusion  des  nouveaux  venus  et  des  étrangers,  car  alors  ces 
derniers  lui  échapperont.  Si  l'investiture  lui  était  donnée  pour 
toute  la  ville,  mais  à  charge  de  rendre  ses  décisions  seulement 
dans  une  moitié  ou  un  quartier  ou  une  habitation,  il  y  pourrait 
juger  dans  n'importe  quel  endroit,  car  il  n'est  pas  possible, 
alors  que  sa  compétence  est  générale,  de  lui  interdire  de  siéger 
dans  l'une  quelconque  des  parties  de  la  région  qui  lui  est  attri- 
buée. Si  cela  était  imposé  comme  condition  de  l'acte  de  nomi- 
nation, celle-ci  se  trouverait  par  là  annulée,  et  il  ne  pourrait 
pas  plus  juger  dans  le  lieu  imposé  qu'ailleurs.  La  clause  qui 
lui  serait  imposée  de  prononcer  entre  les  parties  qui  viendront 
le  trouver  dans  sa  demeure  ou  dans  sa  mosquée,  serait  valable, 


I 


Je  lis,  avec  B  et  B',  Cr^UJ\  ^^  *~£Ui  ^-^  ;  A  lit  C^A,IW1 
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et  il  ne  pourrait  [123]  juger  en  dehors  de  chez  lui  ou  de  sa 
mosquée,  car  sa  compétence  a  été  limitée  à  ceux  qui  se  présen- 
teront soit  chez  lui  soit  dans  sa  mosquée,  lesquels  ne  sont 
déterminés  que  par  le  fait  de  leur  arrivée,  qui  a  été  mise  comme 
condition  pour  lui  permettre  de  les  juger.  Aboû  'Abd  Allah 
Zobeyril1)  s'exprime  comme  suit  :  «  Chez  nous,  à  Baçra,  les 
émirs  n'ont  jamais  cessé  bien  longtemps'2)  de  nommer  à  la 
mosquée  principale  un  kâdi  qu'on  appelle  «  kâdi  de  la  mos- 
quée »,  qui  tranche  les  différends  portant  sur  200  dirhems  ou 
20  dinars,  et  au-dessous,  et  fixe  les  pensions  alimentaires;  il 
ne  dépasse  pas  les  limites  du  lieu  qui  lui  est  assigné,  non  plus 
que  les  attributions  indiquées  ». 


Quand  deux  kâdis  reçoivent  l'investiture  concernant  une 
même  région,  l'une  de  ces  trois  hypothèses  se  réalise  nécessai- 
rement :  A.  Une  portion  de  ce  lieu  (3)  est  attribuée  à  l'un  d'eux 
et  le  reste  à  l'autre  ;  ce  qui  est  correct,  et  chacun  se  borne  à 
exercer  dans  sa  circonscription  ;  B.  L'investiture  assigne  à 
chacun  une  certaine  catégorie  d'affaires  <4),  par  exemple  à  l'un 
les  affaires  de  créances,  et  à  l'autre  les  mariages,  ce  qui  est 
permis,  et  alors  chacun  se  borne  à  traiter  pour  toute  la  ville  le 
genre  particulier  d'affaires  qui  lui  est  dévolu  ;  G.  Une  compé- 
tence générale  et  s'étendant  sur  toutes  les  affaires  et  toute  la 
région,  est  attribuée  à  chacun  des  deux.  Sur  ce  cas  nos  confrères 
[châfé'ites]  ne  sont  pas  d'accord  :  cela  n'est  pas  permis,  disent 
les  uns,  car  cela  provoque  la  discorde  entre  les  plaideurs, 
chacun  essayant  d'attirer  son  adversaire  devant  le  juge  de  son 


(1)  Aboû   'Abd  Allah  Zobeyr  ben   Ahmed    Asadi  Zobeyri  est   un   juriste 
chafeite  connu,  auteur  de  divers  ouvrages  dont  plusieurs  sont  cités  par  Ibn 
es-Sobki  (Tabakât  kobra,  n,  224),  qui  place  sa  mort  en  317  (cf.  Ibn  Khal 
Iikân,  i,  532;  H.  Kh.,  vi,  294  et  495;  Nawawi,  743).  —  Une  traduction  partielle 
du  passage  ici  cité  a  été  donnée  par  Sauvaire,  J.  as.,  1882,  i,  114. 

(2)  Sauvaire  traduit  :  «  . . .    ne   cessèrent,   pendant  assez  longtemps,   de 
nommer.. .  ». 

(3)  Je  lis  2_>ô_j_>o  avec  A. 

(4)  Je  lis  c.yj>  avec  A,  B  et  B'. 
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choix;  cette  double  investiture  est  [d'ailleurs]  sans  valeur  si 
l'une  et  l'autre  sont  faites  en  même  temps  ;  si  c'est  à  des 
moments  différents,  c'est  la  première  qui  est  la  bonne.  Mais 
d'autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  se  prononcent  pour 
la  validité,  en  arguant  de  ce  que  c'est  là  une  délégation  sem- 
blable à  celle  du  mandat.  C'est  le  choix  du  demandeur,  à 
l'exclusion  de  celui  du  défendeur,  qui  l'emporte  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  juge  à  qui  recourir;  s'ils  ne  font  pas  de 
difficultés  W,  c'est  au  juge  le  plus  proche  des  deux  plaideurs 
qu'on  s'adresse  ;  si  ceux-ci  sont  sur  un  pied  d'égalité  (2>,  les  uns 
disent  [124]  que  le  juge  est  tiré  au  sort,  et  d'autres  que  les  par- 
ties ne  peuvent  plaider  qu'après  s'être  entendues  sur  leur  juge. 


La  compétence  du  kâdi  peut  être  valablement  restreinte  au 
jugement  d'une  affaire  déterminée  pendante  entre  deux  adver- 
saires, et  alors  il  ne  peut  intervenir  dans  les  procès  que  ceux-ci 
peuvent  avoir  avec  des  tiers  ;  il  reste  compétent  à  leur  égard 
aussi  longtemps  que  dure  leur  dissentiment,  et  cesse  de  l'être 
quand  il  a  prononcé  une  sentence  définitive.  Un  nouveau 
dissentiment  survenant  entre  eux,  il  ne  peut  en  connaître  que 
îoyennant  une  nouvelle  autorisation. 

Si  l'investiture,  sans  désigner  les  justiciables,  lui  donne  com- 
mence pour  de  certains  jours,    par  exemple  «  je  te  donne 
impétence  sur  les  plaideurs  du  samedi  seulement  »,  le  kâdi 
;ut  décider  toutes  les  affaires  que  lui  présenteront  les  parties 
jour-là,  mais  son  autorité  finira  avec  le  coucher  du  soleil. 
L'investiture  octroyée  «  pour  tous  les  samedis  »  est  égale- 
lent  valable,  seulement  il  ne  peut  exercer  que  ce  jour-là  ;  mais 


(1)  Le  texte  emploie  coup  sur  coup  la  même  racine  sous  deux  formes  diffé- 
îûtes  que  les  dictionnaires  regardent  comme  équivalentes,  et  qu'il  m'a  fallu 
ifïérencier. 

(2i  Le  sens  paraît  être,  d'après  le  rapprochement  avec  la  p.  168  du  texte 
irabe,  que  leurs  qualités  respectives  de  demandeur  et  de  défendeur  ne  sont 
is  nettement  établies.   Cela  n'est  pas  en  effet  toujours  facile  a  déterminer, 
roir  Ibn  Farhoûn,  Tabcira,  i,  97. 
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l'achèvement  de  ce  jour  ne  met  pas  fin  à  sa  délégation,  qui 
continue  d'exister  pour  cette  férié  quand  elle  revient,  bien 
qu'il  ne  puisse  exercer  les  autres  jours.  Octroyée  en  ces  termes, 
sans  que  personne  soit  nominativement  désigné,  «  celui  qui 
décidera  entre  les  plaideurs  le  samedi,  est  mon  lieutenant  », 
elle  n'est  pas  valable,  car  on  ignore  qui  est  investi,  et  il  se 
peut  très  bien  que  celui  qui  décide  en  ce  jour  ne  soit  pas  d'entre 
les  gens  capables  d'initiative  personnelle.  Octroyée  en  ces 
termes  «  celui  des  gens  capables  d'initiative  personnelle  qui 
jugera  ce  jour-là  sera  mon  lieutenant  »,  elle  ne  vaut  pas 
davantage,  parce  qu'on  ignore  de  qui  il  s'agit  et  que  la  déter- 
mination de  l'homme  qualifié  se  trouve  confiée!1)  au  gré  de 
tiers,  c'est-à-dire  aux  plaideurs.  Octroyée  en  ces  termes,  [125] 
«  celui  d'entre  les  professeurs  châfe'ites,  ou  d'entre  les  muftis 
hanéfites,  etc.  »,  elle  n'est  pas  valable,  non  plus  que  quand  il 
y  a  plusieurs  individus  cités  nominativement,  en  ces  termes 
«  celui,  soit  un  tel  soit  tel  autre,  qui  décidera,  etc.  »,  et  sans 
distinguer  si  ceux  qui  sont  ainsi  énumérés  sont  ou  non  en  grand 
nombre,  car  on  ignore  lequel  d'entre  eux  est  investi. 

Mais  (2)  la  désignation  faite  en  ces  termes  «  je  confie  l'exercice 
de  ces  fonctions  à  un  tel,  un  tel  et  un  tel  »,  est  valable,  que 
ceux  qui  sont  ainsi  désignés  soient  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  car  tous  sont  investis.  Seulement,  quand  l'un  d'eux 
vient  à  exercer,  il  est  seul  à  pouvoir  le  faire,  et  les  autres  n'ont 
plus  ce  droit,  car  l'investiture  ne  les  a  pas  institués  tous  en 
bloc  et  n'a  assigné  ce  poste  qu'à  l'un  d'eux  isolément.  Si  elle  le 
leur  assigne  conjointement  et  qu'ils  soient  en  grand  nombre, 
cela  n'est  pas  valable  ;  mais  s'ils  ne  sont  qu'en  petit  nombre, 
il  y  a  deux  manières  de  voir  d'après  la  controverse  existant 
entre  nos  confrères  relativement  à  la  simultanéité  de  deux 
kâdis  en  exercice  (3). 


(1)  Je  lis,  avec  B  et  B',  w^^JLa^l  jl-w^'^-o^  àSN^  • 

(2)  Lisez  \>\  £?-£-} 


(3)  Ci-dessus,  p.  150. 


JUDICATURE  153 

En  ce  qui  concerne  le  fait  t1)  de  rechercher  la  judicature  et  de 
postuler  à  cet  effet,  s'il  émane  de  quelqu'un  non-qualifié  pour 
cette  situation  il  est  interdit  et  l'auteur  de  cette  demande 
devient,  par  suite,  disqualifié,  medjroùh.  S'il  réunit  les  qualités 
nécessaires  pour  exercer  cette  fonction,  sa  demande  peut  se 
présenter  dans  les  circonstances  que  voici  (2>  : 

A.  La  situation  est  aux  mains  dun  indigne,  qui  est  tel  soit 
par  son  manque  de  connaissances  soit  parce  qu'il  est  notoire- 
ment injuste,  et  la  postulation  en  est  faite  pour  écarter  un 
indigne  et  faire  passer  cette  charge  aux  mains  de  quelqu'un  qui 
y  a  plus  de  titres.  Alors  cela  est  acceptable,  car  cette  demande 
implique  la  cessation  d'un  état  de  choses  réprouvé  ;  mais 
ensuite  il  y  a  à  distinguer  :  si  le  but  principal  du  postulant  \3> 
est  d'écarter  un  indigne,  son  acte  mérite  une  récompense  [de 
Dieu],  et  si  son  but  principal  est  d'être  lui-même  chargé  de  ces 
fonctions,  son  acte  est  simplement  permis  ; 

B.  La  situation  est  occupée  par  quelqu'un  qui  en  est  digne 
et  qui  est  qualifié,  mais  le  postulant  veut  Ten  écarter,  soit  par 
inimitié  soit  pour  trouver,  en  prenant  sa  place,  [126]  un  avan- 
tage personnel  :  alors  la  postulation  est  interdite  et  celui  qui 
s'en  rend  auteur  devient  disqualifié  ; 

C.  Personne  n'administre  la  justice  et  le  poste  est  vacant  ;  il 
a  lieu  alors  de  tenir  compte  de  la  situation  du  postulant  :  s'il 
éit  au  besoin  qu'il  a  du  bénéfice  que  vaut  cette  place  et  du 
litement  qui  y  est  affecté  par  le  Trésor,  sa  demande  est  per- 
ise  ;  s'il  obéit  au  désir  d'instaurer  le  droit  et  à  la  crainte  qu'un 

idigne  ne  cherche  à  s'en  charger,  sa  demande  est  louable. 

La  postulation  inspirée  par  l'orgueil  et  la  recherche  de  la 
msidération    est   unanimement   reconnue    comme    permise, 

lis  on  discute  si  elle  est  blâmable.  Les  uns  répondent  affîr- 
lativement,  caria  recherche  de  la  gloriole  et  de  la  considéra- 


it,  b  seul  sN>^_\  JLaLsLj  ,  lecture  qui  ne  s'impose  pas. 

(2)  Sur  cette  postulation,  voir  également  la  Tabcira,  i,  8  sq. 

(3)  Je  lis  avec  B,  a_>wo_ï   .JL*\,  et,  a  la  ligne  suivante,  a_JL*\  ;  dans  A, 
et  l  .   tijLgl  . 
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tion  mondaine  est  blâmable.  Allah  a  -dit  en  effet  :  «  Cette 
demeure  suprême,  nous  la  réservons  (*)  à  ceux  qui,  sur  la  terre, 
ne  recherchent  ni  la  domination  ni  l'injustice  ;  l'heureux 
dénoûment  est  pour  les  gens  pieux  »  'Koran,  xxvm,  83).  Les 
autres  disent  que  la  recherche  de  la  judicature  n'est  pas,  quand 
elle  est  inspirée  par  ce  mobile,  blâmable,  puisque  la  recherche 
de  la  considération,  dans  un  domaine  licite,  ne  l'est  pas. 
Joseph  le  Prophète  exprima  à  Pharaon  son  désir  d'exercer 
auprès  de  lui  les  fonctions  de  lieutenant  :  6  Mets -moi  à  la  tête 
des  magasins  du  pays,  car  je  suis  un  gardien  habile  »  (Koran, 
xii,  55)  ;  il  a  donc  réclamé  des  fonctions  et  s'est,  en  disant 
«  je  suis  un  gardien  habile  »,  dépeint  comme  étant  qualifié  à 
cet  effet  <2).  Ces  mots  sont  expliqués  par  'Abd  er-Rahmân  ben 
Zeyd  (3)  comme  signifiant  «  gardien  de  ce  dont  tu  m'auras 
demandé  de  me  charger,  habile  dans  les  fonctions  que  tu 
m'auras  confiées  »,  et  par  Ishâk  ben  Sofyân<4),  «gardien  des 
comptes,  habile  dans  la  connaissance  des  langues  ».  Ils  dépas- 
sent ce  qui  était  nécessaire  pour  s'habiliter  lui-même  et  faire 
son  propre  éloge,  [127]  mais  il  y  avait  à  cela  un  motif  spécial. 
C'est  pourquoi  l'on  discute  s'il  est  permis  d'accepter  des 
fonctions  conférées  par  un  homme  injuste.  Selon  les  uns,  cela 
est  permis  si,  dans  l'exercice  de  sa  charge,  le  fonctionnaire 
applique  le  droit,  car  Joseph  exerça  les  fonctions  qu'il  tenait 
de  Pharaon  pour  empêcher,  par  sa  justice,  les  effets  de  la 
tyrannie  de  ce  prince.  D'autres  le  déclarent  interdit  et  défen- 
dent d'occuper  des  fonctions  comprenant  une  part  de  l'autorité 
de  gens  injustes,  en  leur  venant  ainsi  en  aide  et  les  innocen- 


(1)  Lisez 

(2)  Un  Européen  peut  ici  se  rappeler  l'observation  cruelle  de  Stendhal  : 
«  Le  comble  du  ridicule  est  de  s'aviser  de  mériter  une  place  pour  l'obtenir  ». 

(3)  Compagnon  qui  était  neveu  d''Omar  ben  el-Khattab  et  avait  six  ans 
lors  de  la  mort  du  Prophète  (Nawawi,  p.  379). 

(4)  J'ai  vainement  cherché  le  nom  de  cet  exégète  sous  cette  forme  ortho- 
graphique, qui  est  celle  que  donnent  Enger  et  B.  On  lit  dans  A  «  El-Aohaddj 
ben  Sofyan  »  qui  est  peut-être  la  déformation  de  «  Aboû  Sa'îd  'Abd  Allah 
ben  Sa'îd  el-Achaddj  »,  mort  en  257  et  auteur  d'un  commentaire  du  Koran 
cité  par  le  Fihrist,  p.  34,  et  par  H.  Kh.,  n,  353. 
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tant  en  assurant  l'exécution  (*)  de  leurs  ordres.  Quant  à  l'exer- 
cice par  Joseph  de  fonctions  qu'il  tenait  de  Pharaon,  ils  l'ex- 
pliquent de  deux  manières  :  a)  le  Pharaon  de  ce  prophète  était 
vertueux,  et  c'est  celui  de  Moïse  qui  était  un  rebelle  ;  b)  ce  fut 
aux  biens  de  ce  prince,  et  non  aux  provinces  Œ,  qu'il  donna 
ses  soins. 

Quant  à  des  versements  d'argent  pour  appuyer  une  postula- 
tion de  magistrature,  ils  sont  interdits,  car  cela  constitue  un 
pot  de  vin  défendu  dont  le  versement  tout  comme  l'acceptation 
disqualifient  ceux  qui  s'en  rendent  auteurs.  Thâbet  W  rapporte 
d'après  Anas  <4)  que  le  Prophète  maudit  celui  qui  donne  un  pot 
de  vin,  celui  qui  le  reçoit  et  celui  qui  leur  sert  d'intermédiaire, 
désignés  respectivement  par  les  mots  râchi,  mortechi  et  râ'ich&). 


Celui  qui  est  investi  de  la  judicature  n'a  à  recevoir  aucun 
cadeau  (6>  ni  d'un  plaideur  ni  d'aucun  de  ses  justiciables  même 
non  plaideur,  car  ce  dernier  a  à  recourir,  le  cas  échéant,  à  sa 
protection.  On  rapporte  que  le  Prophète  a  dit  :  «  Les  présents 
donnés  par  les  émirs  sont  des  liens  ;  si  le  [kâdi]  les  accepte 
et  en  rende  aussitôt  l'équivalent,  ils  deviennent  siens,  [et  il 
n'est  pas  tenu]  ;  mais  s'il  n'en  rend  pas  aussitôt  l'équivalent, 
c'est  le  Trésor  public  qui  y  a  plus  de  droit  quand  la  restitution 
au  donateur  ne  peut  se  faire,  car  c'est  cet  établissement  qui  y  a 
plus  de  droit  que  lui  ». 


(i)  Je  lis  avec  A, 

(2)  Lisez,  avec  A  et  B,  ,/\JL»x\  .  La  version  persane  ajoute  ici  :  «  La  solution 
préférée  par  les  juristes  châfe'ites  modernes,  c'est  qu'il  est  permis  d'accepter 
des  fonctions  conférées  par  un  imâm  injuste  ».  Beydawi  tire  d'ailleurs  du 
texte  koranique  les  mêmes  conclusions. 

(3)  Thâbet  ben  Aslem  Bounâni  mourut  en  118  ou  123  (Nodjoùm,  i,  311  et 
322;  Ma'ârif,  241  ;  Ibn  el-Athîr,  v,  190). 

(4)  Anas  ben  Mâlik  mourut  en  91  ou  92  {Ma'ârif,  157  ;  Nodjoûm,  i,  249;  Ibn 
el-Athir,  iv,  434). 

(5)  Il  faut  lire  aux  1.  12  et  13  ^J^\jJ\3  . 

(6)  Sur  cette  défense  les  interprètes  de  la  loi  ont  encore  trouvé  le  moyen 
d'ergoter,  voir  Sidi  Khalîl,  p.  143,  1.  2,  et  ses  commentateurs. 
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II  n'a  pas  à  ajourner  les  plaideurs  lorsqu'ils  sont  en  contes- 
tation, [128]  à  moins  d'excuse  sérieuse.  Il  ne  lui  est  pas  permis, 
en  dehors  des  périodes  de  repos,  de  fermer  sa  porte.  Il  ne  peut, 
pour  cause  de  suspicion,  décider  en  faveur  de  personne  de  ses 
ascendants  ou  de  ses  descendants,  mais  il  le  peut  contre  eux, 
car  alors  la  suspicion  disparaît.  De  même  il  ne  témoigne  pas 
en  leur  faveur,  mais  peut  le  faire  contre  eux,  il  témoigne  en 
faveur  de  son  ennemi  mais  non  contre  lui,  décide  en  faveur  de 
son  ennemi  mais  non  contre  lui  (*)  ;  car  les  raisons  qui  font 
décider  sont  patentes  et  celles  qui  font  témoigner,  cachées,  de 
sorte  qu'il  est  à  l'abri  de  la  suspicion  en  ce  qui  concerne  le 
jugement  qu'il  rend,  tandis  que,  pour  le  témoignage,  il  y  est 
exposé. 

La  mort  du  kâdi  entraîne  la  révocation  de  ses  lieutenants, 
mais  la  mort  de  l'imam  n'entraîne  pas  la  révocation  de  ses 
kâdis.  Quand  les  habitants  d'une  ville  privée  de  kâdi  s'enten- 
dent pour  en  instituer  un,  cette  désignation  est  nulle  si  l'imam 
de  l'époque  existe  ;  s'il  manque,  elle  est  valable,  et  les  juge- 
ments de  ce  kâdi  ont  pour  ses  justiciables  force  exécutoire  ; 
mais  si,  après  son  entrée  en  fonctions,  un  nouvel  imam  est 
reconnu,  l'agrément  de  celui-ci  est  exigé  pour  que  ce  kâdi 
continue  d'exercer,  bien  que  la  valeur  de  ses  jugements  anté- 
rieurs ne  soit  pas  atteinte. 


(1)  D'après  la  version  persane,  la  décision  plus  exacte  et  généralement 
adoptée  par  les  Chafe'îtes,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  rendre  un  jugement 
concernant  (?)  un  ennemi  $^  y,  . 


Chapitre  VII 
Du  redressement  des  abus  tf) 


L'examen  portant  sur  les  abus  a  pour  but  d'amener,  par  la 
crainte,  les  auteurs  d'actes  injustes  à  se  conduire  équitablement 
envers  autrui,  et  à  détourner,  par  un  sentiment  de  respect,  les 
parties  en  litige  de  montrer  trop  d'obstination  dans  leurs 
dénégations  réciproques.  De  là  résulte  que,  d'entre  les  qua- 
lités requises  de  celui  qui  a  cette  charge,  il  faut  que  ce  soit 
un  homme  considérable,  à  la  main  ferme,  hautement  res- 
pecté, d'une  pureté  de  mœurs  manifeste,  de  faibles  appétits 
et  très  scrupuleux,  car  il  a  besoin  dans  cet  office  de  la 
violence  des  gardiens  de  l'ordre  (homât)  et  de  la  fermeté 
des  kâdis,  et  il  lui  faut  par  suite  réunir  en  sa  personne  les  qua- 
lités de  ceux-ci  et  de  ceux-là  et  être  en  état,  [129]  par  l'impor- 
tance de  sa  situation,  de  se  faire  obéir  de  l'une  et  de  l'autre 
parties.  S'il  est  de  ceux  qui,  comme  les  vizirs  et  les  émirs,  ont 
la  main  sur  l'ensemble  des  affaires,  il  n'a  pas  besoin  d'une 
investiture  particulière  pour  cet  office,  que  le  pouvoir  général 
dont  il  est  investi  lui  permet  d'exercer  ;  tandis  que  s'il  est  de 
ceux  à  qui  n'a  pas  été  confié  un  pouvoir  d'ordre  général,  il  lui 
faut,  supposé  qu'il  réunisse  les  conditions  précitées,  une  inves- 
titure spéciale.  Celle-ci  doit,  pour  être  valable  et  quand  il  s'agit 
de  la  surveillance  générale  des  abus,  être  conférée  à  ceux  qui 


il)  La  même  expression  est  rendue  par  «  redressement  des  griefs  »  (trad. 
des  Prolégomènes*,  i,  451)  et  o  redressement  des  torts  »,  (p.  209  de  la  trad. 
Ostrorog  de  Mâwerdi).  En  Egypte  et  a  une  époque  postérieure,  c'est  le 
*U_>oV\  viX_i_^a  a  qui  était  confié  ce  soin  (Athâr  el-oual  par  El-Hasan  ben 
'Abd  Allah,  en  marge  de  Soyoùti,  Ta'rtkh  el-kholafâ,  éd.  de  1305  ;  on  trouve 
dans  cet  ouvrage,  rédigé  sous  El-Modaffer  Rokn  ed-Dîn  Beybars,  soit  en  708, 
maints  renseignements  relatifs  à  plusieurs  des  sujets  traités  par  Mâwerdi)  ; 
voir  également  le  chapitre,  qui  est  principalement  historique,  consacré  à  ce 
sujet  par  Makrîzi,  Khitat,  n,  207,  et  cf.  i,  402  ;  ainsi  que  Soyoûti,  Hosn  el- 
mohâdara,  éd.  1299,  il,  109. 
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peuvent  être  désignés  comme  héritiers  présomptifs  ou  vizirs  de 
délégation  ou  émirs  de  province.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de 
mettre  à  exécution  ce  que  les  kâdis  sont  impuissants  à  exécuter 
et  de  sanctionner  ce  pour  quoi  leur  autorité  M  est  insuffisante, 
celui  qui  est  choisi  peut  être  moins  élevé  en  pouvoir  et  en 
dignité,  dès  que  son  amour  de  la  vérité  lui  fait  mépriser  tout 
blâme  (2>  et  que  l'avidité  ne  le  pousse  point  à  réaliser  des  gains 
illicites. 

Le  Prophète  lui-même  remplit  cet  office  à  propos  du  droit 
d'irrigation  que  se  disputaient  Zobeyr  ben  el-'Awwâm  et  un 
des  Ançâr(3).  S'étant  en  personne  transporté  sur  place,  il  dit 
que  Zobeyr  abreuverait  sa  terre  le  premier  et  que  l'Ançarien 
passerait  ensuite,  ce  qui  fit  dire  à  celui-ci  :  a  0  Apôtre  d'Allah, 
il  est  le  fils  de  ta  tante  maternelle  !  »  Cette  remarque  irrita  le 
Prophète,  qui  s'écria  :  «  Zobeyr,  fais-le  aller  sur  le  ventre  jus- 
qu'à ce  que  l'eau  lui  vienne  aux  chevilles  !  »  S'il  donna  cet 
ordre,  ce  fut  uniquement  pour  châtier  son  observation  auda- 
cieuse ;  mais  on  discute  et  résoud  différemment  la.  question  de 
savoir  si  l'ordre  de  lui  faire  monter  l'eau  jusqu'aux  chevilles 
constitue  un  droit  qu'il  a  exposé  aux  deux  adversaires  sous 
forme  de  jugement,  ou  seulement  un  acte  permis  mais  qui  a 
été  ordonné  à  titre  répressif. 

Aucun  des  quatre  premiers  khalifes  ne  fut  appelé  à  réprimer 
les  abus  de  pouvoir,  car,  à  l'aurore  du  régime  nouveau  et  tout 
pénétrés  de  religion,  [130]  ils  vivaient  au  milieu  d'hommes  qui 
se  dirigeaient  à  Tenvi  vers  la  vérité  ou  qu'un  simple  avis 
détournait  d'actes  injustes  ;  les  discussions  ne  portaient  que 
sur  des  choses  douteuses  que  les  décisions  de  kâdis  suffisaient 


(1)  Lisez  jB-A^-i  avec  B  et  B'. 

(2)  Cette  expression  est  tirée  du  Koraa,  v,  59. 

(3)  Il  s'agit  de  Hâtib  ben  Aboû  Belta'a,  a  en  croire  les  commentateurs  du 
Koran,  qui  rapportent  le  fait  en  question  avec  des  variantes  ;  c'est  a  ce  propos 
que,  d'après  certains,  furent  révélés  les  v.  68  et  69  de  la  S.  iv  (Beydâwi, 
i,  217;  Zamakhchari,  i,  214).  On  trouve  encore  une  autre  version  dans  Yahya 
ibn  Adam,  Impôt  foncier,  p.  74  ;  voir  également  Beladhori,  p.  12  du  texte 
et  57  du  glossaire  ;  Aboû  "Yoûsof,  Kharàdj,  p.  58,  1.  18;  Bokhari,  tr.  fr.,  u, 
104-106.  Seul  notre  auteur  envisage  ce  hadîth  comme  se  rapportant  à  un 
cas  d'abus. 


REDRESSEMENT    DES    ABUS  159 

à  élucider,  et  si  quelqu'un  de  leurs  sauvages  bédouins  se  laissait 
aller  à  quelque  négligence  M,  un  avertissement  le  ramenait  en 
arrière  et  la  rudesse  le  faisait  agir  convenablement.  Les  khalifes 
des  musulmans  primitifs  se  bornèrent  donc  à  trancher  les 
difficultés  qui  s'élevaient  entre  eux  par  la  voie  des  décisions 
judiciaires  en  faisant  à  ces  difficultés  l'application  du  Droit,  et 
cela  à  raison  de  l'intime  conviction  qu'avait  la  masse  du  carac- 
tère obligatoire  de  celui-ci. 

Cependant  'Ali,  quand  son  imamat  faiblit  et  que  le  relâche- 
ment se  manifesta  *2'  à  la  suite  du  trouble  qui  régnait  dans  le 
peuple,  eut  besoin  d'un  surcroît  d'énergie  administrative  et 
d'attention  pour  parvenir  à  la  solution  de  cas  obscurs  qu'il 
fallait  juger.  Il  fut  le  premier  à  entrer  dans  cette  voie  et  y 
marcha  de  son  chef,  mais  sans  y  arriver  jusqu'à  la  poursuite 
proprement  dite  des  abus,  vu  qu'il  pouvait  s'en  dispenser  :  ce 
fut  ainsi  que,  à  propos  de  la  minberiyyaW,  il  déclara  a  le  hui- 
tième en  est  devenu  le  neuvième  »  ;  qu'il  jugea  que  la  diya 
(prix  du  sang)  se  partagerait  par  tiers  dans  le  cas  où,  une  jeune 
fille  en  ayant  pincé  une  autre,  la  troisième  se  cassa  le  cou  <4),  et 
que,  à  propos  d'un  enfant  que  se  disputaient  deux  femmes  (5),  il 
prit  une  décision  par  laquelle  il  trancha  le  différend. 


(1)  Je  lis  avec  A,  ;j»_2E-\_^  ...  \  *-*?-*  (cf.  Dozy,  Dictionnaire,  i,  231  b,  qui  a 
reproduit  le  sens  donné  par  Enger  d'après  une  lecture  bien  vraisembla- 
blement défectueuse,  bien  que  confirmée  par  la  version  sommaire  que  la 
traduction  persane  donne  de  ce  passage). 

(2)  Ici  encore  je  lis  avec  A,    ^y^^s  ^\  U  ;j  -ç-\   . . .  <kX^Lo\  t"  <■  -H  '■>' 

(3)  C'est  le  nom  sous  lequel  est  connu  le  cas  où,  dans  un  partage  succes- 
soral, il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  réduction  proportionnelle  en  portant  le 
dénominateur  de  24  à  27  ;  'Ali  était,  dit-on,  en  chaire,  minber,  quand  la 
question  lui  fut  posée,  d'où  cette  dénomination  (voir  Sîdi  Khalîl,  p.  228, 
1.  2,  et  les  commentaires). 

(4)  La  traduction  persane  rapporte  ainsi  ce  fait,  auquel  il  n'est  pas  ailleurs, 
a  ma  connaissance,  lait  allusion.  Deux  jeunes  esclaves  étaient  à  s'amuser,  la 
première  étant  montée  sur  le  dos  de  l'autre,  quand  une  troisième  survenant 
pinça  cette  dernière,  dont  un  brusque  mouvemeut  jeta  sur  le  sol  et  tua  la 
compagne  à  qui  elle  servait  de  monture.  'Ali  décida  que,  la  responsabilité 
étant  partagée,  la  diya  incomberait  pour  un  tiers  à  chacune  des  participantes. 

|5)  La  traduction  persane  nous  raconte  également  le  fait  dont  il  s'agit, 
qui  n'est  autre  chose  que  l'exacte  reproduction  de  l'histoire  de  Salomon 
décidant  de  couper  en  deux  l'enfant  que  deux  mères  se  disputent  devant 
lui  (histoire  figurant  dans  Bokhari,  iv,  374  de  la  trad.). 
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Mais  après  lui  et  par  le  cours  des  choses,  les  hommes  en 
vinrent  ouvertement  à  pratiquer  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
l'injustice  et  la  recherche  de  la  suprématie,  et  les  exhorta- 
tions (*)  constituèrent  des  obstacles  impuissants  à  empêcher 
les  mauvais  procédés  et  les  tiraillements  réciproques.  On  eut 
donc  besoin,  [131]  pour  contenir  les  auteurs  d'actes  nuisibles 
et  rendre  justice  à  leurs  victimes,  de  l'office  du  redressement 
des  abus,  dans  lequel  se  trouvent  confondus  la  puissance  de 
l'autorité  temporelle  et  l'exercice  des  fonctions  de  juge<2).  Celui 
qui,  le  premier,  assigna  <3)  un  jour  déterminé  dans  lequel  il 
prenait  connaissance  des  plaintes  émanant  des  victimes  d'abus, 
sans  d'ailleurs  s'occuper  lui-même  de  les  étudier,  fut  'Abd  el- 
Melik  ben  Merwân  <4)  :  quand  il  y  voyait  quelque  difficulté  et 
qu'une  décision  exécutoire  lui  paraissait  nécessaire,  il  ren- 
voyait cette  difficulté  à  son  kâdi  Aboû  Idrîs  KhawlânH5),  et 
celui-ci  rendait  des  jugements  exécutoires  à  ce  sujet,  jugements 
qu'acceptaient  les  parties  par  suite  de  la  crainte  (6)  qu'elles 
avaient  du  khalife,  qui  connaissait  les  circonstances  de  fait  et 
les  motifs  de  la  décision  prise.  C'était  donc  'Abd  el-Melik  qui 
commandait  et  Aboû  Idrîs  qui  exécutait. 

Après  cela  les  actes  de  violence  des  fonctionnaires  et  d'in- 


(1)  Lisez  ù  h  *)\  ,~a.\_2 j    avec  A,  B  et  M. 

(2)  Ce  passage  a  été  emprunté  à  notre  auteur  et  légèrement  modifié  par 
Ibn  Khaldoùn  (texte,  i,  399),  que  son  eminent  traducteur  rend  ainsi  :  «  dans 
cet  office,  la  puissance  du  sultan  vient  à  l'appui  de  l'équité  du  magistrat  ». 

(3)  Lisez  >jJ>\  avec  A  et  B. 

(4)  Ce  khalife  Omeyyade  régna  de  65  à  86  H. 

(5)  Nos  mss  et  éditions  orthographient  cet  ethnique  Atvdi  ou  Asdi,  peut- 
être  par  suite  d'une  confusion  avec  Aboû  Mohammed  'Abd  Allah  ben  Idrîs 
Awdi ,  né  en  115  ou  120,  et  mort  en  192  (Ibn  Khallikân,  n,  20;  Nod/oùm,  i, 
544;  Ibn  el-Athîr,  vi,  143;  Ma'ârif,  255).  Mais  nous  n'avons  pas  hésité  à  lire 
Khaioldni  :  en  effet,  ce  juriste,  mort  en  80,  fut  nommé  kâdi  en  74  par  'Abd 
el-Melik,  et  il  avait  déjà  exercé  ces  fonctions  antérieurement  :  son  nom  était 
'A'id  Allah  ben  'Abd  Allah  ou  'Abd  Allah  ben  Idrîs  (Ibn  el-Athîr,  iv.  296 
et  367;  cf.  7  et  37;  Ansâb  de  Sam'ani,  p.  212  v.;  Nodjoùm,  i,  222;  Ibn 
Wadhih,  n,  351;  Khamls,  u,  346  et  347);  il  est  aussi  parlé  d'Aboû  Idrîs 
Khawlani  comme  vizir  d"Ali  par  les  Prolégomènes,  i,  451  (ou,  d'après  l'éd. 
Boulak,  i,  185,  1.  15,  d''Omar).  —  Ce  début  du  chapitre  a  été  copié,  sans 
indication  de  source,  par  Makrîzi  (Khitat,  n,  207,  qui  a  également  l'ortho- 
graphe Asdi  ;  dans  Behrnauer  copiant  Hammer  (/.  as.,  1860,  i,  478),  Alaudi. 

(6)  Lisez  avec  A  ^^-^-^  iLse-KJU  JUa^J  . 
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justice  des  gens  hautains  s'accrurent  à  ce  point  que  seuls  la 
main  la  plus  vigoureuse  et  les  ordres  les  plus  énergiques  pou- 
vaient y  mettre  un  frein.  'Omar  ben  'Abd  el-'Azîz  fut  le  premier 
à  s'occuper  personnellement  de  cet  office'11:  il  réprima  les 
abus,  respecta  et  restaura  les  coutumes  équitables,  et  fit  resti- 
tuer à  leurs  propriétaires  les  biens  dont  les  Benoû  Omeyya 
s'étaient  emparés  injustement'2);  si  bien  que  les  rigueurs 
exagérées  qu'il  exerça  contre  eux  firent  qu'on  lui  dit  :  «  Nous 
craignons  pour  toi  les  suites  de  cette  répression.  —  Il  n'est  pas 
un  jour,  dit-il,  contre  lequel  je  ne  me  sois  mis  en  garde  et  que 
je  ne  redoute  encore,  mais  moins  que  celui  du  jugement 
suprême,  pour  lequel  je  ne  suis  pas  tranquille'3).  » 

Plus  tard  plusieurs  des  khalifes  abbasides  tinrent  des  audiences 
à  cet  effet  :  Mehdi  d'abord,  puis  successivement  Hâdi,  Rechîd, 
Ma'moûn,  et  Mohtedi  le  fit  en  dernier  lieu  ;  cela  eut  pour  résul- 
tat de  faire  revenir  les  propriétés  aux  mains  de  ceux  qui  y 
avaient  droit'4). 

Antérieurement  les  rois  de  Perse  avaient  regardé  ce  soin 
comme  étant,  d'entre  les  bases  de  la  souveraineté  et  les  règles 
de  la  justice,  indispensable  pour  le  bon  ordre  général  [132]  et 
d'une  pratique  nécessaire  pour  que  les  rapports  de  justice 
mutuelle  soient  complètement  réalisés. 

A  l'époque  préislamique,  les  Koreychites,  alors  que,  par  suite 
lu  grand  nombre  des  hommes  arrogants  et  de  la  diffusion  des 
détentions  à  être  au  premier  rang,  ils  virent  que  chez  eux  les 
Ltes  intestines  et  les  tiraillements  aboutissaient  à  des  actes 
ixquels  il  n'y  avait  pas  de  prince  puissant  pour  mettre  un 
>rme,  les  Koreychites  prêtèrent  serment  de  réprimer  les  abus 
it  de  rendre  justice  à  ceux  qui  en  souffraient.  La  cause  en  fut, 
['après  ce  que  raconte  Zobeyr  ben  Bekkâr  <5>,  qu'un  homme  des 


(|)  Il  est  parlé  du  début  des  audiences  qu'il  consacra  à  ces  matières  dans 
)meyri,  Hayàt  el-hayauàn,  i,  63  ad  f.  —  'Omar  régna  de  99  à  101  H. 
(2)  Cf.  Ibn  Wâdhih,  n,  366,  1.  9,  et  Soyoûti,  Ta'rlkh  el-kholafâ,   90,  1.  10. 
i3)  Une  version  légèrement  différente  figure  dans   Jbn  el-Athir,  v,  47  ad  f . 

(4)  Lisez  avec  B  et  B'  L^,  *.   a  -c-K.^.^ . 

(5)  C'est  un  auteur  dont  l'autorité  est  souvent  invoquée  par  Mas'oûdi  :  il 
Jourut   en  256  et  composa,  notamment,  une   histoire  des  Koreychites    (Ibn 

11 
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Benoû  Zobeydd)  arriva  du  Yemen,  pour  faire  à  la  Mekke 
une  visite  pieuse,  en  apportant  des  marchandises  que  lui 
acheta  un  homme  des  Benoû  Sehm,  qui  était,  dit-on,  El-'Açi 
ben  Wâ'il  <2)  :  celui-ci  nia  sa  dette  vis-à-vis  de  l'étranger, 
qui  lui  réclama  ou  son  argent  ou  sa  marchandise  ;  mais  comme 
l'autre  s'y  refusait,  il  se  dressa  sur  le  hidjr  (mur  d'enceinte)  de 
la  Ka'ba  en  déclamant  de  toute  la  force  de  sa  voix  : 

[Basît]  Au  secours,  ô  Benoû  Koçayy,  d'un  homme  qui,  éloigné  de  sa 
demeure  et  de  ses  contribules,  est,  en  pleine  Mekke,  spolié  dans  ses 
biens,  d'un  homme  qui,  les  cheveux  emmêlés  (3;  et  en  état  pèlerinal,  est 
encore  inviolable  dans  les  limites  de  la  Station  d'Abraham,  du  mur  d'en- 
ceinte et  de  la  Pierre  noire  !  L'avoir  d'un  pèlerin  doit- il  être  respecté  par 
les  Benoû  Sehm  ou  s'en  aller  en  perdition  ? 

Dans  la  suite,  Kays  ben  Gheyba  Solami  (4>  vendit  des  marchan- 
dises à  Obayy  ben  Khalaf  (5>,  qui,  sans  reconnaître  sa  dette, 
en  emporta  le  montant.  Kays,  ayant  sans  succès  réclamé  la 
protection  d'un. homme  des  Benoû  Djomah,  parla  comme  suit  : 

[Redjez]  Au  secours,  ô  Benoû  Koçayy  I  Qu'est-ce  que  cela  dans  le  terri- 


Khallikân,  i,  531  ;  Fihrist,  p.  110  ;  Wûstenfeld,  Die  Geschichtschreiber,  n»  61  ; 
Brockelmann,  i,  141). 

(1)  On  retrouve  ce  récit  avec  quelques  variantes  dans  C.  de  Perceval,  i,  332  ; 
Ibn  Wâdhih,  n,  16  ;  Mas'oûdi,  Prairies  d'or,  iv,  123  ;  Aghâni,  xvi,  64,  qui 
est  seul  à  citer  les  quatre  vers,  comme  dans  le  ms  P  d'Enger,  qui  ne 
sont  ailleurs  reproduits  que  partiellement.  Celui  à  qui  on  les  attribue  est, 
d'après  les  diverses  variantes,  ou  des  Benoû  Zeyd,  ou  des  Benoû  Asad  ben 
Khozeyma,  ou  de  Zebîd,  ou  des  Benoû  Zobeyd.  —  Il  y  a  lieu  de  corriger 
l'édition  de  Mas'oûdi,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Houtsma,  1.  1.  ;  de  même, 
à  la  p.  124,  il  faut  remplacer  Temtm  par  Teym  :  on  sait  d'ailleurs  qu'il  ne 
faut,  trop  souvent,  accorder  qu'une  confiance  limitée  au  texte  et  à  la  traduc- 
tion publiés  par  Barbier  de  Meynard. 

(2)  Ce  nom  revient  à  plusieurs  reprises  dans  la  Strat  er-resoùl. 

(3)  Le  pèlerin,  dès  son  arrivée  sur  le  territoire  sacré,  doit  s'abstenir  de  tout 
soin  de  toilette,  et  notamment  laisser  ses  cheveux  tout  embroussaillés.  Ces 
vers,  en  les  supposant  authentiques,  montrent  que  les  conditions  dans 
lesquelles  s'accomplit  actuellement  le  pèlerinage  sont  d'origine  préislamique. 

(4)  Ce  nom  figure  aussi  dans  les  versions  fournies  par  V Aghâni  et  Ibn 
Wôdhih,  mais  je  ne  l'ai  pas  retrouvé  ailleurs. 

(5)  Ce  guerrier,  dont  le  nom  revient  plus  d'une  fois  dans  l'histoire  du 
Prophète,  périt  de  la  main  de  celui-ci  au  combat  d'Ohod  (C.  de  Perceval,  m, 
107,  etc.  ;  ci-dessus,  pp.  77  et  79). 
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toire  sacré,   [133]   que  sont  l'inviolabilité  du  Temple  et  les  règles  de  la 
magnanimité  ?  Je  suis  victime  de  la  spoliation  et  reste  sans  secours  !  (1). 

Il  provoqua  cette  réponse  d'  'Abbâs  ben  Mirdâs  Solami  (2)  : 

[Basit]  Si  le  pacte  de  protection  de  ton  voisin  reste  pour  toi  sans  effet, 
si  tu  as  avalé  plusieurs  gorgées  de  la  coupe  de  l'humiliation,  arrive 
auprès  des  familles  (de  race)  et  tiens-toi  à  proximité  de  leurs  membres  : 
l'homme  qui  les  invoque  n'a  à  redouter  ni  infamie  ni  violence.  Celui  qui 
est  dans  le  périmètre  du  Temple  s'y  trouve  protégé,  car  il  y  rencontre 
Ibn  Harb  (3),  et  l'homme  brave  qu'est  'Abbàs.  Mon  ancêtre  est  Koreych, 
qui,  aussi  longtemps  qu'il  a  administré  ce  qu'il  possédait,  a  fait  briller  la 
gloire  et  la  fermeté  de  caractère  au  faite  de  cette  demeure.  C'est  lui  qui 
abreuvait  les  pèlerins,  mais  c'est  là  besogne  facile  et  sans  importance; 
un  héritage  de  gloire  ne  s'acquiert  que  par  fractions  successives  (4). 

Alors  Aboû  Sofyân  et  "Abbâs  ben  'Abd  el-Mottaleb  se  levèrent 
pour  faire  rendre  son  dû  à  cet  homme,  et  les  tribus  Koreychites, 
se  rassemblant  dans  la  demeure  d" Abd  Allah  ben  Djod'ân  <5). 
s'engagèrent  mutuellement  par  serment  à  réprimer  les  abus 
commis  à  la  Mekke,  à  empêcher  personne  d'en  commettre  et 
à  rendre  son  dû  [134]  à  tout  individu  lésé.  L'Apôtre  d'Allah, 
qui  n'avait  pas  encore  reçu  sa  mission  et  avait  vingt-cinq  ans, 
prit  part  à  cette  réunion,  et  plus  tard,  rappelant  le  serment  des 
'odoûlW  prêté  dans  la  demeure  d'Ibn  Djod'ân,  il  dit:  «  J'ai 
isté  chez  'Abd  Allah  ben  Djod'ân  au  serment  des  Fodoûl, 
engagement  que  je  tiendrais  encore  si  l'exécution  m'en  était 
réclamée  ;  je  ne  voudrais  pas,  en  place,  avoir  les  plus  magni- 
fiques chameaux  »  ;  et  il  raconta  les  faits,  dont  l'autorité  ne 


:: 


(1)  J'ai  corrigé  le  texte  d'après  Y  Aghâni  et  Ibu  Wàdhih. 

(2)  Guerrier  et  poète  contemporain  du  Prophète,  a  la  religion  de  qui  il  finit 
par  adhérer  (C.  de  Perceval,  Aghâni,  Sirat  er-resoùl,  Hamâsa  ;  ms  2326 
de  Paris,  f.  23:  'Ikd,  i.  104  et  155;  ni,  80;  Hammer.  Literaturgesch.  i,  131-134). 

(3)  Il  veut  probablement  désigner  Aboû  Sofyân  Çakhr  ben  Harb. 

(4)  Ces  vers  offrent  de  nombreuses  variantes  dans  le  texte  de  Y  Aghâni,  xvi, 
65,  que  j'ai  suivi.  Sur  les  lignes  6  et  13,  cf.  les  notes  Enger,  p.  13. 

1(5)  Il  faut  écrire  0LcJ^a*  . 
(6)  L'origine  de  cette  dénomination  est  expliquée  de  deux   manières,  dont 
de  Perceval  (i,  333)  ne  reproduit  qu'une  (voir  Khamts,  i,  295;   Aghâni 
n,  65  ;  Ibn  Wadhih,  n,  17;  Ibn  el-Athîr,  n,  29). 
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peut  qu'être  accrue  par  la  venue  de  l'islam.  Un  Koreychite  a  dit 
à  propos  de  ce  serment  : 

[Basît]  Sache,  si  tu  me  le  demandes,  que  Teym  ben  Morra,  Hàchem  et 
Zohrat  el-Kheyr(l)  se  sont,  dans  la  demeure  d'Ibn  Djod'àn,  mutuellement 
engagés  par  serment  à  répondre  aux  appels,  aussi  longtemps  que  la 
tourterelle  roucoulera  sur  quelque  rameau  de  la  vallée  de  Kotmân  (2). 

C'est  là  un  acte  qui  est,  il  est  vrai,  antéislamique,  mais  que 
ses  auteurs  furent  appelés  à  exécuter  par  des  nécessités  d'admi- 
nistration et  qui,  par  suite  de  la  présence  de  l'Apôtre  d'Allah  et 
de  la  certification  qu'il  en  donna  plus  tard,  a  acquis  un  carac- 
tère légal  et  est  donné  comme  un  acte  même  du  Prophète. 


Le  redresseur  des  abus  fixe  un  jour  déterminé  où  les  victimes 
recourront  à  lui  et  où  les  litigants  comparaîtront,  pour  qu'il 
puisse  consacrer  les  autres  jours  aux  besognes  d'administration 
et  de  direction  qui  lui  sont  attribuées.  Cependant  s'il  est  de 
ceux  dont  la  seule  charge  est  de  s'occuper  des  abus,  c'est  tous 
les  jours  qu'il  doit  s'occuper  de  ce  soin.  Il  doit  avoir  l'abord 
facile,  ainsi  que  des  compagnons  de  choix,  et  composer  dans 
les  meilleures  conditions  le  personnel  de  la  salle  d'audience, 
lequel  comprend  cinq  catégories  indispensables  et  en  dehors 
desquelles  [135]  il  ne  peut  opérer  dans  les  règles  :  1°  les  gardes, 
homât,  et  les  huissiers  pour  traîner  devant  lui  l'homme 
puissant  et  mettre  l'audacieux  à  la  raison  (3)  ;  2°  les  kâdis  et  les 


(1)  Il  s'agit  des  Zohra  ben  Kilâb,  mais  je  n'ai  pas  retrouvé  cette  épithète 
ailleurs. 

(2)  Ces  vers  figurent  aussi  dans  YAghdni,  xvi,  66,  et  sous  une  forme  meil- 
leure. Les  noms  des  tribus  qui  participèrent  à  ce  pacte  ne  sont  pas  indiqués 
d'une  manière  identique  dans  les  sources  :  voir  Prairies  d'or,  iv,  124,  avec 
la  correction  indiquée,  p.  162  n.  1  ;  Ibn  Wâdhih,  n,  17;  Aghàni,  xvi,  66  et  67, 
etc. — Kotman  est  un  nom  porté  par  plusieurs  localités  (Aferdcid.  n,  478; 
Yakoût,  iv,  236;  Bekri,  Geogr.  Wœrterb.,  467). 

(3)  Behrnauer  (1.  1.,  p.  482),  reproduisant  des  renseignements  analogues, 
écrit:  «...  et  les  employés  de  police  «JUJj,.>  i<L-»_a-  [sic],  c'est-a-dire  les 
kaschifs  et  les  mubtasibs  » . 
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autorités,  auprès  de  qui  il  s'enquerra  des  droits  établis  par  devant 
eux  et  par  qui  il  saura  comment,  dans  leurs  audiences,  il  est 
procédé  entre  parties  ;  3°  les  juristes,  à  qui  il  recourra  dans  les 
cas  difficiles  et  qu'il  consultera  sur  les  affaires  douteuses  et 
embarrassantes  ;  4"  les  scribes,  qui  consigneront  ce  qui  se 
passera  entre  les  parties  et  les  droits  ou  les  obligations  qui  leur 
seront  attribués  ;  5"  les  témoins,  par  qui  il  fera  attester  le 
droit  qu'il  aura  reconnu  et  la  décision  qu'il  aura  déclarée 
exécutoire. 

La  salle  d'audience  étant  ainsi  garnie  de  ces  cinq  classes 
d'hommes,  le  titulaire  de  l'office  peut  commencer  à  exercer 
ses  fonctions  (*),  qui  portent  spécialement  sur  dix  ordres  de 
faits  : 

I.  Il  examine  les  abus  de  pouvoir  des  gouverneurs  à  l'égard 
des  sujets  et  les  frappe  à  raison  de  l'injustice  de  leurs  procédés  ; 
c'est  là  un  droit  inhérent  à  la  charge  en  question  et  ne  reposant 
pas  sur  l'expression  d'une  plainte  émanant  d'un  opprimé.  Il 
étudie  donc  les  procédés  des  gouverneurs  et  s'enquiert  de  leur 
manière  d'être  pour  consolider  ceux  qui  pratiquent  la  justice, 
refréner  ceux  qui  dépassent  la  limite  et  les  remplacer  s'ils  ne 
se  montrent  pas  justes.  On  rapporte  qu'  'Omar  ben  'Abd  el- 
'Aziz,  au  début  de  son  khalifat,  prononça  devant  le  peuple  une 
homélie,  khotba,  qui  fut  la  première  <2>,  où  il  disait  :  «  Je  vous 
recommande  la  crainte  d'Allah,  car  II  n'accepte  qu'elle  et  n'a  de 
miséricorde  que  pour  ceux  qui  la  pratiquent.  Il  y  a  de  certains 
gouverneurs  qui  mettent  obstacle  à  la  vérité,  à  ce  point  qu'elle 
leur  est  achetée,  et  qui  distribuent  le  faux,  à  ce  point  que  la 
rançon  leur  en  est  versée  <3>.  Je  le  jure,  faute  d'une  pratique  de 


1  ^ur  la  procédure  suivie  dans  ces  audiences  en  Egypte  sous  la  dynastie 
Fatimite,  on  trouve  des  détails  dans  Makrizi,  Khiiat,  i,  402;  et  cf.  n,  205  = 
Chrest.  de  Sacy,  n,  183.  Soyoùti  en  parle  également,  d'après  Ibn  Fadl  Allah 
(c'est-à-dire  Chihâb  el-Din  Dimechki)  dans  le  Hosn  el-mohâdara  (p.  109  de 
l'éd.  de  1299),  en  un  chapitre  dont  les  douze  premières  lignes  ont  été  traduites 
par  Behrnauer  [J .  as.,  1860,  i,  484). 

(2)  C'est  a  une  autre  khotba  que  ce  rang  est  assigné  par  les  Prairies   d'or, 
▼,  420;  cf.  Domeyri,  i,  63,  1.  21  :  Ibn  'Abd  Rabbihi,  n,  176  ;  Ibn  el-Athïr,  v,  46. 

(3)  Je  lis  A>X-à  «-V-^o  ^$JJLi\  avec  A,  B  et  B'. 


I 
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vérité  que,  morte,  j'aie  à  ressusciter,  faute  d'une  pratique  fausse 
que,  instaurée,  j'aie  à  anéantir,  je  ne  me  soucierais  pas  de 
vivre  un  seul  instant  (*).  Mettez-vous  en  règle  pour  la  vie 
future,  vous  le  serez  aussi  <2)  [136]  pour  celle-ci.  Un  homme 
que  la  mort  seule  sépare  d'Adam  est  déjà  à  demi-mort  (3)  »  ; 

II.  Les  exactions  commises  par  les  percepteurs  dans  leurs 
prélèvements  sur  les  biens.  Il  se  reporte  pour  cela  aux  règle- 
ments équitables  contenus  dans  les  recueils,  dîwân,  des  imams, 
et  c'est  d'après  eux  qu'il  estime  les  impôts  dus  par  les  contri- 
buables et  la  conduite  des  percepteurs,  de  manière  à  se  rendre 
compte  des  majorations  :  si  celles-ci  ont  été  versées  au  Trésor, 
il  les  fait  restituer,  et  si  les  percepteurs  se  les  sont  attribuées, 
il  les  leur  fait  reverser  aux  ayants-droit. 

On  raconte  que,  un  jour  où  El-Mohtadi  (4>  tenait  audience 
pour  la  répression  des  abus,  divers  placets  relatifs  aux  monnaies 
dites  Kosroèx  lui  furent  présentés;  comme  il  s'enquérait  de  ce 
que  c'était,  Soleymân  ben  Wahb  lui  répondit  :  «  'Omar  ben  el- 
Khattâb  avait  imposé  aux  habitants  du  Sawâd  et  des  régions 
qu'il  conquit  tant  à  l'Est  qu'à  l'Ouest,  le  paîment  par  acomptes 
du  kharâdj  en  argent  et  en  or.  Or  les  dirhems  et  les  dinars  étaient 
frappés  au  poids  du  Kosroès  et  du  César,  et  les  contribuables 
versaient  l'impôt  avec  ce  qu'ils  avaient  entre  les  mains,  au 
nombre,  sans  tenir  compte  de  la  différence  de  poids  entre  les 
diverses  monnaies.  Mais  plus  tard,  la  population  se  dépravant, 
ceux  qui  devaient  le  kharâdj  versèrent  des  tabari,  qui  étaient 
de  quatre  dânek,  et  gardèrent  la  monnaie  de  plein  poids  (wâfi), 
qui  avait  le  poids  du  mithkâl. 


(1)  Lisez  Lï\^_â  avec  A  ;  dans  B  et  B',  iJC-s^  . 

(2)  Lisez  ^-Lvo_3'  avec  A,  B  et  B'. 

(3)  On  trouve  dans  El-'fkd  el-ferid,  n,  176,  une  variante  <*_j\  ^>\... 
...^  ^a.^J  ^y».  «  un  homme  que  nul  ancêtre  encore  vivant  ne  sépare  d'Adam, 
etc.  ».  Cf.  la  version  persane,  p.  13  des  notes  Enger. 

(4)  Cet  alinéa  et  la  plus  grande  partie  de  celui  qui  suit  ont  été  traduits 
(Journal  asiatique,  1882,  1. 1,  p.  33)  par  Sauvaire,  qui  a  lu  ici,  et  avec  raison, 
Mohtadi,  leçon  qu'on  retrouve  dans  A,  et  qui  figure  plus  bas.  Soleymân  ben 
Wahb  fut  en  effet  successivement  vizir  de  Mohtadi  et  de  Mo'tamid  et  mourut 
en  272  (Ibn  Khallikan,  i,  596;  Ibn  el-Athir,  t.  vu  ;  Prairies  d'or,  t.  vu  et 
vin;  Weil,  Geseh.,  etc.). 
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«  Or  Ziyâd  f1),  quand  il  devint  gouverneur  de  l'Irak,  exigea 
le  versement  en  icâfi  et  imposa  le  paîment  en  Kosroès.  Les  per- 
cepteurs des  Omeyyades  se  livrèrent  ainsi  à  des  exactions 
jusqu'au  règne  d'  'Abd  el-Melik  ben  Merwân.  Ce  prince  examina 
la  différence  de  poids  des  deux  types  et  fixa  celui  du  dirhem  à 
sept  dixièmes  de  mithkàl,  tout  en  laissant  celui-ci  tel  quel. 
Plus  tard,  El-Haddjâdj  recommença  à  exiger  le  versement  en 
Kosroès,  mesure  qu'abolit  'Omar  ben  'Abd  el-'Azîz,  mais  qui  fut 
restaurée  par  ses  successeurs  et  qui  dura  jusqu'à  El-Mançoûr.  Le 
Sawâd  étant  alors  ruiné,  ce  prince  supprima  le  paîment  en 
argent  du  kharâdj  portant  sur  le  blé  et  l'orge,  et  le  transforma 
en  redevance  proportionnelle  en  nature.  Ces  deux  céréales  sont 
les  plus  cultivées  dans  le  Sawâd,  et  il  laissa  le  peu  d'autres  pro- 
duits agricoles,  grains,  dattiers  efarbres,  soumis  au  droit  du 
kharâdj,  qui  est  encore  versé  [137]  actuellement  en  Kosroès  et 
en  vivres  <2'  ».  El-Mohtadi  dit  alors  :  «  Dieu  me  garde  d'impo- 
ser au  peuple  une  mesure  injuste,  peu  importe  qu'elle  soit 
ancienne  ou  récente  !  Abolissez-ia  !  »  Et  comme  El-Hasan  ben 
Makhled  <3)  faisait  remarquer  que  cette  abolition  représentait 
pour  le  Trésor  une  perte  annuelle  de  12.000.000  dirhems,  le 
prince  repartit  :  i  Mon  devoir  est  de  fixer  un  droit  et  de  suppri- 
mer une  injustice,  même  au  détriment  du  Trésor  »  ; 

III.  La  gestion  des  scribes  des  bureaux  officiels,  à  raison  de 
ce  qu'ils  sont  les  hommes  de  confiance  des  musulmans  pour 
maintenir  l'équilibre  entre  les  sommes  encaissées  et  décaissées. 
Il  examine  donc  l'état  de  ce  qui  leur  est  confié,  et  si,  à  raison 


|i)  Ziyâd  ben  Abihi  (ou  ben  'Obeyd,  ou  ben  Someyya),  c'est-à-dire  tils  de 
père  inconnu,  fut  nommé  en  45  gouverneur  de  Baçra  par  Mo'âwiya,  et  c'est, 
dit-on,  sur  ses  procédés  violents  que  Haddjâdj  modela  les  siens  :  sur  lui  et 
sur  l'origine  de  son  nom,  voir  Ibn  el-Athîr,  m,  372  sq  :  Aboû'1-Fédâ.  éd. 
Miçr,  i,  184  ;  Nodjoûm,  i,  146  ;  Prairies  d'or,  v,  20  et  61  ;  Weil.  Gesrh  d 
Chai.,  i,  272,  etc. 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  0_wopL_s  (A    ^mJLHj  0V1  OJk_x.^LJo  V>  *,*>*  ).  — 
Ici  s'arrête  la  trad.  Sauvaire. 

(3)  Les  deux  formes  Makhled  et  Mok  hailed  existent  sans  se  confondre, 
d'après  le  Moschtabih,  p.  470.  Le  personnage  ici  nommé  occupa  successi- 
vement plusieurs  hautes  charges  vers  cette  époque  (Weil,  t.  n  :  Ibn  el-Athîr 
t.  vu  ;  Ibn  Wadhih,  t.  n,  etc.). 
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d'un  article  de  recette  ou  de  dépense,  les  comptes  sont  en 
excédent  ou  en  déficit,  il  remet  les  choses  en  ordre  et  prend 
telles  mesures  que  comporte  l'infraction. 

On  rapporte  qu'El-Mançoûr  (*),  ayant  appris  que  plusieurs 
scribes  des  bureaux  s'étaient  rendus  coupables  de  falsifications 
et  d'altérations,  les  fit  comparaître  devant  lui  et  ordonna  de  les 
châtier.  Un  jeune  homme  d'entre  eux,  alors  qu'on  le  fouettait, 
prononça  ces  vers  : 

[Wâfir]  0  Prince  des  croyants,  puisse  Dieu  prolonger  tes  jours  dans 
la  paix  et  la  puissance  !  Nous  sollicitons  ton  indulgence,  et  puissions- 
nous  l'obtenir  !  car  c'est  toi  qui  couvres  de  ta  protection  les  créatures. 
Nous  autres  nous  sommes  les  scribes  et  nous  avons  commis  des  fautes  ; 
pardonne-nous  par  considération  pour  les  êtres  glorieux  qui  sont  les 
scribes  (de  nos  actes)  (2). 

Alors  le  khalife  les  fit  relâcher  et  récompensa  gracieusement 
ce  jeune  homme,  car  il  apparut  qu'il  était  fidèle  en  même  temps 
qu'éclatait  (3)  sa  noblesse  de  sentiments. 

Pour  enquêter  sur  ces  trois  ordres  de  faits,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  redresseur  des  abus  [138]  soit  saisi  de  la  plainte 
d'une  victime  ; 

IV.  Les  réclamations  provenant  des  bénéficiaires  d'assigna- 
tions et  relatives  à  des  diminutions  ou  des  retards  dans  les  ver- 
sements et  à  la  négligence  des  égards  qui  leur  sont  dus  (*)  ;  il  a 
alors  recours  à  son  conseil  (dîwân)  pour  fixer  équitablement  ce 
qui  doit  leur  être  donné,  et  ils  continueront  à  jouir  des  alloca- 
tions assignées.  Quant  aux  versements  qui,  antérieurement, 
n'ont  été  opérés  qu'incomplètement  ou  pas  du  tout,  si  les  chefs 
responsables  se  les  sont  attribués  il  les  récupère  sur  eux;  sinon, 
il  les  met  à  la  charge  du  Trésor. 


(1)  Khalife  Abbaside,  de  136  à  158  H. 

(2)  Allusion  au  Koran,  lxxxii,  11,  où  il  est  parlé  des  anges  qui  prennent 
note  de  tous  nos  actes. 

(3)  A  Ov  •*■  çt-LJ'  ;  B  et  B'  >Jl*_3L-i .  —  Cette  anecdote  figure,  sous  une  forme 
très  concise,  dans  Y'Ikd,  u,  216. 

(4)  Je  lis,  avec  B  et  B',  ^Ji^LJl;   on  peut  cependant  aussi  défendre    la 
leçon  .Lli_-LJ\  de  E  et  A. 
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L'n  chef  militaire  ayant  écrit  à  El-Mamoùn  que  les  troupes 
sétaient  mutinées  t1)  et  livrées  au  pillage,  reçut  cette  réponse 
écrite  :  a  Si  tu  t'étais  montré  juste,  elles  ne  se  seraient  pas  muti- 
nées ;  si  tu  les  avais  payées,  elles  n  auraient  pas  pillé  »  ;  et  il 
lui  enleva  le  commandement  de  ces  guerriers,  à  qui  il  paya 
largement  leur  solde  ; 

V.  La  restitution  des  choses  enlevées  par  la  force,  qui  se 
divisent  en  deux  catégories  :  a)  Celles  qu'enlève  l'autorité, 
autrement  dit  dont  s'emparent  des  chefs  injustes,  par  exemple 
les  propriétés  enlevées  à  leurs  maîtres  par  suite  soit  de  la 
cupidité  des  chefs,  soit  de  leur  hostilité  à  l'égard  de  ceux  à  qui 
elles  appartiennent.  Le  redresseur  des  abus,  dès  que  l'examen 
auquel  il  se  livre  lui  apprend  la  chose,  ordonne  la  restitution 
sans  attendre  qu'il  y  ait  plainte;  si  son  examen  ne  lui  apprend 
rien,  son  ordre  de  restitution  est  subordonné  à  la  plainte  de 
l'ayant-droit. 

Dans  le  cas  de  plainte,  il  lui  est  loisible  de  se  reporter  aux 
registres  gouvernementaux,  dîicân  es-saltawt,  et  quand  il  y 
trouve  indiqué  qu'un  bien  a  été  enlevé  à  son  propriétaire,  il 
agit  en  conséquence  et  ordonne  la  restitution  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  preuve,  la  mention  du  registre  suffisant  à  cet 
effet.  C'est  ainsi  qu'on  raconte  qu'  'Omar  ben  'Abd  el-'Aziz,  se 
rendant  un  jour  à  la  prière,  se  trouva  vis-à-vis  d'un  homme 
venu  du  Yémen  pour  présenter  sa  réclamation  et  qui  pronon- 
çait ce  vers  : 

[139]  [Basît]  Vous  appelez  celui  qui.  tout  perplexe,  a  subi  à  votre 
porte-  une  injustice!  Voici  venir  à  toi,  d'une  région  éloignée,  la  victime 
d'une  injustice. 

Le  khalife  lui  demandant  de  quoi  il  se  plaignait,  il  répondit  : 
:<  El-Welîd  ben  'Abd  el-Melik  m'a  enlevé  ma  ferme  ».  Le 
prince,  se  faisant  alors  donner  par  Mozâhim  <2)  le  registre  des 

(1)  Je  lis  U_^_i_^  (dans  A,  \y*À^\  ),  puis  \^-<â-^  avec  A. 

(2)  Telle  est  l'orthographe  correcte  de  ce  nom,  celle  d'ailleurs  que  donne  A. 
Mozâhim  était  client  d''Omar,  dont  il  devint  le  secrétaire  {Aghàni,  Tables, 
p.  622;  Ibn  el-Athir,  v,  -*7  :  Prairies  d'or,  v,  435).  C'est  probablement  la 
même  anecdote  qui  est  rapportée  un  peu  différemment  par  Ibn  'Abd 
Rabbihi,  n,  338,1.  d. 
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confiscations,  y  trouva  ceci  :  «  Le  serviteur  d'Allah  (*)  El-Welîd 
ben  *Abd  el-Melik  a  confisqué  la  ferme  d'un  tel  ».  Il  fit  biffer 
cette  mention  du  registre,  inscrire  la  restitution  qui  en  était 
faite  et  donner  au  réclamant  le  double  de  ce  qu'il  en  retirait 
pour  vivre. 

b)  La  seconde  catégorie  des  choses  enlevées  par  force  com- 
prend celles  dont  des  hommes  puissants  se  sont  rendus  maîtres 
grâce  à  la  violence  et  dont  ils  disposent  <2)  en  propriétaires.  La 
restitution  en  est  subordonnée  à  la  réclamation  des  ayants-droit, 
mais  elles  ne  sont  enlevées  au  détenteur  de  mauvaise  foi  que 
dans  l'un  de  ces  quatre  cas  :  aveu  et  reconnaissance  de  ce  pos- 
sesseur ;  connaissance  du  fait  par  le  redresseur  des  abus,  qui 
peut  alors  juger  d'après  ce  qu'il  sait  personnellement;  témoins 
établissant  soit  l'acte  de  violence,  soit  le  droit  de  propriété  de 
la  victime  ;  concordance  de  dires  excluant  tout  soupçon  de 
connivence  entre  leurs  auteurs  et  ne  comportant  pas  de  doute; 
car,  en  effet,  si  les  témoins  peuvent,  quand  il  s'agit  de  biens, 
fournir  des  dépositions  reposant  sur  la  concordance  de  dires, 
à  plus  forte  raison  le  redresseur  des  abus  peut-il  y  recourir 
pour  fonder  sa  décision  ; 

VI.  La  surveillance  des  wakf  (fondations  pieuses),  qui  sont 
ou  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  particulier  :  A.  Pour  les 
premiers,  il  commence  par  les  examiner,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  plainte  portée  à  leur  sujet,  afin  de  les  faire  servir  ai 
but  qui  leur  est  assigné  et  de  les  employer  dans  les  conditions 
stipulées  par  les  constituants  ;  cela,  lorsqu'il  en  a  acquis  h 
connaissance  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  sources:  a)  les  registres 
des  autorités  chargées  de  la  garde  des  décisions  ;  b)  les  registres 
royaux  dans  la  mesure  de  ce  qu'ils  contiennent  d'opérations 
ayant  trait  ou  de  mentions  et  déterminations  établissant  l'exis- 
tence de  ces  fondations  ;  c)  des  écrits  [140]  anciens  qui  y  sont 
relatifs  et  dont  la  véracité  s'impose  à  l'esprit,  encore  que,  faul 


(1)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  J^J^J)  <&\  j^c 

(2)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  \jJj-*aJ»j  . 
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de  litige  à  ce  propos,  les  attestations  de  témoins  n'y  figurent 
pas.  Le  champ  des  décisions  à  rendre  dans  ce  domaine*1'  est 
donc  plus  étendu  que  dans  celui  des  ivakf  particuliers  ; 

B.  Pour  les  ivakf  d'intérêt  particulier,  son  examen  est  subor- 
donné aux  réclamations  des  intéressés  lorsqu'ils  ont  des  diffé- 
rends à  leur  sujet,  vu  que  ces  fondations  sont  constituées'2)  au 
profit  de  parties  déterminées.  Lors  donc  que  surgissent  des  diffi- 
cultés y  ayant  trait,  il  a  recours  aux  moyens  employés  par 
devant  le  juge  pour  établir  l'existence  de  droits  ;  il  ne  lui  est 
partant  pas  permis  de  recourir  aux  registres  royaux  ni  d'ac- 
cepter comme  preuve  la  mention  de  ces  fondations  qui  serait 
faite  dans  des  pièces  écrites  anciennes,  mais  auxquelles  fait 
défaut  l'attestation  de  témoins  honorables  ; 

VII.  La  mise  à  exécution  des  sentences  des  kâdis  restées  en 
suspens  <3)  parce  que  ces  derniers  sont  trop  faibles  pour  y  procé- 
der et  sans  pouvoir  contre  un  plaideur  condamné,  à  raison  de  la 
puissance  <4>  et  de  la  force  de  celui-ci  ou  de  sa  haute  situation 
et  de  sa  grande  importance.  Le  redresseur  des  abus,  disposant 
d'une  force  plus  grande  et  d'une  autorité  supérieure,  exécute  le 
jugement  contre  le  perdant,  soit  en  lui  enlevant  ce  qu'il  détient, 
soit  en  le  forçant  à  renoncer  à  ce  dont  il  a  été  reconnu  débiteur  ; 

VIII.  La  surveillance  des  faits  d'ordre  public  pour  lesquels 
les  mohtesib  sont  impuissants,  tels  que  le  fait  de  commettre 
publiquement  un  acte  réprouvé  qu'ils  sont  trop  faibles  pour 
empêcher,  les  empiétements  commis  sur  la  voie  publique  et 
qu'ils  ne  peuvent  réprimer,  la  violation  d'un  droit  qu'ils  ne 
peuvent  faire  respecter  ;  il  fait  aux  délinquants  l'application 
intégrale  des  droits  de  l'Être  souverain  et  exige  d'eux  qu'ils  se 
conforment  à  ceux-ci  : 


h  *_SLi\ 
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IX.  Il  veille,  en  ce  qui  concerne  les  pratiques  religieuses 
extérieures,  à  ce  qu'on  observe  le  vendredi,  les  fêtes,  le  pèleri- 
nage, la  guerre  sainte,  sans  y  commettre  de  négligence  et  en 
en  respectant  les  règles,  car  les  droits  d'Allah  doivent  être 
intégralement  exigés  et  ses  préceptes  exécutés  ; 

X.  Il  intervient  comme  arbitre  entre  les  gens  que  séparent 
des  différends  et  prononce  entre  les  plaideurs  ;  mais  dans 
l'exercice  de  cet  arbitrage,  il  ne  doit  pas  sortir  [141]  de  ce 
qu'impose  et  exige  le  droit,  et  il  ne  peut,  en  prononçant  une 
décision,  qu'obéir  aux  règles  qui  régissent  les  dépositaires  de 
l'autorité  et  les  kâdis.  Il  arrive  maintes  fois  que  les  abus 
apparaissent  sous  un  jour  équivoque  à  ceux  qui  ont  la  charge 
d'y  veiller  et  qu'alors,  dans  leurs  décisions,  ils  commettent 
des  abus  et  franchissent  les  limites  de  ce  sur  quoi  l'on  peut 
passera). 

La  différence  qu'il  y  a  entre  la  charge  de  redresseur  des  abus 
et  celle  de  kâdi  se  marque  à  dix  points  de  vue  <2)  : 

1°  Le  premier,  par  suite  de  la  crainte  plus  forte  qu'il  inspire 
et  des  moyens  d'action  plus  puissants  dont  il  dispose,  peut, 
autrement  que  le  second,  contenir  les  dénégations  réciproques 
des  parties  et  empêcher  les  actes  de  violence  et  les  excès  des 
méchants  ; 

2°  L'office  du  premier  sort  du  cadre  étroit  des  prescriptions 
imposées  pour  se  mouvoir  dans  celui,  plus  large,  des  applica- 
tions admissibles,  de  sorte  que  celui  qui  l'exerce  a  plus  de 
champ  devant  soi  et  plus  de  liberté  de  parole  ; 

3°  Comme  il  pousse  très  loin  l'intimidation  et  qu'il  met  au 
jour  la  vérité  à  l'aide  d'indices  démonstratifs  et  de  témoignages 
consistant  dans  les  circonstances  mêmes,  il  met  en  œuvre  des 


(1)  Dans  le  texte  Enger,  il  faut  lire  ^^—a.  _ac-r.^  ;  le  ms  A  porte 
\<v_=*-._à-?  U^&a-l  jj,  \j  .jf-sz-y-h  ;  cf.  la  note  d'Enger,  à  la  p.  14. 

(2)  Le  résumé  de  ces  différences  entre  les  deux  fonctions  est  reproduit 
par  Ibn  Farhoun  (Tebcira,  h,  113),  qui  l'a  lui-môme  emprunté  a  un  auteur 
intermédiaire,  Karâfi.  A  la  p.  116,  et  toujours  d'après  la  môme  autorité,  il 
énumôre  les  neuf  dilïérences  que  Môwerdi,  dit-il,  établit  entre  les  procédés 
suivis  par  le  kâdi  et  par  le  wâk'l-djeraim. 
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moyens  auxquels  les  juges  ne  peuvent  recourir,  et  arrive  ainsi 
à  la  manifestation  du  droit  et  à  la  distinction  entre  le  faux  et 
le  vrai  ; 

4°  Il  punit  d'un  châtiment  discrétionnaire  celui  dont  l'injus- 
tice est  manifeste  et  réprime,  en  le  redressant  et  le  critiquant, 
celui  dont  les  dispositions  hostiles  ne  sont  pas  douteuses  ; 

5°  Quand  il  y  a  lieu  d'ajourner  les  parties  dont  la  situation 
est  douteuse  et  les  droits  équivoques,  il  peut,  pour  examiner  à 
fond  les  choses  et  les  circonstances,  leur  imposer  des  délais  que 
doit  refuser  le  juge  quand  un  des  adversaires  requiert  celui-ci 
de  trancher  le  différend  :  en  effet,  il  n  est  pas  permis  au  juge 
de  postposer  sa  décision,  tandis  que  cela  est  permis  au  redres- 
seur des  ahus  ; 

6°  Il  peut  renvoyer  les  parties,  même  quand  elles  s'y  refusent, 
à  l'arbitrage  de  gens  sûrs  qui  trancheront  le  différend  par  une 
transaction  consentie  de  part  et  d'autre  ;  tandis  que  le  kâdi  ne 
peut  ordonner  ce  renvoi  [142]  qu'avec  le  consentement  des 
deux  adversaires  ; 

7°  Il  a  toute  latitude  pour  soumettre  à  une  surveillance  inin- 
terrompue (1>  les  deux  adversaires  au  cas  où  il  ressort  d'indices 
manifestes  que  leurs  dénégations  réciproques  sont  inexactes,  et 
peut  autoriser  l'obligation  de  fournir  caution  dans  les  matières 
où  cette  garantie  est  admise,  pour  que  les  parties  obéissent 
dans  leurs  rapports  réciproques  à  des  sentiments  de  justice  et 
cessent  de  se  répondre  lune  à  l'autre  par  des  dénégations  et 
des  démentis  ; 

8°  Il  reçoit  de  gens  présumés  honorables  des  dépositions  que 
les  kâdis  ne  pourraient,  sans  sortir  de  leur  rôle  (2),  recevoir  de 

moins  habilités  ; 


(1)  Dozy  dans  son  Supplément,  il,  526  a,  donne  à  Jv^j'iLo  !e  sens  «  mettre 
prorisoirement  un  accusé  aux  arrêts  »,  erreur  qu'il  aurait  évitée  en  se  repor- 
tant à  la  version  persane  qu'Enger  a  donnée  en  note:  voir  également  l'anno- 
tation de  celui-ci,  p.  14.  Il  s'agit  du  droit  de  surveillance  ou  de  pistage  que 
l'école  hanéfite  reconnaît  quelquefois  au  créancier  a  l'égard  de  son  débiteur 
(voir  le  Moltoka  'l-abhor,  au  chapitre  de  la  judicature).  C'est  donc  quelque 
chose  d'analogue  à  notre  caution  judiratum  solri. 
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9°  Il  lui  est  permis  de  faire  prêter  serment  aux  témoins  dont 
il  doute  alors  qu'ils  offrent  spontanément- 11)  leur  témoignage, 
et  d'exiger  qu'ils  soient  en  grand  nombre  (2),  de  manière  à  le 
tirer  du  doute  et  à  écarter  sa  perplexité,  ce  qui  n'est  pas  permis 
au  juge  ; 

10°  Il  lui  est  permis  de  débuter  par  un  appel  de  témoins  à 
qui  il  demande  ce  qu'ils  savent  de  la  question  en  litige  ;  tandis 
que  l'habitude  des  kâdis  est  de  charger  le  demandeur  de  pro- 
duire des  témoins,  qu'ils  n'entendent  qu'après  l'exposé  de  ses 
prétentions. 

Tels  sont  les  dix  points  de  vue  auxquels  les  deux  offices  (3> 
diffèrent  quand  il  s'agit  de  contestations  et  de  procès,  cas  en 
dehors  desquels  ils  sont  placés  sur  le  même  pied.  Mais  nous 
ferons  ressortir,  par  les  détails  donnés  concernant  chacun 
d'eux  (*),  ce  qui  démontrera  les  différences  absolues  qui  les 
séparent. 


Les  choses  étant  telles  que  nous  venons  de  le  dire,  toute 
réclamation  portée  devant  le  redresseur  des  abus  se  présente 
nécessairement  ou  accompagnée  de  circonstances  corrobora- 
tives, ou  accompagnée  de  circonstances  qui  en  affaiblissent  la 
valeur,  ou  dépourvue  des  unes  et  des  autres. 

I.  S'il  s'agit  de  circonstances  [143]  corroboratives,  celles-ci 
se  présenteront  de  six  manières  différentes,  et  leur  vertu  corro- 
borative sera  variée  et  graduée  : 

1°  Avec  la  réclamation  il  est  produit  une  pièce  écrite  à 
laquelle  ont  figuré  des  témoins  habilités  et  présents  :  ce  qui  alors 


(1)  Je  lis  \^J  j^_>  avec  A. 

(2)  Le  kâdi  fonde  sa  décision  sur  ie  dire  conforme  de  deux  témoins  seule- 
ment; ce  n'est  qu'exceptionnellement,  tel  le  cas  de  fornication,  qu'il  en  est 
exigé  un  plus  grand  nombre.  On  cite  d'ailleurs  des  cas  où  le  kâdi  a  exigé  de 
témoins  qu'il  estimait  peu  sûrs  la  prestation  de  serment  (Tebcira,  il,  114  ad  f.). 

(3)  Lisez,  avec  B  et  B',  *L^a..'»*-M  j-^->j  • 

(4)  Lisez,  avec  B  et  B',  rj-^-^>  ^>  U4,A-^iJi  (ou,  avec  A,  ^-^--Jô  Lo  ). 
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est  spécial  à  cette  charge,  c'est,  d'abord,  que  celui  qui  en  est 
revêtu  commence  par  appeler  les  témoins  pour  recueillir  leurs 
dépositions,  et  ensuite  qu'il  exprime  sa  réprobation  à  l'égard  de 
celui  qui  se  refuse  àdéposer,  dans  la  mesure  de  sa  situation  sociale 
et  des  circonstances  de  fait.  Les  témoins  étant  arrivés,  si  celui 
qui  s'occupe  du  redressement  des  abus  est  d'une  haute  situation, 
par  exemple  khalife,  vizir  de  délégation  ou  émir  de  province, 
il  tient  compte  de  la  situation  des  parties  pour  faire  ce  qu'exige 
le  doigté  administratif  :  ou  décider  lui-même  si  elles  sont  d'un 
rang  élevé,  ou  renvoyer  l'affaire  à  son  kâdi,  lui-même  restant 
présent  si  elles  sont  d'un  rang  moyen,  ou  hors  de  sa  présence 
si  elles  sont  d'un  rang  inférieur. 

On  raconte  (*)  qu'El-Ma'moûn,  qui  siégeait  en  personne  le 
dimanche  pour  la  répression  des  abus,  quittait  un  jour  la  salle 
d'audience  quand  une  femme  en  haillons,  se  portant  au-devant 
de  lui,  l'interpella  ainsi  : 

[Basît]  0  prince  très  juste  et  doué  de  toute  droiture,  ô  imâm  qui  illu- 
mine le  pays  !  A  toi,  soutien  du  peuple,  vient  se  plaindre  une  veuve  qui, 
impuissante  à  le  combattre,  a  été  attaquée  par  un  lion  qui  lui  a  enlevé 
des  propriétés  alors  que,  par  la  perte  de  sa  famille  et  de  ses  enfants,  elle 
n'avait  plus  la  force  de  se  défendre. 

El-Mam'oùn  baissa  les  yeux  un  moment,  puis,  relevant  la 
tête,  lui  répondit  : 

[144]  [Banit]  A  moins  que  ce  que  tu  as  dit,  patience  ni  fermeté  ne 
résistent  ;  j'ai  le  cœur  ulcéré  par  la  tristesse  et  l'affliction  que  tu  éprou- 
ves. Voici  l'annonce  de  la  prière  de  midi  ;  retire-toi  doDC  et  amène  ton 
adversaire  le  jour  que  je  vais  te  promettre  :  l'audience  a  lieu  le  samedi, 
et  si  je  tiens  séance  je  te  rendrai  justice  ce  jour-là  ;  et,  à  défaut,  ce  sera 
à  l'audience  du  dimanche. 

La  femme  se  retira,  mais  se  retrouva  à  l'audience  du  diman- 
che*2) au  premier  rang:  «  De  qui  te  plains-tu?  »  dit  El-Ma'moûn. 
—  «  De  celui  qui  se  tient  à  ton  chevet,  d'El-'Abbâs,  fils  du  Com- 


(i)  Cette  anecdote  est  rapportée,  en  termes  légèrement  différents,  dans 
El-Hkd  el-ferid,  i,  12  ;  plusieurs  des  leçons  qu'y  présentent  les  vers  sont 
préférables.  m 

(2)  Lisez  -v*ïOrt  ?^_j»  £  . 
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mandeur  des  croyants  ».  El-Ma'moûn  donna  alors  l'ordre  à  son 
kâdi  Yahya  ben  Akthemf1),  d'autres  disent  à  son  vizir  Ahmed 
ben  Abou  Khâled  <2),  de  prendre  séance  à  l'intention  de  ces  deux 
adversaires  et  d'examiner  leur  cas,  ce  que  .fit  ce  fonctionnaire 
en  présence  d'El-Ma'moûn  ;  et  comme  l'un  des  chambellans 
réprimandait  la  femme  parce  qu'elle  élevait  la  voix,  le  khalife 
lui  dit  :  «  Laisse-la  tranquille,  car  c'est  la  conscience  de  son 
droit  qui  la  fait  parler,  et  la  conscience  de  son  tort  ferme  la 
bouche  de  son  adversaire  »  ;  et  il  fit  restituer  ses  biens  à  la 
plaignante.  Ce  prince,  en  faisant  procéder  à  l'examen  de  cette 
affaire  en  sa  présence,  mais  sans  se.  charger  lui-môme  de 
cette  opération,  a  fait  ce  qu'exige,  à  un  double  point  de 
vue,  une  bonne  administration  :  d'abord  parce  qu'il  s'agissait 
de  rendre  une  décision  qui  pouvait  être  prononcée  ou  au  profit 
de  son  fils  ou  à  son  désavantage  ;  or  s'il  est  permis  à  un  juge 
de  décider  contre  son  fils,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  pro- 
noncer en  sa  faveur  ;  —  et  ensuite  parce  que  la  demanderesse 
était  une  femme  à  qui  El-Ma'moûn  était  trop  haut  placé  pour 
répondre,  et  que  son  fils'3),  à  raison  du  rang  qu'il  occupait,  se 
trouvait  dans  l'endroit  où  nul  autre  que  le  khalife  ne  pouvait 
l'obliger  à  s'incliner  devant  le  droit  ;  c'est  pourquoi  ce  prince 
remit  l'examen  de  l'affaire,  lui-même  étant  présent*4),  à  quel- 
qu'un qui  pouvait  suivre  une  conversation  avec  cette  femme 
tant  pour  la  demande  de  règlement  que  pour  l'élucidation  de 
la  cause  ;  mais  El-Ma'moûn  lui-même  rendit  le  jugement  exécu- 
toire et  imposa  le  caractère  obligatoire  du  droit. 

(1)  Ce  juge  est  bien  connu  pour  sa  science  et  son  crédit  auprès  du  khalife  : 
il  doit  une  célébrité  presque  égale  a  ses  goûts  honteux,  accusation  contre 
laquelle  s'élève  Ibn  Khaldoûn  (voir  Prolégomènes,  i,  36  et  451  ;  Ibn  Khallikan, 
iv.  33;  Aghâni,  index;  Nodjoûm,  t.  i,  notamment  p.  748;  Mas'oùdi,  Prairies 
d'or,  t.  vu,  notamment  pp.  33,  38  et  43  ;  a  la  p.  44,  le  traducteur  semble  bien 
n'avoir  pas  compris  le  tableau  ultra-réaliste  où  le  poète  met  en  scène  quatre 
mignons  dont  trois  sont,  à  des  degrés  divers,  dépouillés  des  attributs  de  la 
virilité). 

(2)  Voir,  sur  ce  vizir,  Ibn  Khallikan,  i,  20,  653;  iv,  37:  Nodjoûm,  i,  619; 
Fakhri,  268  ;  Weil,  Geachichte,  etc. 

(3)  On  pourrait  aussi  prononcer  jv_>L_i\^ ,  ce  qui  donnerait  un  sens  légère- 
ment différent.  . 

(4)  Lisez  sJOy-ù^j  avec  A  et  B',  ou  uwa  sX^Jx+i  avec  B. 
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[145]  2°  A  l'appui  de  la  réclamation  est  produite  une  pièce 
écrite  dont  l'un  des  témoins  habilités  se  trouve  absent.  Il  y  a 
alors  quatre  manières  de  faire  qui  sont  spéciales  à  l'office  de  la 
répression  des  abus  :  a)  l'intimidation  employée  à  l'égard  du 
défendeur  ;  il  arrive  maintes  fois  que  celui-ci,  prenant  peur, 
fasse  aussitôt  un  aveu  qui  dispense  d'écouter  les  témoins  ; 
b)  l'ordre  donné  de  faire  comparaître  les  témoins,  quand  leur 
résidence  est  connue  et  qu'un  obstacle  sérieux  ne  les  retient 
pas  ;  c)  l'ordre  de  mettre  en  surveillance  ininterrompue  M  le 
défendeur  pendant  trois  jours,  et  aussi,  après  examen  conscien- 
cieux, pour  une  période  plus  longue  et  proportionnée  à  l'im- 
portance de  l'indice  fourni  et  des  marques  d'authenticité  ; 
d)  l'examen  de  la  demande  :  s'il  s'agit  d'une  créance,  le  défen- 
deur est  mis  en  demeure  de  fournir  caution  ;  s'il  s'agit  d'un 
corps  certain  ayant  une  existence  propre  (2>,  tel  un  immeuble, 
cet  objet  est  frappé  de  séquestre,  mais  sans  que  la  possession 
en  soit  enlevée  au  défendeur,  et  les  produits  en  sont  versés  à 
un  homme  de  confiance  qui  les  remettra  à  celui  des  adversaires 
dont  les  droits  seront  établis. 

Si  l'attente  se  prolonge  et  qu'on  désespère  de  voir  compa- 
raître les  témoins,  il  est  loisible  au  redresseur  des  abus  d'inter- 
roger le  défendeur,  en  même  temps  qu'il  renouvelle  ses  tenta- 
tives d'intimidation,  sur  la  cause  de  son  entrée  en  possession. 
En  effet,  Mâlek  ben  Anas  est  d'avis  que  dans  ce  cas  il  y  a  à 
interroger  le  défendeur  sur  la  cause  de  son  entrée  en  possession, 
ce  qui  n'est  l'opinion  ni  de  Châfe'i  ni  d'Aboû  Hanîfa  ;  mais  le 
redresseur  des  abus  est  libre  d'employer  les  solutions  permises 
sans  être  forcé  de  se  tenir  aux  solutions  déclarées  obligatoires. 
Si  la  réponse  est  de  nature  à  trancher  le  litige,  il  solutionne 
celui-ci  ;  sinon,  il  décide  entre  les  parties  conformément 
à  la  Loi. 

3°  La  demande  est  appuyée  par  une  pièce  écrite  à  laquelle 


(1)  Cf.  p.  172  n.  2. 

(2)' Texte  ûL»5U»  U-^« ,  que  Dozy  (Supplément,  n,  197  a),  copiant  le  glossaire 
Enger,  a  mal  rendu  par  «  immeuble  »,  sens  que  le  contexte  même  ne  permet 
pas  d'accepter;  voir  d'ailleurs  notre  texte,  p.  157,  1.  9,  et  309,  1.  15. 
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ont  signé  des  témoins  présents,  mais  non  habilités  aux  yeux 
des  juges  :  ce  qu'il  y  a  alors  de  particulier  [146]  dans  l'office  du 
redressement  des  abus,  c'est  que  celui  qui  y  est  préposé  fait 
comparaître  les  témoins  et  recherche  ce  qu'ils  sont,  de  sorte 
qu'il  trouve,  ou  que  ce  sont  des  gens  de  condition  élevée  et 
honnêtes,  et  alors  la  foi  en  leur  témoignage  l'emporte  ;  —  ou 
que  ce  sont  des  gens  méprisables,  et  alors  le  peu  de  confiance 
qu'ils  inspirent  est  cause  qu'il  redouble  d'intimidation  à  l'égard 
de  la  partie  ;  —  ou  enfin  que  ce  sont  des  gens  de  qualité 
moyenne,  et  alors  il  lui  est  loisible,  à  la  suite  de  son  enquête, 
et  pour  plus  de  sûreté,  de  leur  faire  prêter  serment  ou  avant 
ou  après  leur  déposition,  selon  qu'il  le  jugera  bon. 

Pour  ce  qui  concerne  l'audition  de  ces  deux  catégories  de 
témoins,  il  se  trouvera  dans  l'un  de  ces  trois  cas  :  ou  bien  il  les 
entend  lui-même  et  jugera  d'après  cela  ;  —  ou  bien  il  les 
renvoie  au  kâdi,  qui  est  chargé  de  les  entendre  et  de  lui  rappor- 
ter leurs  dires,  et  alors  la  décision  à  prendre  dépend  de  lui, 
car  il  n'est  permis  au  kâdi  de  juger  que  d'après  les  déposi- 
tions émanant  de  témoins  dont  l'honorabilité  est,  à  ses  yeux, 
établie  ;  —  ou  enfin  il  confie  le  soin  de  les  entendre  à  des 
témoins  habilités,  et  alors,  si  ceux-ci  sont  chargés  de  lui  rap- 
porter ce  qu'ils  ont  recueilli,  ils  n'ont  pas  à  enquêter  sur  ce 
que  valent  les  individus  entendus  par  eux  ;  tandis  que,  s'il  leur 
renvoie  I1)  les  témoignages  par  lui  recueillis  avec  indication  de 
ce  qu'il  en  estime  exact,  ils  doivent  s'assurer  de  l'existence, 
chez  les  auteurs  de  ces  dires,  des  qualités  qui  rendent  leur 
témoignage  acceptable,  afin  qu'eux-mêmes,  témoins  habilités, 
puissent  témoigner  de  ce  qu'ils  ont  appris  être  exact,  et  que 
d'après  cela,  le  jugement  puisse  intervenir. 

4°  La  réclamation  est  accompagnée  d'une  pièce  écrite  dont 
l'authenticité  donne  confiance  et  à  laquelle  ont  signé  <2)  des 
témoins  habilités  qui   sont  morts.  Le   pouvoir   particulier  du 


(1)  Lisez,  avec  A,  SJ^lfi  f**-?.  U->    •  •  •  <*4r^  \  ol?  • 

(2)  ibL^g—à  manque  dans  A  et  M  et  ne  paraît  pas  indispensable;  B  et  B'  le 
conservent,  mais  orthographient  ensuite  {jr-^J<j»^;  cf.  la  note  Enger,  a  la  p.  15. 
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redresseur  des  abus  consiste  alors  :  a)  à  intimider  le  défendeur 
par  des  moyens  tels  [147]  qu'il  le   force  à  dire  la  vérité  et  à 
confesser  ce  qui  est  juste  ;  b)  à  l'interroger  sur  l'origine  de  son 
entrée  en  possession,  car  il  se  peut  que  sa  réponse  ait  pour 
conséquence  de  faire  jaillir  la  vérité  ;   c)  à  s'enquérir  de    la 
situation  auprès  des  voisins  de  la  propriété  et  des  voisins  de 
ceux  qui  se  la  disputent,  afin  d'arriver  par  là  à  ce  que  le  droit 
se  manifeste  et  que  la  sincérité  de  celui  qui  l'affirme  soit  recon- 
nue. S'il  n'aboutit  par  aucun  de  ces  trois  procédés,  il  renvoie 
l'affaire  (*>  à  l'arbitrage  d'un  homme  de  poids  et  d'une  autorité 
reconnue,  connaissant  les  deux  parties  et  au  courant  de  ce  qui 
fait  l'objet  du  litige  (2),  qui  aura  pour  mission,  à  force  d'insis- 
tances et  de  temps,  de  les  forcer  à  reconnaître  la  vérité  l'un 
à  l'égard  de  l'autre  ou  <3)  à  s'arranger  :  si  l'on  aboutit  à  l'une 
de  ces  deux  issues,  tout  est  dit;  sinon,   un  jugement  définitif 
est  prononcé  dans  les  conditions  requises   pour  celui  du  kâdi. 
5°  Les  prétentions  du  demandeur  sont  appuyées  par  le  fait 
qu'il  a  entre  les  mains  un  écrit  du   défendeur  qui  y  est  relatif. 
Il  incombe  alors  au  redresseur  des  abus  d'interroger  le  défendeur 
à  ce  sujet  en  lui  disant  :  «  Cette  écriture  est-elle  la  tienne?  »  ; 
la  réponse  étant  affirmative,  il  est  alors  interrogé  sur  l'exacti- 
tude du  contenu  ;  une  nouvelle  réponse  affirmative  le  constitue 
en  état  d'aveu,  et  il  doit  alors  être  jugé  comme  tel.  S'il  ne 
reconnaît  pas  l'exactitude  du  contenu  de  cet  écrit,  il  est  des 
redresseurs  d'abus   qui   le  condamnent  rien   que   pour  avoir 
reconnu  son  écriture,  encore  qu'il  ne  reconnaisse  pas  l'exacti- 
tude du  contenu  de  cette  pièce,   car  ils   tiennent  compte  de 
l'usage  pour  considérer  un  aveu  d'écriture  comme  un   témoi- 
gnage établissant  un  droit.  Mais  ceux  des  redresseurs  des  abus 
qui  cherchent  l'exactitude,  et  c'est  l'opinion  de  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  juristes,  ne  se  croient  point  permis  de  condamner 
à  raison  de  la  simple  reconnaissance  d'écriture  non   accompa- 
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gnée  de  l'aveu  de  l'exactitude  du  contenu-,  car  le  fait  d'exercer 
la  répression  des  abus  ne  peut  autoriser  à  rendre  des  jugements 
interdits  par  la  Loi  ;  et  il  y  a  [148]  alors  à  se  référer  à  ce  que  le 
plaideur  dit  de  ce  qu'il  a  écrit,  par  exemple  «  j'ai  écrit  cela 
pour  obtenir  un  prêt  qui  ne  m'a  pas  été  fait  »,  ou  encore  «  pour 
que  mon  adversaire  me  paie  ce  que  je  lui  ai  vendu,  mais  il  ne 
m'a  pas  payé  »,  choses  qui  se  font  quelquefois.  Dans  des  cas  de 
ce  genre,  le  redresseur  des  abus  doit  recourir  à  l'intimidation 
dans  la  mesure  de  ce  qu'indiquent  les  circonstances  et  de  ce 
que  corroborent  les  indices  existants.  Après  quoi  il  y  a  renvoi  au 
médiateur  M  :  si  l'affaire  s'arrange,  tout  est  dit  ;  sinon,  le  kâdi 
tranche  définitivement  en  déférant  le  serment  aux  deux  parties. 

Quand  il  y  a  dénégation- d'écriture  par  le  défendeur,  certains 
redresseurs  des  abus  contrôlent  son  écriture  à  l'aide  d'autres 
pièces  provenant  de  lui,  et  de  celles  qu'ils  lui  font  écrire  en 
assez  grand  nombre  pour  qu'il  ne  puisse  la  déguiser  ;  après 
quoi  ils  confrontent  les  deux  écritures  et,  s'il  y  a  de  la  similitude 
entre  elles,  ils  condamnent  le  défendeur.  C'est  là  l'opinion  de 
ceux  pour  qui  une  reconnaissance  d'écriture  suffit  à  décider  un 
jugement.  Mais  ceux  de  ces  hauts  fonctionnaires  qui  cherchent 
l'exactitude  ne  recourent  pas  à  ce  moyen  pour  condamner  le 
plaideur,  mais  pour  l'intimider.  La  vraisemblance  est  moindre 
quand  il  y  a  dénégation  que  quand  il  y  a  reconnaissance  d'écri- 
ture ;  et  elle  disparaît  quand  toute  ressemblance  entre  l'écriture 
de  la  pièce  et  celle  du  défendeur  fait  défaut  ;  c'est  alors  contre 
le  demandeur  que  l'intimidation  est  employée,  puis  [quand  cela 
est  nécessaire]  les  deux  parties  sont  renvoyées  au  médiateur  : 
si  elles  s'arrangent,  tout  est  dit  ;  sinon,  le  kâdi  tranche  défi- 
nitivement en  recourant  au  serment. 

6°  La  demande  se  présente  avec  accompagnement  de  produc- 
tion de  comptes,  ce  qui  arrive  quand  il  y  a  eu   transactions 


(1)  Je  lis,  avec  A  et  M  JUaLoJi  ^1}  ^bp.  .  Il  s'agit  donc  ici  d'un  arbitre 
désigné  spécialement,  et  il  y  a  été  fait  allusion  déjà.  On  sait  qu'il  existait  en 
Egypte  une  haute  charge  ainsi  désignée  (Chrestomathie  de  Sacy,  i,  126;  ci- 
dessus,  p.  51),  mais  qui  ne  peut,  semble-t-il,  se  confondre  avec  les  fonctions, 
qui  ne  paraissent  pas  être  permanentes,  de  l'arbitre  ou  médiateur,  dont  il  va 
être  parlé  à  maintes  reprises. 
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commerciales.  Ces  comptes  alors  proviennent  nécessairement 
ou  du  demandeur  ou  du  défendeur.  Dans  le  premier  cas,  leur 
vraisemblance  est  moindre,  et  le  redresseur  des  abus  tient 
compte  du  bon  ordre  dans  lequel  ils  sont  tenus  :  s'ils  sont 
en  désordre  et  que  la  fraude  [149]  puisse  s'y  être  glissée,  on  les 
rejette,  car  ils  indiquent  plus  vraisemblablement  le  peu  de 
solidité  que  le  bien-fondé  de  la  demande  ;  si  au  contraire  ils 
sont  tenus  régulièrement  et  bien  coordonnés  et  que  la  repro- 
duction I1)  en  soit  exacte,  la  confiance  qu'ils  inspirent  est  plus 
grande.  L'intimidation  est  employée  dans  la  mesure  indiquée 
par  ce  qui  résulte  do  l'état  des  comptes,  puis  les  parties  sont 
renvoyées  d'abord  devant  le  médiateur,  et  ensuite  [s'il  y  a  lieu] 
jugées  définitivement.  —  Dans  le  second  cas,  où  les  comptes 
fournis  sont  ceux  du  défendeur,  leur  valeur  relativement  à  la 
demande  est  plus  grande.  Us  sont  nécessairement  ou  de  sa 
main  même  ou  de  celle  de  son  scribe  :  s'ils  sont  de  sa  main,  le 
redresseur  des  abus  lui  pose  la  question  :  «  Est-ce  là  ton  écri- 
ture ?  »  ;  puis,  s'il  répond  affirmativement  :  «  Sais-tu  ce  qu'elle 
dit  ?  »  ;  ensuite,  s'il  avoue  le  savoir  :  «  Sais-tu  que  cela  est 
exact?  »,  et  s'il  répond  de  nouveau  affirmativement,  il  est  en 
état  d'aveu  quant  au  contenu  des  comptes  et  il  se  trouve  lié 
par  ce  contenu.  S'il  avoue  que  c'est  son  écriture,  mais  ajoute 
qu'il  n'en  sait  pas  le  contenu  et  qu'il  n'en  avoue  pas  l'exacti- 
tude, ceux  de  ces  hauts  fonctionnaires  qui  prononcent  d'après 
les  pièces  écrites  condamnent  le  défendeur  à  raison  du  contenu 
de  ses  comptes,  encore  qu'il  n'en  reconnaisse  pas  l'exactitude  ; 
ils  leur  accordent  plus  de  confiance  qu'aux  notes  volantes!2), 
parce  que  l'on  ne  met  dans  ceux-là  que  ce  dont  il  faut  faire 
état  (3).    Mais  le  procédé  de  ceux   d'entre  eux  qui  cherchent 


(1)  Le  mot  tj— a— >  est  vague;  il  peut  aussi  désigner  le  report  du  total  des 
nombres  d'une  colonne  a  une  autre,  ce  qui  est  une  acception  de  la  langue 
courante. 

(2)  ,3- «.?.  .  U  ^xjL\  le  sens  conjectural  donné  a  cette  expression,  dont  je  n'ai 
pas  d'autre  exemple,  semble  résulter  de  ce  qui  est  dit  dans  la  note  suivante. 

(3)  A  ajoute  ici,  ce  qui  se  retrouve  en  partie  dans  0  :  ^  WA.\  »_^X_5LS  *xi>« 
Jf*  *£}  »J  Lo  Jp-ôLs  J"-L*oJL\  ■  il  nous  arrive  en  effet  d'inscrire  sur  des  notes 
volantes  la  perception  de  sommes  qui  ne  sont  pas  encore  encaissées  ». 
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l'exactitude,  et  c'est  là  aussi  l'opinion  des  juristes,  est  de  ne 
pas  condamner  le  défendeur  d'après  des  écritures  dont  il 
n'avoue  pas  l'exactitude  du  contenu  ;  cependant  il  y  a  lieu  de 
s'en  servir  pour  employer  à  son  égard  une  intimidation  plus 
forte  qu'à  l'aide  de  notes  volantes,  selon  la  distinction  établie 
par  l'usage  entre  ces  deux  espèces  d'écrits  et  mentionnée  plus 
haut.  Après  quoi,  les  deux  parties  sont  renvoyées  au  médiateur, 
et  de  là  [s'il  y  a  lieu]  au  tribunal. 

Quand  l'écriture  des  comptes  est  attribuée  au  scribe  du 
défendeur,  ce  dernier  est  interrogé  avant  le  scribe  lui-même  : 
s'il  en  reconnaît  le  contenu,  il  est  lié  par  son  aveu  ;  s'il  ne 
le  reconnaît  pas,  [150]  le  scribe  est  interrogé;  celui-ci  niant,  la 
présomption  perd  de  sa  valeur,  et  l'intimidation  est  employée 
à  son  égard  s'il  est  suspect,  mais  non  si  c'est  un  homme  sûr. 
S'il  reconnaît  à  la  fois  l'écriture  et  l'exactitude  de  son  contenu, 
il  devient,  pourvu  qu'il  soit  un  homme  honorable,  témoin  à 
charge  (*)  contre  le  défendeur  ;  et  il  est  prononcé  jugement 
contre  celui-ci,  la  preuve  étant  alors  faite  par  l'assertion  du 
témoin  [complétée  par]  le  serment.  Cette  condamnation  est 
fondée  soit  au  point  de  vue  de  la  doctrine  soit  au  point  de  vue 
de  la  conduite  à  suivre  en  présence  des  circonstances  de  la 
cause.  Ces  dernières,  dans  les  cas  de  réclamation  pour  abus, 
provoquent  des  différences  dans  les  décisions  qui  sont  rendues  : 
selon  le  cas,  on  recourt  à  l'intimidation  dans  des  limites  qu'on 
ne  peut  dépasser,  mais  en  distinguant  d'après  les  circonstances 
et  les  exigences  qu  elles  comportent. 

II.  Au  contraire,  la  demande  peut  se  présenter  dans  des 
conditions  qui  en  affaiblissent  la  force  sous  six  formes  diffé- 
rentes, lesquelles  sont  la  contre-partie  de  celles  qui  en  augmen- 
tent la  force,  et  l'intimidation  découlant  de  ces  circonstances 
est  employée,  non  plus  contre  le  défendeur,  mais  contre  le 
demandeur  : 

1°  Contre  la   demande  présentée  avec  une   pièce  écrite  se 


(1)  Lisez,  avec  A,  13,  B'  et  M,  ^  ju  l^x^Uo  ^Lo 
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dressent  les  témoins  de  celle-ci,  présents  et  habilités,  qui  font 
des  dépositions  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  demande 
et  qui  témoignent,  à  savoir  :  a)  qu'il  y  a  eu  vente  de  l'objet 
réclamé  ;  b)  ou  que  le  demandeur  a  avoué  être  sans  droit  sur 
l'objet  de  sa  demande  ;  c)  ou  que  son  père  a  fait  l'aveu  (*)  que, 
la  propriété  étant  sortie  de  ses  propres  mains,  le  demandeur 
est  sans  droit  ;  d)  ou  que  [151]  le  défendeur  est  propriétaire 
de  la  chose  qui  lui  est  réclamée.  Ce  témoignage  établit  le  mal- 
fondé de  la  demande,  et  le  redresseur  des  abus  a  à  infliger  à 
celui  qui  l'a  formulée  un  châtiment  discrétionnaire  en  rapport 
avec  sa  situation. 

Si  le  défendeur  allègue  que  les  attestations  relatives  à  Tachât 
ont  été  données  par  crainte  et  contrainte,  fait  qui  se  produit 
maintes  fois,  le  redresseur  des  abus  examine  le  contrat  d'achat  : 
s'il  y  est  dit  qu'il  n'y  a  eu  ni  crainte  ni  contrainte,  cette  alléga- 
tion perd  de  sa  vraisemblance  ;  si  cela  n'y  est  pas  dit,  la  vrai- 
semblance s'en  accentue  ;  l'intimidation  est  exercée  contre 
chacune  des  parties  dans  la  mesure  imposée  par  ce  qu'exigent 
les  témoignages  fournis  de  part  et  d'autre,  et  l'on  recourt  aux 
investigations  auprès  de  leurs  voisins  et  relations  :  s'il  en 
ressort  qu'il  ne  faut  pas  se  tenir  à  la  lettre  du  contrat,  on  agit 
en  conséquence  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  il  est  préférable  de 
mettre  à  exécution  l'acte  d'achat  tel  qu'il  est  attesté  par  les 
témoins  qui  y  ont  figuré. 

Si  le  demandeur  réclame  le  serment  du  défendeur  que  Tachât 
a  été  correct  et  n'a  été  imposé  ni  par  crainte  ni  par  contrainte, 
les  juristes  ne  sont  pas  d'accord  si  cela  est  permis,  à  cause  des 
caractères  divers  que  peuvent  offrir  les  réclamations  :  Aboû 
Hanîfa  et  une  partie  des  Châfé'ites  admettent  cette  délation  de 
serment,  à  raison  de  ce  que  le  bien-fondé  de  cette  réclamation 
est  possible  ;  certains  Châfé'ites  s'y  opposent,  parce  que  l'aveu 

Ifait  antérieurement  est  en  opposition  avec  la  prétention  soule- 
vée postérieurement.  Le  redresseur  des  abus  agira  conformé- 
ment à  Tune  ou  à  l'autre  opinion,   selon  ce  qu'exigeront  les 


(1)  Je  lis  avec  A   ,\_j>\  ^  à^ls.  1,^^ 
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témoignages  fournis  de  part  et  d'autre.  De  même,  quand  il  y  a 
réclamation  d'une  dette  et  que,  le  défendeur  produisant  un  acte 
de  quittance,  le  demandeur  prétend  qu'il  a  fait  prendre  acte  du 
paiement  avant  d'avoir  perçu  mais  que  la  perception  n'a  pas 
eu  lieu,  la  délation  de  serment  au  défendeur  se  fait  comme 
nous  l'avons  dit. 

[152]  2°  Les  témoins  attestataires  de  la  pièce  écrite  opposée 
à  la  demande  sont  honorables  et  absents,  et  alors  deux  hypo- 
thèses sont  à  envisager  :  a)  l'écrit  renferme  la  négation  de  la 
demande  tout  en  en  donnant  la  raison,  par  exemple  «  un  tel 
n'a  pas  droit  à  ce  bien,  car  je  le  lui  ai  acheté  et  lui  en  ai  versé 
le  prix  ;  ce  document  constate  que  j'en  ai  fait  prendre  acte 
contre  lui  »  ;  le  défendeur  est  alors  transformé  en  un  deman- 
deur muni  d'un  écrit  dont  les  témoins  sont  absents,  de  sorte  que, 
sans  que  sa  situation  juridique  subisse  de  changement,  il  se 
trouve  en  outre  avoir  la  possession  et  la  libre  disposition  du 
bien  :  les  indices  qui  lui  sont  favorables  ont  donc  plus  de  force 
et  les  circonstances  plaident  plus  clairement  pour  lui.  Si  cepen- 
dant cela  n'établit  pas  le  droit  de  propriété,  le  redresseur  des 
abus  recourt  vis-à-vis  des  deux  parties  à  l'intimidation  dans  la 
mesure  imposée  par  les  circonstances  propres  à  chacune,  et 
fait,  si  possible,  comparaître  les  témoins  en  leur  octroyant  un 
délai  au  cours  duquel  il  renvoie  les  parties  devant  le  média- 
teur. Si  alors  l'affaire  se  termine  par  un  arrangement  consenti 
de  part  et  d'autre,  elle  est  tranchée  (*),  et  il  n'y  a  pas  à  entendre 
les  témoins  lors  de  leur  comparution.  Mais  si  le  litige  ne  se 
clôt  pas  par  une  transaction,  des  investigations  approfondies  se 
font  chez  les  voisins  tant  des  deux  parties  que  de  la  propriété  ; 
et  pendant  qu'elles  ont  lieu,  le  redresseur  des  abus  examine  les 
trois  partis  à  prendre  (2)  pour  s'arrêter  à  celui  que  lui  dictera 
l'examen  consciencieux  des  indices  et  des  circonstances  :  soit 
d'enlever  la  propriété   au  défendeur  pour   la   remettre  $)  au 


(1)  Lisez  L^v?  ^_jLJU»j\  avec  A. 

(2)  Je  lis,  avec  A  U  M-r^à  J-aJL^  cS&->  ^y» 

(3)  Je  lis,  avec  A,  B  et  B'  l^^^UwOj  . 


REDRESSEMENT    DES    ABUS  185 

demandeur  jusqu'à  ce  que  la  preuve  de  la  vente  soit  faite  contre 
ce  dernier  ;  soit  de  la  confier  à  un  homme  sûr  (*)  qui  y  veillera 
et  en  conservera  les  produits  au  profit  de  l'ayant-droit  ;  soit 
enfin  de  la  laisser  aux  mains  du  défendeur,  mais  en  la  frappant 
de  séquestre  et  en  nommant  un  homme  sûr  qui  en  conservera 
les  produits.  Telle  sera  la  situation  des  parties,  selon  l'un  ou 
l'autre  de  ces  trois  partis  auquel  se  sera  arrêté  le  redresseur  des 
abus,  aussi  longtemps  que  restera  obscur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
faits  :  manifestation  de  la  vérité  [153]  à  la  suite  de  l'enquête,  ou 
comparution  des  témoins  pour  déposer.  Si  l'on  désespère  de 
l'arrivée  de  ceux-ci  <2>,  ce  haut  fonctionnaire  prononce  un  juge- 
ment définitif  ;  si  le  défendeur  demandait  que  le  serment  soit 
déféré  au  demandeur,  il  lui  serait  donné  satisfaction,  et  cela 
trancherait  définitivement  leur  litige  ; 

b)  La  pièce  écrite  ne  contient  pas  la  négation  de  la  demande 
avec  reconnaissance  du  motif,  mais  dit  ceci  :  o  Cette  propriété 
m'appartient,  et  un  tel,  qui  y  prétend,  n'y  a  pas  droit».  Les 
témoins  signataires  de  cette  pièce  ont  attesté,  ou  bien  la  décla- 
ration qu'un  tel  n'a  aucun  droit  à  la  propriété,  ou  bien  la 
déclaration  que  la  propriété  appartient  au  défendeur.  Cette 
propriété  reste  alors  entre  les  mains  du  défendeur,  et  il  n'est 
pas  permis  de  la  lui  enlever.  Quant  à  sa  mise  sous  séquestre  et 
à  la  garde  des  produits  pendant  les  périodes  d'enquête  et  de 
médiation,  cela  dépend  des  circonstances  de  la  cause  et  de 
l'étude  consciencieuse  faite  par  le  redresseur  des  abus,  qui 
apprécie  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  deux  parties 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  définitivement  prononcé  entre  elles  ; 

3°  Les  témoins  attestataires  de  la  pièce  écrite  opposée  à  la 
demande  sont  présents  et  non-habilités  :  alors  le  redresseur  des 
abus  tient  compte,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  du  deman- 
deur, des  trois  qualifications  qui  leur  peuvent  être  appliquées  <3> 


(1)  Je  lis,  avec  A  0>iLXJ  ^ x^»\  J,\  (B  lit  o^-^-5  CrT^  )  • 
12)  A  et  M  lisent  U^-^a ,  qui  est  peut-être  préférable,  c'est-a-dire  «  si  l'on 
désespère  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  faits  se  réalise  ». 

(3)  Voir  p.  178. 
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et  da  fait  que  la  dénégation  du  défendeur  renferme!1)  ou  non 
l'aveu  du  motif  qui  l'a  provoquée  ;  et  il  agit  alors  d'après  les 
règles  posées  ci-dessus,  en  s'arrêtant  à  l'avis  que  lui  dictera 
l'examen  consciencieux  des  circonstances  de  la  cause  ; 

4°  Les  témoins  attestataires  de  la  pièce  écrite  étaient  habi- 
lités, mais  ne  sont  plus  en  vie  :  alors  aucun  jugement  n'en 
peut  dépendre,  et  il  ne  peut  être  procédé  que  par  la  seule  voie 
de  l'intimidation,  qui  exige  aussi  le  supplément  consistant  dans 
l'enquête  ;  après  quoi  intervient  un  jugement  définitif  conforme 
au  contenu  de  la  dénégation,  selon  qu'elle  est  motivée  ou  non  ; 

5°  Celui  qui  est  sous  le  coup  d'une  demande  fondée  sur 
l'écriture  du  demandeur  y  oppose  de  quoi  établir  <2)  la  fausseté 
de  la  demande  :  alors  le  redresseur  des  abus  procède  de  la  façon 
que  nous  avons  dite  pour  l'écriture,  et  il  est  tenu  compte  de 
l'intimidation  dans  la  mesure  dictée  par  les  circonstances  ; 

6°  Dans  la  demande  elle-même  [154]  des  comptes  <3)  appa- 
raissent tels  qu'il  en  résulte  son  absence  de  fondement  :  alors 
le  redresseur  des  abus  procède  comme  nous  l'avons  dit  à 
propos  des  comptes  (4),  et  il  est  tenu  compte  de  l'enquête,  de 
l'intimidation  et  des  lenteurs  nécessaires  dans  la  mesure  dictée 
par  les  circonstances  ;  après  quoi  et  alors  qu'il  n'y  a  plus  rien 
à  espérer,  il  rend  un  jugement  définitif  qui  met  fin  au  litige. 

III.  Si  la  demande  est  dépourvue  de  présomptions  qui  lui 
soient  ou  favorables  ou  défavorables,  de  sorte  que  les  circons- 
tances de  la  cause  n'en  renforcent  ni  n'en  diminuent  le  bien- 
fondé,  il  y  a,  dans  la  répression  des  abus,  à  tenir  compte  de 
l'opinion  personnelle  du  juge  sur  la  situation  de  Tune  et  de 
l'autre  parties.  Or  cette  opinion  est  nécessairement  ou  favorable 
au  demandeur,  ou  favorable  au  défendeur,  ou  les  mettant  l'un 
et  l'autre  sur  la  même  ligne.  Ce  qui  est  de  nature  à  corroborer 
le  préjugé  du  juge  en  faveur  de  l'une  des  deux  parties,  c'est 


(1)  Lisez,  avec  B  et  B',  ^_^_*s_.X_j>  . 

(2)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  ^^ — ^>-?. 

(3)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  , >L*~_r»» 

(4)  Voir  p.  180,  6%  et  173,  5°. 


REDRESSEMENT    DES    ABUS  187 

de  recourir  à  l'intimidation  vis-à-vis  de  l'une  et  de  l'autre  et 
d'employer  de  préférence  l'enquête  à  leur  sujet,  et  sa  seule 
impression  personnelle  ne  peut  emporter  la  décision  d'un 
différend. 

Si  la  présomption  est  plutôt  favorable  fll  au  demandeur  et 
qu'il  y  ait  lieu  de  douter  du  défendeur,  cela  se  présente  sous 
trois  formes  différentes  : 

a)  le  demandeur,  bien  que  dépourvu  d'arguments  qui  lui 
donnent  le  dessus  (2>,  est  sans  autorité  et  de  caractère  accommo- 
dant, tandis  que  le  défendeur  est  un  homme  puissant  et  riche  : 
quand  le  premier  se  prétend  dépossédé  d'une  maison  ou  d'une 
propriété,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'un  homme  doux  et  faible 
comme  lui  ne  s'aventure  pas  sans  motif  à  réclamer  contre  celui 
qui  est  puissant  et  violent  ; 

b)  le  demandeur  est  connu  pour  sa  véracité  et  sa  bonne  foi, 
et  le  défendeur  pour  ses  mensonges  et  sa  duplicité  ;  l'opinion 
qui  s'impose  est  que  le  premier  dit  vrai  ; 

c)  l'un  et  l'autre  sont  dans  des  conditions  égales,  [155]  mais 
le  demandeur  était  connu  comme  détenteur  de  la  chose,  et 
il  est  ignoré  qu'une  cause  nouvellement  survenue  justifie  la 
possession  par  le  défendeur. 

Dans  les  trois  cas  il  y  a  deux  choses  à  faire  :  intimider  le 
défendeur  à  raison  du  doute  auquel  il  est  en  butte  et  l'interroger 
tant  sur  la  cause  de  sa  possession  que  sur  l'origine  de  son  droit 
de  propriété.  C'est  là  en  effet  un  procédé  que  Mâlek  ben  Anas 
estime  devoir  être  employé  par  le  magistrat  quand  il  y  a  doute, 
et  le  redresseur  des  abus  a  encore  plus  de  raisons  d'y  recourir. 

Il  arrive  que  le  défendeur,  occupant  un  haut  rang,  dédaigne 
de  se  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  son  adversaire  et  de 
plaider,  de  sorte  qu'il  lui  abandonne  de  plein  gré  la  chose  qu'il 
a  en  sa  possession.  Ainsi  l'on  raconte  que  Moûsa  el-Hâdi  <3), 
donnant  un  jour  audience  pour  la  répression  des  abus,  avait 


(1)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  ^k-M  *\_^-U  . 

(2)  Lisez,  ave"  B  et  B',  U^  j4^.  ■ 

(3)  Quatrième  khalife  abbaside,  qui  régna  de  169  a  170. 
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auprès  de  lui  'Omâra  ben  Hamza  0),  qui  avait  de  l'influence  à 
la  cour.  Un  de  ceux  qui  étaient  venus  réclamer  justice,  se  levant, 
accusa  'Omâra  de  lui  avoir  enlevé  une  propriété,  et  El-Hâdi 
invita  le  favori  à  prendre  place  pour  discuter  avec  le  plaignant  ; 
mais  'Omâra  répondit  :  «  Prince  des  croyants,  si  cette  propriété 
est  à  lui,  je  ne  lui  fais  pas  d'opposition  ;  si  elle  est  à  moi,  je 
la  lui  donne,  car  je  ne  veux  pas  vendre  le  rang  que  j'occupe 
auprès  du  Prince  des  croyants  ». 

Il  arrive  aussi  que  le  redresseur  des  abus  agisse  gracieuse- 
ment en  faisant  droit  à  la  victime  tout  en  sauvegardant  l'amour- 
propre  de  l'intimé  ou  en  consentant  à  celui-ci  des  conditions 
qui  laissent  sa  considération  intacte  et  l'abritent  contre  le 
soupçon  de  violence  et  d'opposition  à  un  droit.  C'est  ainsi 
qu"Awn  ben  Mohammed  (2)  rapporte  que  les  gens  du  Nahr  el- 
MerghâM3)  à  Baçra  intentèrent  au  sujet  de  ce  quartier  un 
procès  à  El-Mehdi  par  devant  son  kâdi  'Obeyd  Allah  ben  el- 
Hasan  'Anberi'4),  [156]  mais  ce  prince  ne  le  leur  remit  pas/ 
non  plus  que  son  successeur  El-Hâdi.  Après  l'avènement 
d'Er-Rechîd,  ils  réclamèrent  contre  lui  par  devant  Dja'far  ben 
Yahya,  qui  était  chargé  de  la  répression  des  abus,  et  le  prince  ne 
le  leur  restitua  pas  davantage.  Ce  fut  alors  Dja'far  ben  Yahya, 
qui,  l'ayant  acheté  à  Er-Rechîd  moyennant  20.000  dirhems  (5>, 
en  fit  don  aux  plaignants  en   leur  disant  :   «  Si  je  fais  cela, 


(1)  'Omâra  ben  Hamza  ben  Mâlek,  client  d"Abbâs  ben  'Abd  el-Melik, 
occupa  de  bauts  postes  et  est  connu  surtout  pour  sa  vanité,  devenue  pro- 
verbiale (Nodjoûm,  i,  573;  Ibn  Kballikân,  n,  208,  461  et  463;  Ibn  Wâdhih,  il, 
462;  Ibn  el-Athîr,  vi,  6,  8,  9,  24,  27  et  28). 

(2)  Ce  nom  est  celui  d'une  des  autorités  citées  en  ce  qui  concerne  les 
Barmékides  (Ibn  Khallikân,  n,  9  ;  Bouvat,  Les  Barmecides,  p.  11);  il  est 
permis  de  supposer  qu'il  s'agit  du  chambellan  de  Fadl  ben  Rebî',  désigné 
sous  le  simple  nom  de  «  'Awn  »  (dans  l'Aghâni,  index,  p.  525). 

(3)  Merghâb  est  le  nom  d'un  canal  creusé  à  Baçra  par  Bechîr  ben  'Obeyd 
Allfth  ben  Aboû  Bekra  (Moschtarik,  395;  Merdcid,  ni,  81  ;  Belâdhori,  364  et  367). 

(4)  Nommé  kâdi  de  Baçra  en  157  par  Mançoûr,  il  fut  révoqué  en  166  et 
mourut  en  168  (Ibn  el-Athîr,  vi,  7,  24,  23,  28,  46  et  53  ;  Nodjoûm,  i,  444  et  449  ; 
Ibn  Wâdhih,  n,  484  et  524).  Le  détail  de  ce  procès  est  donné  par  la  version 
persane,  ap.  notes  d'Enger,  p.  15. 

(5|  Dans  la  version  abrégée  de  cette  anecdote  qui  figure  dans  l'Aghâni, 
xvn,  32,  on  lit  «  20.000.000  ».  Les  quatre  vers  qui  suivent  y  figurent  égale- 
ment et  présentent  plusieurs  variantes. 
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c'est  pour  que  vous  sachiez  que  le  Prince  des  croyants,  s'en 
tenant  à  son  droit,  n'a  pas  voulu  céder  ;  c'est  moi,  son  serviteur, 
qui  ai  fait  l'acquisition  et  qui  vous  la  cède  ».  Achdja'  Solami  tf) 
dit  à  ce  propos  : 

Sa  main  libérale  a  restitué  ces  terres  marécageuses  (2),  desquelles  ceux 
à  qui  elles  appartiennent  étaient  aussi  éloignés  que  l'Épi  de  la  Vierge. 
Ils  étaient  assurés  de  les  perdre  et  d'en  périr,  et  le  sort  les  menaçait 
d'une  période  pénible  ;  mais  il  les  a  libérées  à  leur  profit,  eux  à  qui  la 
fortune  tenait  la  poitrine  contre  terre  !  De  nul  autre  que  lui  on  ne 
pouvait  attendre  ce  rachat  ;  de  l'homme  magnanime  la  solution  des 
situations  difficiles  est  toujours  à  espérer. 

On  peut  supposer  que  dans  cette  affaire  Dja'far  ben  Yahya  a 
agi  de  son  chef  pour  ainsi  écarter  d'Er-Rechîd  toute  accusation 
d'avoir  en  cette  affaire  agi  abusivement,  et  aussi  que  c'est  Er- 
Rechîd  qui  lui  a  donné  mission  de  procéder  de  la  sorte,  pour 
qu'on  ne  pût  imputer  à  son  père  et  à  son  frère  d'avoir  violé  un 
droit.  Cette  dernière  explication  est  plus  vraisemblable  ;  mais, 
qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de  l'autre  <3',  les  ayants-droit  ont  reçu 
satisfaction  en  même  temps  que  la  dignité  du  khalife  a  été 
sauvegardée  et  que  toute  trace  de  vilenie*4)  a  été  effacée. 

Si  la  présomption  est  plutôt  favorable[157]  au  défendeur,  c'est 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  raisons  :  a)  le  demandeur  est  connu 
pour  son  injustice  et  sa  duplicité,  et  le  défendeur  l'est  pour  sa 
justice  et  sa  bonne  foi  ;  b)  le  demandeur  est  un  homme  vil  et 
sans  respect  de  lui-même,  tandis  que  le  défendeur  est  un 
homme  exempt  de  faiblesses  et  qui  se  respecte  <5)  ;  le  serment  est 
alors  requis  du  demandeur   à  raison  de  son    indignité  ;  c)  à 


(1)  Achdja'  ben  'Amr  Solami  est  l'objet  d'une  notice  dans  l'Aghâni,  xvn, 
30  et  s.;  index,  p.  228;  cf.  tbn  Khallikân,  i,  208;  Prairies  d'or,  vi,  402,  404, 
405:  Ibn  Badroûn,  237;  Hamâsa,  391  et  426;  'Ikd,  i,  15;  n,  33;  Zahr  el- 
dddb,  i,  78  et  223;  ni,  9i,  327  et  353;  Hammer,  Literaturg.,  m,  559,  etc. 

(2)  Je  lis  >/vjyX_j>  ^_5->-i  -:L^**J\  avec  A  et  l'Aghâni,  cf.  les  cotes  d'Enger,  p.  16. 

(3)  Lisez  l-^^Jj  avec  A,  B  et  B'. 

(4)  Je  lis  JUJ-J    avec   A  et  L. 

(5)  Lisez  L3y*a.X-*  avec  A  ;  Dozy  veut  lire  '—S^o-*  [Suppl.  atuc  diet,  i,  60  b 
ad  f.)  ;  L_>  v-3-^»  qu'on  lit  aussi  dans  B  et  B',  est  d'ailleurs  admissible,  car  on 
dit  en  parlant  d'un  kâdi,  ^'-OJ  ^^ï.J  <_**^ai  ^  (Kharachi,  commentaire 
sur  Khalîl,  v,  141,  1.  23). 
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l'entrée  en  possession  par  le  défendeur  il  y  a  une  cause  connue, 
tandis  que  le  motif  de  la  prétention  du  demandeur  ne  l'est 
pas.  Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  la  présomption  favorable  est 
donc  en  faveur  du  défendeur,  et  c'est  le  doute  qui  accueille  le» 
prétentions  du  demandeur.  Alors,  d'après  Mâlek,  si  la  demande 
porte  sur  un  corps  certain  présent,  elle  n'est  accueillie  que  si 
la  cause  qui  la  motive  est  indiquée  ;  si  elle  porte  sur  une 
créance,  qu'après  preuve  faite  par  le  demandeur  qu'il  y  a  eu 
relations  d'affaires  entre  lui  et  le  défendeur.  iMais  Châfe  i  et 
Aboû  Hanîfa  n'admettent  pas  cela  comme  étant  dans  les  attri- 
butions du  kâdi.  Or,  comme  le  redresseur  des  abus  est  institué 
pour  agir  au  mieux,  il  peut  appliquer  ce  qui  est  simplement 
permis  au  lieu  de  ce  qui  est  d'application  obligatoire,  de  sorte 
qu'il  lui  est  permis  d'agir  de  la  sorte  lorsqu'il  y  a  doute  et 
tentative  d'acte  coupable!1).  Il  déploie  tous  ses  efforts  pour 
arriver  par  tous  les  moyens  à  la  manifestation  du  droit  et 
accorde  au  défendeur  une  protection  aussi  large  qu'elle  peut 
être  en  justice. 

Quand  on  en  vient  à  une  délation  mutuelle  de  serment,  terme 
final  du  jugement  définitif  et  qui  ne  peut  être  refusé,  non  plus 
par  le  kâdi  que  par  le  redresseur  des  abus,  au  demandeur  sur 
qui  ni  intimidation  ni  avertissement  n'ont  eu  de  prise,  —  si 
alors  le  demandeur  série  ses  diverses  revendications  et  veut 
déférer  le  serment  à  son  adversaire  sur  chacune  d'elles  et  dans 
des  audiences  différentes,  [158]  afin  de  lui  faire  tort  et  de 
l'humilier,  le  kâdi  est  obligé  de  se  soumettre  à  cette  répartition 
des  diverses  revendications  et  à  ce  sectionnement  des  serments  ; 
mais  le  redresseur  des  abus,  quand  il  voit  que  cette  division 
est  demandée  pour  créer  des  difficultés,  fait  un  bloc  de  toutes 
les  réclamations,  et  défère  au  défendeur  un  seul  serment  sur. 
l'ensemble. 

Quand  les  deux  parties  jouissent  d'une  égale  considération  et 
que  les  preuves  produites  par  chacune  d'elles  se  contrebalancent 
sans  qu'aucun  indice  ou  présomption  pèse  en  faveur  de  l'une 


(1)  Je  lis  avec  A, 
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d'elles,  il  est  du  devoir  commun  du  redresseur  des  abus  et  du 
kâdi  d'adresser  également  des  avertissements  à  chacune.  Mais 
le  premier  a  de  plus,  cela  fait,  le  devoir  de  procéder  simultané- 
ment à  l'intimidation  de  l'une  et  de  l'autre,  à  raison  de  leur 
égalité  de  considération,  et  ensuite  de  s'enquérir  du  fondement 
de  la  demande  et  du  transfert  de  la  propriété  :  s'il  ressort  de 
l'enquête  de  quoi  reconnaître  le  droit  de  l'une  ou  de  l'autre,  le 
redresseur  des  abus  agit  en  conséquence  ;  s'il  n'en  ressort  pas 
de  quoi  trancher  le  litige,  il  les  renvoie  à  la  médiation  des 
principaux  de  leurs  voisins  et  des  plus  importants  chefs  de 
famille.  Cette  médiation  mettant  fin  au  différend,  tout  est  dit  ; 
à  défaut,  il  y  a  lieu  de  décider  entre  elles,  et  ce  sera  là  le 
terme  final,  selon  que  le  redresseur  des  abus  estimera  devoir 
ou  rendre  lui-même  le  jugement  définitif,  ou  se  substituer  quel- 
qu'un à  cet  effet*1). 

Il  arrive  qu'on  porte  devant  le  redresseur  des  abus  des  affaires 
obscures  et  des  litiges  difficiles  dans  lesquels  les  assistants  le 
guident  et  que  lui  éclaircissent  les  docteurs  ;  il  ne  leur  dénie 
pas  le  droit  d'initiative  et  ne  trouve  pas  excessif  de  terminer 
l'affaire  de  la  manière  qu'ils  lui  ont  suggérée. 

Un  fait  de  ce  genre  est  rapporté  par  Ez-Zobeyr  ben  Bekkâr 
d'après  Ibrahim  el-Hizâmi  <2),  qui  le  tenait  de  Mohammed  ben 
Ma'n  <3J  Ghifâri.  Une  femme  vint  trouver  'Omar  ben  el-Khattàb 
et  lui  parla  ainsi  :  «  Prince  des  croyants,  mon  mari  jeûne  le 
jour  et  passe  la  nuit  en  prières  ;  moi  je  suis  forcée  [159]  de  me 
plaindre,  alors  qu'il  se  livre  aux  pratiques  pieuses.  —  C'est, 
répondit  le  khalife,  un  époux  vertueux  que  tu  as  là  !  »  La  femme 
alors  répéta  ce  qu'elle  avait  dit,  et  'Omar  lui  refit  la  même 
réponse.  Ka'b  ben  Soûr  Azdi  '4>  prit  alors  la  parole  :    «  Prince 


(1)  A  au  >/oU_X-**;Y;  y  ,  ce  qui  est  préférable. 

(2)  Aboû  Ishâk  Ibrahim  ben  el-\londhir  Hizâmi  (A  écrit  correctement  cet 
ethnique)  mourut  en  236  d'après  le  Nodjoûm,  i,  716  ;  son  nom  figure  encore 
dans  le  Moschtabih,  153,  et  dans  le  K.  el-ansdb  de  Sam'âni,  f.  166  v. 

(3)  A  écrit  «  ben  Sa'd  ». 

(4)  Il  faut  lire  «  Azdi  »  et  corriger  le  texte,  qui  porte  t  Asadi  »  ;  ce  person- 
nage, d'abord  chrétien,  fut  le  premier  kâdi  de  Baçra,  où  il  fut  nommé  en  18, 
et  joua  un  rôle  dans  les  démêlés  entre  'Ali   et  'A'icha  (Ma'ârif,  219  et  277  ; 
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des  croyants,  cette  femme  réclame  contre  son  mari  parce  qu'il 
la  tient  éloignée  de  son  lit.  —  Eh  bien  !  dit  'Omar,  de  même 
que  tu  as  compris  ce  qu'elle  voulait  dire,  tranche  le  différend 
qui  les  sépare  !  »  Alors  Ka'b,  faisant  comparaître  le  mari,  lui 
dit  :  «  Ta  femme  se  plaint  de  toi.  —  Est-ce,  dit-il,  à  propos  de 
la  nourriture  ou  de  la  boisson  ?  —  Ce  n'est  ni  pour  l'une  ni 
pour  l'autre  de  ces  raisons  ».  La  femme  alors  parla  ainsi  : 

[Redjez]  0  sage  et  très  juste  kàdi  (1),  le  temple  détourne  mon  mari  de 
ma  couche,  ses  pratiques  pieuses  lui  font  renoncer  à  mon  lit  et  ne  lui 
laissent  de  repos  ni  jour  ni  nuit,  et  je  ne  puis  le  louer  sur  la  question 
des  femmes.  Décide  donc,  ô  Ka'b,  et  n'ajourne  pas  ta  sentence  I  » 

A  quoi  son  mari  riposta  : 

Ce  qui  m'écarte  de  son  lit  et  de  la  chambre  nuptiale,  c'est  que  je  suis 
un  homme  qu'a  stupéfait  ce  qui  est  révélé  dans  la  sourate  de  l'Abeille  (2), 
dans  les  sept  sourates  longues  (3)  comme  dans  tout  le  livre  d'Allah  : 
l'effroi  provoqué  par  une  grave  affaire. 

Et  alors  Ka'b  ajouta  : 

Homme,  elle  a  sur  toi  une  créance,  et  l'homme  intelligent  sait  que 
sa  part  est  comprise  dans  quatre  ;  [160]  livre-la  lui  dorçc,  et  trêve  de 
prétextes  ! 

«  Allah,  continua-t-il,  t'a  autorisé  à  prendre  à  la  fois  deux, 
trois  ou  quatre  femmes  (4)  ;  tu  as  donc  trois  jours  avec  les  nuits 
correspondantes  à  consacrer  à  l'adoration  (5)  de  ton  Seigneur, 
et  elle,  elle  a  droit  à  un  jour  et  une  nuit  ».   'Omar  dit  alors  à 


Nodjoûm,  i,  750;  Iba  el-Athîr,  index,  p.  512;  c'est  lui  probablement  dont  le 
nom  est  orthographié  Ka'b  ben  Yesâr  par  le  Khamts  (n,  269,  1.  30).  La  même 
anecdote  figure  sous  une  forme  très  brève  dans  le  Ta'rikh  el-kholaùi  de 
Soyoùti,  p.  55. 

(1)  Lisez  SJ^JÏo  1  avec  A,  B,  B'  et  M. 

(2)  Koran,  S.  xvi. 

(3)  Les  S.  II  a>VII,   plus  ou  bien  les  VIIIe  et  IX*  comptées   comme    n'en 
formant  qu'une,  ou  bien  la  X%  ou  bien  la  XVIII». 

(4)  Koran,  iv,  3. 

(5)  Lisez  wX_^_a_j  £^*JLJj  . 
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Ka'b  :  «  Pardieu,  je  ne  sais  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  de  ces 
deux  choses,  ou  d'avoir  compris  ce  qui  divisait  ce  couple  ou 
d'avoir  décidé  comme  tu  l'as  fait  !  Allons,  je  te  nomme  kâdi 
de  Baçra  ». 

Cette  décision  de  Ka'b  mise  à  exécution  par  'Omar  est  l'ap- 
plication d'une  règle  d'un  usage  permis  et  non  obligatoire, 
car  le  mari  n'est  pas  tenu  au  partage  de  ses  nuits  lorsqu'il  a 
une  seule  épouse,  non  plus  qu'à  la  recevoir  dans  son  lit  du 
moment  qu'il  a  eu  une  seule  fois  des  relations  avec  elle  (1'.  Cela 
prouve  donc  que  le  redresseur  des  abus  peut  trancher  une 
affaire  en  se  prononçant  pour  ce  qui  est  simplement  permis, 
et  non  pour  ce  qui  est  obligatoire. 


Quant  aux  ordonnances  que  rend  ce  haut  fonctionnaire  sur 
les  placets  des  plaignants  et  qui  sont  relatives  à  l'examen  de 
leurs  réclamations,  celui  à  qui  est  adressée  une  ordonnance  est 
nécessairement  ou  compétent  en  ce  qui  en  fait  l'objet,  ou  incom- 
pétent : 

A.  S'il  est  compétent,  tel  le  cas  d'une  ordonnance  de  renvoi 
au  kâdi  pour  examen  du  litige  pendant,  le  contenu  de  cette 
ordonnance  ne  peut  être,  ou  qu'une  autorisation  de  juger,  ou 
qu'une  autorisation  d'enquêter  et  de  concilier  :  a)  dans  le  pre- 
mier cas,  il  lui  est  permis  de  trancher  l'affaire  à  raison  même 
de  ce  qu'il  est  compétent  à  cet  effet  ;  l'ordonnance  n'est  que 
confirmative  de  son  pouvoir,  et  les  défectuosités  dont  elle  peut 
être  entachée  n'entraînent  aucune  conséquence  ;  6)  dans  le 
second  cas,  s'il  y  a  autorisation  d'enquêter  sur  l'affaire  ou  d'in- 
tervenir entre  les  parties,  mais  avec  défense  de  juger,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  juger,  car  cette  prohibition  entraîne  son 
dessaisissement  [161]  du  pouvoir  de  prononcer  entre  les  deux 
adversaires.  Il  n'est  cependant  rien  changé  à  sa  compétence 
générale  portant  sur  ceux  qui  sont  en  dehors  de  cette  affaire 


(1)  Telle   est  en  effet  la  situation,  encore  que  ni  Sidi  Khalîl  ni   ses  com- 
mentateurs n'en  disent  rien. 

13 


194  MAWERDI 

spéciale  f1),  car  de  même  que  sa  compétence  peut  être  ou  géné- 
rale ou  spéciale,  ainsi  son  dessaisissement  peut  être  ou  général 
ou  spécial.  Si  l'ordonnance,  muette  sur  la  défense  de  juger, 
porte  seulement  l'ordre  d'enquêter*2),  une  opinion  voit  dans  son 
pouvoir  général  d'examen  la  possibilité  de  juger  aussi  dans 
cette  affaire,  car  l'ordre  d'exécuter  une  partie  de  ses  attribu- 
tions n'emporte  pas  défense  d'exécuter  le  reste.  Mais  une  autre 
opinion  prétend  qu'il  ne  peut  juger  entre  ces  deux  adversaires, 
et  que  son  pouvoir  se  borne  aux  faits  d'enquête  et  de  médiation 
visés  dans  l'ordonnance,  parce  que  c'est  là  ce  que  montre 
le  sens  de  celle-ci.  Le  fonctionnaire  en  cause  procède  donc 
à  l'examen  et,  si  l'ordonnance  confère  le  pouvoir  de  médiation, 
il  ne  doit  pas,  après  que  celle-ci  a  eu  lieu,  en  faire  parvenir  le 
résultat  au  redresseur  des  abus,  tandis  qu'il  a  à  le  faire  quand 
il  y  a  ordonnance  d'enquête,  car  c'est  là  une  interrogation  (3) 
à  laquelle  une  réponse  doit  être  faite.  Voilà  ce  qui  se  fait  dans 
les  cas  d'une  ordonnance  adressée  à  un  fonctionnaire  com- 
pétent. 

B.  Quand  l'ordonnance  est  adressée  à  quelqu'un  à  qui  le 
pouvoir  fait  défaut,  tels  un  juriste  ou  un  témoin,  elle  a  néces- 
sairement en  vue  ou  une  enquête  portant  sur  l'affaire  visée, 
ou  une  médiation,  ou  un  jugement  : 

a)  Dans  la  première  hypothèse,  le  délégué  a  à  procéder  à 
l'enquête  et  à  en  faire  parvenir  au  redresseur  des  abus  les 
résultats  dont  la  preuve  par  témoignages  est  régulière,  pour 
que  ce  dernier  puisse  s'appuyer  sur  eux  pour  juger  ;  si  les 
résultats  transmis  sont  tels  qu'ils  ne  puissent  être  considérés 
comme  étant  des  témoignages,  ce  sont  de  simples  renseigne- 
ments sur  lesquels  l'auteur  de  l'ordonnance  ne  peut  se  fonder 
pour  juger,  mais  que,  dans  son  examen  des  faits  abusifs,  il 
placera  parmi  les  indices  de  nature  à  servir  soit  à  l'une  soit  à 
l'autre  des  parties,  tant  pour  l'intimidation  que  pour  décider 
du  mérite  de  l'enquête  ; 


(1)  Je  lis  avec  A,  ^ 

(2)  Je  lis,  avec  A,  B,  B'  et  M,  ty\  Cr^>- 

(3)  Lisez,  avec  A,  B  et  B'  S-^-àe.-^\ 
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b)  Si  l'ordonnance  est  de  médiation,  celui  à  qui  elle  est 
adressée  s'entremet  entre  les  parties  sans  s'arrêter  à  ce  que 
l'ordonnance  peut  renfermer  de  spécial  quant  à  cette  médiation, 
[162]  car  pour  celle-ci  il  n'est  besoin  ni  d'investiture  ni  de 
nomination,  et  l'ordonnance  rendue  à  cet  effet  ne  fait  que 
désigner  l'arbitre  librement  choisi  par  le  redresseur  des  abus 
et  ordonner  la  comparution  forcée  des  deux  parties  par  devant 
lui  l1'.  Si  le  médiateur  parvient  à  faire  conclure  une  transaction 
entre  les  parties,  il  n'est  pas  astreint  à  faire  parvenir  à  son 
commettant  le  résultat  de  sa  médiation,  pour  laquelle  il  est 
lui-même  témoin  et  au  sujet  de  laquelle  il  apportera  sa  déposi- 
tion sitôt  qu'il  en  sera  requis.  Dans  le  cas  contraire  <2),  il  est, 
contre  l'une  et  l'autre,  témoin  de  ce  qu'elles  ont  reconnu  par 
devant  lui,  et  il  en  déposera  auprès  du  redresseur  des  abus,  si 
elles  forment  un  nouveau  recours  pour  abus,  tandis  qu'il  n'a 
pas  à  en  déposer  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  nouvelle  présen- 
tée par  eux  ; 

c)  L'ordonnance  étant  de  jugement,  elle  constitue  une  nomi- 
nation pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  termes  de 
l'ordonnance,  afin  que  la  manière  de  procéder  de  celui  à  qui 
elle  est  adressée  soit  conforme  aux  considérants.  L'ordonnance 
peut  alors  se  présenter  sous  deux  formes  différentes. 

En  premier  lieu,  ce  peut  être  un  simple  renvoi  comportant 
concession  au  demandeur  de  ce  qu'il  réclame  :  il  faut  alors 
tenir  compte  de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  sa  demande  à  raison  de 
l'abus  dont  il  a  été  victime,  et  c'est  à  cela  que  se  restreint 
l'examen  auquel  procède  le  destinataire  de  l'ordonnance.  En 
conséquence,  si  le  plaignant  réclame  soit  médiation  soit  enquête 
sur  son  cas,  l'ordonnance  confère  le  pouvoir  nécessaire,  et 
l'examen  de  l'arbitre  commis  ne  va  pas  au  delà.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  si  la  rédaction  de  l'ordonnance  est  de  forme  impe- 
rative, par  exemple  «  Accorde-lui  sa  demande  »,  ou  de  forme 
énonciative,  par  exemple  «  La  réponse  que  tu  jugeras  bon  de 


\  à~~\  £>  « .  ♦  <o  '-i  \  ->>J>3  (leçon  de  A,  qui  cependant  écrit 
fJ  o^  avec  A,  B  et  B'. 
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faire  à  sa  demande  est  acceptée  »  (*),  car  cette  pièce  ne  com- 
porte pas  obligatoirement  une  nomination  conférant  dûment 
le  droit  de  juger,  vu  son  caractère  moins  important.  Si,  dans 
son  placet  (2),  le  plaignant  réclame  qu'il  y  ait  jugement,  il  doit 
nécessairement  nommer  son  adversaire  et  faire  connaître 
l'objet  de  sa  réclamation,  pour  qu'il  y  ait  valable  compétence 
à  l'égard  de  ce  dernier  ;  si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas 
observées,  la  compétence  du  destinataire  de  l'ordonnance  n'est 
pas  établie  dans  les  règles,  puisqu'elle  n'a  pas  le  caractère 
général  auquel  le  redresseur  des  abus  pourrait  se  référer,  non 
plus  que  le  caractère  spécial,  puisqu'il  est  ignoré  si  elle  aura 
ce  caractère.  Mais  quand  le  placet  indique  le  nom  du  défen- 
deur [163]  et  l'objet  de  la  réclamation,  l'ordonnance  portera 
qu'il  y  a  lieu  de  répondre  à  la  demande  formulée:  si,  dans 
la  forme  imperative,  elle  porte  «  Réponds  à  sa  demande  et  agis 
dans  ce  sens  »,  il  y  a  institution  de  la  compétence  suffisante 
pour  trancher  le  litige  <3'  ;  si  c'est  dans  la  forme  énonciative 
et  qu'elle  porte  «  Applique  ton  esprit  d'une  manière  absolue  à 
la  réponse  à  donner  à  cette  demande  »,  cette  ordonnance, 
quand  il  s'agit  d'affaires  temporelles,  est  équivalente  à  un 
ordre,  et  il  est  d'usage  courant  de  s'en  servir  pour  elles.  Mais 
quand  il  s'agit  d'affaires  d'ordre  religieux,  elle  est  autorisée  par 
certains  juristes  qui,  tenant  compte  de  l'usage  courant  qui  en 
est  fait,  l'admettent  comme  attributive  de  compétence,  tandis 
que  pour  d'autres  elle  n'est  ni  permise  ni  attributive  de  compé- 
tence, tant  que  cette  dernière  ne  se  trouve  pas  résulter  du  sens 
dans  lequel  doivent  s'entendre  les  expressions  employées.  Si 
l'auteur  du  placet  avait  réclamé  une  ordonnance  de  jugement 
et  que  celle-ci  portât  de  répondre  à  sa  demande,  ceux  qui 
tiennent  compte  de  Tusage  courant  déclarent  que  par  là  il  y  a 
attribution  de  compétence  <4>  ;  mais  pour  ceux  qui  estiment  que 


(1)  A  lit  ULi^-c,  qui  est  préférable. 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  <**_X_*a_s  ^  . 

(3)  Lisez  (rJLi.\  £  avec  A,  B  et  B*. 

(4)  Aux  1.  10-11,  je  lis  avec  A  ^9  ...  ^^-°  ;L^_*Jl\  <_3j.a)\  y^A  ^ 
^JLs\  [ACr-»,3. 
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ce  qu'il  y  a  à  envisager  c'est  le  sens  même  des  mots,  il  n'y  a 
pas  de  compétence  dûment  attribuée,  car  ce  que  le  plaignant 
avait  réclamé,  c'était  une  ordonnance  de  jugement,  et  non  un 
jugement  même. 

En  second  lieu,  il  se  peut  que  l'ordonnance  [de  jugement]  ne 
renferme  pas'1»  délégation  d'accorder  au  réclamant  ce  qu'il 
demande,  mais  constitue  l'ordre  initial  d'agir  d'après  les  ins- 
tructions qu'elle  renferme  ;  c'est  alors  le  contenu  de  ces  instruc- 
tions qui  doit  être  envisagé  à  l'effet  d'établir  la  compétence,  et 
celle-ci  peut  être  constituée  ou  d'une  manière  parfaite,  ou  d'une 
manière  passable,  ou  dune  manière  autre  que  ces  deux  : 

1°  La  première  est  celle  où  l'ordonnance  renferme  deux 
choses,  l'ordre  d'examiner  et  l'ordre  de  décider,  de  sorte  qu'elle 
dit  a  Examine  l'affaire  soulevée  entre  l'auteur  de  tel  placet  et 
son  adversaire,  et  prononce  entre  eux  en  toute  justice  et  confor- 
mément à  la  loi  »  ;  cela  étant  ("2),  la  chose  est  régulière,  car  la 
décision  ne  fait  qu'appliquer  le  droit  tel  que  l'exige  la  loi,  et  la 
mention  exprimée  dans  l'ordonnance  [164-]  n'est  que  qualifica- 
tive, et  non  conditionnelle.  L'ordonnance  embrassant  ces  deux 
ordres  d'examiner  et  de  décider  est  parfaite  et  confère  une 
investiture  et  une  compétence  bien  en  règle  ; 

2°  En  second  lieu,  l'ordonnance  est  dite  passable  quand, 
sans  être  parfaite,  elle  renferme  l'ordre  de  décider  mais  non 
celui  d'examiner,  de  sorte  qu'elle  est  libellée  comme  suit  : 
«  Décide  entre  l'auteur  de  tel  placet  et  son  adversaire  »,  ou 
encore  «  Juge  entre  eux  deux  ».  La  compétence  est  alors  régu- 
lièrement attribuée  :  en  effet,  la  décision  et  le  jugement  entre 
les  parties  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  examen  préalable,  de 
sorte  que  l'ordre  donné  renferme  implicitement  celui  d'exami- 
ner, car  il  ne  peut  être  isolé  de  ce  dernier  ; 

3°  En  troisième  lieu  enfin,  l'ordonnance  peut  n'être  ni  com- 
plète ni  passable,  quand  elle  porte  seulement  «  Examine  la 
question  pendante  entre  eux  ».  Alors  il  n'y  a  pas  collation  de 


(1)  Lisez  avec  A  jLsrr.  V^  . 

(2)  Lisez  ,-,£  13U  avec  A,  B  et  B'. 
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compétence,  car  le  droit  d'examiner  peut  comporter  une  mé- 
diation acceptable  aussi  bien  qu'un  jugement  à  caractère  obli- 
gatoire, et  comme  l'on  peut  supposer  aussi  bien  l'une  que 
l'autre  chose,  la  collation  de  compétence  ne  résulte  pas  de  cette 
expression.  Si  la  tournure  employée  est  «  Examine  en  toute 
justice  »,  elle  confère,  disent  les  uns,  la  compétence,  parce  que 
la  justice  s'impose  ;  elle  ne  la  confère  pas,  disent  d'autres,  car 
l'intervention  amiable  et  la  médiation  donnent  naissance  au 
droit,  bien  que  non  susceptible  d'être  imposé.  Dieu  sait  qui  a 
raison  ! 


Chapitre  VIII 
De  la  charge  de  syndic  des  gens  de  noblesse 


Cette  fonction  a  été  instituée  pour  soustraire  les  gens  de  noble 
origine  à  la  compétence  de  ceux  dont  le  lignage  et  la  noblesse 
ne  sont  ni  équivalents  ni  égaux  aux  leurs,  afin  que  celui  qui 
en  est  revêtu  se  montre  plus  affectueux  (*)  à  leur  égard  et  que 
ses  ordres  aient  plus  de  prise  sur  eux.  On  rapporte  que  le 
Prophète  [165]  a  dit:  «  Sachez  vos  généalogies,  et  vous  resser- 
rerez vos  liens  de  parenté  ;  il  n'y  a  pas  par  la  parenté,  quand 
elle  est  interrompue,  de  proximité,  si  grande  soit-elle,  non  plus 
qu'il  n'y  a  par  la  parenté,  quand  elle  est  fixée,  de  distance  si 
grande  soit-elle  »  (2>. 

La  nomination  à  ce  poste  est  faite  valablement  de  l'une  de 
ces  trois  façons  :  ou  par  le  khalife,  dont  l'autorité  s'étend  à 
toutes  choses  ;  ou  par  celui  à  qui  le  khalife  a  confié  l'adminis- 
tration des  affaires,  tels  le  vizir  de  délégation  et  l'émir  de  pro- 
vince ;  ou  enfin  par  un  syndic  à  compétence  générale  qui  prend 
comme  lieutenant  un  syndic  à  compétence  spéciale. 

Quand  celui  qui  dispose  de  ce  droit  veut  nommer  un  syndic13) 
soit  pour  les  Talebides  soit  pour  les  Abbasides,  il  choisit  dans 
le  groupe  intéressé  celui  dont  la  maison  est  la  plus  illustre,  le 
mérite,  le  plus  marqué,  et  la  sagacité,  la  plus  grande  ;  ce  choix 
est  dicté'4»  par   la  réunion  en  sa  personne  des  conditions  de 


(1)  Je  lis  ^y-^L-aJ  avec  A,  qui  orthographie  L^.  ;>.\  . 

(2)  Cf.  ce  que  rapporte  Lane,  i,  1056  a  :  par  contre,  voir  Kayrawâni,  Risdla, 
p.  268  de  la  trad.  Il  est  parlé  des  relations  affectueuses  que  commande  la 
parenté  dans  le  Koran,  iv,  1,  et  xlvii,  24. 

(3)  Lisez  L-s_^_i_S  . 


,'4)  A  r-V^*  8xVà  ;  B  et  B',  J_^-^-s  :  je  lis  *sJy 
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primauté  et  d'habileté  administratives,  de  telle  sorte  que  ses 
ressortissants  se  trouvent  invités  (*),  à  cause  de  son  haut  rang,  à 
lui  obéir  et  que  leurs  affaires  reçoivent  de  son  habileté  une 
bonne  direction. 

Cette  charge  est  ou  spéciale  ou  générale.  Elle  est  spéciale 
quand  celui  qui  l'exerce  borne  ses  soins  à  remplir  ses  fonctions 
proprement  dites  sans  en  dépasser  les  limites  pour  aller  jusqu'à 
juger  ou  à  appliquer  .une  peine  écrite,  et  alors  la  science  [de  la 
loi]  n'est  pas  autrement  comptée  parmi  les  conditions  requises. 
Il  y  a  douze  droits  que  le  syndic  chargé  des  intérêts  d'un 
groupe  familial  doit  faire  respecter  : 

1°  Il  sauvegarde  la  pureté  des  généalogies  en  empêchant  les 
intrus  de  s'y  introduire  et  ceux  qui  y  appartiennent  d'en  sortir  ; 
la  seconde  partie  de  cette  obligation  est  aussi  nécessaire  que  la 
première,  afin  que  la  race  reste  authentique  et  que  chacun 
puisse  être  rattaché  à  sa  ligne  ; 

2°  Il  établit  la  distinction  des  accouchements  divers  dont 
sont  issus  les  membres  du  groupe  et  connaît  leur  généalogie, 
à  ce  point  que  rien  des  diverses  filiations  ne  lui  échappe  et 
[166]  qu'elles  ne  se  pénètrent  pas  l'une  l'autre  ;  tous  figurent 
dans  ses  registres  et  chacun  y  est  inscrit  avec  sa  généalogie 
propre  ; 

3°  Il  sait  quels  sont  les  enfants,  garçons  ou  filles,  qui  nais- 
sent de  chacun,  et  enregistre  chacun  d'eux,  de  même  qu'il 
connaît  les  décès  et  en  prend  note,  si  bien  que  la  filiation  de 
l'enfant,  même  non  enregistrée,  ne  peut  se  perdre  et  que  nul 
ne  peut  revendiquer  de  filiation  au  regard  d'un  défunt  s'il  ne 
l'a  pas  inscrite  ; 

4°  Il  inflige  à  ses  ressortissants  des  peines  discrétionnaires 
appropriées  à  la  noblesse  de  leur  origine  et  à  l'illustration  de 
leur  lignage,  afin  que  la  considération  qui  leur  est  due  ne  fasse 
que  croître  dans  les  esprits  et  que  le  respect  dû  à  l'Envoyé 
d'Allah  soit  sauvegardé  en  leurs  personnes  ; 

5°  Il  les  détourne  des  profits  avilissants  et  les  empêche  de 


(1)  Je  lis  avec  A,  Ji_cUJ\  ^\  \* 
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formuler  des  réclamations  malignes,  de  sorte  qu'aucun  d'eux  en 
dérogeant!1'  n'encoure  le  mépris  et  en  s'abaissant  ne  soit  lésé  ; 

6°  Il  les  empêche  de  commettre  des  péchés  et  de  faire  des 
actes  interdits,  pour  leur  donner  par  là  plus  de  zèle  pour  la 
religion  qu'ils  ont  ainsi  soutenue  et  plus  de  répulsion  pour  les 
actes  illicites  auxquels  ils  ont  mis  fin,  si  bien  que  nulle  langue 
ne  leur  déverse  le  nlàme,  nul  homme  ne  peut  les  insulter  (2>  ; 

7°  Il  empêche  que,  se  prévalant  de  leur  noblesse,  ils  ne  se 
montrent  impérieux  à  l'égard  de  la  masse  et  que,  fiers  de  leur 
origine,  ils  n'empiètent  sur  les  droits  d'autrui,  procédés  qui 
engendrent  la  haine  et  l'envie  et  provoquent  de  la  part  des  vic- 
times des  disputes  et  de  l'aversion  ;  il  les  invite,  au  contraire, 
à  se  concilier  les  cœurs  et  à  se  faire  aimer,  de  façon  à  accroître 
à  leur  profit  les  sympathies  et  à  s'attirer  des  sentiments  affec- 
tueux ; 

8°  Il  leur  vient  en  aide  dans  la  revendication  de  leurs  droits 
de  façon  qu'ils  n'en  soient  pas  évincés,  mais  il  s'efforce  aussi 
de  leur  faire  exécuter  les  obligations  qui  leur  sont  réclamées  et 
d'empêcher  leur  opposition,  de  sorte  que,  quand  il  leur  vient 
en  aide,  :  167]  c'est  qu'ils  réclament  justice,  et  que  quand  il  in- 
tervient contre  eux,  c'est  pour  qu'ils  pratiquent  la  justice. 
L'honorabilité  de  sa  conduite  lui  permet  en  effet  aussi  bien  de 
leur  appliquer  la  justice  que  de  la  réclamer  pour  eux  ; 

9°  Il  les  représente  pour  réclamer  le  droit  qui  compete  à  la 
collectivité  dans  la  part  réservée  aux  parents  du  Prophète  quand 
il  y  a  partage  de  fey  et  de  butin,  car  chacun  d'eux  ne  peut 
reclamer  sa  part  individuelle  ;  il  répartit  l'ensemble  de  cette 
part  commune  dans  les  proportions  fixées  par  Allah  ; 

10°  Il  empêche  les  femmes  célibataires,  veuves  ou  répudiées 
d'épouser  des  hommes  qui  ne  soient  pas  d  égale  condition,  à 
raison  de  leur  noblesse  supérieure  à  celle  des  autres  femmes, 
car  il  y  a  à  veiller  chez  elles  à  la  pureté  du  sang  et  à  tenir  en 


11)  B  et  B'  lisent  Jj^_X_^a,  mais  A  porte  distinctement  J. 
a  imprimé  Enger. 

(2)  Je  lis  avec  A,  qL,«**-m  »  ^,  ;L-X- *»J  Y»  . 
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haute  consideration  leur  honneur,  de  manière  qu'elles  ne  soient 
mariées  que  par  leurs  tuteurs  matrimoniaux  ou  n'épousent  que 
des  hommes  de  fortune  suffisante  ; 

11°  Il  corrige  ceux  d'entre  eux  qui  ont  commis  des  manque- 
ments autres  que  ceux  passibles  de  peines  écrites,  en  leur 
infligeant  des  punitions  inférieures  à  ces  dernières  et  ne  pro- 
voquant pas  d'effusion  de  sang,  tandis  que,  à  l'égard  de  celui 
de  haut  rang  qui  s'est  rendu  coupable  de  quelque  écart,  il 
témoigne  de  l'indulgence  et  lui  fait  remise  de  sa  faute  en  lui 
infligeant  un  avertissement  ; 

12°  Il  veille  aux  wakf  constitués  à  leur  profit  en  en  sauve- 
gardant le  capital  et  développant  les  produits  ;  quand  il  n'en  a 
pas  la  perception,  il  surveille  les  revenus  perçus  par  ceux  qui 
en  ont  le  soin,  ainsi  que  la  répartition  qu'ils  en  font  ;  il  désigne 
les  ayants-droit  qui  sont  l'objet  d'une  attribution  spéciale,  et 
constate  chez  les  bénéficiaires  l'existence  des  qualités  aux- 
quelles la  jouissance  du  wakf  peut  avoir  été  subordonnée,  de 
manière  à  ce  qu'aucun  des  ayants-droit  ne  soit  laissé  de  côté 
et  qu'aucun  intrus  ne  se  glisse  parmi  eux. 


Cette  charge  de  syndic  est  générale  quand,  en  outre  de  ce 
que  nous  venons  de  dire,  se  réunissent  sur  la  tête  de  celui  qui 
en  est  investi  cinq  autres  attributions  :  a)  de  juger  les  litiges 
qui  surgissent  entre  ses  ressortissants  ;  6)  de  prendre  soin  des 
biens  des  orphelins  ;  c)  d'appliquer  les  peines  écrites  aux 
auteurs  des  actes  contre  lesquels  elles  sont  édictées  ;  d)  de 
marier  les  femmes  célibataires,  veuves  ou  répudiées  dont  les 
tuteurs  matrimoniaux  ne  sont  pas  déterminés  ou  qui,  bien  que 
déterminés,  s'opposent  à  la  conclusion  de  leur  union  ;  e)  de 
prononcer  l'interdiction  de  leurs  ressortissants  déments  ou 
prodigues  et  de  les  en  relever  en  cas  de  [168]  guérison  ou  de 
conduite  raisonnable  (*).  Cette  charge  est  donc  dite  générale 


(1)  Je  lis  j^-^j.  j\  avec  A  et  O. 
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quand  ces  cinq  attributions  y  sont  comprises.  Il  y  a  alors  à 
exiger  de  celui  à  qui  elle  est  conférée,  pour  que  ses  pouvoirs 
soient  valables  et  que  son  investiture  soit  faite  régulièrement, 
qu'il  sache  [le  droit]  et  soit  à  même  de  faire  des  recherches 
personnelles  afin  que  ses  décisions  soient  valables  et  que  le 
dispositif  en  soit  susceptible  d'exécution'1). 

L'investiture  en  ayant  été  conférée  régulièrement,  la  situa- 
tion comportera  nécessairement  soit  l'exclusion  du  droit  du 
kâdi  d'examiner  les  décisions  rendues,  soit  la  possibilité  d'exer- 
cer ce  droit  : 

A.  La  nomination  ayant  été  faite  à  titre  absolument  général, 
elle  ne  comporte  pas  que  le  kâdi  soit  dessaisi  du  droit  de  con- 
naître des  affaires  surgissant  entre  les  nobles,  et  l'investiture 
conférée  au  syndic  pour  connaître  de  ces  dernières  n'entraîne 
pas  nécessairement  le  dessaisissement  du  kâdi  ;  il  est  permis  (2> 
à  chacun  d'eux  d'en  connaître,  au  syndic  à  raison  (3)  du  carac- 
tère spécial  de  sa  nomination,  laquelle  lui  adonné  compétence 
sur  ses  ressortissants,  et  au  kâdi  à  raison  du  caractère  général 
de  sa  nomination,  laquelle  lui  a  donné  compétence  sur  les 
■nobles  [comme  sur  les  autres].  Chacun  d'eux  peut  donc  juger 
dans  les  procès  et  contestations  surgissant  entre  nobles,  et  la 
décision  soit  de  l'un  soit  de  l'autre  relativement  au  mariage 
des  femmes  célibataires,  veuves  ou  répudiées  est  également 
exécutoire.  Leurs  situations  respectives  en  ce  qui  concerne  le 
jugement  des  nobles  sont  celles  de  deux  kâdis  institués  dans 
une  même  ville  :  quand  l'un  d'eux  a  prononcé  entre  deux  plai- 
deurs sa  décision  exécutoire,  l'autre,  lorsqu'il  en  trouve  le 
moyen  dans  ses  recherches  personnelles,  ne  peut  l'infirmer. 

Si,  de  deux  nobles  en  litige,  l'un  veut  recourir  à  la  juridic- 
tion du  syndic  et  l'autre  à  celle  du  kâdi,  c'est  le  premier,  dans 
une  opinion,  qui  aurait  plutôt  raison,  à   cause    du    caractère 


(1)  Nous  retrouvons  encore  ici  la  distinction  qui  est  faite  quelquefois  entre 
les  deux  expressions,  souvent  synonymes,  de  ..  £  -»  et  -'■  -^  «  (cf.  p.  132,  n.). 

1(2)  Lisez  plutôt,  avec  A,  jl_ii.^  . 
(3)  Lisez,  avec  A,  ^^.-o-âr-yà  ,  et,  à  la  ligne  suivante,  ^  „  o  v  >  . 
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spécial  de  la  fonction  du  syndic  ;  mais,  d'après  une  autre  opi- 
nion, les  litigants  doivent  être  placés  sur  la  même  ligne  et 
traités  comme  des  plaideurs  ordinaires  en  désaccord  sur  celui 
des  deux  kâdis  d'une  même  ville  à  qui  recourir,  c'est-à-dire  que 
c'est  l'avis  du  demandeur  qui  l'emporte  sur  celui  du  défendeur  ; 
mais  si  leur  situation  est  égale  (*),  on  agit  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  déjà  :  ou  l'on  tire  au  sort  [169]  entre  les 
plaideurs,  et  c'est  l'avis  de  celui  dont  le  nom  est  sorti  (2)  qui  est 
suivi,  ou  bien  le  procès  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  accordées  au  sujet  du  juge  (3). 

B.  Si  l'acte  de  nomination  du  syndic  retire  au  kâdi  la  con- 
naissance des  litiges  entre  les  nobles  ressortissants,  il  n'est  pas 
permis  à  ce  dernier  d'en  connaître,  sans  distinguer  si  son 
intervention  est  réclamée  ou  non  par  l'une  des  parties.  Cette 
situation  est  donc  autre  que  celle  de  deux  kâdis  institués  dans 
deux  sections  d'une  même  ville  :  celui  à  qui  est  adressé  un 
recours  provenant  de  la  section  autre  que  celle  qui  lui  est 
assignée,  doit  répondre  à  l'auteur  de  cet  appel  et  lui  venir  en 
aide  contre  son  adversaire.  Gela  tient  à  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  deux  cas  :  la  compétence  de  chacun  des  deux  kâdis 
est  limitée  à  leurs  résidences  respectives,  et  chacun  rend  des 
jugements  aussi  bien  vis-à-vis  de  ceux  qui  habitent  en  cet 
endroit  que  de  ceux  qui  s'y  rendent,  car  tous  font  partie  de  ses 
ressortissants,  tandis  que  la  compétence  du  syndic  est  limitée 
par  le  lignage,  qui  ne  varie  pas  avec  la  diversité  des  lieux.  Par 
suite,  alors  même  que  deux  nobles  en  procès  s'entendraient 
pour  accepter  la  décision  du  kâdi,  celui-ci  ne  pourrait  con- 
naître de  leur  affaire  ni  se  prononcer  soit  pour  soit  contre  eux, 
car  cela  lui  est  interdit  à  raison  du  dessaisissement  prononcé 
contre  lui  [dans  l'acte  de  nomination  du  syndic]. 

C'est  le  syndic  qui  est  le  plus  qualifié  pour  examiner  le  litige 
entre  deux  plaideurs  quand  l'affaire  se  passe  entre  eux  sans 


(1)  C'est-a-dire  quand  la  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur  de  chacune 
des  parties  n'est  pas  nettement  établie,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà. 

(2)  Lisez,  avec  A,  B  et  B',  U  (j;^  *j-*  cr*  ■ 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  151. 
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que  cela  préjudicie  aux  droits  des  tiers  ;  mais  autrement  il  n'en 
est  pas  de  même. 

Dans  le  cas  d'un  litige  entre  Talebide  et  'Abbaside,  chacun 
d'eux  voulant  recourir  à  son  syndic  propre,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'a  à  accepter  le  jugement  du  syndic  de  l'adversaire,  qui  a 
outrepassé  sa  compétence.  Si  chacun  d'eux  s'obstine  à  ne  pas 
accepter  la  décision  du  syndic  adverse,  deux  issues  se  présen- 
tent :  a)  ils  recourront  à  la  décision  du  prince,  de  l'autorité  de 
qui  ils  dépendent  tous  les  deux,  dans  le  cas  où  le  kâdi  est 
dessaisi  du  pouvoir  de  prononcer  entre  eux  ;  c'est  alors  le 
prince  qui  devient  leur  juge,  soit  par  lui-même  soit  par  celui 
qu'il  se  substitue  à  cet  effet  ;  b)  [170]  ou  bien,  ce  qui  est  mieux, 
les  deux  syndics  se  réunissent  et,  faisant  comparaître  chacun 
son  ressortissant,  entendent  conjointement  l'exposé  de  la 
demande,  et  c'est  le  seul  syndic  du  défendeur,  à  l'exclusion  de 
celui  du  demandeur,  qui  décide,  car  c'est  lui  qui  a  charge 
d'exiger  de  ses  ressortissants  l'exécution  des  droits  reconnus 
à  un  revendiquant.  Si  l'établissement  du  droit  dépend  d'un 
témoignage  contre  l'une  des  parties  ou  d'un  serment  à  pronon- 
cer par  l'une  d'elles,  c'est  le  syndic  de  la  partie  contre  qui  est 
rendu  le  témoignage,  et  non  celle  qui  en  bénéficie,  qui  la 
recueille  ;  et  de  même  c'est  le  syndic  du  jurant  qui  recueille  le 
serment  de  celui-ci,  et  non  le  syndic  de  celui  qui  défère  le 
serment,  —  cela,  pour  que  celui  qui  décide  entre  les  parties  soit 
le  syndic  du  défendeur,  à  l'exclusion  du  syndic  du  demandeur. 

Quand  il  y  a  refus  tant  de  l'un  que  de  l'autre  syndics  de  se 
réunir,  il  n'y  a,  dans  la  première  de  ces  deux  dernières  hypo- 
thèses, aucune  faute  à  leur  charge  ;  ils  sont  en  faute,  au 
contraire,  dans  la  seconde  hypothèse,  et  la  responsabilité  la 
plus  lourde  incombe  au  syndic  du  défendeur,  à  raison  de  ce 
que  c'est  lui  qui  aurait  compétence  pour  rendre  une  décision. 

Au  cas  où  le  Talebide  et  l'Abbaside  s'entendent  pour  porter 
leur  différend  devant  le  syndic  de  l'une  ou  de  l'autre  famille 
et  que  celui-ci  prononce  une  décision,  il  y  a  à  distinguer  :  1°  la 
décision  rendue  par  le  syndic  du  défendeur  est  valable  et  l'ad- 
versaire tenu  de  s'y  conformer  ;  2°  la  décision  rendue  par  le 
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syndic  da  demandeur  est  exécutoire  d'après  une  opinion,  et  ne 
l'est  pas  d'après  une  autre. 

Si  l'un  des  plaideurs  amenait  à  un  kâdi  dépourvu  du  droit 
d'instruire  une  affaire  pendante  entre  eux,  des  témoins  pour 
qu'il  entende  leur  témoignage  et  le  transmette  par  écrit  au 
syndic  de  ce  plaideur,  le  kâdi,  même  quand  il  professe  la  doc- 
trine qui  autorise  à  juger  le  défaillant  <1)>  ne  peut  recueillir  les 
dépositions  de  ces  témoins,  car  il  ne  pourrait  rendre  de  juge- 
ment exécutoire  à  rencontre  du  plaideur  contre  lequel  ces 
dépositions  sont  produites  s'il  était  présent,  et  à  plus  forte 
raison  à  l'encontre  de  ce  même  plaideur  absent.  D'autre  part, 
le  kâdi  qui  professe  la  doctrine  autorisant  à  condamner  par 
défaut,  peut  valablement  recevoir  des  dépositions  contre  un 
homme  résidant  hors  de  sa  circonscription  [171]  pour  en  adres- 
ser par  écrit,  à  son  collègue  de  l'autre  région,  les  faits  établis 
par  devant  lui.  La  différence  entre  les  deux  cas  s'explique  :  le 
jugement  prononcé  contre  un  ressortissant  qui  est  en  dehors 
de  la  circonscription  de  ce  magistrat  serait  exécutoire  si  ce 
ressortissant  était  présent,  et  par  suite  il  est  permis  de  recueil- 
lir les  dépositions  qui  le  chargent  ;  au  contraire,  quand  il  s'agit 
des  nobles  de  ces  deux  familles,  le  jugement  du  kâdi  condam- 
nant celui  qui  comparaît  devant  lui  est  sans  valeur,  et  de  même 
ce  magistrat  ne  peut  valablement  recueillir  les  dépositions  à 
sa  charge. 

S'il  y  a  par  devant  le  kâdi  aveu  d'un  droit  fait  par  un  noble 
au  profit  d'un  noble  d'une  autre  famille,  ce  magistrat  peut  en 
témoigner  par  devant  le  syndic  de  l'avouant,  mais  il  ne  peut  par 
là  imposer  un  jugement  [à  intervenir],  puisque  lui-même  ne 
peut  rendre  un  jugement  qui  soit  exécutoire  vis-à-vis  de  l'auteur 
de  l'aveu.  De  même,  toute  personne  autre  que  les  deux  syndics 
qui  aura  recueilli  l'aveu  d'un  noble  pourra  en  déposer  par 
devant  le  syndic  de  ce  dernier.  L'aveu  que  fait  le  noble  par 
devant  son  propre  syndic  est  valable,  et  ce  dernier,  s'appuyant 


(lj  Les  Malékites  admettent  le  jugement  par  défaut,  a  l'encontre  des 
Hanéfites,  qui  imposent  a  tout  le  moins  la  constitution  d'office  d'un  wakll 
représentant  la  partie  défaillante. 
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là-dessus,  le  condamne.  Si  cet  aveu  est  fait  par  devant  le 
syndic  de  son  adversaire,  alors,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il 
y  a  deux  systèmes  :  dans  l'un  le  syndic  n'est  que  témoin,  et 
dans  l'autre  il  est  apte  à  juger,  d'après  la  différence  que  nous 
avons  exposée  entre  les  attributions  du  syndic  du  demandeur 
et  du  syndic  du  défendeur. 

Ce  que  nous  avons  dit  s'applique  également  aux  pouvoirs 
des  chefs  de  familles  considérables  et  de  gouverneurs  de  tribus 
lorsqu'il  leur  est  conféré  des  attributions  spéciales  sur  leurs 
familles  ou  tribus. 


Chapitre  IX 
De  l'imamat  de  la  prière 


On  le  divise  en  trois  catégories  :  imamat  des  cinq  prières 
quotidiennes,  imamat  de  la  prière  du  vendredi,  et  imamat  des 
prières  recommandées. 

I.  Pour  la  nomination  de  l'imâm  présidant  aux  cinq  prières 
quotidiennes,  [172]  il  y  a  à  tenir  compte  de  ce  que  sont  les 
temples  où  elles  sont  dites,  qui  sont  les  uns  des  mosquées 
officielles,  les  autres  des  mosquées  privées. 

A.  Les  officielles  sont  les  mosquées  cathédrales,  les  temples, 
les  mausolées  et  autres  lieux  de  prière  importants  et  fréquentés 
dont  le  prince  a  le  soin  ;  là  ne  peuvent  être  appelés  à  exercer 
l'imamat  que  ceux  que  le  prince  a  désignés  à  cet  effet  et  qu'il  a 
investis  des  dites  fonctions  en  cet  édifice,  pour  que  les  ouailles 
ne  fassent  pas  en  dehors  de  lui  les  actes  dont  la  direction  lui  est 
confiée.  L'homme  qui  a  ainsi  été  désigné  par  le  prince  est  celui 
qui  a  le  plus  de  droit  à  exercer  l'imamat  dans  les  dits  temples, 
même  s'il  se  trouve  qu'un  autre  ait  plus  de  mérite  et  de  science 
que  lui. 

Investir  de  ces  fonctions  est  le  procédé  préférable,  non  le 
procédé  nécessaire  et  obligatoire,  à  la  différence  de  l'investiture 
des  fonctions  de  kâdi  et  de  syndic,  pour  les  deux  raisons  que 
voici  :  a)  un  groupe  convenant  de  prendre  un  imâm  qui  dirige 
la  prière,  cela  suffit,  et  la  prière  en  commun  est  dûment  accom- 
plie ;  b)  le  fait  de  dire  en  commun  les  cinq  prières  quotidiennes 
fait  partie  des  coutumes  de  choix  et  des  mérites  louables,  mais 
non  des  devoirs  canoniques  obligatoires,  au  dire  de  tous  les 
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juristes,  moins  cependant  DâwoucH1),  qui  est  seul  à  déclarer 
que  c'est,  à  moins  d'une  excuse  valable,  un  acte  obligatoire. 

Gomme  c'est  une  recommandation  stricte  que  de  pourvoir  à 
ces  fonctions,  dès  que  le  prince  a  désigné  un  imâm  pour  les 
dites  mosquées,  nul  autre  que  ce  dernier  ne  peut  remplir  cet 
office  si  le  titulaire  est  présent  ;  s'il  est  absent  et  qu'il  ait  dési- 
gné un  remplaçant,  c'est  celui-ci  qui  est  le  plus  qualifié  pour 
l'exercer  ;  s'il  ne  s'est  pas  choisi  de  remplaçant,  il  est  demandé 
au  prince  <2)  l'autorisation  de  recourir  à  quelqu'un  ayant  déjà 
rempli  ces  fonctions,  si  c'est  possible,  et  si  cette  autorisation 
ne  peut  être  demandée  facilement,  les  habitants  de  la  localité 
s'entendent,  afin  de  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  la  prière  en 
commun  (3),  pour  désigner  un  imâm.  Dans  ce  dernier  cas,  quand 
l'imam  titulaire  est  encore  absent  lorsque  le  moment  d'une 
autre  prière  arrive,  l'imâm  occasionnel  ainsi  agréé  dirige, 
d'après  une  opinion,  [173]  la  prière  nouvelle  et  les  subséquentes 
jusqu'au  retour  du  titulaire  ;  dans  une  autre  opinion,  il  faut, 
pour  la  prière  nouvelle,  choisir,  si  possible,  un  nouveau  direc- 
teur^), pour  que  le  choix,  en  restant  toujours  fixé  sur  le  même, 
ne  lui  confère  pas  [comme]  une  investiture  officielle.  De  pré- 
férence à  ces  deux  opinions  absolues,  j'estime  qu'il  faut  tenir 
compte  de  ce  qu'est  l'assemblée  lors  de  la  seconde  prière  :  si 
les  assistants  sont  les  mêmes  qu'à  la  prière  précédente,  le 
directeur  agréé  pour  celle-ci  est  plus  qualifié  pour  présider 
aussi  à  la  seconde  ;  s'il  y  a  d'autres  assistants,  celui  qui  avait 
été  choisi  pour  la  prière  antérieure  redevient  une  simple  unité 
dans  la  réunion  nouvelle,  et  il  est  procédé  à  un  nouveau  choix. 

Quand  l'imâm  de  ce  temple  préside  à  la  prière  faite  en  com- 
mun et  qu'il  s'y  trouve  des  fidèles  arrivés  trop  tard  pour  y  par- 
ticiper, ceux-ci  ne  peuvent  dire  la  prière  en  commun  dans  ce 


(1)  Probablement  Dâwoud  ben  el-Hoçayn,  qui  enseigna  les  traditions  a 
Mohammed  ben  Ishak  et  à  Mâlek,  et  mourut  en  135  (Nawawi,  p.  235). 
Mais  il  peut  aussi  être  question  du  fondateur  de  l'École  Zâbirite,  lequel 
mourut  en  270. 

(2)  A  et  H  ^Lk-Li*J\  £)>£JL~*i\ ,  ce  qui  parait  bien  être  la  véritable  leçon. 

(3)  Lisez  f_v-X*U-^.  • 

(4)  Lisez,  avec  B  et  B',  ^y^ô-iV  ^Li' ,  ou,  avec  A,  ^^JaJl^  ^  . 
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temple  et  ne  le  peuvent  qu'à  titre  individuel,  car  leur  procédé 
est  dans  une  certaine  mesure  une  manifestation  de  dissidence 
et  fait  peser  sur  eux  un  soupçon  d'hostilité  et  d'opposition  1  . 

Le  prince  peut  valablement  investir  deux  imâms  dans  les 
mosquées  en  question  en  chargeant  chacun  d'eux  d'une  partie 
des  cinq  prières  quotidiennes,  et  alors  chacun  est  limité  à  ce 
qui  lui  est  assigné,  l'un  par  exemple  étant  préposé  aux  prières 
diurnes  et  l'autre  aux  prières  nocturnes  ;  aucun  des  deux  ne 
doit  outrepasser  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Si  l'investiture 
leur  est  conférée  sans  spécialisation  pour  de  certaines  prières, 
mais  avec  indication  pour  chacun  d'un  jour  autre  que  celui  du 
confrère,  celui-là  est  le  plus  qualifié,  au  jour  pour  lequel  il  a  été 
désigné,  à  l'effet  d'exercer  l'imamat.  Si  l'investiture  leur  est 
conférée  à  tous  les  deux  en  termes  généraux  et  sans  spéciali- 
sation, la  qualité  d'imam  est  identique  chez  l'un  et  chez  l'autre  ; 
c'est  celui  qui  arrive  le  premier  qui  exerce  ses  fonctions,  et  le 
collègue  n'a  pas  à  les  exercer  pour  cette  même  prière  avec  un 
autre  groupe  de  fidèles,  car  il  n'est  pas  permis  de  dire  en  com- 
mun deux  fois,  [174]  dans  les  mosquées  d'État,  la  même  prière. 
Mais  cette  priorité  d'arrivée  qui  confère  le  droit  de  diriger  la 
prière  est  entendue  par  les  uns  comme  étant  la  priorité  de 
présence  dans  le  temple,  et  par  d'autres  comme  étant  la  priorité 
d'exercice  des  fonctions. 

Si  les  deux  imâms  sont  présents  dans  un  même  moment,  il 
n'y  a  pas  de  priorité  de  l'un  sur  l'autre  :  si  alors  ils  s'entendent 
pour  que  l'un  d'eux  exerce,  c'est  celui-ci  qui  est  qualifié  pour 
cela  ;  mais  s'ils  ne  s'entendent  pas,  on  adopte  ou  la  solution 
consistant  à  tirer  au  sort  le  nom  de  celui  qui  aura  la  préémi- 
nence, ou  celle  consistant  à  remettre  le  choix  aux  fidèles 
réunis  dans  le  temple. 

Il  est  dans  les  attributions  de  cet  imâm  [des  mosquées  offi- 
cielles] de  nommer  les  mouezzins,  à  moins  cependant  que  ce 
droit  ne  lui  soit  retiré  en  termes  exprès  :  l'appel  à  la  prière,  en 


(1)  Les  expressions  du  texte  paraissent  bien  faire  allusion  à  une  opposition 
visant  le  prince;  mais  d'ailleurs  l'acte  dont  il  est  question  serait  aussi  de 
nature  à  indiquer  que  les  fidèles  tiennent  l'imam  en  suspicion. 
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effet,  fait  partie  des  pratiques  coutumières  de  la  prière  elle- 
même,  et  partant  rentre  dans  les  attributions  de  l'imam  qui 
est  chargé  de  procéder  à  cet  acte  religieux.  Il  choisit  les  mouez- 
zins  en  conformité  avec  le  résultat  auquel  ont  abouti  ses  inves- 
tigations personnelles  quant  au  moment  de  la  prière  et  à  l'ap- 
pel :  s'il  est  châféite  et  estime  que  la  prière  doit  se  faire  dès  le 
début  de  la  période  assignée'1),  que  les  formules  de  l'appel 
doivent  être  répétées  et  que  celles  du  réappel  ne  doivent  pas 
l1être<2),  il  prend  à  cet  effet  des  mouezzins  dont  l'opinion  per- 
sonnelle peut  n'être  pas  conforme  à  la  sienne  ;  —  si,  étant 
hanéfite,  il  estime  que  la  prière  doit  être  retardée,  sauf  pour 
celle  du  maghreb<3),  jusqu'au  bout  de  la  période  assignée,  qu'il 
n'y  a  pas  à  répéter  les  formules  de  l'appel  et  qu'il  y  a  à  le  faire 
pour  le  réappel,  il  leur  impose  d'agir  ainsi,  même  leur  opinion 
personnelle  n'étant  pas  celle-là.  Après  quoi,  l'imâm  lui-même 
procède  à  la  prière  suivant  les  règles  que  lui  tracent  sa  manière 
de  voir  et  ses  investigations  personnelles  :  châféite,  il  estime 
que  c'est  à  haute  voix  qu'il  faut  dire  «  au  nom  <4>  d'Allah  clément 
et  miséricordieux  »  ainsi  que  le  konoût  t5)  de  l'aurore,  et  le 
prince  ne  peut  le  lui  défendre,  non  plus  que  les  fidèles  présents 
n'ont  à  le  désavouer  ;  —  hanéfite,  il  estime  qu'il  n'y  a  ni  à 
prononcer  le  konoût  à  l'aurore  ni  à  dire  à  haute  voix  «  au  nom 
d'Allah,  etc.  »,  et  il  suit  son  opinion  sans  qu'on  ait  à  lui  faire 
opposition. 


(1)  C'est  ce  que  l'on  dit  en  effet  dans  cette  École  (Van  den  Berg,  Principes 
du  droit  musulman,  pp.  29-30).  —  La  version  persane  (notes  Enger,  p.  18)  fait 
cette  remarque  que  si,  chez  les  Châfé'ites,  Yikdma  dépend  de  l'imam,  l'adhàn 
dépend  du  mouezzin,  ainsi  que  l'établit  un  hadîth. 

(2)  Les  formules  de  l'appel  à  la  prière  ne  sont  pas  entièrement  identiques 
dans  les  diverses  écoles  ;  voir  Lane,  Dictionary,  42  b  ;  M.  d'Ohsson.  Tableau 
de  l'empire  othoman,  n,  110;  Van  den  Berg,  1.  1.,  30;  Risâla  de  Kayrawani 
avec  le  commentaire  d'Aboû  '1-Hasan,  i,  185  ;  trad.,  p.  31  ;  Sîdi  Khalîl,  p.  18, 
1.  8,  et  la  trad.  Perron,  i,  97,  qu'il  faut  corriger. 

(3)  Cf.  Van  den  Berg,  p.  30. 

(4)  Lisez  «ui\  (t^y-^— \  ,  avec  A  et  B. 

(5)  Oraison  supplémentaire  qu'il  est  louable  d'ajouter  à  la  prière  régle- 
mentaire de  l'aurore  et  qui,  d'après  le  rite  mâlékite,  est  récitée  a  voix  basse 
(Sidi  Khalîl,  p.  22,  1.  6;  le  texte  en  est  donné,  dans  des  termes  légèrement 
différents,  par  Lane,  Dictionary,  p.  2566,  et  par  la  Risâla  de  Kayrawâui,  t,  197 
de  l'édition  avec  commentaire  d'Aboû  '1-Hasan;  trad,  fr.,  p.  35). 
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Cette  différence  d'appréciation  concernant  la  prière  et  l'appel 
à  la  prière  tient  à  ce  que  l'imâra,  accomplissant  la  prière  pour 
lui-même,  ne  peut  être  contredit  quant  au  résultat  de  ses  inves- 
tigations personnelles,  tandis,  au  contraire,  que  cela  est  per- 
mis [175]  pour  le  mouezzin,  qui  agit  pour  le  compte  d'autrui. 
Si  le  mouezzin  tient  à  procéder  à  l'appel  pour  lui-même 
et  conformément  à  son  opinion  personnelle,  il  fait,  après 
l'appel  commun  à  tous,  son  appel  qui  lui  est  spécial  et 
conforme  à  ce  qu'il  estime  bon,  mais  à  voix  basse  et  non  à 
haute  voix. 

Il  y  a  à  exiger  cinq  qualités  de  celui  qui  doit  être  investi  de 
l'imamat  en  question  :  il  doit  être  du  sexe  masculin,  honorable, 
sachant  lire,  juriste  et  doué  d'une  prononciation  correcte  qui 
ne  soit  ni  défectueuse,  ni  grasseyante.  S'il  est  impubère,  esclave 
ou  impie,  il  peut  valablement  exercer  l'imamat,  mais  le  contrat 
d'investiture  n'est  pas  noué,  car  l'existence  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  trois  défectuosités,  bien  que  permettant  d'être  imâm, 
s'oppose  à  l'existence  de  l'investiture.  En  effet,  l'Envoyé  d'Allah 
ordonna  à  'Amr  ben  Selima*1',  bien  qu'impubère,  de  diriger 
la  prière  des  siens  parce  qu'il  était  celui  qui  lisait  le  mieux  ; 
lui-même  pria  sous  la  direction  d'un  de  ses  clients,  et 
il  a  dit  :  «  Priez  à  la  suite  de  tout  homme  soit  pieux  soit 
pervers  ». 

L'imàm  ne  peut  être  du  sexe  féminin,  ni  hermaphrodite,  ni 
muet,  ni  affligé  d'un  défaut  de  prononciation.  Si  une  femme  ou 
un  hermaphrodite  sert  d'imâm,  la  prière  des  hommes  ou  des 
hermaphrodites  dirigés  (2)  est  viciée  ;  et  si  l'imâm  prononce 
mal  ou  est  muet,  de  manière  à  transformer  les  mots  en  d'autres, 


fi;  Ce  nom  est  écrit  correctement  dans  A  et  dans  la  Bidâyat  el- mod) te hid 
d'Ibn  Rochd,  i,  113,  1.  9;  l'orthographe  Selima  est  fixée  ailleurs  {Mo&chtabih, 
p.  270,  et  Nawawi,  p.  476),  et  la  désignation  de  ce  personnage  comme  imâm 
y  est  aussi  rappelée.  C'est  probablement  le  même  qui  assista  au  combat  de 
Bedr  (Sirat,  éd.  W.,  p.  497)  et  qui  fut  nommé  au  gouvernement  d'Içfahân 
par  'Ali  ben  Aboû  Taleb  (Ibn  el-Athir,  m,  336k  —  D'après  Sidi  Khalîl  (p.  29, 
1.  21  ;  trad.  Perron,  i,  208),  l'imamat  d'un  impubère  n'est  valable  que  pour 
des  fidèles  dans  les  mêmes  conditions  d'âge. 

■ï   Lisez,  avec  A,  B  et  B',  l%  tj  >  «_X_i\    •»<  . 
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la  prière  M  des  dirigés  est  nulle,  à  moins  qu'ils  ne  souffrent  du 
même  défaut  de  mutité  ou  de  prononciation. 

Le  moins  qu'on  puisse  demander  à  cet  imam  [officiel]  comme 
connaissance  de  la  lecture  et  du  droit,  c'est  de  savoir  par  cœur 
la  première  sourate  du  Koran  et  de  connaître  les  règles  de  la 
prière,  car  cela  est  requis  pour  cet  acte  ;  mais  il  est  préférable 
qu'il  sache*2'  tout  le  Koran  par  cœur  et  connaisse  tous  les  pré- 
ceptes [de  la  Loi].  Quand  se  trouvent  réunis  un  juriste  non- 
lecteur  [176]  et  un  lecteur  non-juriste,  c'est  le  premier  qu'il 
faut  choisir  de  préférence  pourvu  qu'il  connaisse  la  première 
sourate  du  Koran,  car  ce  qu'il  lui  est  nécessaire  [de  connaître] 
de  celui-ci  est  limité,  tandis  que  les  incidents  qui  peuvent, 
dans  la  prière,  se  présenter  à  lui,  sont  illimités. 

L'imam  en  question  et  les  mouezzins  nommés  par  lui  peuvent 
toucher  des  émoluments  du  Trésor  public  sur  la  part  réservée 
aux  œuvres  d'intérêt  public  ;  mais  cela  n'est  pas  admis  par  Aboû 
Hanîfa. 

B.  Quant  aux  mosquées  [non  officielles  ou]  privées  -^-^U  qUi 
sont  édifiées  par  les  habitants  du  voisinage  ou  des  membres  de 
tribus  dans  leurs  rues  ou  tribus  respectives,  le  prince  n'a  pas 
à  contrecarrer  les  intéressés  en  ce  qui  a  trait  aux  imâms  de  ces 
temples,  lesquels  sont  ceux  sur  l'imamat  de  qui  l'on  tombe 
d'accord.  Ces  gens  ne  peuvent  retirer  l'imamat  à  celui  qu'ils 
ont  ainsi  agréé,  à  moins  cependant  que  sa  manière  d'être  ne 
vienne  à  changer.  Il  ne  peut,  après  avoir  été  agréé,  se  donner 
un  suppléant  qui  le  remplace  <3),  et  ce  sont  les  fidèles  de  qui 
relève  ce  temple  <4)  qui  ont  le  plus  de  titres  à  opérer  ce  choix. 
S'il  y  a  désaccord  entre  les  dits  fidèles  quant  à  ce  choix,  c'est 
l'avis  de  la  majorité  qui  l'emporte  ;  quand  les  deux  partis  sont 


(1)  Lisez,  avec  A.  B  et  B',  s^Lo  C^-ï.  U> .  —  J'ai  traduit  C_>^>~***i  et  C-«_l_k> 
par  «  est  viciée  »  et  «  est  nulle  »  :  mais  les  Chafé'ites  confondent  souvent  les 
deux  termes,  et  il  semble  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  les  différencier 
dans  ce  passage. 

(2)  Je  lis,  avec  B  et  B',  Lk-àL^w  o^  o\j  • 

(3)  Je  suis  A,  odà=^**^.  •••  ^  ,_r"-rA?  •  ^ans  B  et  ^'-  U^âru*o  •••  *-^J  •  •  • 

(4)  Texte  j^ss-^^  Jjb\  . 
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en  nombre  égal,  c'est  le  prince  qui,  pour  couper  court  au 
litige,  choisit  celui  qui  l'emporte  par  la  religion,  l'âge  et  ses 
connaissances  de  lecteur  et  de  juriste  ;  mais  son  choix  doit-il 
porter  seulement  sur  ceux  à  propos  de  qui  il  y  a  désaccord,  ou 
peut-il  s'exercer  sur  l'ensemble  des  fidèles  qui  fréquentent  ce 
temple  ?  Pour  les  uns,  il  ne  peut  que  choisir  (*J  dans  le  nombre 
de  ceux  au  sujet  desquels  on  discute,  et  il  ne  peut  songer  à 
d'autres,  puisqu'il  y  a  unanimité  à  laisser  ces  derniers  en 
dehors  ;  pour  d'autres,  il  peut  choisir  parmi  l'ensemble  des 
fidèles  relevant  de  ce  temple  celui  qu'il  juge  digne  de  l'imamat, 
car  le  choix  du  prince  n'est  pas  limité. 

Quand  un  homme  érige  une  mosquée  sans  prétendre  y  exercer 
l'imamat  i2,;  il  se  trouve  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  des 
fonctions  d'imam  ou  de  mouezzin,  que  l'un  ou  l'autre  d'entre 
les  voisins  de  ce  temple  ;  [177]  d'après  Aboû  Hanîfa  cependant, 
c'est  cet  homme  qui  a  le  plus  de  titre  à  exercer  soit  l'une  soit 
l'autre  de  ces  fonctions. 

Quand  un  groupe  de  fidèles  se  trouve  réuni  dans  la  demeure 
de  l'un  d'entre  eux  pour  y  prier,  c'est  le  maître  du  logis  qui  est 
le  plus  qualifié  à  servir  d'imam,  même  s'il  est  de  moindre 
mérite  que  ses  hôtes.  Si  le  prince  fait  partie  de  ce  groupe,  une 
opinion  dit  que  c'est  lui  qui  est  le  plus  qualifié,  à  raison  du 
caractère  général  du  pouvoir  dont  il  est  investi  et  qui  s'étend 
sur  le  maître  du  logis  ;  une  autre  opinion  dit  que  c'est  ce 
dernier,  à  raison  du  pouvoir  spécial  qu'il  a  d'agir  dans  son 
propre  domaine  (3>. 

II.  Quant  à  l'imamat  de  la  prière  du  vendredi,  les  juristes 
discutent  si  l'investiture  en  doit  obligatoirement  être  donnée. 
Aboû  Hanîfa  et  les  Irakains  sont  d'avis  qu'il  fait  partie  des 
fonctions  nécessitant  une  investiture  et  que  la  prière  du  ven- 
dredi n'est  valablement  faite  qu'en  présence  du  prince  ou  de 


(1)  Je  lis  avec  A  et  M 

(2)  Je  lis  ^_a  0S  <^-à  ,  avec  B  et  B'. 

(3)  Dans  l'hypothèse  ici  prévue,  la  préférence  est  expressément  donnée  au 
prince  par  Sidi  Khalil,  p.  30,  1.  13. 
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celai  par  qui  il  se  fait  remplacer  ;  Châfé'i  et  les  Hidjaziens  sont 
d'avis  que  l'investiture  est  un  acte  recommandé  et  que  la  pré- 
sence du  prince  n'est  pas  une  condition  de  validité  de  la  prière, 
de  sorte  que,  si  des  fidèles  la  font  en  en  remplissant  les  condi- 
tions, elle  est  dûment  engagée  et  valable.  Et  alors  l'imâm  qui 
y  préside  peut  être  un  esclave,  bien  que  le  contrat  l'investissant 
ne  puisse  se  conclure  (*).  Mais  est-il  permis  qu'il  soit  impubère  ? 
Il  y  a  à  ce  sujet  deux  opinions  (2). 

Elle  ne  peut  se  dire  que  dans  un  lieu  où  se  trouve  une  agglo- 
mération d'habitations  abritant  les  fidèles  nécessaires  pour 
qu'elle  soit  valablement  engagée  et  y  habitant  été  et  hiver, 
sans  s'en  absenter  autrement  que  par  nécessité,  que  ce  lieu  soit 
une  simple  bourgade  ou  une  ville.  D'après  Aboû  Hanîfa,  elle 
est  spéciale  à  la  ville  et  ne  peut  se  célébrer  dans  une  bourgade  ; 
et  la  ville  est  caractérisée  par  ces  traits,  qu'elle  abrite  un  chef 
qui  applique  les  peines  écrites  et  un  kâdi  qui  met  les  jugements 
à  exécution  '3>. 

Cette  prière  a-t-elle  le  caractère  obligatoire  pour  ceux  qui 
sont  en  dehors  de  la  ville?  Cela  est  discuté  :  non,  dit  Aboû 
Hanîfa  ;  oui,  dit  Châfé'i,  du  moment  que  l'appel  à  cette  céré- 
monie parvient  jusqu'à  leurs  oreilles. 

Les  juristes  sont  en  désaccord  quant  au  nombre  de  fidèles 
nécessaire  pour  qu'elle  soit  engagée.  D'après  Châfé'i,  [178]  elle 
ne  l'est  que  par  la  présence  de  quarante  hommes  de  ceux  qui 
doivent  assister  à  la  prière  du  vendredi,  sans  compter  dans  ce 
nombre  ni  femme,  ni  esclave,  ni  voyageur.  Ses  disciples  discu- 
tent en  outre  si  l'imâm  est  ou  non  compris  dans  ce  nombre, 
certains  disant  qu'elle  nest  valable  que  s'il  forme  le  quarante- 
et-unième,  la  majorité  admettant  qu'il  peut  faire  le  quaran- 
tième. D'après  Ez-Zohri  et  Mohammed  ben  el-Hasan  <4>,  elle  est 


(1)  Cf.  p.  213.  . 

(2)  Cf.  ibid. 

(3)  Sur  les  conditions  exigées  par  les  Malékites,  voir  Khalîl,  33,  1.  7;  trad. 
Perron,  i,  247. 

(4)  Aboù  'Abd  Allah  Mohammed  ben  el-Hasan  Cheybani,  mort  en  189,  fut 
élève  d'Aboû  Hanîfa  et  fut  nommé  kâdi  par  Haroûn  er-Rechld  (Ma'drif, 
251  et  301;  Nawawi,  103;  Ibn  Khallikan,  n,  590,  et  iv,  66;  Nodjoàm,  pass.  ; 
Fihrist,  p.  203). 
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engagée  par  douze  fidèles,  non  compris  l'imâm.  D'après  Abou 
Hanîfa  et  El-Mozeni !l!,  elle  est  engagée  par  quatre  fidèles  seule- 
ment, l'imâm  compris.  D'après  El-Leyth  W  et  Aboû  Yoûsof,  il 
suffit  de  trois,  l'imâm  compris.  D'après  Aboû  Thawr  I3),  elle  est, 
comme  les  autres  prières  faites  en  commun,  engagée  par  deux 
fidèles.  Enfin  d'après  xMâlek  W,  il  n'y  a  pas,  pour  la  dire  enga- 
gée, à  tenir  compte  du  nombre  des  fidèles  sinon  pour  constater 
qu'ils  forment  une  masse  suffisante  pour  que  le  plus  souvent 
des  habitations  soient  édifiées  pour  leur  usage. 

Elle  ne  peut  être  dite  ni  en  voyage  ni  en  dehors  i5>  de  la  ville, 
à  moins  que  les  constructions  de  celles-ci  ne  forment  un  tout 
continu  [avec  les  faubourgs]  ;  ainsi,  quand  la  ville  comprend 
des  villages  dont  les  constructions  rejoignent  celles  de  la  ville 
qui  s'est  développée  à  raison  de  sa  nombreuse  population, 
à  Baghdad  par  exemple,  elle  peut  être  dite  dans  les  limites 
primitives  de  la  ville,  et  la  continuité  des  constructions  n'em- 
pêche pas  de  la  dire  dans  les  emplacements  occupés  [à  l'origine] 
par  ces  villages.  Mais  si  la  ville  forme  un  ensemble  continuant 
d'occuper  l'emplacement  primitif  et  que  sa  grande  mosquée 
en  puisse  contenir  tous  les  habitants,  à  la  Mekke  par  exemple, 
cette  prière  ne  peut  y  être  dite  que  dans  un  seul  endroit  de  la 
ville.  Si  enfin  la  ville  forme  un  ensemble  de  constructions 
continues  et  que  la  grande  mosquée  n'en  puisse  contenir  tous 
les  habitants,  à  Baçra  par  exemple,  les  disciples  de  Chàfe'i 
discutent  [179]  s'il  est  permis,  à  raison  du  nombre  des  habi- 
tants, de  la  dire  dans  deux  endroits  différents  :  les  uns  disent 
oui,  et  d'autres  non,  en  ajoutant  que,  si  un  emplacement  ne 
peut  suffire  pour  tous,  les  rues  le  peuvent,  et  que  partant  il  n'y 


.1  Aboù  Ibrahim  lsmâ'il  ben  Yahya  Mozeni  était  châfé'ite  et  mourut  en  264 
(Ibn  Kbaliikân,  i,  200:  Nawawi,  775;  Tabaknt  de  Sobki,  i,  238  . 

(2)  Aboû  '1-Hârith  el-Leytb  ben  Sa'd,  mort  vers  175,  est  un  traditionniste 
et  juriste  qui  jouissait  de  la  plus  haute  autorité  en  Egypte  (Ma'drif,  253  ; 
Nawawi,  529:  Ibn  Khallikân,  n,  543,  etc.). 

(3)  Son  nom  est  Ibrahim  ben  Khaled  Kelbi,  et  il  mourut  en  240:  tradi- 
tionniste célèbre  et,  un  moment,  chef  d'École,  il  se  rallia  ensuite  a  Çhâfé'i 
(Nawawi,  679  ;  Tabakât  de  Sobki,  i.  227  ;  Ibn  Khallikân,  i,  6:Fihrist,  38  et  211). 

>4l  Lisez,  avec  A  et  B,  viXJL^a  Jl_ï«  . 
o    Lisez  r  .LÀ.  "v  «  . 


218  MAWERDI 

a  pas  nécessité  d'y  procéder  dans  plusieurs  lieux  de  la  ville. 
Si  elle  est  dite  dans  deux  endroits  d'une  ville  pour  les  habitants 
de  laquelle  cette  division  est  interdite,  il  y  a  deux  opinions  : 
dans  la  première,  la  prière  authentique  est  celle  qui  a  été  dite 
le  plus  tôt,  et  dans  la  mosquée  qui  a  été  devancée  la  prière  est 
recommencée  comme  simple  prière  de  midi  (*)  ;  dans  la  seconde, 
l'authentique  est  celle  qui  est  dite  dans  la  mosquée  la  plus 
importante,  fréquentée  par  le  prince,  que  cette  mosquée  ait 
ou  non  été  devancée,  et  les  fidèles  qui  ont  prié  dans  la  mosquée 
moins  importante  doivent  recommencer  leur  prière  <2)  comme 
prière  ordinaire  de  midi. 

Celui  qui  est  investi  des  fonctions  d'imam  du  vendredi  n'a 
pas  à  remplir  ce  rôle  aux  cinq  prières  quotidiennes.  Mais  pour 
le  cas  inverse  on  n'est  pas  d'accord  :  pour  ceux  qui  voient  dans 
la  prière  du  vendredi  un  devoir  d'obligation  divine  sui  generis, 
il  est  interdit  à  l'imâm  des  cinq  prières  d'y  procéder,  et  pour 
ceux  qui  y  voient  la  prière  de  midi  écourtée  <3),  cela  est  permis. 

Si  l'imâm  est  d'avis  que  la  prière  du  vendredi  ne  peut  s'en- 
gager que  par  la  présence  d'au  moins  quarante  fidèles  et  que 
les  dirigés  sont  en  nombre  inférieur  mais  estiment  qu'elle  peut 
être  ainsi  engagée,  il  ne  peut  la  diriger,  mais  doit  déléguer  à 
cet  effet  l'un  d'entre  eux.  Dans  le  cas  inverse,  l'imâm  estimant 
que  le  nombre  de  quarante  fidèles  n'est  pas  nécessaire,  et  les 
dirigés,  inférieurs  à  ce  nombre,  l'estimant  nécessaire,  ni  celui- 
là  ni  ceux-ci  ne  sont  tenus  à  faire  cette  prière,  puisque  ces  der- 
niers ne  s'y  croient  point  tenus  et  que  le  premier  ne  trouve 
pas  les  ouailles  nécessaires. 

Quand  l'imâm  reçoit  du  prince  la  défense  de  faire  la  prière 
du  vendredi  avec  moins  de  quarante  fidèles,  il  doit  s'y  confor- 
mer, même  son  opinion  personnelle  étant  autre,  parce  que  sa 
délégation  se  trouve  restreinte  à  ce  nombre  et  qu'il  n'en  est 


(1)  Biffez  (j^-^*J\  ^  avec  A  et  B,  et  ensuite  lisez  l^-Ça-J»  ^ô"^Lo  avec  A 
(ou  "s'bL-oJl  avec  B). 

(2)  Mieux  dans  A  et  B,  *)L*çdl  *>L&\  . 

(3)  La  prière  ordinaire   de  midi  comporte  quatre  rek'a,  celle  du  vendredi 
n'en  compte  que  deux  [Risâla,  pp.  39  et  60). 
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plus  investi  [180]  en  deçà  de  cette  limite;  il  ne  lui  est  pas 
permis  non  plus  de  se  substituer  quelqu'un  qui  dirige  la  prière 
de  ces  fidèles  inférieurs  en  nombre  à  quarante,  car  il  n'a  pas 
reçu  investiture  à  cet  effet.  Dans  le  cas  inverse,  alors  qu'il  a 
ordre  du  prince  de  prier  avec  moins  de  quarante  fidèles,  quoi- 
que son  opinion  personnelle  soit  différente,  cette  investiture 
est  envisagée  par  les  uns  comme  nulle,  à  raison  de  ce  qu'elle 
n'est  pas  possible  en  ce  qui  le  concerne,  et  par  d'autres  comme 
valable,  en  ce  sens  qu'il  se  substitue  pour  la  dite  prière  celui 
qu'il  veut  d'entre  ces  dirigés. 

III.  Pour  l'imamat  des  prières  qu'il  est  traditionnellement 
recommandé  de  faire  en  commun  ^  et  qui  sont  au  nombre  de 
cinq,  pour  les  deux  Fêtes,  pour  les  éclipses  solaires  et  lunaires 
et  pour  appeler  la  pluie,  il  est  recommandé  d'en  conférer  l'in- 
vestiture, car  il  est  permis  de  les  dire  aussi  bien  en  commun 
qu'isolément. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  qualification  légale  à  attribuer 
à  ces  prières  :  certains  Châfe'ites  disent  qu'elles  ont  le  caractère 
traditionnel  renforcé  ,2!,  et  d'autres  qu'elles  constituent  des 
devoirs  de  solidarité'3).  L'imâm  investi  pour  les  cinq  prières 
quotidiennes  ou  pour  la  prière  du  vendredi  n'a  pas  le  droit  de 
procéder  à  ces  prières  exceptionnelles,  qui  ne  sont  de  son 
ressort  que  quand  il  a  reçu  une  investiture  s'étendant  à  toutes 
les  prières. 

Le  moment  de  la  prière  de  l'une  et  l'autre  Fêtes  (4>  est  com- 
pris entre  l'ascension  du  soleil  et  son  déclin.  Il  est  préférable  de 
hâter  le  moment  de  celle  des  Sacrifices  et  de  retarder  celle  de  la 
Rupture  du  jeûne.  Dans  chacune  des  nuits  des  deux  Fêtes,  les 
fidèles   prononcent  des  lekbir  M  depuis   le  coucher  du  soleil 


(1)  Lisez  avec  A,  "  ^  0  -  >  . 

(2)  Texte  sj^J_^_1\  0.-J— ~    . 

(3)  C'est-à-dire  dont  l'accomplissement  par  les  uns  décharge  les  autres. 

(4)  Lisez  avec  A,  ^JL^aM  s"bLo  .  Ces  deux  fêtes  sont  celles  de  la  Rupture 
du  jeûne  ou  1"  chawwâl,  et  des  Sacri6ces  ou  10  dhoù  '1-hiddja. 

(5)  C'est  le  prononcé  de  la  formule  allâh  akbar. 
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jusqu'à  ce  qu'ils  entament  la  dite  prière.  Une  particularité  de 
la  prière  des  Sacrifices  est  le  tekbîr  prononcé  à  la  suite  des 
prières  d'obligation  quotidienne  W,  depuis  la  prière  de  midi  du 
jour  du  Sacrifice  jusqu'à  y  compris  la  prière  de  l'aurore  du 
dernier  des  jours  de  techrîk  (11, 12  et  13dhoû'l-hiddja).  Chacune 
des  prières  de  Fête  se  dit  avant  le  prône  (2),  et  la  prière  du  ven- 
dredi se  dit  à  la  suite  de  ce  dernier,  d'après  l'usage  traditionnel 
suivi  pour  l'une  et  l'autre. 

Sur  le  nombre  dès  tekbîr  supplémentaires  qui  sont  une  parti- 
cularité de  la  prière  de  l'une  et  de  l'autre  Fêtes,  les  juristes  ne 
s'entendent  point  :  Ghâfe'i  pense  que  dans  la  première  [rek'a]  <3>, 
l'imâm  en  ajoute  sept,  en  outre  de  celui  du  début,  et  dans  la 
seconde  cinq,  en  outre  du  tekbîr  de  la  station  debout  qui  précède 
la  récitation  koranique  ;  Mâlek  pense  qu'il  y  a  à  en  ajouter  six 
dans  la  première,  et  cinq  dans  la  seconde,  en  outre  du  tekbîr 
[181]  de  la  station  debout  ;  et  Aboû  Hanîfa,  trois  dans  la  pre- 
mière, avant  la  récitation  koranique,  et,  dans  la  seconde, 
quatre,  en  outre  du  tekbîr  de  la  station  debout  avant  la  récitation 
koranique.  Pour  ce  qui  a  trait  à  ces  tekbîr  supplémentaires, 
l'imâm  agit  comme  il  l'entend  d'après  ses  investigations  per- 
sonnelles, et  son  investiteur  n'a  pas  à  lui  imposer  sa  propre 
manière  de  voir.  Il  en  est  autrement  si  cette  indication  de  nom- 
bre est  donnée  pour  la  prière  du  vendredi,  car  dans  ce  dernier 
cas  l'imâm  reçoit  une  investiture  limitée,  limitation  qui  n'existe 
pas  quand  le  nombre  des  tekbîr  est  indiqué  pour  la  prière  de  la 
Fête,  de  sorte  que  les  deux  cas  diffèrent. 

Pour  la  prière  de  l'éclipsé  soit  solaire,  soit  lunaire,  elle  est 
dite  par  celui  que  le  prince  a  désigné  à  cet  effet  ou  par  celui 
qui  a  reçu  une  investiture  générale,  car  dans  celle-ci  cette 
prière  se  trouve   comprise.    Elle  est  de  deux  rek'a,  chacune 


(i)  Lisez  CjL-^5 à.  ,U  avec  A  et  B. 

(2)  Voir  en  effet  la  Risdla,  p.  63  ;  il  y  a  cependant  des  divergences  a  cet 
égard,  voir  Ibn  Rochd,  Biddya,  i,  170,  1.  19. 

(3)  L'addition  de  ce  mot,  qui  ne  figure  dans  aucun  des  textes  dont  nous 
disposons,  est  indispensable,  et  est  justifiée  par  le  texte  de  Khalîl,  p.  30,, 
1.  12  et  s.  ;  trad.  Perron,  i,  271  ;  Risâla  de  Kayrawani,  p.  63. 
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comprenant  deux  inclinations  et  deux  stations  debout'1'  avec 
récitation  koranique  prolongée,  savoir  :  dans  la  première 
station  debout  delà  première  rek'a,  récitation  à  voix  basse,  à  la 
suite  de  la  fâtiha  [Sourate  I],  de  la  Sourate  de  la  Vache  [Sour.  II] 
ou  de  son  équivalent,  et  inclination  en  prononçant  les  louanges 
divines  pendant  une  période  représentant  une  centaine  de 
versets  ;  après  quoi  il  se  redresse  et  récite,  à  la  suite  de  la  fâtiha, 
la  Sourate  III  ou  son  équivalent,  s'incline  en  prononçant  les 
louanges  divines  pendant  une  période  représentant  quatre- 
vingts  versets  et  fait  deux  prosternations  comme  dans  les  autres 
prières  ;  il  procède  ensuite  de  même  dans  la  seconde  rek'a  en 
récitant,  pendant  la  station  debout,  et  en  disant  les  louanges 
divines,  pendant  l'inclination,  dans  la  proportion  des  deux  tiers 
de  ce  qu'il  a  récité  et  énoncé  de  louanges  <2)  lors  de  la  première 
rek'a  ;  après  quoi  il  prononce  la  khutba.  —  D'après  Aboû 
Hanîfa  W,  l'imam  fait  une  prière  de  deux  rek'a,  semblable  aux 
prières  ordinaires,  et  il  la  dit  à  haute  voix  pour  l'éclipsé  lunaire 
tout  comme  pour  l'éclipsé  solaire,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
prière  nocturne*4).  —  D'après  Mâlek,  [182]  la  prière  de  l'éclipsé 
solaire  ne  se  fait  pas  comme  pour  l'éclipsé  lunaire  <5). 

Il  est  recommandé  l6' de  recourir  à  la  prière  invocatoire  de 
la  pluie  quand  Feau  du  ciel  manque  et  que  les  suites  de  la 
sécheresse  sont  à  redouter.  Ceux  qui  sont   désignés   pour  y 


(1)  Lisez,  avec  B,  ^L-oLa-Sj  ,  mot  qui  manque  dans  A  et  M.  Chez  les 
Malékites,  il  n'y  a,  dans  chacune  des  deux  rek'a,  qu'une  seule  station  debout 
(voir  Khalîl,  36..  1.  7;  trad.  Perron,  i,  278:  Risàla,  p.  65ï  :  chez  les  Chàfé'ites, 
il  y  en  a  deux,  ainsi  que  le  dit  expressément  le  Tanbih  (p.  43,  1.  7),  et  c'était 
là  l'usage  du  Prophète  (Bokhâri,  tr.  fr.,  i,  346  et  348). 

(2)  Lisez  avec  B,  ^_*^  . 

(3)  C'est  la   leçon  de  B  et  de  M,  et  elle  paraît  exacte. 

(4)  Les  prières  surérogatoires  nocturnes  se  font  a  haute  voix.  Dans  l'École 
malékite,  la  prière  pour  l'éclipsé  de  soleil  se  fait  a  voix  basse,  et  pour  l'éclipsé 
de  lune,  au  contraire,  à  haute  voix  (Khalîl,  p.  36,  1.  8;  Risàla  de  Kayrawâni 
pp.  64  et  65). 

(5)  Ajoutez,  avec  B  et  M,  v_r^-iJ\  ^J^-^jL  s\L_*a_S'  ;  c'est  probablement 
une  allusion  a  ce  qui  est  dit  dans  la  note  précédente. 

(6)  Je  lis  i^jjO-L^à  avec  A.  Au  sujet  de  cette  prière,  cf.  M.  d'Ohsson,  n, 
239  et  s.  ;  Khalil,  36, 1.  14;  trad.  Perron,  i,  281. 
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présider  f1)  commencent  par  un  jeûne  préparatoire  de  trois 
jours  pendant  la  durée  duquel  ils  réparent  les  injustices  <2)  et 
s'abstiennent  de  querelles,  en  même  temps  qu'ils  intervien- 
nent pour  arranger  tous  les  procès,  litiges  et  brouilles.  Le 
moment  où  on  la  fait  est  le  même  que  pour  la  prière  de  la 
Fête  (3). 

A  celui  qui,  une  année,  est  chargé  de  la  prière  de  la  Fête, 
il  est  permis,  lorsque  cette  investiture  est  donnée  sous  une 
forme  absolue,  de  la  dire  tous  les  ans  tant  que  celte  mission 
ne  lui  est  pas  retirée.  Mais  celui  qui  est,  une  année,  chargé  de 
la  prière  de  l'éclipsé  ou  de  la  prière  invocatoire  de  la  pluie,  et 
bien  que  l'investiture  lui  ait  été  donnée  sous  une  forme  abso- 
lue, ne  peut,  à  moins  d'une  investiture  nouvelle,  redire  ces 
prières  une  autre  année,  car  celle-ci  dépend  de  circonstances 
éventuelles,  tandis  que  celle  de  la  Fête  se  représente  périodi- 
quement. 

La  pluie  survenant  au  cours  de  la  prière  qui  la  réclame,  les 
fidèles  achèvent  leur  prière,  qui  est  suivie  par  une  khotba  pro- 
noncée par  l'imam  en  signe  de  reconnaissance.  D'autre  part, 
la  pluie  survenant  avant  que  la  prière  soit  commencée,  les 
fidèles  ne  disent  pas  celle-ci,  mais  témoignent  leur  reconnais- 
sance à  Dieu  sans  qu'une  khotba  soit  prononcée  ;  il  en  est  de 
même  quand  il  s'agit  d'éclipsé  et  que  l'astre  reparaît  [avant 
que  la  prière  soit  entamée]. 

Pour  demander  la  pluie,  on  peut  valablement  se  borner  à 
de  simples  invocations  sans  faire  la  prière  proprement  dite.  En 
effet,  Aboû  Moslim  (4>  rapporte  d'après  Anas  ben  Mâlik  qu'un 


(1)  Il  semble  résulter  de  là  que  chez  les  Chafé'ites  il  y  a  investiture  d'un 
imâm  chargé  de  cette  prière  spéciale.  L'usage  des  Malékites  est,  au  contraire, 
d'en  laisser  l'initiative  à  quelque  marabout  ou  à  un  saint  personnage,  mais 
les  textes  de  Khalil,  de  la  Risâla  et  de  la  Biddyat  sont  muets  sur  ce  point. 

(2)  Je  lis  *_)LkJ.\  ^jf-e.  avec  M  et  conformément  aux  explications  des 
commentateurs  de  Khalîl  et  de  la  Risâla,  que  j'ai  également  suivis  en  déve- 
loppant un  peu  notre  texte. 

(3)  Je  lis  avec  B,  L^-XJ»^  ^  . 

(4)  Aboû  Moslim  Khawlani,  dont  le  nom  est  'Abd  Allah  ben  Thowab,  est 
un  traditionniste  réputé  qui  mourut  en  62  (Ma'ârif,  224  ;  Nodjoùm,  i,  174  ; 
Sam'ani,  Ansâb,  212  v,  etc.). 
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Arabe  du  désert  vint  trouver  le  Prophète  et  lui  parla  en  ces 
termes  :  ft  0  Apôtre  d'Allah,  nous  n'avons  plus  ni  chameau 
qui  puisse  grogner  ni  enfant  qui  puisse  crier  »  tfî  :  puis  il  récita 
ces  vers  : 

1183]  [Tawil].  Nous  venons  à  toi  alors  que  la  poitrine  de  la  ville 
inviolée  (2)  s'ensanglante  et  que  la  mère  a  cessé  de  s'occuper  de  son 
enfant,  tandis  que  celui-ci.  réduit  par  la  faim,  est  tombé  dans  une  im- 
puissance indifférente  à  tout.  Nous  n'avons  plus  rien  dont  l'homme  puisse 
se  nourrir  autre  que  la  vulgaire  coloquinte  et  l'immangeable  (3)  ricin. 
Nous  n'avons  d'autre  refuge  que  toi,  car  où  peuvent  se  réfugier  les 
hommes  sinon  auprès  des  Apôtres  ? 

Alors  le  Prophète  se  leva  en  traînant  son  manteau  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  fait  l'ascension  de  la  chaire,  où  il  se  mit  à  louer  et 
à  glorifier  Dieu,  ajoutant  :  a  0  grand  Dieu,  abreuve-nous  d'une 
pluie  abondante,  secourable,  profuse,  bien  répartie  et  prompte, 
qui  fasse  pousser  les  grains,  remplisse  les  mamelles  et  rende 
la  vie  au  sol  desséché  !  Et  c'est  ainsi  que  vous  serez  ressus- 
cites (4'  ».  Il  n'avait  pas  fini  son  invocation  que  le  ciel  ouvrait 
ses  cataractes,  et  ses  familiers,  se  précipitant  vers  lui,  se  mirent 
à  crier  :  «  C'est  l'inondation,  ô  Apôtre  d'Allah  !  —  Non  pas 
sur  nous,  dit-il,  mais  autour  de  nous'5'  »  ;  et  les  nuages,  s'éloi- 
gnant  aux  environs  de  la  ville,  firent  à  celle-ci  comme  un 
diadème  l6),  si  bien  que  le  Prophète  se  mit  à  rire  assez  fort  pour 
découvrir  ses  molaires.  Il  dit  ensuite:  «Dieu  bénisse  Aboû 
Tâleb  !  S'il  était  encore  en   vie<7\  ce  spectacle  le  réjouirait; 


(1)  Lisez,  avec  A  et  M,  kib  ,.>«JLo  V«  k£d  r^*-?">  vmr  sur  cette  expression 
Hariri-cle  Sacy,  1"  éd.,  35  ;  Lane,  Dictionary,  66  b. 

(2)  Cette  manière  d'entendre  *l. Jk-&  comme  s'appliquant  a  Médine  est-elle 
la  bonne?  La  version  persane  semble  s'y  opposer.  D'autre  part  ce  mot 
s'emploie  dans  la  langue  usuelle  pour  indiquer  une  plantureuse  jeune  femme  ; 
dans  la  langue  du  droit,  c'est  la  jeune  tille  physiquement  vierge,  en 
opposition  avec  la  bikr.  Le  Lisân  cite  ce  premier  hémistiche,  mais  ne 
l'explique  pas. 

(3)  Je  lis  avec  A,  ^— >L_à_ )\ ,  qui  a  été  traduit  par  à  peu  près.  Cf.  la  version 
persane,  notes  Enger,  p.  18. 

(4)  Ces  derniers  mots  sont  empruntés  au  Koran,  xxx,  18. 

(5)  Lisez  L^L-*J\^_î».  en  un  seul  mot. 

(6)  Lisez  avec  A,  J_~J^^£  l^>  J*>**.\  ,_s^.  v^jlsr*^  , 
7)  Je  lis  avec  A  La.  ^^  . 


H 
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qui  donc  nous  récitera  sa  poésie?  »  Alors  'Ali  ben  Aboû  Tâleb, 
se  levant,  dit  :  «  0  Apôtre  d'Allah,  il  semble  que  tu  aies  voulu 
réaliser  ce  qu'il  a  dit  : 

[184]  [Tawîl].  C'est  un  être  honoré,  dont  la  face  sert  à  demander  aux 
nuages  d'ouvrir  leurs  flancs,  le  tuteur  des  orphelins,  le  protecteur  des 
veuves  ;  c'est  à  lui  que  recourent  les  Hâchemites  malheureux,  car  auprès 
de  lui  ils  trouvent  bonté  et  bienfaits.  Par  le  Temple  sacré  !  vous  mentez 
en  disant  qu'il  sera  fait  tort  à  Mohammed  sans  que  nous  le  défendions 
de  la  lance  et  de  l'arc,  et  que  nous  le  livrerons  avant  que,  tombés 
autour  de  lui,  nous  ayons  perdu  le  souvenir  de  nos  enfants  et  de  nos 
femmes  (1). 

Alors  un  homme  des  Kinâna,  se  levant,  déclama  ces  vers  : 

[Motakârib].  Louange  à  toi,  louange  encore  de  la  part  de  gens  recon- 
naissants !  Grâce  au  Prophète,  la  pluie  nous  abreuve  ;  il  a  adressé  à  Allah 
son  Créateur  une  invocation  à  laquelle  il  a  joint  la  direction  de  ses 
regards  :  à  peine  alors  le  temps  de  retourner  (2)  son  manteau,  et  nous 
avons  vu  qu'il  précipitait  la  pluie,  en  minces  filets  [comme]  déversés  par 
l'orifice  d'une  outre  et  en  averses  lâchées  par  le  nuage  qui  crève  (3). 
[185]  C'est  grâce  à  lui  qu'Allah  est  venu  en  aide  aux  [Koreychites,  les] 
plus  nobles  fils  de  Modar  ;  il  est  bien,  ainsi  que  l'a  appelé  son  oncle 
Aboû  Tâleb,  l'être  honoré  et  spécialement  marqué  (4).  C'est  par  lui  qu'Allah 
a  lâché  l'eau  des  nuages  ;  aujourd'hui  l'on  voit  ce  qui  fut  dit  autrefois  (5). 


(1)  Abou  Tâleb,  qui  apporta  aide  et  réconfort  au  Prophète  au  cours  des 
épreuves  qui  assaillirent  la  religion  nouvelle  à  ses  débuts,  est,  dit-on, 
l'auteur  d'uu  poème  en  lâm  comptant  94  vers  où  il  prend  la  défense  de  son 
neveu,  et  qui  est  conservé  dans  la  Strat  er-rasoûl  (éd.  Boulak,  i,  91  ;  cf.  94  ; 
éd.  W.,  172;  les  quatre  vers  ici  cités  en  font  partie  et  leurs  numéros  d'ordre 
respectifs  y  sont  37,  38,  29  et  30.  Ils  figurent  aussi,  avec  variantes  et  dans 
l'ordre  où  les  reproduit  Mâwerdi,  dans  Chahristâni,  éd.  Cureton,  p.  436  ; 
trad.  Haarbrûcker,  n,  344  et  435;  les  troisième  et  quatrième  sont  cités  et 
traduits  par  C.  de  Perceval,  Essai,  etc.,  i,  367  ;  le  quatrième  se  retrouve 
dans  Ibn  el-Athîr,  Chronicon,  n,  96.  D'après  Chahristâni,  il  y  est  fait  allusion 
à  la  pluie  que,  après  une  sécheresse  de  deux  ans,  'Abd  el-Mottaleb  réclama 
et  obtint  du  ciel  en  tendant  vers  lui  à  plusieurs  reprises  le  jeune  Mohammed, 
encore  à  l'état  de  nourrisson,  qu'il  tenait  dans  ses  bras.  La  traduction  suit 
plutôt  le  texte  conservé  dans  la  Slrat. 

(2)  A  LAJ  K  ;  lisez  *ULJ  K  . 

(3)  Les  variantes  de  cet  hémistiche  sont  nombreuses;  j'ai  lu  tJ>\^_j».l\  JjLï> 

(4)  Je  lis  avec  A,  .  Là  j>  Jp.  *  i\^  . 

(5)  Je  lis  avec  A,  y— *-i\  ^\JJ  . 
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Le  Prophète  alors  lui  dit  :  «  S'il  est  un  poète  qui  parle  bien, 
c'est  toi  !  ». 

L'emploi  de  vêtements  noirs  est  un  usage  spécial  aux  imâms 
dans  les  prières  où  est  faite  l'invocation  en  faveur  du  prince, 
pour  ainsi  le  suivre  dans  le  port  de  ce  qui  est  maintenant  son 
insigne  (*)  ;  il  est  blâmable  d'agir  autrement,  encore  qu'aucune 
règle  religieuse  n'impose  cette  pratique,  mais  en  la  suivant  on 
évite  toute  [apparence  de]  scission. 

Quand  ceux  qui  s'opposent  à  la  prière  en  commun  ont  le 
dessus  I2),  Timâm  est  valablement  excusé  de  ne  pas  la  faire 
à  haute  voix.  Quand  celui  qui  l'emporte,  encore  que  ce  qu'il 
croit  soit  erroné,  procède  à  la  prière,  on  la  dit  avec  lui,  mais 
sans  le  suivre  s'il  y  introduit  quelque  innovation. 


(il  Allusion  à  la  couleur  noire  adoptée  comme  signe  de  ralliement  par  les 
Abbasides.  Cependant  l'auteur  du  Tanbih,  qui  est  contemporain  de  Mâwerdi, 
recommande  aux  fidèles  (p.  40)  de  se  vêtir  plutôt  de  blanc  pour  la  prière 
du  vendredi. 

12)  Cela  doit  être  rattaché,  à  ce  qui  est  dit,  p.  218,  des  conditions  exigées 
pour  la  validité  de  la  prière  en  commun  lorsqu'il  y  a  désaccord  à  ce  sujet 
entre  l'imam  et  les  fidèles. 
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Chapitre  X 
De  la  direction  du  pèlerinage 


Cette  fonction  est  de  deux  espèces,  selon  qu'elle  consiste  à 
diriger  le  voyage  des  pèlerins  ou  bien  à  accomplir  les  rites  du 
pèlerinage. 

I.  La  première  est  une  charge  administrative  et  confère  un 
pouvoir  de  direction  et  d'organisation  (*J,  et  les  qualités  à  envi- 
sager chez  celui  qui  en  est  investi  sont  qu'il  sache  se  faire  obéir, 
[186]  qu'il  ait  du  jugement,  de  la  bravoure  et  de  l'esprit  de 
direction,  et  qu'il  inspire  le  respect.  Les  obligations  qui  lui 
incombent  sont  au  nombre  de  dix  : 

1°  Il  tient  rassemblés  les  voyageurs  tant  en  cours  de  route 
qu'aux  lieux  de  halte,  de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  à  redouter  que, 
se  dispersant,  ils  s'exposent  à  des  retards  et  à  des  dangers  ; 

2°  Il  les  dispose,  tant  en  marche  qu'aux  haltes,  en  assignant 
son  rang  à  chaque  groupe,  de  sorte  que  chacun  des  détache- 
ments connaît  le  rang  <2)  qu'il  doit  occuper  pendant  la  marche 
et  s'accoutume  à  prendre  la  même  place  aux  lieux  de  halte,  ce 
qui  évite  toute  discussion  à  ce  sujet  et  empêche  que  personne 
s'écarte  de  la  place  qui  lui  est  assignée  ; 

3°  Il  les  traite  avec  douceur  pendant  le  voyage,  pour  que 
celui  qui  est  faible  en  puisse  supporter  la  fatigue  et  que  celui 
qui  est  fatigué  ou  à  court  de  vivres  ne  perde  pas  la  direction. 
On  rapporte  cette  parole  du  Prophète  :  i  Le  faible  <3)  est  le  chef 


(1)  Je  suis  A  (et,  probablement,  M)  »^jjoj  JLjU.  _«  ?  ni^mr. 

(2)  A  lit  aux  11 .  4  et  5,  \  >\-*^c  et  s.>l*^o  ;  lire,  avec  A  et  B,  J__*«j  \ >  \  . 

(3)  A  3 — JLi^J\  y- ~-^\  v-à— *_-o_i\ ,  variante  qui  parait  préférable  et  qui 
àgure  a  la  p.  58  de  notre  texte,  72  de  la  traduction. 
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de  la  troupe  »,  voulant  dire  par  là  qu'une  troupe  doit  prendre 
le  même  pas  que  celui  dont  les  bêtes  sont  fatiguées  ; 

4°  Il  les  mène  par  la  route  la  plus  commode  et  la  plus  her- 
beuse, en  évitant  celle  qui  est  moins  bien  garnie  et  plus 
abrupte  ; 

5°  Il  recherche  les  points  d'eau  lorsque  ceux  existants  ont 
disparu,  ainsi  que  les  pâturages  lorsqu'ils  sont  peu  nombreux  ; 

6°  Il  veille  à  leur  sécurité  lorsqu'on  campe  et  couvre  leurs, 
flancs  pendant  la  marche,  de  façon  que  les  brigands  ne  les 
pillent  pas  W  et  que  les  voleurs  ne  puissent  assouvir  sur  eux 
leurs  convoitises  ; 

7°  Il  les  protège  contre  ceux  qui  voudraient  les  détourner  de 
leur  marche  et  repousse  ceux  qui  chercheraient  à  empêcher  le 
pèlerinage,  en  recourant  à  la  force  s'il  le  peut,  ou  en  payant 
un  tribut  si  les  pèlerins  y  consentent  ;  mais  il  ne  peut  forcer 
personne  qui  s'y  refuse  à  payer  l'achat  d'un  droit  de  protec- 
tion <2),  il  faut  que  le  consentement  à  cet  achat  soit  consenti 
librement  et  de  plein  gré,  car  on  n'est  pas  tenu  à  verser  de 
l'argent  pour  être  libre  d'accomplir  le  pèlerinage  ; 

8°  Il  arrange  les  différends  et  intervient  comme  médiateur 
dans  les  litiges  ;  mais  il  ne  rend  pas  des  jugements  qu'il  puisse 
imposer,  [187]  à  moins  que  cette  prérogative  ne  lui  ait  été 
conférée,  cas  pour  lequel  il  doit  être  tenu  compte  de  son  apti- 
tude à  cet  office  ;  il  peut  alors  prononcer  des  jugements  (3)  entre 
les  parties.  Si  la  caravane  pénètre  dans  une  ville  où  se  trouve 
un  juge,  hâkim,  celui-ci  peut  prononcer  tout  comme  le  chef  du 
pèlerinage,  et  la  décision  rendue  soit  par  l'un  soit  par  l'autre 
a  une  valeur  exécutoire  égale.  Dans  le  cas  (4)  de  litiges  entre 
pèlerins  et  habitants  de  la  ville,  c'est  le  juge  de  celle-ci  qui  seul 
a  le  droit  de  prononcer  ; 

9°  Il  redresse  ceux  qui  commettent  des  écarts  et  applique  aux 


(1)  Lisez,  avec  A  et  B\  ^^—^-i-kjr-V-J  "J  . 

(2)  Lisez,  avec  A  et  B,  a.  Là  r±.\  . 

(3)  Mieux,  avec  A  et  M,  (»_5Lsrr.  ^\  JoS— L 

(4)  Lisez  £,£ yij  avec  A  et  B. 
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délinquants  <*>  des  peines  discrétionnaires,  mais  celles-ci  ne 
peuvent  dépasser  le  niveau  des  peines  écrites,  à  moins  qu'il  ne 
soit  autorisé  à  cet  effet,  car  alors,  quand  il  est  de  ceux  à  qui  leurs 
investigations  personnelles  idjlihâd  suffisent  pour  ce  cas,  il  le 
peut.  Mais  s'il  arrive  dans  une  ville  où  se  trouve  un  homme 
chargé  d'appliquer  les  peines  écrites  aux  habitants,  on  dis- 
tingue :  lacté  passible  de  la  peine  écrite  ayant  été  commis 
avant  l'entrée  dans  la  ville,  c'est  le  chef  du  pèlerinage  qui  est 
plus  qualifié  que  le  gouverneur  (wâli)  de  la  ville  pour  l'appli- 
quer ;  le  même  acte  ayant  été  commis  dans  la  ville,  c'est  alors 
le  gouverneur  de  celle-ci  qui  a  le  pas  sur  le  chef  du  pèlerinage  ; 
10°  Il  calcule  la  période  dont  il  a  à  disposer  de  manière  à  être 
sûr  d'arriver  à  temps  et  à  n'avoir  pas.  à  raison  de  la  brièveté 
du  délai,  à  presser  la  marche  de  la  caravane.  Le  lieu  de  rassem- 
blement étant  atteint,  il  donne  à  ses  compagnons  le  temps 
nécessaire  pour  se  mettre  en  ihrâm  (état  pèlerinal)  et  en 
accomplir  les  rites  traditionnels  ;  s'il  dispose  d'assez  de  temps, 
il  les  emmène  à  la  Mekke  pour  qu'ensuite  ils  en  sortent  avec 
ceux  qui  y  sont  pour  se  rendre  aux  lieux  de  station,  mairâkif  : 
si  le  temps  fait  défaut,  il  les  mène  non  à  la  Mekke  mais  à 
'Arafa,  de  crainte  de  rater  cet  endroit,  et  d'ainsi  rater  le  pèle- 
rinage. En  effet,  le  séjour  à  'Arafa  dure  du  déclin  du  soleil,  le 
jour  d" Arafa  [9  dhoû'l-hiddja],  jusqu'au  lever  de  l'aurore  du 
jour  du  Sacrifice  [10  dhoû'l-hiddja].  Or  celui  qui  peut  arriver 
à  stationner  en  cet  endroit  pendant  un  moment  de  cette  période, 
que  ce  soit  de  jour  ou  de  nuit,  fait  l'indispensable  pour  le 
pèlerinage  ;  tandis  que  s'il  manque  ce  stationnement  avant  le 
lever  de  l'aurore  du  jour  du  Sacrifice,  il  rate  le  pèlerinage  :  il  a 
alors  à  en  achever  les  rites  constitutifs,  à  faire  un  sacrifice  répa- 
ratoire  et  enfin  à  s'acquitter  du  pèlerinage  à  titre  satisfactoire 
l'année  d'après  s'il  le  peut,  ou,  si  cela  lui  est  difficile,  une  autre 
année  (2). 

Le  pèlerinage  raté  ne  se  transforme  pas  en  une  visite  pieuse, 


11)  Je  lis  avec  A,  *  ^  ^  >l.--  . 

i2t  Je  lis  avec  A  et  B',  <^1&  . Jo*i"  ^\  Jou  U--J  «\  . 
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'omra,  [188]  et  dans  ce  cas  le  fidèle  ne  revient  à  l'état  normal'1) 
que  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  pèlerinage  propre- 
ment dit.  D'après  Aboû  Hanîfa,  il  revient  à  son  état  normal 
moyennant  l'accomplissement  d'une  visite  pieuse,  et  d'après 
Aboû  Yoûsof,  l'état  pèlerinal,  lorsque  le  pèlerinage  est  raté,  se 
transforme  en  visite  pieuse. 

Quand  le  chef  du  pèlerinage  a  ainsi  amené  ses  compagnons 
à  la  Mekke,  ceux  qui  n'ont  pas  à  faire  le  voyage  de  retour 
cessent  d'être  soumis  à  sa  direction,  de  sorte  qu'il  n'a  plus 
pouvoir  sur  eux  ;  mais  ceux  qui  font  le  voyage  de  retour  sont 
toujours  ses  subordonnés  et  continuent  de  lui  devoir  obéissance. 

Après  accomplissement  du  pèlerinage,  il  leur  laisse  comme 
répit  les  quelques  jours  qu'il  est  d'usage  pour  chacun  de  consa- 
crer au  règlement  de  ses  affaires,  sans  leur  imposer  un  départ 
immédiat  qui  pourrait  être  au-dessus  de  leurs  forces.  En  les 
emmenant  pour  le  retour  <2),  il  prend  la  route  de  Médine  pour 
aller  visiter  en  cette  ville  le  tombeau  du  Prophète,  et  les  mettre 
ainsi  à  même  de  cumuler  le  double  mérite  du  pèlerinage  au 
Temple  sacré  et  de  cette  visite,  qui  constitue  un  hommage  de 
respect  et  un  témoignage  effectif  d'obéissance  ;  elle  ne  fait  pas 
partie,  il  est  vrai,  des  cérémonies  obligatoires  du  pèlerinage, 
mais  c'est  une  des  choses  recommandées  et  approuvées  par  la 
Loi  et  des  coutumes  louables  suivies  par  les  pèlerins. 

Nâfi'  <3)  rapporte  d'après  Ibn  'Omar  que  le  Prophète  a  dit  : 
«  A  celui  qui  visitera  mon  tombeau  mon  intercession  sera 
nécessairement  acquise  ».  'Otbi'4)  rapporte  ce  que  voici  :  «  Je 
me  trouvais  auprès  du  tombeau  de  l'Apôtre  d'Allah,  quand 
arriva  un  Bédouin  qui  parla  ainsi  :  «  0  Apôtre  d'Allah,  j'ai 


(1)  A  l'état  normal  ou  profane,  c'est-a-dire  l'état  non-pèlerinal. 

(2)  Lisez  >\~&  \3Là  avec  A  et  B. 

(3)  Traditionniste  célèbre,  fils  de  Hormouz  et  client  d'Ibn  'Omar,  c'est-à- 
dire  'Abd  Allah  ben  'Omar  ben  Khattab  ;  il  mourut  en  117  (Ma'ârif,  234  : 
Nawawi,  589).  Il  faut  éviter  de  le  confondre  avec  Nati'  ben  'Abd  er-Rahmân, 
l'un  des  sept  «  lecteurs  »  du  Koran,  mort  en  169. 

(4)  Probablement  le  poète  et  narrateur  Mohammed  ben  'Obeyd  Allah  'Otbi, 
mort  en  228  {Ma'àrif,  p.  267;  Aghani,  index,  p.  473;  Mas'oûdi,  index,  p.  228; 
Fihrist,  p.  121  ;  Ibn  Khallikan,  m,  106). 
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trouvé  qu'Allah  parle  en  ces  termes  «  Si  ces  gens,  après  avoir 
commis  des  fautes,  venaient  à  toi,  etc.  »  (Koran,  iv,  67 )  ;  aussi 
je  viens  à  toi  en  regrettant  mon  péché  et  implorant  ton  inter- 
cession auprès  de  mon  Seigneur  »  ;  et  il  se  mit  à  dire  : 

\Basît]  0  toi,  le  meilleur  de  ceux  dont  les  os,  qui  reposent  dans  la 
plaine,  oot  transmis  leur  qualité  à  la  plaine  ainsi  qu'aux  collines.  [189] 
j'offre  ma  vie  au  tombeau  dont  tu  es  l'occupant,  et  qui  est  le  siège  de  la 
retenue,  de  la  libéralité  et  de  la  magnanimité. 

Cela  dit,  il  enfourcha  sa  monture  et  s'éloigna.  Là-dessus, 
continue  'Otbi,  je  m'endormis,  et  le  Prophète  m'apparaissant 
me  dit  :  d  'Otbi,  rejoins  ce  Bédouin  et  annonce-lui  qu'Allah 
lui  a  pardonné  ». 

Pendant  le  voyage  de  retour*1),  le  chef  de  pèlerinage  est 
astreint  à  l'égard  des  voyageurs  aux  mêmes  soins  qu'à  l'aller, 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  ramenés  à  la  ville  d'où  il  les  a  emmenés. 
Par  le  fait  du  retour  il  se  trouve  dépouillé  de  toute  autorité 
sur  ses  compagnons  de  route. 

II.  Si  la  nomination  est  faite  en  vue  de  l'accomplissement 
des  rites  du  pèlerinage,  alors  le  bénéficiaire  se  trouve,  sur  ce 
terrain,  dans  la  situation  de  l'imâm  chargé  de  dire  la  prière. 
Parmi  les  conditions  requises  de  lui,  en  outre  de  celles  qui  lui 
sont  communes  avec  ce  dernier,  sont  celles-ci  :  qu'il  connaisse 
les  cérémonies  et  règles  du  pèlerinage,  qu'il  sache  quels  sont 
les  lieux  de  réunion  &)  et  les  dates  des  cérémonies,  et  que  sa 
délégation  soit  limitée  à  sept  jours,  depuis  la  prière  de  midi  du 
7  dhoû'l-hiddja  jusqu'au  jour  de  la  coupe  des  cheveux  ou  «  de 
la  seconde  dispersion  »  <3),  [lors  du  retour  de  Mina  à  la  Mekke] 
qui  a  lieu  le  13  de  ce  mois  ;  tant  en  deçà  de  la  première  qu'au 
delà  de  la  seconde  de  ces  limites,  il  n'est  qu'un  simple  fidèle 
sans  autorité  et  ne  détient  aucun  pouvoir. 

Quand  l'investiture  de  cette  charge  a  été  faite  d'une  manière 


(1)  Lisez,  avec  A,  B  et  M,  «^gj  *>y-i 

(2)  Lisez,  avec  A,  B  et  M,  <*»_X_^_9*\, 

(3)  Cf.  in/rà,   p.  236,  n.  1. 
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absolue,  le  titulaire  a  le  droit  de  l'exercer  chaque  année  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  lui  est  pas  retirée  ;  mais  si  elle  a  été  faite 
d'une  manière  spéciale  pour  une  année,  il  ne  peut  en  recom- 
mencer l'exercice!1)  une  autre  année  que  s'il  en  est  investi  de 
nouveau. 

Pour  celui  à  qui  est  dévolue  cette  fonction  et  dont  le  droit 
de  surveillance  est  limité,  il  y  a  cinq  devoirs  incontestés,  plus 
un  sixième  qui  est  discuté  : 

[190]  1°  Il  doit  informer  ses  compagnons  du  moment  de  se 
mettre  en  état  pèlerinal,  ihrâm,  et  de  se  rendre  aux  endroits 
consacrés,  pour  qu'ils  le  suivent  et  modèlent  leurs  actes  sur  les 
siens  ; 

2°  Il  doit  les  diriger  dans  les  divers  rites  d'après  l'ordre  de 
classement  institué  par  la  Loi,  car  c'est  lui  qu'ils  suivent  dans 
leur  accomplissement,  et  il  ne  doit  ni  en  anticiper  ni  en  retarder 
aucun  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  ce  classement  soit  établi 
d'une  façon  canoniquement  obligatoire  ou  simplement  recom- 
mandée ; 

3°  Il  doit  déterminer  la  longueur  des  stationnements  par  la 
durée  du  séjour  qu'il  fait  dans  chaque  station  et  le  moment  où 
il  en  part,  de  même  que  la  durée  de  la  prière  <2)  des  fidèles 
dirigés  se  règle  sur  la  prière  de  l'imâm  ; 

4°  Les  fidèles  qui  lui  sont  confiés  ont  à  continuer  à  sa  suite 
les  litanies  <3)  dans  lesquelles  il  s'engage  et  à  dire  amen  aux 
diverses  invocations  qu'il  y  émet,  afin  de  le  suivre  dans  ses 
paroles  de  même  qu'ils  le  font  dans  ses  actes,  et  afin  que  la 
mise  en  commun  de  leurs  invocations  facilite  l'exaucement  de 
celles-ci  ; 

5°  Il  leur  sert  d'imâm'4'  pour  les  prières  des  quatre  jours  où 
il  est  prescrit  de  prononcer  des  prônes  de  pèlerinage  et  doit 
réunir  les  pèlerins  à  cet  effet,  savoir  : 


{1)  Lisez  LaJxjuo  ^J ,  ou,  avec  A,  ïJao  p.)  en  rapportant  l'afflxe  masculin 
au  mot  ?L_£  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B  ï^-c  .  Jwï_j* . 

(3)  Je  lis  avec  A  M>Y\  ,J» . 

(4)  Lisez  ^   j,  ^-xL»\  avec  A  et  B,  ce  que  l'on  retrouve  aussi  dans  P. 
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A.  Quand  il  commence  l'exposé  des  rites  traditionnels  et 
méritoires  M  du  pèlerinage,  après  s'être  préalablement  mis  en 
état  pèlerinal,  mais,  même  ne  s'y  étant  pas  mis  encore,  cela 
serait  valable  :  il  dit  alors  avec  eux  la  prière  de  midi  à  la 
Mekke,  le  7  [du  mois  de  dhou  1-hiddja],  et  à  la  suite  prononce 
la  khotba  (prône)  —  la  première  des  quatre  du  pèlerinage  —  en 
l'introduisant  par  lebbeyk  (me  voici)  s'il  est  en  état  pèlerinal, 
et  par  Allah  akbar  s'il  est  en  état  normal  ;  il  y  informe  ses 
auditeurs,  afin  qu'ils  s'y  rendent  avec  lui<2',  qu'il  ira  à  Mina  le 
lendemain,  qui  est  le  8  du  mois(3>,  qu'il  s'arrêtera  sur  le  flanc 
de  cette  colline  chez  les  Benoû  Kinâna,  là  où  le  Prophète 
s'arrêta,  [191]  qu'il  y  passera  la  nuit  pour  en  repartir  le  len- 
demain 9,  au  lever  du  soleil,  avec  ses  ouailles  pour  'Arafa,  en 
prenant  à  l'aller  le  chemin  de  Dabb  et  au  retour  celui  des  deux 
Ma'zim,  suivant  ainsi  l'exemple  donné  par  le  Prophète  et  reve- 
nant*4) par  un  chemin  différent  de  celui  pris  à  l'aller.  Après 
avoir  reconnu  'Arafa,  il  redescend  dans  le  creux  de  cette  colline 
ou  Batn  Nemira(5>.  et  y  reste  jusqu'à  ce  que  le  soleil  commence 
à  décliner,  moment  où  il  en  part  pour  se  rendre  au  Mesdjid 
Ibrahim,  dans  la  vallée  d"Orana  ; 

B.  C'est  là  qu'il  prononce  la  seconde  des  quatre  khotba  du 
pèlerinage,  avant  de  dire  la  prière,  de  même  qu'on  fait  le 
vendredi,  car,  en  effet,  toute  khotba  autre  que  celles  du  vendredi 
et  d1 'Arafa,  doit  venir  après  la  prière  :  il  y  rappelle  à  ses 
ouailles  les  éléments  essentiels  et  les  rites  du  pèlerinage,  ainsi 
que  les  pratiques  interdites  qu'il  leur  est  défendu  d'y  mêler.  A 
la  suite  de  cette  khotba  et  à  l'heure  de  midi,  il  dit  les  deux 
prières  de  midi  et  de  l'après-midi   en  les  réunissant  (6>  ;  les 


(1)  Lisez  v/ub^jj^  avec  B  ;  dans  A  *-> jJLJ  Jou  \j^.  £>1  ^U  Cj'ô^-U^c  . 

(2)  Je  lis  avec  B  \j  y.  ijrxJ  . 

(3)  y&*}\  ^  manque  dans  A,  B  et  M,  et  n'est  pas  nécessaire. 

(4)  Lisez  ^j-iL^J^  avec  A  et  B . 

(5)  Il  faut  lire,  je  crois,  »r-^3  avec  A  et  P;  voir  Meràçid,  m,  231  :  Sîdi- 
Khalil,  56,  1.  21  ;  trad.  Perron,  n,  64.  Cependant  le  plan  des  Voyayes  en 
Arabie  de  Burckhardt  (tr.  fr.,  i,  357)  porterait  a  lire  «Batn  'Arafa»  ;  le  même 
voyageur  identifie  le  Mesdjid  Ibrahim  avec  le  Mesdjid  Nemira  (ib.  369). 

(6)  Autrement  dit,  en  les  faisant  l'une  à  la  suite  de  l'autre. 


\P)  a  un 
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voyageurs  les  disent  dans  la  forme  abrégée  et  les  sédentaires 
dans  la  forme  intégrale*1),  à  l'exemple  de  ce  qu'a  fait  le  Pro- 
phète, qui  (selon  le  cas)  a  pratiqué  l'une  et  l'autre  formes.  Après 
avoir  achevé  ces  deux  prières,  il  se  rend'2)  à  'Arafa,  qui  est  le 
lieu  canonique  de  station  :  le  Prophète  a  dit  :  «  Le  pèlerinage, 
c'est  'Arafa  ;  celui  qui  peut  atteindre  'Arafa  fait  le  pèlerinage  ; 
celui   qui  rate   'Arafa  rate  le  pèlerinage  ». 

'Arafa  est  en  dehors  de  la  vallée  d"Orana  où  se  trouve  la 
mosquée  —  laquelle  non  plus  que  la  dite  vallée  ne  fait  partie 
d"Arafa(3)  —  et  s'étend  jusqu'aux  diverses  montagnes  vis-à- 
vis  ;  la  station  se  fait  donc  depuis  'Arafa  même  jusqu'aux  trois 
montagnes  En-Neb'a,  En-Nobey'a<4)  et  En-Nâ'ib.  Le  Prophète 
stationna  sur  une  pointe  d'En-Nâ'ib  et  tourna  le  poitrail  de  sa 
monture  vers  le  mihrâb,  et  c'est  là  le  point  de  stationnement 
que  l'imam  choisira  de  préférence,  [192]  mais  il  peut  valable- 
ment se  tenir  avec  ses  ouailles  sur  un  point  quelconque  <5) 
d" Arafa.  Il  est  préférable  qu'il  reste,  pendant  le  stationnement, 
sur  sa  monture,  pour  que  ses  ouailles  se  modèlent  sur  lui. 

Après  le  coucher  du  soleil  il  se  rend  à  Mozdelifa,  en  retardant 
la  prière  du  maghreb,  de  manière  à  la  réunir  avec  celle  de  la 
nuit  tombée  ('ichâ),  et  à  les  dire,  en  servant  d'imam'6)  à  ses 
ouailles,  en  cet  endroit,  où  il  passe  la  nuit.  —  Mozdelifa  com- 
mence après  qu'on  a  dépassé  (7)  les  deux  Ma'zim  d" Arafa,  les- 
quels n'en  font  pas  partie,  et  s'étend  jusqu'à  Karn  Mohassir, 
qui  n'en  fait  pas  non  plus  partie.  C'est  en  cet  endroit  que  les 
fidèles  ramassent  les  cailloux  de  lapidation,  de  la  grosseur  du 
doigt  et  semblables  à  des  pierres  de  jet  (8).  —  Il  en  repart  après 


(1)  Écrivez  v__„_4jg_^_.*_j_j  . 

(2)  Lisez  j-v-wo  *J  avec  À  et  B'. 

(3)  Sur  ces  limites,  cf.  le  dictionnaire  de  Bekri,  p.  510. 

(4)  C'est  ainsi  qu'il  faut  orthographier  ces  deux  noms,  ainsi  que  l'a  fait  A 
et  que  l'indique  le  Merdçid,  m,  195;  ils  manquent  dans  le  dictionnaire 
de  Bekri. 

(5)  Lisez  avec  A  ^_à_»j  ct-}}^  »  ou,  avec  B',  v_Jl_3j  La  ^\j  ■ 

(6)  Lisez  avec  A  et  B,  ^ J-i_j  . 

(7)  Lisez  ^^oJLj  (A  ^,-ô-i.;  ). 

(8)  Lisez  ^iJ^i.\  .— «o-a.  avec  A  et  B. 


DIRECTION   DU   PÈLERINAGE  235 

le  crépuscule,  mais  il  peut  valablement  en  repartir  avant  l*>, 
c'est-à-dire  après  minuit,  car  ce  n'est  pas  un  rite  essentiel  que 
d'y  passer  la  nuit,  et  un  sacrifice  suffit  à  en  compenser  l'omis- 
sion. Cependant  cela  constitue,  aux  yeux  d'Aboû  Hanîfa,  un 
rite  essentiellement  obligatoire. 

Étant  ainsi  parti  de  Mozdelifa,  il  gagne  El-Mach'ar  el- 
haràm,  où  il  s'arrête  à  Kozah  pour  adresser  une  invocation  — 
mais  cet  arrêt  n'est  pas  de  prescription  divine  ;  —  il  poursuit 
sa  route  vers  Mina  et  commence,  avant  le  déclin  du  soleil,  à 
faire  la  lapidation  de  Y  'Akaba  avec  sept  cailloux.  Après  quoi 
lui  et  celles  de  ses  ouailles!2)  qui  ont  amené  une  victime  procè- 
dent au  sacrifice  ;  ensuite  l'on  se  rase  ou  se  coupe  les  cheveux, 
au  choix,  mais  il  est  mieux  de  se  raser.  Cela  fait,  l'imâm  prend 
le  chemin  de  la  Mekke,  où  il  fait  la  tournée  finale,  qui  est  de 
prescription  divine  ;  il  fait  ensuite  la  course  ^y~>  s'il  ne  l'a  pas 
faite  avant  'Arafa.  La  course  faite  avant  'Arafa  est  valable, 
tandis  que  la  tournée  faite  avant  'Arafa  ne  l'est  pas.  Il  retourne 
ensuite  à  Mina  et  y  dit  avec  ses  ouailles  la  prière  de  midi,  à  la 
suite  de  laquelle  il  prononce 

C.  la  troisième  des  quatre  khotba  du  pèlerinage,  dans 
laquelle  il  rappelle  à  ses  auditeurs  les  cérémonies  qu'il  leur 
reste  à  accomplir,  les  règles  relatives  au  premier  et  au  second 
ihlâl^,  ainsi  que  les  faits  qui,  interdits  au  cours  de  l'état  pèle- 

rinal,  recouvrent  leur  caractère  licite  [193]  dans  chacune  de 
;s  deux  périodes.  Il  ajoute,  en  outre,  quand  il  est  juriste  : 
Quelqu'un  a-t-il  une  question  à  poser?  »,  interrogation  qu'il 

îe  pose  pas  quand  il  n'est  pas  juriste.  Il  passe  ensuite  la  nuit 
Mina,   et   le   lendemain    11    du    mois,  qui   est   le  jour  de 


il)  Lisez  -v_L-«_à*  avec  A  et  B. 

(2)  A,  B  et  M    lisent    ,jL*o  ^»   — ^Hl  •    ~~ "    ^n   v°i*   1ue  ^e  sacrifice  se 
lit  à  Mina.  Cependant  les  Hanéfites  admettent  qu'il  peut  aussi  se  faire  dans 
le  haram,  ce  que  n'admettent  pas  les  Chafé'ites,  voir  Beydawi  et  Hakki  ad 
Loran,  xlviii,  27. 

|3)  L'ihldl,  état  normal  ou  profane,  est  mis  en  opposition  avec  Vihrâm,  état 
felerinal.  Quand  il  a  procédé  à  la  lapidation  de  1' 'Akaba,  le  pèlerin  recouvre 
faculté  de  vivre  de  sa  vie  normale,  sauf  que  les  rapports  sexuels,  le 
mtrat  de  mariage  et  la  chasse  lui  sont  interdits;  quand  il  s'est  acquitté  de 
tournée  finale,  ces  prohibitions  sont  levées  (Sîdi-Khalil,  57,  11.  5  et  10  : 
rad.  Perron,  h,  67  et  69). 
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séjour  (*),  il  procède,  après  que  le  soleil  a,commencé  à  décliner, 
aux  trois  lapidations  chacune  de  sept  cailloux,  soit  un  total 
de  vingt-et-un.  Il  passe  encore  la  nuit  qui  suit  à  Mina,  et  le 
lendemain,  qui  est  le  jour  de  la  dispersion,  il  procède  de  nou- 
veau aux  trois  lapidations  <2>  ; 

D.  Alors,  à  la  suite  de  la  prière  de  midi,  il  prononce  la  qua- 
trième et  dernière  des  khotba  du  pèlerinage,  et  annonce  à  ses 
auditeurs  qu'il  y  a  au  cours  du  pèlerinage  deux  jours  de 
dispersion  entre  lesquels  Allah  donne  le  choix  :  «  Invoquez  le 
nom  d'Allah  en  des  jours  déterminés  ;  celui  qui  se  hâte  de 
terminer  en  deux  jours  n'a  point  de  péché  à  sa  charge,  et  celui 
qui  retarde  n'a  point  de  péché  à  sa  charge;  [le  choix  est  libre] 
pour  ceux  qui  craignent  Allah  »  (Koran,  il,  199).  Il  leur  annonce 
encore  que  celui  qui  quitte  Mina  ce  jour-là  avant  le  coucher  du 
soleil  n'a  ni  à  y  passer  la  nuit  ni  à  faire  la  lapidation  <3>  du 
lendemain,  tandis  que  celui  qui  y  séjourne  jusqu'au  coucher  du 
soleil  doit  y  passer  la  nuit  et  procéder  le  lendemain  à  la  lapida- 
tion. Mais  l'imâm  dont  nous  parlons  ne  peut  lui-même,  étant 
donné  les  devoirs  de  sa  charge,  s'en  aller  le  premier  jour  de 
dispersion  ;  il  doit  passer  la  nuit  à  Mina  et  ne  se  retirer  que  le 
lendemain  de  la  dispersion,  c'est-à-dire  le  surlendemain  du 
jour  de  l'emploi  du  rasoir  ou  13  du  mois  <4>,  après  avoir  pro- 
cédé à  la  triple  lapidation  :  c'est  lui  en  effet  qui  est  chef  de  file, 
et  il  ne  peut  se  retirer  qu'après  accomplissement  intégral  des 
diverses  cérémonies.  Une  fois  arrivé  le  moment  de  la  seconde 
dispersion,  le  pouvoir  qu'il  détenait  est  arrivé  à  son  terme  et  il 
a  rempli  les  devoirs  qui  lui  incombaient. 

(1)  Lisez  avec  A  ^JL_M  ? _^o  :  c'est  le  nom  donné  au  11  dhoû  '1-hiddja,  à 
raison  du  séjour  que  doit  faire  le  pèlerin  a  Mina  ;  les  12  et  13  sont  appelés 
,J«V^  _JLJJ\  ?^  et  C5J1>JL1\  v_i_JJ\  ?*£  «  jour  de  la  première,  ou  de  la 
deuxième,  dispersion  »  (voir  Hakki  ad  Koran,  il,  199;  Beydawi,  i,  110;  Lane). 

|2)  Aux  11.  3  et  5,  lisez  avec  B  et  B',   Ji^LJLH  ,L,«,  i\ ,  sans  g  . 

(3)  Lisez  avec  A  X^L\  ^j  ou,  avec  B,  ^L-o-ac-U  ^_^>^\  . 

(4)  Le  texte  est  quelque  peu  embarrassé,  mais  la  traduction  tient  compte 
de  deux  faits  bien  établis:  l'emploi  du  rasoir  a  lieu  le  jour  du  sacrifice, 
ou  le  10,  et  la  seconde  dispersion  a  lieu  le  13.  11  est  a  noter  que,  d'après 
Burckhardt  (I,  382),  les  Chafé'ites  ne  se  font  raser,  le  10,  que  le  quart  de  la 
tête,  pour  ensuite  achever  cette  opération  a  la  suite  de  la  visite  faite  a  la 
Ka'ba  après  le  retour  a  la  Mekke  ;  «f.   Tanbih,  p.  81,  1.  19. 
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Tels  sont  les  cinq  devoirs  inhérents  à  cette  charge  ;  mais  il 
y  en  a  un  sixième  qui  est  discuté  et  qui  porte  sur  trois  points  : 

a)  Un  pèlerin  commettante)  un  acte  qui  mérite  un  châtiment 
discrétionnaire  ou  qui  exige  l'application  d'une  peine  écrite,  il 
ne  peut,  si  cet  acte  n'est  pas  connexe  au  pèlerinage,  infliger  ni 
peine  discrétionnaire,  ni  peine  écrite  ;  si  au  contraire  [194]  cet 
acte  lui  est  connexe,  il  peut  infliger  une  peine  discrétionnaire, 
soit  simple  réprimande,  soit  châtiment  corporel.  Quant  à 
infliger  la  peine  écrite,  il  le  peut,  dans  un  système,  car  cela  fait 
partie  des  règles  relatives  au  pèlerinage  ;  il  ne  le  peut  pas, 
d'après  un  autre  système,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  étranger 
aux  actes  constituant  le  pèlerinage  ; 

b)  Il  ne  peut  rendre  de  jugement  entre  les  pèlerins  qui  sont 
en  litige  à  propos  de  choses  autres  que  les  règles  du  pèlerinage. 
Mais  si  un  litige  surgit  au  sujet  de  quelque  règle  concernant  le 
pèlerinage,  par  exemple  entre  deux  époux  à  propos  du  carac- 
tère obligatoire  de  l'expiation  due  à  raison  de  rapports  sexuels 
et  des  frais  à  débourser  pour  le  pèlerinage  satisfactoire  qu'en- 
traîne cette  transgression,  il  y  a  deux  manières  de  voir,  à 
savoir,  qu'il  a  ou  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  juger  ; 

c)  Un  pèlerin  se  rendant  auteur  d'un  fait  qui  nécessite  une 
réparation  <2)  et  le  chef  ayant  le  droit  de  le  contraindre  à  en 
reconnaître  le  caractère  obligatoire  et  de  lui  ordonner  d'en 
acquitter  les  frais,  ce  chef  en  réclamera-t-il  l'exécution  et 
deviendra-t-il  partie  demanderesse  au  procès?  Il  y  a  deux 
manières  de  voir,  de  même  que  quand  il  s'agit  d'infliger  une 
peine  écrite. 

Le  chef  du  pèlerinage  peut,  quand  il  est  juriste,  donner  une 
consultation  à  celui  qui  la  lui  demande,  bien  qu'il  ne  lui  soit 
pas  permis  de  juger.  Il  n'a  pas  à  déclarer  à  ses  compagnons 
qu'un  acte  toléré  est  blâmable,  à  moins  qu'il   ne  craigne  que 


(1)  Lisez 

|2)  Cette  réparation  (JVJ»«XJ,  aussi  ^>^  JL>Jt_i)  peut  varier  selon  la 
nature  de  la  faute,  voir  Kharachi  ad  Sidi-Khaltl,  n,  259,  1.  25;  262,  1.  il 
et  146,  1.  21. 
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l'ignorant  voie  là  un  modèle  à  suivre.  'Omar  ben  el-Khattâb 
en  effet  désapprouva  Talha  ben  'Obeyd  j1)  Allah  de  porter  des 
vêtements  teints  en  rouge  au  cours  du  pèlerinage,  en  disant  : 
«  Je  crains  que  l'ignorant  ne  prenne  exemple  sur  toi  ».  Il  n'a 
pas  non  plus  à  pousser  ses  compagnons  à  accomplir  les  céré- 
monies d'après  son  propre  rite.  Il  serait  blâmable  que,  lui- 
même  étant  en  état  normal  et  non  en  état  pèlerinal,  il  dirigeât 
le  pèlerinage,  mais  celui-ci  serait,  pour  ses  compagnons,  régu- 
lier. Il  en  est  autrement  de  la  prière,  où  il  n'est  pas  admis  que 
l'imam  ne  dise  pas  la  prière  à  laquelle  il  préside  <2). 

Dans  le  pèlerinage,  les  fidèles  peuvent  être  intentionnelle- 
ment soit  en  avance  soit  en  retard  sur  leur  imâm,  encore  qu'il 
soit  blâmable  de  se  mettre  en  opposition  avec  celui  qu'on  a 
comme  chef  de  file  ;  mais  pareil  fait  de  leur  part  entraînerait 
la  nullité  de  la  prière,  car  il  y  a  jonction  [195]  de  la  prière  du 
directeur  et  de  celle  du  dirigé,  tandis  qu'il  y  a  disjonction  du 
pèlerinage  des  dirigés  et  de  celui  de  leur  directeur. 


(1)  Lisez  ainsi  avec  A  et  B. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  »  Ç«J.>  o^  • 


Chapitre  Xï 
Du  prélèvement  des  aumônes  légales 


L'aumône  légale,  çadaka,  c'est  la  dîme  aumônière,  zekàt,  et 
réciproquement  ;  ce  sont  des  mots  différents  1*1  pour  désigner 
une  même  chose.  C'est  le  seul  prélèvement  que  le  musulman 
ait  à  supporter  sur  ses  biens  ;  en  effet,  le  Prophète  a  dit  :  «  Il 
n'y  a  pas  sur  les  biens  d'autre  charge  que  la  zekât  ».  Elle  est 
due  par  les  biens  susceptibles  de  s'accroître  soit  par  eux-mêmes 
soit  par  le  travail  qu'on  leur  consacre,  et  cela  à  titre  de  purifi- 
cation pour  ceux  qui  les  détiennent  et  comme  aide  <2>  pour  ceux 
à  qui  des  parts  en  provenant  sont  réservées. 

Les  biens  qui  y  sont  soumis  sont  de  deux  catégories  :  ou  bien 
apparents  ou  bien  non-apparents.  La  première  comprend  ceux 
qu'il  n'est  pas  possible  de  celer,  tels  les  produits  de  la  terre,  les 
fruits,  le  bétail  ;  la  seconde,  ceux  qu'il  est  possible  de  cacher 
aux  yeux,  or,  argent,  objets  de  commerce. 

Celui  qui  est  chargé  du  recouvrement  des  dîmes  aumônières 
n'a  pas  à  surveiller  l'impôt  dû  sur  les  biens  non-apparents,  car 
ce  sont  ceux  qui  les  détiennent  qui  sont  plus  qualifiés  que  lui 
pour  l'en  distraire  ;  mais  lorsqu'ils  en  opèrent  le  paiement  de 
leur  plein  gré,  il  le  reçoit  de  leurs  mains  et  vient  à  leur  aide 
pour  en  opérer  la  discrimination.  Son  droit  de  surveillance  est 
limité  aux  biens  visibles. 

11  est  ordonné  (3>  aux  propriétaires  de  biens  de  les  verser  entre 
ses  mains  ;  mais  cet  ordre,  en  admettant  que  le  dit  fonction- 
naire agisse  avec  impartialité  à  cet  égard,  est,  d'après  les  uns, 


269,  et  ailleurs). 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,    'À  __X_iL_>  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  Jï-iy*.-^  L^IaN  (  s_^i»)  «J  ^l~  Ua^i     V ,  V.l_>  . 

(3)  Ce  que  j'entends  comme  se  rapportant  a  l'ordre  édicté  par  le  Koran 
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de  caractère  obligatoire,  de  sorte  que  ce  n'est  pas  à  eux  seuls 
de  l'en  distraire  et  que,  s'ils  le  font,  leur  opération  est  inopé- 
rante ;  il  a,  d'après  d'autres,  le  caractère  recommandé  et  est 
une  manifestation  d'obéissance,  de  sorte  que,  s'ils  y  procèdent 
seuls,  leur  opération  est  dûment  valable.  Mais  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  opinion,  le  fonctionnaire  en  exige,  en  cas 
de  refus,  le  paiement  par  la  force,  ainsi  que  le  fit  Aboû  Bekr 
[196]  es-Çiddîk  à  l'égard  des  récalcitrants  (D,  car  leur  refus 
d'obéir  à  des  dépositaires  de  l'autorité,  alors  que  ceux-ci  sont 
justes,  les  constitue  en  état  de  rébellion.  Cependant  Aboû 
Hanîfa  défend  d'employer  la  force  contre  eux  alors  qu'ils  con- 
sentent à  distraire  eux-mêmes  de  leurs  biens  le  montant  de  la 
zekât. 

Les  conditions  requises  de  celui  qui  doit  remplir  cette  charge 
sont  qu'il  soit  de  condition  libre,  musulman,  juste  et  connais- 
sant, s'il  est  fonctionnaire  de  délégation,  les  règles  de  la  zekât  ; 
mais  s'il  est  fonctionnaire  d'exécution,  et  que  l'imâm  lui  ait 
fixé  le  montant  <2>  de  ce  qu'il  doit  percevoir,  il  peut  n'être  pas 
au  courant  de  ces  règles.  Celui-là  peut  valablement  en  être 
chargé  à  qui,  parce  qu'il  est  membre  de  la  famille  du  Prophète, 
toute  participation  dans  le  produit  de  la  zekât  est  interdite, 
mais  sa  rémunération  est  alors  imputée  sur  la  part  consacrée 
aux  œuvres  d'utilité  publique. 

Lé  fonctionnaire  ainsi  investi  peut  l'être  en  l'une  ou  l'autre 
de  trois  qualités:  A.  Il  est  chargé  de  la  perception  et  de  la  répar- 
tition (3>  du  produit,  et  alors  il  réunit  un  double  pouvoir,  ainsi 
que  nous  l'exposerons  ;  B.  Il  est  chargé  de  la  perception,  et  la 
répartition  (*)  lui  est  interdite  :  alors  ses  soins  portent  unique- 
ment sur  la  perception,  et  la  répartition  est  un  acte  qui  lui  est 
défendu.  Lorsque  celui  qui  a  charge  de  l'une  et  l'autre  opéra- 


(1)  Cela  fait  probablement  allusion  aux  révoltes  qui  éclatèrent  au  len- 
demain de  l'avènement  d'Aboû  Bekr  et  furent  provoquées  surtout  parle  désir 
d'échapper  au  paîment  de  la  sekât  (C.  de  Perceval,  m,  344:  Weil,  i,  12). 
Cf.  suprà,  p.  115. 

(2)  Lisez  fL-^  ^^J—Z-a  jJJ  avec  B  ;  A  porte 

(3)  Lisez  l4,_^***sj  avec  A,  B  et  M. 

(4)  Lisez  Iv*-"-^'  avec  A  et  B. 
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tions  (D  retarde  la  repartition,  il  est  coupable,  à  moins  que 
lui-même  n'ait  délégué  une  autre  personne  chargée  de  faire 
la  répartition  en  temps  utile  (2>  ;  C.  Sa  nomination  <3)  est  conçue 
en  termes  absolus,  et  alors  il  ne  lui  est  ni  enjoint  ni  défendu  de 
faire  la  répartition  <4>,  de  sorte  que  ces  termes  généraux  <5)  se 
rapportent  à  l'ensemble  des  deux  opérations,  perception  et 
répartition. 

La  zekât  se  compose  donc  des  deux  opérations  que  nous 
venons  de  dire  et  dont  chacune  a  ses  règles,  mais  pour  être 
plus  brefs  nous  les  réunirons  dans  ce  chapitre  en  commençant 
par  ce  qui  a  trait  à  la  perception  <6). 

Les  biens  soumis  à  la  zekât  [197]  sont  au  nombre  de  quatre  : 

I.  Les  bestiaux,  comprenant  les  chameaux,  les  bovins  et  les 
moutons,  que  l'on  appelle  maicâchi  (marchants)  parce  qu'ils 
paissent  tout  en  marchant  : 

a)  Pour  les  chameaux,  le  minimum  de  la  quotité  imposable 
est  de  cinq,  et  il  y  a  à  payer,  pour  ce  nombre  et  jusqu'à  neuf, 
une  brebis  ou  une  djedha'a  de  mouton  ou  une  theniyya  de 
chèvre  ;  le  premier  de  ces  mots  (?)  désigne  en  parlant  de  mou- 
tons l'animal  qui  a  six  mois,  et  le  second,  celui  qui  a  un  an  ; 

Pour  dix  jusqu'à  quatorze  chameaux,  deux  brebis  ; 

Pour  quinze  jusqu'à  dix-neuf,  trois  brebis  ; 

Pour  vingt  jusqu'à  vingt-quatre,  quatre  brebis  ; 

A  partir  de  vingt-cinq,  il  n'est  plus  question  de  payer  en 
moutons,  et  pour  un  nombre  de  chameaux  allant  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq,  il  y  a  à  payer  une  bint  mekhûd,  c'est-à-dire 
une  chamelonne  ayant  un  an,  et,  à  défaut,  un  ibn  leboun  mâle 
[chamelon  ayant  atteint  deux  ans]  ; 


(1)  Lisez  avec  B  et  B',  ^à-Uo  U-t,^  jJùLU. 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  M, 

(3)  Lisez  Ua^-c  SJ^JJLJ"  avec  A  et  M. 

(4)  Lisez  l  Çj  «  ^..a  >  avec  A  et  B. 

(5)  Lisez  avec  B  et  B',  <a_*  \1_1>1_>  . 

(6)  Mieux,  avec  A  et  B',  \_*j^rL\  f^-^^  • 

(7)  Lisez   f.X-L\j  .    D'après  une  explication  du  dictionnaire  Lane,  theniyya 
s'entend  soit  du  mouton,  soit  de  la  chèvre  ayant  atteint  leur  deuxième  année. 
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De  trente-six  à  quarante-cinq,  une  ibnat  leboûn  ou  chame- 
lonne  ayant  atteint  deux  ans  ; 

De  quarante-six  à  soixante,  une  hikka  ou  chamelle  ayant 
atteint  trois  ans,  susceptible  d'être  montée  et  de  recevoir  les 
approches  de  l'étalon  ; 

De  soixante-el-un  à  soixante-quinze,  une  djedha'a  ou  cha- 
melle ayant  atteint  quatre  ans  ; 

De  soixante-seize  à  quatre-vingt-dix,  deux  chamelonnes 
ayant  atteint  deux  ans  ; 

De  quatre-vingt-onze  à  cent  vingt,  deux  chamelles  ayant 
atteint  trois  ans. 

Ces  indications  sont  fournies  par  les  textes  et  unanimement 
reconnues  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  nombre  supérieur  à  cent 
vingt,  les- juristes  sont  en  désaccord  sur  la  quotité  de  l'impôt  : 
d'après  Aboû  Hanîfa,  [198]  il  faut  le  calculer  en  repartant  de 
son  montant  initial  ;  —  d'après  Mâlek,  il  n'y  a  rien  de  plus  à 
payer  jusqu'au  nombre  de  cent  trente,  pour  lequel  sont  dues  une 
chamelle  ayant  atteint  trois  ans  et  deux  chamelonnes  ayant 
atteint  deux  ans  ;  —  d'après  Châfe'i,  à  partir  de  cent  vingt-el- 
une  têtes,  il  est  dû  pour  chaque  quarantaine  une  chamelonne 
de  deux  ans,  pour  chaque  cinquantaine  une  chamelle  ayant 
atteint  trois  ans,  de  sorte  que  pour  cent  vingt-et-une  têtes, 
il  est  dû  trois  chamelonnes  de  deux  ans  ;  pour  cent  trente, 
une  chamelle  de  trois  ans  et  deux  chamelonnes  de  deux 
ans  W  ;  pour  cent  cinquante,  trois  chamelles  de  trois  ans  ;  pour 
cent  soixante,  quatre  chamelonnes  de  deux  ans  ;  pour  cent 
soixante-dix,  une  chamelle  de  trois  ans  et  trois  chamelonnes 
de  deux  ans  ;  pour  cent  quatre-vingts,  deux  chamelles  de  trois 
ans  et  deux  chamelonnes  de  deux  ans  ;  pour  cent  quatre-vingt- 
dix,  trois  chamelles  de  trois  ans  et  une  chamelonne  de  deux 
ans.  A  partir  de  deux  cents,  le  paiement  se  fait  sous  l'une  ou 
l'autre  forme,  c'est-à-dire  soit  quatre  chamelles  de  trois  ans, 
soit  cinq  chamelonnes  de  deux  ans  ;  si  le  troupeau  ne  renferme 


(1)  A  ajoute  ici,  avec  raison  :   «  pour  cent  quarante,  deux  chamelles  de 
trois  ans  ». 
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que  l'un  de  ces  deux  groupes,  c'est  celui-là  qui  est  prélevé  ; 
mais  s'ils  s'y  trouvent  tous  les  deux,  le  collecteur  prélève  le 
plus  avantageux,  ou,  d'après  une  opinion,  les  chamelles  de 
trois  ans,  comme  rendant  plus  de  services  et  coûtant  moins  de 
frais  d'entretien.  Au  delà  de  deux  cents  têtes,  l'impôt  est  payé 
dans  les  mêmes  proportions  :  d'une  chamelonne  de  deux  ans 
par  quarantaine,  et  d'une  chamelle  de  trois  ans  par  cinquan- 
taine. 

b)  Quant  aux  bovins,  le  minimum  de  la  quotité  imposable 
est  de  trente  têtes,  pour  lesquelles  il  est  dû  un  tabV  mâle  ou 
veau  ayant  accompli  ses  six  mois  et  pouvant  suivre  sa  mère, 
mais  l'offre  d'un  veau  femelle  [génisse]  sera  accueillie  ; 
à  partir  de  quarante  têtes,  une  femelle  mosinna  ou  ayant 
atteint  une  année  ;  mais  l'offre  d'un  mâle  du  même  âge  ne  sera 
pas  accueillie  si  le  troupeau  compte  une  femelle  de  cet  âge. 
Cependant  si  le  troupeau  ne  se  compose  que  de  mâles,  l'offre 
d'un  mâle  d'un  an  sera  accueillie,  d'après  une  opinion,  tandis 
qu'une  autre  opinion  n'accepte  pas  cette  solution. 

Pour  les  troupeaux  de  bovins  comptant  plus  de  quarante 
têtes,  on  n'est  pas  d'accord  :  d'après  un  des  deux  dires  (*)  recueil- 
lis d'Aboû  Hanîfa,  [199]  il  est  dû  par  cinquante  têtes  une  vache 
d'un  an  et  un  veau  né  à  l'automne  <2)  ;  —  d'après  Châfe'i,  rien 
n'est  dû  pour  ce  qui  est  compris  entre  quarante  et  cinquante- 
neuf  ;  mais  pour  soixante  il  est  dû  deux  veaux  de  six  mois  ;  par 
chaque  trentaine  au-dessus  de  soixante,  un  veau  de  six  mois,  et, 
par  quarantaine,  une  vache  d'un  an,  de  sorte  que  pour  soixante- 
dix  têtes  il  est  dû  une  vache  d'un  an  et  un  veau  de  six  mois  ; 
pour  quatre-vingts,  deux  vaches  d'un  an  ;  pour  quatre-vingt- 
dix,  trois  veaux  de  six  mois  ;  pour  cent,  deux  veaux  de  six  mois 
et  une  vache  d'un  an  ;  pour  cent  dix.  deux  vaches  d'un  an  et 
un  veau  de  six  mois  ;  pour  cent  vingt,  l'une  ou  l'autre  catégorie, 
ainsi  qu'on  fait  pour  le  troupeau  de  deux  cents  chameaux,  c'est- 


II)  Lisez  j\_^_X_£^ .  ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  M. 
2)  Le  mot  * — > .  •  ,  qui  manque  dans  B,  est  traduit  par  approximation,  car 
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à-dire  ou  quatre  veaux  de  six  mois  ou  trois  vaches  d'un  an  : 
alors  le  collecteur  perçoit,  d'après  les  uns,  la  catégorie  d'ani- 
maux qu'il  trouve,  ou,  si  toutes  les  deux  existent,  la  plus 
avantageuse  ;  et,  d'après  d'autres,  il  perçoit  les  vaches.  Pour 
un  nombre  supérieur,  la  même  proportion  est  suivie,  c'est-à- 
dire  un  veau  de  six  mois  par  trentaine  de  têtes,  et  une  vache 
d'un  an  par  quarantaine. 

c)  Quant  aux  ovins,  quarante  constituent  le  minimum  impo- 
sable, et  il  est  prélevé  sur  ce  nombre  et  jusqu'à  cent  vingt,  une 
brebis  djedha'a  [de  six  mois]  ou  une  îheniyya  [bête  d'un  an]  de 
l'espèce  caprine,  à  moins  que  tout  le  troupeau  ne  comprenne 
que  de  jeunes  bêtes  au-dessous  de  six  mois  ou  d'un  an,  respec- 
tivement :  dans  ce  dernier  cas,  d'après  Châfe'i,  il  est  prélevé 
une  jeune  bête  qui  n'a  ni  six  mois  ni  un  an,  selon  le  cast1),  et, 
d'après  Mâlek,  ou  une  brebis  de  six  mois  ou  une  chèvre  d'un 
an.  A  partir  de  cent  vingt-et-un  et  jusqu'à  deux  cents,  deux 
brebis;  de  deux  cent  un  jusqu'à  quatre  cents,  trois  brebis;  à 
partir  de  quatre  cent  un,  quatre  brebis,  et  ensuite  une  brebis 
par  chaque  centaine  en  surplus. 

On  additionne  les  moutons  avec  les  chèvres,  les  buffles  avec 
les  bovins,  les  chameaux  de  charge  avec  les  chameaux  de 
course,  car  ce  sont  là  deux  variétés  d'une  même  espèce  ;  mais 
on  n'additionne  pas  les  chameaux  et  les  bovins,  ni  les  bovins 
avec  les  ovins,  à  raison  de  la  différence  des  espèces. 

Les  biens  appartenant  à  une  même  personne,  mais  qui  sont 
dans  des  lieux  distincts!2),  sont  totalisés  pour  la  perception  de 
l'impôt.  Quand  la  confusion  des  biens  de  plusieurs  individus 
fournit  un  chiffre  imposable,  [200]  l'impôt  est  dû  comme  s'il 
n'y  avait  qu'un  propriétaire,  lorsque  les  conditions  [constitu- 
tives] d'une  association  se  trouvent  réunies  en  eux.  D'après 
Mâlek  <3>,  «  l'association  est  sans  influence  tant  que  chacun  des 


(1)  Lisez  avec  A,  ia_^_^_jLJ\_j  .A-c^x-i-l  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  M,  a--L£Lj\  C-oJLj  . 

(3)  C'est  en  effet  ce  qu'enseignent  Kayrawani  {Risâla,  p.  90)  et  Sïdi-Khalîl 
(41,  1.  14  et  s.  ;  trad.  Perron,  I,  342  et  s.)  ;  et  le  ms  A  a  interverti  à  tort  les 
opinions  ici  rapportées  des  deux  chefs  d'école.  Cf.  aussi  Charani,  Balance  de 
la  loi  musulmane,  p.  134,  et  Bokhari,  i,  471 . 
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associés  n'est  pas  possesseur  du  minimum  imposable,  mais 
alors  ils  acquittent  la  zekât  incombant  à  l'association  »  ;  d'après 
Aboù  Hanîfa,  «  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  confusion 
[de  biens  existante]  et  chacun  pris  isolément  doit  acquitter 
sa  zekât  ». 

Cet  impôt  sur  les  bestiaux  est  dû  moyennant  deux  condi- 
tions :  1°  que  ces  animaux  aillent  chercher  leur  nourriture  en 
pâturant,  de  sorte  que  les  frais  d'entretien  soient  faibles  et  le 
produit  en  laitage  et  en  croît,  élevé.  En  conséquence,  quand  ils 
travaillent  ou  sont  soumis  à  l'engraissement,  ils  y  échappent, 
d'après  Aboù  Hanîfa  et  Châfé'i  ;  mais  Mâlek  n'ad  met  pas  cette 
distinction*1)  ; 

2°  Que  se  soit  écoulée  une  pleine  année  au  cours  de  laquelle 
il  y  a  eu  reproduction,  car  le  Prophète  a  dit  :  i  Pas  de  zekât 
sur  un  bien  sur  lequel  une  année  n'a  point  passé  <2>  ».  Les  petits 
nés  avant  l'achèvement  de  l'année  en  sont  tenus  quittes  quand 
une  année  n'a  pas  passé  sur  la  tète  des  mères  et  qu'elles  forment 
un  nombre  imposable.  Si  elles  ne  sont  pas  en  nombre  imposable, 
il  y  a  lieu  à  zekât,  d'après  Aboû  Hanîfa,  quand  les  mères,  pos- 
sédées depuis  une  année;  arrivent,  étant  comptées  avec  leurs 
petits,  à  atteindre  ce  nombre  ;  mais,  d'après  Châfé'i,  l'année 
de  possession  exigée  ne  commence  à  courir  que  quand  ce 
nombre  est  atteint. 

Les  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes  ne  sont  pas  soumis  à  la 
zekât  ;  cependant  Aboù  Hanîfa  impose  d'un  dinar  par  tête  cha- 
que jument  qu'on  laisse  paître.  Mais  le  Prophète  a  dit  :  «  Je 
vous  fais  remise  de  l'impôt  pour  les  chevaux  et  les  esclaves  ». 
-  Si  celui  qui  a  à  veiller  à  cet  impôt  est  fonctionnaire  de  délé- 
gation, il  le  perçoit,  dans  les  cas  discutés  par  les  juristes, 
d'après  son  opinion  et  ses  estimations  personnelles,  idjtihâd,  et 
non  d'après  les  estimations  personnelles  soit  de  l'imam  soit  des 
contribuables,  et  il  n'est  pas  permis  [201]  à  limâm  de  lui  fixer 
le  montant  de  ce  qu'il  a  à  percevoir.  Si  c'est  un  fonctionnaire 


11)  Voir  en  effet  Khalil  (p.  40, 1.  14.  mal  traduit  par  Perron,  i,  328). 
(2)  Lisez  avec  A  et  B'^^-il  a_^JL«  . 
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d'exécution,  il  agit,  en  ce  qui  concerne  le,s  points  controversés, 
conformément  aux  estimations  personnelles  de  l'imâm,  et  non 
à  celles  des  contribuables,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  à  lui- 
même  d'obéir  à  ce  sujet  à  ses  estimations  personnelles  ;  c'est 
l'imâm  qui  doit  lui  fixer  le  montant  des  recouvrements  à  opérer, 
et  lui-même  n'est  qu'envoyé  pour  percevoir  en  exécutant  les 
opinions  de  l'imâm.  Par  suite,  il  est  permis  que  cet  agent  soit 
esclave  ou  tributaire.  Mais  s'il  s'agit  de  percevoir  une  zekât 
dans  son  ensemble,  cette  tolérance  ne  serait  plus  applicable, 
parce  qu'alors  il  y  a  à  exercer  une  autorité  qui  est  incompatible 
avec  les  états  de  mécréance  ou  de  servitude.  Quand  il  s'agit  de 
telle  zekât  déterminée,  il  faut  distinguer  :  la  perception  portant 
sur  des  biens  dont  le  montant  aussi  bien  que  l'impôt  qui  les 
frappe  sont  connus,  celui  qui  reçoit  l'ordre  d'y  procéder  peut 
être  un  esclave  ou  un  tributaire,  car  il  n'a  pas  la  qualité  de 
fonctionnaire  et  reçoit  exclusivement  celle  de  messager  ;  —  la 
perception  portant  sur  des  biens  dont  on  ne  connaît  ni  le  mon- 
tant ni  l'impôt  qu'ils  doivent,  celui  qui  est  chargé  de  la 
perception  ne  peut  être  un  tributaire,  car  ce  serait  lui  faire 
confiance  pour  une  valeur  au  sujet  de  laquelle  on  n'opérera 
pas  d'après  son  dire  ;  mais  ce  pourra  être  un  esclave,  car  le 
dire  de  l'esclave  est  accepté. 

Quand  le  percepteur  tarde  à  se  rendre  chez  les  contribuables 
alors  que  l'impôt  est  devenu  exigible,  mais  que  ce  retard  a  lieu 
après  qu'il  a  commencé  ses  opérations  (*)  et  est  occupé  ailleurs, 
ils  attendent  sa  venue,  puisqu'il  ne  peut  percevoir  que  succes- 
sivement auprès  des  divers  groupes.  Mais  si  ce  retard  atteint 
tous  les  contribuables  et  dépasse  l'époque  habituelle  du  paie- 
ment de  la  zekât  (2>,  ils  procèdent  eux-mêmes  à  la  distraction 
de  celle-ci,  car  l'ordre  qui  leur  est  donné  de  la  lui  remettre  est 
conditionné  par  la  possibilité  de  le  faire  et  devient  caduc  s'il 
n'y  a  pas  possibilité.  Le  contribuable  qui  procède  à  ce  départ 
peut  agir  d'après  ses  appréciations  personnelles  s'il  est  de  ceux 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  ^X^s.  >j  \*  • 

(2)  Vers  l'époque  où  le  lever  des  Pléiades  a  lieu  vers  l'aurore,  c'est-a-dire 
au  commencement  de  mai  (Khalll,  41,  1.  22;  trad.  Perron,  i,  350  et  560). 
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qui  sont  en  état  de  s'y  livrer  ;  sinon,  il  a  recours  à  un  juriste 
[202]  dont  il  adopte  l'opinion  sans  qu'il  lui  soit  imposé  d'en 
consulter  un  autre.  S'il  en  consulte  deux,  dont  l'un  le  déclare 
tenu  à  la  zekât  et  l'autre  l'en  déclare  exempt,  ou  dont  l'un 
lui  indique  une  certaine  quantité  et  l'autre  une  quantité  plus 
forte,  les  Chàfe'ites  sont  en  désaccord  sur  ce  qu'il  aura  à  faire  : 
il  se  rangera,  disent  les  uns,  à  l'opinion  la  plus  rigoureuse  ;  et 
il  aura,  d'après  d'autres,  la  liberté  d'adopter  celle  qu'il  voudra. 
Quand,  le  contribuable  ayant  agi  d'après  ses  investigations 
personnelles  ou  d'après  celles  du  juriste  qu'il  a  consulté  (*),  le 
collecteur  se  présente  et  estime  obligatoire  ce  qui  a  été  estimé 
comme  ne  l'étant  pas,  ou  déclare  due  une  quantité  supérieure 
à  celle  qui  a  reçu  cette  destination,  c'est  son  opinion  qui  l'em- 
porte quand  il  reste  assez  de  temps  pour  la  réaliser  ;  sinon, 
c'est  le  résultat  des  appréciations  personnelles  du  contribuable 
qui  est  exécuté. 

Le  collecteur  percevant  la  zekât  conformément  à  ses  appré- 
ciations personnelles  et  ne  suivant  que  sa  propre  opinion  pour 
la  déclarer  due  ou  non-due,  et  d'autre  part  le  contribuable 
arrivant,  parses  recherches  personnelles,  à  estimer  dû  ce  que 
le  collecteur  a  considéré  comme  non-dû  ou  à  estimer  qu'il  a 
à  payer  davantage,  c'est  au  contribuable,  à  raison  de  ce  qu'il 
doit  à  Dieu,  à  mettre  de  côté  la  part  incombant  à  ce  qui  a  été 
dégrevé  ou  le  surplus  dont  il  se  croit  redevable,  puisqu'il  estime 
qu'il  en  est  redevable  aux  ayants  droit. 

II.  La  seconde  catégorie  des  biens  soumis  à  la  zekât  comprend 
les  fruits  des  dattiers  et  autres  arbres.  D'après  Aboû  Hanîfa, 
l'impôt  frappe  tous  les  arbres  fruitiers  ;  d'après  Châfe'i,  le 
dattier  et  la  vigne  seulement,  et  il  n'astreint  à  la  zekât  aucun  (2) 
des  autres  arbres  fruitiers. 

L'existence  en  est  subordonnée  à  deux  conditions  :  a)  l'appa- 
rition de  la  maturité  des  fruits  et  leur  saveur  comestible  ; 
cueillis  avant  l'apparition  de  la  maturité,  ils  ne  doivent  pas 


(2)  Lisez  g^  r   %  -*■  l-y>  U^-^i  avec  A  et  B. 
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l'impôt,  mais  il  est  blâmable  de  le  faire  pour  se  soustraire  à 
celui-ci,  tandis  que  ce  n'est  pas  blâmable  si  cela  est  fait  par 
nécessité  ;  b)  la  quantité  en  doit  être  de  cinq  charges  de  cha- 
meau, wash  ;  il  n'y  a  pas,  d'après  Châfe'i,  de  zekât  [203]  sur 
une  quantité  inférieure.  Le  wash  est  de  soixante  çâ',  et  le  çâ 
est  de  cinq  livres  un  tiers,  poids  irakain  (J).  Quant  à  Aboû 
Hanîfa,  il  soumet  à  cet  impôt  toute  quantité  de  fruits,  grosse 
ou  petite. 

Cet  imâm  défend  de  procéder  à  l'évaluation  des  fruits  à  la 
charge  de  leurs  propriétaires  ;  Châfe'i  le  permet  (2)  à  l'effet 
d'apprécier  le  montant  de  la  zekàt  et  d'appuyer  les  réclama- 
tions éventuelles  des  ayants  droit.  Le  Prophète,  en  effet,  institua, 
pour  procéder  à  l'estimation  des  fruits,  des  percepteurs  à  qui 
il  dit  :  «  Allégez  (3)  vos  évaluations,  car  ces-  biens  comportent 
waçiyya,  'ariyya,  wâti'a  et  nâ'iba.  »  Le  premier  de  ces  mots 
est  le  legs,  ce  dont  un  propriétaire  dispose  <4)  pour  la  période 
postérieure  à  sa  mort  ;  le  second  désigne  les  dattes  employées 
en  cadeaux  du  vivant  du  propriétaire  ;  le  troisième,  c'est  ce  que 
les  voyageurs  mangent  en  passant*5),  et  le  nom  ainsi  donné  à 
ces  dattes  vient  de  ce  que  les  voyageurs  foulent  (wati'a)  le  sol  ; 
le  quatrième  désigne  les  accidents  naturels  auxquels  les  fruits 
sont  exposés. 

A  Baçra  on  évalue  les  fruits  de  la  vigne,  ainsi  que  cela  se 
fait  ailleurs,  mais  non  ceux  du  dattier,  à  raison  de  leur  trop 


(1)  Cf.  Van  den  Berg,  Principes,  p.  47,  n.  3  ;  Tanbih  de  Shirazi,  54,  1.  13. 
—  C'est  à  partir  de  cinq  rra.s/c  également  que  ces  produits  sont,  d'après 
Mâlek,  imposables  (Sîdi-Khalîl,  48,  1.  7  et  s.  ;  trad.  Perron,  i,  357  ;  Risdla, 
trad.,  p.  84). 

(2)  Cette  évaluation  est  également  autorisée  par  Mâlek  (Khalîl,  42.  1.  21  ; 
trad.  Perron,  i,  365)  et  par  un  hadîth  cité  dans  Bokhâri  (i,  483).  Il  est  parlé 
par  Ibn  Rochd  (Bidâya,  i,  244)  des  controverses  concernant  le  caractère 
licite  ou  non  de  l'évaluation. 

(3)  A  lit  \j»..ft-'i>  *■  «  évaluez  bien  exactement  »,  leçon  qui  ne  semble  pas 
devoir  être  retenue. 

(4)  Lisez  avec  A  <*o  ^y^yi,  b  - 

(5)  A  écrit  C5-»-<'0j  àJ^>  *aJl_SL*J\  ^J-^Li"  U ,  substituant  ainsi  «  les  men- 
diants »  aux  «  voyageurs  »  ;  mais  on  voit  par  le  Kâmoùs,  qui  reproduit  ce 
hadith,  et  par  le  Çihdh  (qui  y  fait  allusion,  i,  28)  que  cette  leçon  n'est  pas 
a  retenir. 
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grande  quantité  et  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  (*)  à  vouloir  les 
estimer  ;  et  en  effet,  il  y  est  d'usage  courant  de  permettre  aux 
passants  d'en  manger.  Le  montant,  évalué  par  les  premiers 
musulmans,  du  produit  des  arbres  qui  se  trouvent  dans  les 
passages  resserrés  W  [et  ainsi  cueilli"  le  vendredi  et  le  mardi, 
est  pour  la  plus  grande  partie  affecté  aux  ayants  droit  à  la 
zekât,  et  en  remplacement  du  produit  de  ces  arbres,  on  imposa 
aux  contribuables  l'apport,  dans  la  ville  même  de  Baçra,  de 
leurs  plus  belles  dattes  pour  prélever  l'impôt  sur  celles-ci. 
Mais  cette  obligation  n'est  imposée  à  personne  autre,  et  ils  se 
trouvent  dans  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Il  n'est  pas  permis  d'évaluer  [les  fruits  du]  dattier  et  de  la 
vigne  sinon  après  leur  complète  formation  ;  alors  on  éva- 
lue 3  ce  qu'ils  peuvent  être  à  l'état  de  dattes  mûrissantes  ou  de 
raisins,  et  on  attend  ce  qu'ils  deviennent  à  l'état  de  dattes 
sèches  ou  de  raisins  secs  ;  après  quoi  les  propriétaires,  quand 
ce  sont  des  gens  sûrs,  ont  le  choix  ou  bien,  afin  d'en  pouvoir 
disposer,  de  se  porter  garants  pour  le  montant  de  l'évaluation 
ainsi  que  du  montant  [204]  de  la  zekât,  ou  bien  de  les  conser- 
ver, à  titre  de  dépôt  et  sans  pouvoir  en  disposer,  jusqu'à  ce  que 
la  dessiccation  en  soit  complète,  et  alors  la  zekât  est  perçue 
quand  le  minimum  imposable  est  atteint. 

Le  taux  de  la  zekât  est  du  dixième  si  les  arbres  sont  arrosés 
par  de  l'eau  douce  ou  de  l'eau  courante,  et  d'un  vingtième  <4»  si 


îe  lis.  avec  A  et  B,  JLJL-Jxl1  'à«_i.«  ;  l'emploi  du  premier  mot  comme 
maçclar  est  attesté  par  Lane,  et  un  exemple  en  est  fourni  par  Beydàwi,  i,  419, 
1.  27;  on  peut  aussi  lire  ^J>yjL  avec  M.  L'abondance  des  dattes  dans  la 
région  de  Baçra  est  telle  qu'on  dit  proverbialement  «  porter  des  dattes  a 
Baçra  »,  équivalent  de  notre  «  porter  de  l'eau  a  la  rivière  n  (Meydâni,  il,  939). 

(2)  Ce  sens  s'inspire  du  rapprochement  avec  Belâdhori,  271  :  «  'Ali  ben  Aboû 
Tâleb  m'ordonna  de  ne  comprendre  [parmi  les  cultures  imposables]  aucun 
palmier  isolé  en  dehors  des  centres  habités  et  dont  les  fruits  sont  mangés  par 
le  passant  •;  voir  aussi  Ibn  Miskawayh,  i,  186,  et  cf.  Nœldeke,  G.  der  Perser, 
245.  Je  n'ai  pas  retrouvé  d'autre  mention  de  la  particularité  relevée  dans  ce 
passatre,  dont  la  traduction  est  douteuse  et  sur  lequel  la  version  persane,  qui 
est  abrégée  et  d'ailleurs  incorrecte,  ne  fournit  aucun  éclaircissement:  ajoutez 
que,  a  la  1.  12  du  texte,  A  lit  'J<+jit>  ^_à  _^o_>  L^_^_i-'o  ^  o-r-i  \  »  ^  \  . 

(3)  Lisez  avec  A,  B,  B'  et  M  0L-o  ^sr-\_à  . 
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l'arrosage  se  fait  à  l'aide  d'instruments  ou  en  recourant  à  un 
réservoir.  Si  les  deux  modes  d'arrosage  sont  combinés,  il 
faut,  disent  les  uns,  tenir  compte  du  mode  principalement, 
employé  M  ;  il  faut,  d'après  d'autres,  apprécier  équitablement 
dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  (2)  intervient.  S'il  y  a 
désaccord  entre  le  propriétaire  et  le  percepteur  sur  le  mode 
d'arrosage,  c'est  le  dire  du  premier  qui  l'emporte,  mais  le 
second  lui  défère  le  serment  <3)  confirmatoire  ;  si  cependant  le 
propriétaire  s'y  refuse,  il  n'est  tenu  que  pour  ce  qu'il  reconnaît. 

On  totalise  les  diverses  variétés  de  dattiers,  et  l'on  fait  de 
même  pour  les  diverses  variétés  de  vignes,  car  toutes  appar- 
tiennent à  la  même  espèce,  mais  on  ne  totalise  pas  ensemble 
les  dattiers  et  les  vignes,  vu  que  ce  sont  des  espèces  différentes. 
Quand  les  fruits  du  dattier  et  de  la  vigne  passent  à  l'état  de 
fruits  secs,  la  zckât  ne  se  prélève  (*)  qu'après  dessiccation  com- 
plète ;  quand  ils  sont  tels  qu'on  ne  les  emploie  qu'à  l'état  frais, 
il  est  perçu  le  dixième  du  prix  de  vente.  Si  les  ayants  droit 
ont  besoin  d'exercer  leur  droit  sur  les  fruits  à  l'état  frais,  ils  le 
peuvent,  d'après  l'opinion  qui  dit  que  le  partage  est  déclaratif 
de  la  part  de  chacun,  et  ils  ne  le  peuvent  pas  d'après  l'opinion 
qui  voit  dans  le  partage  une  vente. 

Les  fruits  venant,  après  qu'il  y  a  eu  évaluation,  à  périr  par 
suite  d'un  accident  naturel,  soit  terrestre,  soit  céleste,  et  avant 
que  la  zekâl  ait  pu  être  versée,  échappent  à  l'impôt;  mais  s'ils 
périssent  après  cette  possibilité,  ils  la  doivent. 

III.  La  troisième  catégorie  de  biens  comprend  les  récoltes. 
Toutes,  d'après  Aboû  IJanîfa,  doivent  la  zekâl;  mais  Châfe'i 
n'y  assujettit  que  ce  qui  est  semé  par  l'homme  pour  servir 


(1)  Je  lis  avec  A  U_^i*\  ^-Xjo  ,  ce  qui  est  confirmé  parle  texte  de  KhalU 
(p.  42,  1.  13;  trad.  Perron,  i,  358). 

(2)  Lisez  avec  A  et  B  U-^-Lo  j^»\_j  . 

(3)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  jv-jL-La.^  !  sur  ce  serment,  qui  paraît  répondre 
a  notre  serment  en  plaids  ou  juramentum  in  litem  (Code  civil,  art.  1369  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  cicil,  n,  941),  voir  notamment  Ça'Idi, 
gloses  sur  Kharachi-Khalîl,  ni,  339,  1.  17;  Kharachi,  n,  434.  1.  24;  v,  172, 
1.  16,  etc. 

(4)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  JsÀ^-j  *J  . 
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d'aliment  et  qui  est  emmagasinable  ;  [205]  d'après  lui  donc,  les 
légumes  [verts]  y  échappent,  et  de  même  le  coton  et  le  lin,  qui 
ne  sont  pas  comestibles,  ainsi  que  les  plantes  qui  poussent  dans 
les  plaines  et  les  montagnes  et  que  l'homme  ne  sème  ni  ne 
plante.  Pour  lui,  cet  impôt  frappe  dix  espèces  :  le  blé,  l'orge, 
le  riz.  le  maïs,  la  fève,  le  haricot,  le  pois  chiche,  la  lentille,  le 
millet,  le  pois,  djolbàn^K  Quant  à  Y'akufà,  c'est  une  variété 
de  blé  qui  est  comptée  avec  ce  dernier  et  qui  a  une  double 
pellicule  î^i  ;  quand  il  n'en  est  pas  dépouillé  M,  il  faut  dix 
charges  de  cette  céréale  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  xekâtW.  Il  en 
est  de  même  pour  le  riz  quand  il  est  renfermé  dans  sa  pelli- 
cule <5).  Quant  au  soult,  qui  est  une  variété  d'orge  (6>,  il  est 
compté  avec  cette  dernière.  Le  djdwan^)  est  une  variété  de 
millet  et  est  compté  avec  ce  dernier.  En  dehors  de  ces  cas.  il 
n'y  a  que  des  espèces  différentes  qu'on  n'additionne  pas  les  unes 
avec  les  autres.  Quant  à  Mâlek.  il  additionne  l'orge  avec  le  blé, 
et  additionne  les  uns  avec  les  autres  les  légumes  farineux. 

L'impôt  sur  les  récoltes  ,8;  est  dû  quand  elles  ont  acquis 
toute  leur  vigueur  et  leur  développement  ;  il  n'est  prélevé 
qu'après  battage  et  vannage,  et  alors  que  chacune  des  catégo- 
ries indiquées  fait  un  poids  de  cinq  charges,  les  quantités  infé- 
rieures restant  exemptes.  Cependant  Aboù  Hanîfa  y  soumet 
toute  quantité,  faible  ou  forte. 


(1)  Diverses  opinions  sur  le  caractère  imposable  ou  non  de  plusieurs  pro- 
duits agricoles  sont  énumérées  par  Belâdhori,  p.  74. 

(2)  Mâlek  n'additionne  pas  cette  céréale  avec  le  blé  (Khalil,  42,  1.  15). 
Perron  traduit  'alas  tantôt  par  «  froment  d'Arabie  »,  tantôt  par  «  gruau  » 
(trad.,  i,  360,  361,  451  et  562)  ;  d'après  le  traducteur  d'Ibn  Beythar,  on  y  voit 
le  triticum  spelta  et  le  tritimm  monococcum  {Not.  et  extraits,  xxv  A,  p.  465). 

(3)  Je  lis  .a_j"_^JLj  avec  A  et  B'. 

(4)  La  même  prescription  figure  dans  le  Tanbih,  p.  54,  1.  14. 

(5)  Je  lis,  avec  A,  *A_j__ix_s  £  . 

(6)  On  trouve  parfois  ce  mot  expliqué  dans  les  commentaires  par  cha'-ir 
en-nebi.  Perron  (trad.,  i,  562)  est  disposé  à  y  reconnaître  le  seigle;  mais 
cette  céréale  est  inconnue  des  indigènes  de  l'Afrique  septentrionale.  «  On 
est  autorisé  a  y  voir  une  épeautre  »,  dit  le  traducteur  d'Ibn  Beythar,  t.  xxv 
A,  p.  276. 

(7)  Cf.  dictionnaire  Lane,  409  c:  le  traducteur  d'Ibn  Beythar  tt.  xxm  A, 
p.  341:  rend  ce  mot  par  «  millet  ». 


<8>  Lisez  c.  ,  ;_)\  *£;  «  avec  A  et  B. 
I — '>  ^^ 
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Quand  le  propriétaire  coupe  (*)  ses  cultures  soit  à  l'état  de 
légumes  frais  soit  en  vert,  l'impôt  ne  lui  est  pas  applicable.  Il 
est  blâmable  quand  il  agit  ainsi  pour  y  échapper,  il  ne  l'est  pas 
s'il  obéit  à  un  besoin. 

Lorsqu'un  tributaire  est  propriétaire  d'une  terre  de  dîme  et 
la  met  en  culture,  les  juristes  discutent  sur  la  règle  à  appliquer 
à  cette  terre  :  Châfe'i  ne  lui  impose  de  ce  chef  ni  dîme  ni 
kharâdj  ;  —  Aboû  Hanîfa  la  soumet  au  kharâdj  et  ne  l'en 
décharge  même  pas  après  que  le  propriétaire  s'est  fait  musul- 
man ;  —  d'après  Aboû  Yoûsof,  cette  terre  paie  le  double  de  la 
zekât  demandée  au  musulman,  et  la  surtaxe  tombe  par  le  fait 
de  la  conversion  du  propriétaire  ;  —  d'après  Mohammed  ben 
el-Hasan  (2)  et  Sofyân  Thawri  (3>,  la  taxe  est  la  même  que  pour 
le  musulman  et  elle  n'est  pas  doublée  (*). 

Quand  une  terre  de  kharâdj  est  mise  en  culture  par  un  musul- 
man, [206]  Châfe'i  demande  à  celui-ci  le  dixième  de  la  récolte 
en  outre  du  kharâdj  dû  par  la  terre  ;  —  Aboû  Hanîfa  défend 
cette  réunion  des  deux  taxes  et  se  borne  à  réclamer  le  kharâdj. 

Une  terre  de  kharâdj  étant  prise  à  bail  et  mise  en  culture 
[par  un  musulman],  le  kharâdj  est  payé  par  le  bailleur  et  la 
dîme  par  le  fermier.  Aboû  Hanîfa,  au  contraire,  met  la  dîme 
de  la  récolte  à  la  charge  du  bailleur,  comme  aussi  à  la  charge 
du  donateur  en  viager!5). 

Tous  ces  biens  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  apparents. 

IV.  Or  la  quatrième  catégorie,  qui  comprend  l'or  et  l'argent, 
se  compose  de  biens  non-apparents.  Ils  doivent  le  quarantième, 
à  raison  de  ce  qu'a  dit  le  Prophète  :  «   Sur  l'argent,    le  quart 


(1)  Lisez 

(2)  Élève  d'Awzâ'i,  de  Sofyân  Thawri  et  d'Aboû  Hanîfa,  mort  en  189  ; 
ci-dessus,  p.  216,  n.  4. 

(3)  Traditionniste  et  modjtehid  célèbre,  mort  en  161  (Ma'ârif,  249  ;  Ibn 
Khallikan,  i,  576;  Nawawi,  286;  dans  YIhyd  de  Ghazzâli,  il,  358,  ligure  l'au- 
dacieux exposé  des  devoirs  du  prince  que  le  pieux  et  inflexible  juriste  envoya 
comme  réponse  aux  avances  que  lui  fit,  lors  de  son  avènement,  Haroûn 
er-Kechîd). 

(4)  Lisez  ^ Â_cL>o_J*  avec  B. 

(5)  A  lit  'àj— ^.-à—J \  ^iXJj^j ,  leçon  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  retenue. 


AUMÔNES    LÉGALES  253 

du  dixième  ».  Le  minimum  de  la  quotité  imposable  de  l'argent 
est  de  deux  cents  dirhems,  au  poids  de  l'Islam,  c'est-à-dire  de 
six  dânek  par  dirhem,  dix  dirhems  représentant  sept  mithkal. 
Deux  cents  dirhems  en  doivent  donc  payer  cinq,  qui  représen- 
tent le  quart  du  dixième  ;  il  n'est  rien  dû  pour  une  somme 
inférieure  à  deux  cents,  mais  pour  une  somme  supérieure  la 
redevance  est  en  proportion.  D'après  Aboù  Hanîfa,  il  n'est  rien 
dû  pour  plus  de  deux  cents  dirhems  jusqu'à  deux  cent  quarante, 
mais  à  partir  de  là  un  sixième  dirhem  est  dû.  Il  n'est  pas  fait 
de  différence  entre  l'argent  monnayé  et  l'argent  en  lingot'1). 
Quant  à  l'or,  le  minimum  imposable  est  de  vingt  mithkal  au 
poids  (2i  de  l'Islam,  sur  lesquels  est  dû  le  quarantième,  soit  un 
demi-mithkal,  et  proportionnellement  pour  une  quantité  supé- 
rieure,  sans  distinguer  s'il  est  en  lingot  ou  monnayé13). 

On  n'additionne  pas  l'argent  avec  l'or,  et  le  minimum  impo- 
sable de  chacun  de  ces  métaux  est  calculé  à  part.  Cependant 
Mâlek  et  Aboû  Hanîfa  additionnent  la  plus  faible  quantité  de 
l'un  avec  la  plus  forte  de  l'autre  et  estiment  la  première  par 
rapport  à  la  seconde. 

Quand  des  opérations  commerciales  sont  faites  à  l'aide  de 
dirhems  et  de  dinars,  la  zekât  est  due  sur  ces  monnaies,  et  le 
gain  provenant  de  celles-ci  leur  est  joint  quand  une  année 
s'est  écoulée,  car  ce  délai  est  nécessaire  pour  l'une  et  l'autre 
matières.  [207]  Dâwoud  <4)  ne  soumet  pas  à  la  zekât  le  capital 
employé  commercialement,  et  par  là  se  sépare  de  la  Commu- 
nauté des  fidèles. 

L'or  et  l'argent  transformés  en  bijoux  d'usage  licite  sont 
soustraits  à  la  zekât  d'après  l'opinion  la  meilleure  de  Châfe'i, 
ce  que  dit  aussi  Mâlek  (5)  ;  ils  la  doivent  d'après  l'opinion  la 


(1)  Ce  commencement  du   paragraphe  a  été  traduit  par  Sauvaire  (Journal 
as.,  1880,1,  231;. 


(2)  Lisez  avec  A  et  B,  ^NUoY. 

(3)  Cette  phrase  a  été  traduite  par  Sauvaire  (ih.,  1879,  h,  498)  d'une  façon 
peu  intelligible,  le  texte  d'Enger,  qu'il  employait,  étant  corrompu. 

(4)  Il  s'agit    vraisemblablement  de    Dawoud   ben  'Ali,  le  chef  de   l'École 
zahirite,  mort  en  270. 

(5)  A  et  M  intervertissent  les  opinions  de  Malek  et  d'Aboû  Hanîfa  ;  mais  le 
texte  de  Khalîl  (43,  1.  11;  trad.  Perron,  I,  362)  prouve  que  c'est  une  erreur. 
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moins  fondée  de  Châfe'i,  ce  que  dit  aussi  Aboû  Hanîfa.  Mais 
quand  ces  métaux  sont  employés  à  fabriquer  des  bijoux  d'un 
usage  interdit  et  des  vases,  on  les  déclare  unanimement  soumis 
à  la  taxe. 


Quant  aux  mines,  elles  appartiennent  à  la  classe  des  biens 
apparents,  mais  les  juristes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  taxe 
qui  doit  les  frapper.  Aboû  Hanîfa  soumet  à  la  zekât  tous  ceux 
de  leurs  produits  qui  sont  susceptibles  de  frappe,  tels  qu'or, 
argent,  cuivre  jaune  et  cuivre  rouge,  et  en  exempte  ce  qui  ne 
peut  être  frappé,  tels  les  produits  liquides  et  la  pierre  ;  —  Aboû 
Yoûsof  y  soumet  ceux  de  leurs  produits  qui  sont  employés 
comme  bijoux,  telles  les  pierres  précieuses  ;  —  et  Châfe'i,  les 
seuls  produits  consistant  en  or  et  en  argent  quand,  après 
fonte  et  affinage,  la  quantité  extraite  représente  la  quotité 
imposable  (*). 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  zekât  qui  leur  est  applicable, 
il  y  a  trois  opinions  :  d'après  l'une,  c'est  le  quarantième,  comme 
pour  l'or  ou  l'argent  qui  ont  été  acquis  ;  d'après  la  seconde, 
c'est  le  cinquième,  comme  pour  les  trésors  enfouis  ;  et,  d'après 
la  troisième,  il  y  a  à  tenir  compte  de  la  situation  :  les  dépenses 
d'extraction  étant  importantes,  c'est  le  quarantième  qui  est  dû, 
et  si  elles  sont  faibles,  c'est  le  cinquième  (2K  II  n'y  a  d'ailleurs 
pas  à  envisager  si  la  jouissance  de  ces  produits  a  eu  une  durée 
d'un  an,  car  il  s'agit  d'un  gain  dont  la  taxe  est  due  aussitôt. 

Quant  au  trésor  (rekâz),  c'est-à-dire  tout  bien  qui  se  trouve 
enfoui  dans  une  terre  morte  ou  un  chemin  public  et  qui  est 
d'une  frappe  antéislamique,  il  appartient  à  celui  qui  le  décou- 
vre, lequel  en  doit  le  cinquième,  employé  aux  mêmes  usages 
que  la  zekât  :  le  Prophète  a  dit  en  effet  :  «  Sur  le  trésor  décou- 
vert, le  cinquième  »  (3).  D'après  Aboû  Hanîfa,  l'inventeur  est 
libre  soit  de  mettre  au  jour  sa  découverte   soit   de   la  tenir 


(1)  Lisez  avec  A  et  B  L„>L^a_3 

(2)  Cf.  infrà,  p.  359  du  texte  arabe. 

(3)  Ce  qui  se  retrouve  dans  Bokhari,  tr.  fr.,  iv,  420  et  421. 
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cachée,  et  l'imâm,  quand  il  en  est  informé,  est  libre  soit  de 
prélever  le  cinquième  soit  d'y  renoncer. 

Ce  qui  est  trouvé  dans  une  terre  qui  est  propriété  privée 
appartient,  [208]  semble-t-il  (*>,  au  propriétaire  du  sol,  et  l'in- 
venteur n'y  a  aucun  droit  ;  il  ne  peut  rien  réclamer  au  dit 
propriétaire,  sinon  la  zekàtW  que,  l'objet  trouvé  y  étant  soumis, 
il  aurait  acquittée  à  la  place  du  propriétaire. 

Quant  à  ce  qui  est  de  frappe  musulmane  et  qui,  étant  ou  non 
sous  terre,  vient  à  être  découvert,  c'est  une  épave  <3)  :  il  en 
doit  être  fait  publication  pendant  une  année,  et  alors  ou  bien 
le  propriétaire  se  présente,  ou  bien,  ce  délai  écoulé,  l'inventeur 
se  l'approprie,  mais  en  restant  tenu  personnellement  de  la 
valeur  vis-à-vis  du  propriétaire  si  celui-ci  se  montre. 


Le  percepteur  de  la  zekdt  doit,  lors  du  versement,  invoquer  (*) 
le  ciel  en  faveur  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  pour  les  inciter  à  le 
faire  promptement,  les  différencier  des  tributaires  payant  la 
capitation  et  obéir  aux  paroles  divines  :  I  Opère  sur  leurs  biens 
un  prélèvement  par  lequel  tu  en  purifieras  les  propriétaires  et 
accroîtras  leurs  mérites  ;  prie  pour  eux,  et  tes  prières  leur 
donneront  la  paix  »  (Koran,  ix,  104).  Les  mots  «  par  lequel  tu 
en  purifieras,  etc.,  »  veulent  dire  «  tu  purifieras  leurs  péchés 
et  sanctifieras  leurs  œuvres  »  ;  les  mots  «  prie  pour  eux  » 
peuvent  signifier,  comme  le  dit  Ibn  'Abbâs,  «  réclame  pour 
eux  l'indulgence  divine  »,  ou  bien,  comme  on  le  dit  générale- 
ment, «  fais  des  invocations  en  leur  faveur  »  ;  quant  aux  mots 
«  tes  prières  leur  donneront  la   paix  »,  on  en  donne  quatre 

(1)  Peut-être  l'expression  _*UiJ\  ^  doit-elle  s'entendre  autrement  et  être 
traduite  par  «  manifestement  ».  On  trouve  dans  le  commentaire  du  Koran 
par  Hakki  (éd.  Csp.,  t.  iv,  13,  1.  15)  :  Cy_U_-J\_?  j  »l  M\  £  «  suivre,  tant 
extérieurement  qu'intérieurement,  les  procédés  du  Prophète  ». 

(2)  A  écrit  ^j-£->,  *J  ^\  ,  leçon  qui  ne  parait  pas  devoir  être  retenue. 

(3)  Sur  les  règles  relatives  aux  objets  trouvés  ou  épaves,  voir  Khalîl, 
p.  188;  trad.  Perron,  v,  99  sq  ;  trad.  Seignette,  p.  421. 

(4)  Lisez  ^-c->*-£  .  Cette  recommandation  figure  dans  Bokhari,  trad.,  i,  488. 
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explications  :  a)  W  d'après  Ibn  'Abbâs,  c'est  une  bonne  oeuvre  en 
leur  faveur  ;  b)  d'après  Talha,  c'est  la  miséricorde  divine  [que 
cela  leur  vaudra]  ;  c)  d'après  Ibn  Koteyba,  cela  les  raffermira  ; 
d)  [d'après  d'autres],  cela  leur  donnera  la  sécurité  (2>.  C'est  là 
ce  qu'il  est  recommandé  au  percepteur  de  faire  sans  que  per- 
sonne le  lui  demande  ;  si  cela  lui  est  demandé,  c'est  à  titre 
d'œuvre  recommandable  <3)  qu'il  le  fait,  d'après  les  uns,  et  à 
titre  d'œuvre  obligatoire  d'après  les  autres  (4). 

Lorsqu'un  contribuable  cache  la  zekât  qui  lui  incombe  et  la 
soustrait  aux  regards  d'un  percepteur  qui  d'ailleurs  est  un 
homme  juste,  celui-ci  la  prélève  quand  il  peut  mettre  la  main 
dessus,  et  il  s'enquiert  de  la  cause  du  recel  :  il  ne  lui  inflige 
pas  de  châtiment  discrétionnaire  si  le  contribuable  a  voulu 
mettre  lui-même  de  côté  la  part  représentant  l'impôt,  mais  il 
lui  en  inflige  un  si  la  raison  déterminante  a  été  la  fraude  et  la 
volonté  de  mettre  en  échec  le  droit  de  Dieu  ;  d'ailleurs  il  ne 
lui  impose  pas  une  amende  supplémentaire.  Cependant,  d'après 
Mâlek,  il  lui  enlève  la  moitié  de  son  bien,  à  raison  de  ce 
que  le  Prophète  a  dit  [209]  :  «  A  celui  qui  fraude  sur  la  dîme 
j'enlèverai  celle-ci,  avec  la  moitié  de  son  bien,  ce  qui  est  un 
ordre  émanant  d'Allah  (5),  mais  sur  cette  moitié  la  famille  de 
Mohammed  n'a  pas  de  droit  »  (6>.  Mais  en  comparant  ce  hadîth 
avec  celui  qui  dit  «  Il  n'y  a  pas  sur  les  biens  d'autre  charge  que 
la  zekât  »  <7),  on  voit  que  le  premier  doit  s'entendre  non  pas 
dans  son  sens  apparent   d'obligation  (8),   mais  dans    celui  de 


(1)  Lisez  Lao_a-\  . 

(2)  Sur  ce  passage  koranique,  il  est  utile  de  se  reporter  aux  commentaires, 
notamment  à  Ismâ'îl  Hakki,  éd.  Csp.,  I,  943;  et  Khâzin,  iv,  510. 

(3)  Lisez  avec  A  O^ — *_sr;C_-u*Jo\  ^^o^-Aj  . 

(4)  A  et  M  <^->j>  y*  ^  ,  et,  à  la  1.  17,  >— <**.\j  ^yiL'xJL^  ;  cette  expression 
synonyme  est,  sauf  erreur,  la  seule  employée  ailleurs  que  chez  les  Châfé'ites. 

(5)  Lisez  avec  A  et  B,  o'-»^  £_y»  à~*j-£  . 

(6)  Peut-être  le  dernier  membre  de  phrase  ne  fait-il  point  partie  de  ce 
hadith,  que  je  n'ai  pu  retrouver  ailleurs.  Nombreux  sont  les  hadith  qui  sont 
l'objet  de  citations  fréquentes  et  qu'on  cherche  vainement  dans  les  recueils 
autorisés. 

(7)  Voir  suprd,  p.  239. 

(8)  Lisez  avec  A  (J,\  jLrsr-5^  ^  ou,  avec  B,  cjLser-?.^  ^  . 
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reproche  et  d'intimidation  ;  c'est  de  même  qu'il  a  dit  :  «  Celui 
qui  tue  son  esclave  nous  le  tuons  »,  encore  que  celui  qui 
commet  un  meurtre  sur  son  esclave  ne  soit  pas  mis  à  mort. 

Quand  le  percepteur  se  montre  injuste  dans  le  recouvrement 
de  la  taxe  mais  équitable  dans  la  répartition  du  produit,  il  est 
permis  de  la  tenir  cachée  à  ses  yeux,  mais  il  est  valable  de  la 
lui  remettre.  Dans  le  cas  inverse,  quand  il  agit  avec  justice 
dans  le  recouvrement  et  sans  justice  dans  la  répartition,  on 
doit  la  lui  cacher,  et  le  versement  qui  lui  en  est  fait  n'est  pas 
libératoire  (*),  car  le  fait  de  la  perception,  que  les  contribuables 
soient  consentants  ou  contraints,  ne  suffit  pas  à  libérer  ceux- 
ci  (2)  du  droit  qu'a  Allah  sur  leurs  biens,  et  ils  ont  à  verser  eux- 
mêmes  la  taxe  entre  les  mains  des  ayants  droit  à  qui  une  part 
est  assignée.  Mais,  d'après  Mâlek,  ils  se  sont  valablement 
acquittés,  et  ils  n'ont  pas  à  payer  une  seconde  fois. 

Quand  le  percepteur,  qu'il  soit  fonctionnaire  de  délégation 
ou  d'exécution,  reconnaît  avoir  perçu  la  taxe  sur  les  contribua- 
bles, son  dire  fait  foi  aussi  longtemps  qu'il  est  en  fonctions  ; 
mais  quand  il  ne  les  exerce  plus,  il  y  a,  sur  la  foi  à  ajouter  à 
ses  paroles,  deux  manières  de  voir  résultant  des  deux  opinions 
relatives  au  versement  entre  ses  mains  de  la  zckât  sur  les  biens 
apparents,  Tune  disant  que  c'est  un  acte  seulement  recommandé 
et  l'autre  que  c'est  un  acte  obligatoire  :  si  c'est  un  acte  recom- 
mandé, son  dire  fait  foi  après  qu'il  n'exerce  plus  ces  fonc- 
tions ;  si  obligatoire,  son  dire  ne  sera  cru  qu'après  preuve 
faite,  et  on  n'admettra  pas  que,  même  jouissant  d'honorabilité, 
il  puisse  témoigner  qu'il  a  perçu  l'impôt. 

Quand  le  contribuable  prétend  avoir  marqué  pour  cette  des- 
tination la  part  représentant  l'impôt,  son  dire  fait  foi  quand 
le  percepteur  est,  vis-à-vis  de  lui,  en  retard  après  que  l'acquit- 
tement en  a  été  possible  ;  mais  le  percepteur  qui  le  tient  en 
spicion   lui  défère  le  serment,  lequel  peut  être  regardé  ou 

imrae  revendicatoire,  et  alors  si  le  contribuable  le  refuse,  la 
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lekât  est  recouvrée  contre  lui,  —  ou  comme  confîrmatoire  M,  et 
s'il  le  refuse  la  zekât  ne  lui  est  pas  réclamée.  Dans  le  cas  où 
cette  prétention  de  l'assujetti  est  émise  quand  le  percepteur  est 
présent,  son  dire  ne  fait  pas  foi  en  ce  qui  concerne  [210]  la 
livraison  de  l'impôt  si  l'on  admet  que  cette  livraison  au  percep- 
teur est  obligatoire,  tandis  qu'il  fait  foi  si  l'on  admet  que  cette 
livraison  (&)  est  seulement  recommandée. 


Le  partage  normal  de  la  zekât  W  a  lieu  entre  ceux  qu'Allah 
désigne  dans  son  Livre  :  «  Les  dîmes  sont  destinées  aux  pau- 
vres, aux  indigents,  à  ceux  qui  les  perçoivent,  à  ceux  dont  on 
veut  se  concilier  le  cœur,  à  [la  libération  des]  esclaves  et  [des] 
débiteurs,  au  [combat  dans  la]  voie  d'Allah  et  aux  voyageurs, 
[le  tout]  comme  prescription  émanant  d'Allah  ;  Allah  est 
savant  <4>  et  sage  »  (Koran,  ix,  60).  Auparavant  le  Prophète 
opérait  la  répartition  d'après  sa  manière  de  voir  et  en  faisant 
pour  le  mieux,  jusqu'au  jour  où  l'un  des  Hypocrites  attaquant 
son  procédé  <5>  lui  dit  :  «  0  Envoyé  d'Allah,  agis  avec  justice  ! 
—  Puisse  ta  mère,  répondit-il,  te  perdre  !  Si  je  n'agis  (6)  point 
avec  justice,  qui  donc  le  fera  ?  »  Ce  fut  plus  tard  qu'eut  lieu  la 
révélation  du  verset  des  dîmes  précité,  et  alors  le  Prophète  dit  : 
«  Allah  n'accepte  pas  que  le  partage  des  biens  se  fasse  ni  par 
un  ange  du  rang  le  plus  haut  ni  par  un  prophète  et  apôtre,  de 
sorte  que  l'un  ou  l'autre  procède  de  son  chef  à  la  répartition  ». 
Il  est  donc  obligatoire  de  répartir  le  produit  des  diverses  taxes 
sur  le  bétail,  sur  les  récoltes  et  les  fruits,  sur  les  biens  mobi- 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  UL^JUL**)!  . 

(2)  Lisez  j\_S\  ,J~^-*  C^  avec  A  et  B- 

(3)  Lisez  plutôt  1-V-*  »  -srlu^o  avec  B'. 

(4)  Lisez  (»_^-L£  . 

(5)  Lisez  avec  A  ij — ,-J  et  cf.  Koran,  ix,  58.  L'homme  dont  il  s'agit  est 
nommé  par  Beydawi  (i,  390,  1.  13)  Ibn  Dhoû  '1-Khoweyçira  ou  Aboû 
'1-Djawwaz. 

(6)  Lisez  J>x_*\  avec  A  et  P,  Beydawi  (i,  390,  1.  16)  et  Zamakhchari 
{Kechchâf,  i,  399,  1.  29). 
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liers  et  les  mines,  ainsi  que  le  quint  des  trésors,  car  tout  cela 
constitue  la  zekât.  en  huit  parts  destinées  aux  huit  classes  indi- 
quées de  bénéficiaires  lorsqu'elles  existent,  sans  qu'aucune  soit 
négligée  W.  D'après  Aboû  Hanîfa  cependant,  il  est  licite  de 
consacrer  tout  le  produit  des  taxes  à  une  seule  des  catégories 
alors  que  les  autres  existent,  et  sans  qu'il  soit  obligatoire  de 
l'employer  au  profit  de  toutes.  Mais  l'égalité  des  diverses  caté- 
gories, édictée  par  le  verset  précité,  empêche  qu'on  se  restrei- 
gne à  une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  le  percepteur  doit,  après 
avoir  réuni  tous  les  produits  et  alors  que  tous  les  bénéficiaires 
indiqués  se  trouvent  exister,  former  huit  parts  égales  : 

1°  Il  en  attribue  une  aux  pauvres,  cette  qualité  de  pauvre, 
faktr,  s'entendant  de  celui  qui  n'a  rien  ; 

2°  La  seconde  part  va  aux  indigents,  meskïn,  mot  qu'on 
applique  à  celui  qui  n'a  pas  ce  qui  lui  suffit  ;  le  pauvre  est  donc 
dans  un  pire  état,  [211]  mais  pour  Aboû  Hanîfa  c'est  l'indigent 
qui  est  dans  une  condition  pire  que  celle  du  pauvre,  entendant 
par  là  celui  que  le  manque  de  tout  immobilise.  Il  est  donc 
remis  à  l'un  et  à  l'autre,  si  le  produit  de  la  taxe  le  permet,  de 
quoi  les  tirer  de  la  pauvreté  ou  de  l'indigence  pour  les  mettre 
au  dernier  échelon  de  l'aisance.  Cela  est  relatif  à  la  situation  de 
chacun,  car  tel  <2)  devient  riche  par  l'attribution  d'un  seul  dinar, 
par  exemple  chez  les  petits  vendeurs  des  marchés  <3),  qui  trou- 
vent dans  cette  somme  le  moyen  de  gagner  ce  qui  leur  suffit, 
et  alors  il  ne  faut  pas  leur  en  attribuer  davantage  ;  par  contre, 
à  tel  autre  il  faut  cent  dinars  pour  être  satisfait,  et  il  pourra  lui 
en  être  attribué  plus  qu'un  seul  ;  tel  autre  enfin  est  un  homme 
vigoureux  à  qui  l'exercice  de  son  métier  permet  de  gagner  de 
quoi  satisfaire  à  ses  besoins,  et  il  n'est  pas  permis  de  lui  rien 
attribuer,  encore  qu'il  ne  possède  pas  un  dirhem.  Aboû  Hanîfa 
évalue  le  maximum  de  ce  qui  peut  être  attribué  au  pauvre  ou 


11)  Sur  cette  manière  d'employer  le  produit  de  la  zekât,  voir  également 
Beydâwi,  i,  39t,  1.  13;  Kechchâf  de  Zamakhchari,  i,  400,  1.  4:  Rêzi,  grand 
commentaire,  iv,  472. 

(2)  Lisez  »  ^.«.s  f4yJ^  avec  A  et  B. 

1(3)  A  seul,  J}\j**S)fr  Ï^^jo  ^j^s  «  chez  les  marchands  débrouillards  ». 
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à  l'indigent  à  une  somme  inférieure  à  deux  cents  dirhems 
d'argent  ou  à  vingt  dinars  d'or  <U,  pour -que  la  part  de  zekât  qui 
lui  est  remise  n'atteigne  pas  un  chiffre  qui  la  soumette  elle- 
même  à  la  zekât  <2>  ; 

3°  La  troisième  part  sert  à  rétribuer  les  percepteurs  mêmes 
de  cette  taxe,  qui  forment  deux  catégories  :  ceux  qui  la  ramas- 
sent et  prélèvent,  et  ceux  qui  la  partagent  et  répartissent,  tant 
trésoriers  que  collecteurs  proprement  dits,  tant  chefs  que  subor- 
donnés. L'ordre  divin  de  puiser  leur  rémunération  dans  le  pro- 
duit même  de  la  zekâl  a  pour  but  d'éviter  aux  contribuables 
d'être  surtaxés.  La  rémunération  qui  leur  est  attribuée  et  qui 
est  puisée  dans  cette  part  équivaut  aux  salaires  que  gagneraient 
leurs  pareils  :  s'il  y  a  un  reliquat,  ce  surplus  est  reversé  sur  les 
autres  parts  ;  s'il  y  a  insuffisance,  il  y  est  fait  face  [212]  par 
l'ensemble  du  produit  de  la  zekât,  d'après  une  manière  de  voir, 
ou  par  la  part  consacrée  aux  œuvres  d'intérêt  général  d'après 
une  autre  opinion  ; 

4°  La  quatrième  part  est  destinée  à  ceux  dont  on  veut  gagner 
le  cœur,  savoir  :  a)  ou  pour  qu'ils  prêtent  aide  aux  musulmans  ; 
b)  ou  pour  qu'ils  ne  nuisent  pas  aux  musulmans!3'  ;  c  ou  à 
raison  de  leurs  bonnes  dispositions  pour  l'islam  (*)  ;  d)  ou  parce 
qu'ils  poussent  leur  peuple  et  leurs  parents  à  l'islam.  Celui  qui, 
figurant  dans  l'une  de  ces  quatre  catégories,  est  musulman, 
peut  recevoir  quelque  chose  provenant  de  cette  quatrième  part 
de  la  zekât;  tandis  que,  s'il  est  polythéiste,  la  récompense  qui 
lui  est  versée  ne  provient  pas  de  la  zekât,  mais  de  la  part 
réservée  dans  le  fey  et  le  butin  aux  buts  d'utilité  publique  ; 

5°  La  part  consacrée  aux  esclaves  est  employée,  d'après  Aboû 
Hanîfa  et  Châfe'i,  à  verser  aux  affranchis  contractuels  de  quoi 
parfaire  leur  affranchissement  ;  et,  d'après  Mâlek,  à  racheter 
des  esclaves  pour  les  rendre  à  la  liberté  ; 


(1)  Ce  commencement  de  phrase  est  traduit  par  Sauvaire  (Journ.  as., 
1882.  i,  112). 

(2)  Sur  cette  fin  de  la  phrase,  une  note  marginale  de  B  fait  cette  remarque  : 
«  Et  comment  cela  se  fait-il,  étant  donné  la  condition  requise  de  jouissance 
annale  ?  ». 

(3)  Lisez  avec  A  et  B,  js-^iJUo  v_À—L-^>j,  . . .  (*^3JJUô  «-V*-*  *— *— *— *°  • 

(4)  Lisez  de  même  * — y  à  )l-X-^  . 
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6°  Les  endettés,  à  qui  revient  la  sixième  part,  forment  deux 
catégories  :  a)  ils  se  sont  engagés  dans  un  but  d'intérêt  person- 
nel, et  alors  s'ils  sont  pauvres,  et  non  s'ils  ont  des  ressources, 
il  leur  est  fourni  de  quoi  se  libérer  ;  b)  ils  se  sont  engagés  dans 
l'intérêt  commun  des  musulmans,  et  alors,  sans  distinguer  s'ils 
sont  pauvres  ou  s'ils  ont  des  ressources,  il  leur  est  attribué  de 
quoi  payer  leurs  dettes,  mais  rien  de  plus  ; 

7°  La  voie  d'Allah  s'entend  des  combattants  dans  ce  but  :  sur 
la  part  qui  leur  est  réservée,  il  leur  est  payé  ce  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  guerre  sainte  ;  s'ils  se  rendent  dans  un  lieu  de 
garnison,  ribât.  à  la  frontière,  le  voyage  d'aller  leur  est  payé, 
ainsi  que,  dans  la  mesure  du  possible,  leurs  frais  de  séjour  ;  s'ils 
reviennent  après  avoir  combattu,  l'aller  (*)  et  le  retour  leur 
sont  payés  ; 

8°  Les  voyageurs,  à  qui  revient  la  huitième  part,  sont  ceux 
qui  voyagent  sans  trouver  l'argent  nécessaire  pour  cela  ;  si  ce 
voyage  n'a  pas  un  but  de  désobéissance,  il  leur  est  versé,  sur 
cette  part,  de  quoi  suffire  aux  dépenses,  sans  distinguer  si  c'est 
au  départ  du  voyageur  [213]  ou  quand  il  est  en  cours  de  route. 
D'après  Aboû  Hanîfa,  c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement,  et 
non  au  point  de  départ,  qu'il  y  a  lieu  d'intervenir. 

Après  répartition  du  produit  de  la  zekât  entre  les  huit  classes 
de  bénéficiaires  indiquées,  ces  derniers  seront  nécessairement 
dans  l'une  des  cinq  situations  que  voici  : 

1°  Elle  est  rétablie  dans  une  mesure  suffisante,  à  chacun  selon 
son  rang  ,2),  sans  qu'il  y  ait  rien  de  trop  ou  de  trop  peu  ;  alors 
ces  bénéficiaires,  par  suite  de  ce  qu'ils  ont  touché,  perdent 
cette  qualité,  et  il  leur  est  interdit  de  plus  prétendre  au  produit 
de  la  zekât  ; 

2°  Elle  est  inférieure  à  ce  qui  leur  suffit,  ce  qui  les  laisse 
dans  la  classe  des  bénéficiaires  [appelés  à  des  distributions 
ultérieures],  et  la  part  complémentaire  leur  revenant  est  repor- 
tée sur  le  produit  d'une  autre  zekât  ; 


(1)  A  porte  »j^u)  «  les  frais  occasionnés  par  leurs  montures 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  »_ j__X_j ULS"  .  "<Li  «  . 
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3°  Elle  est  suffisante  pour  les  uns,  insuffisante  pour  les  au- 
tres :  les  premiers  ne  comptent  plus  parmi  les  ayants  droit, 
tandis  que  les  seconds  continuent  d'en  être  ; 

4°  Elle  devient  pour  tous  supérieure  à  ce  qui  convient  à 
chacun,  et  alors  l'excédent  des  parts  attribuées  est  reversé  à 
d'autres  ayants  droit  des  régions  les  plus  proches  ; 

5°  Elle  est  supérieure  pour  les  uns  à  ce  qui  leur  convient, 
tandis  que  pour  d'autres  elle  est  inférieure  :  alors  l'excédent  des 
premiers  est  reversé  aux  seconds,  de  sorte  que  les  uns  comme 
les  autres  aient  des  portions  suffisantes. 

L'une  des  huit  catégories  d'ayants  droit  venant  à  faire  défaut, 
la  zekât  est  attribuée  aux  autres,  même  n'en  restât-il  qu'une 
seule  ;  la  portion  de  celui  qui  fait  défaut  ne  va  pas  à  ses  co- 
partageants  de  la  même  catégorie,  sauf  pour  la  catégorie  de  la 
voie  d'Allah  :  la  part  revenant  aux  combattants  leur  est  versée 
intégralement,  car  généralement  ils  séjournent  tous  dans  les 
postes-frontières. 

La  zekât  d'une  région  revient  aux  ayants  droit  de  cette  région, 
et  elle  ne  peut  être  transférée  dans  un  pays  voisin,  à  moins  que 
les  ayants  droit  ne  fassent  défaut  dans  le  lieu  d'origine.  S'ils 
n'y  font  pas  défaut,  le  transport  de  la  zekât  dans  un  autre  pays 
ne  libère  pas  le  contribuable,  d'après  une  opinion  ;  une  autre 
opinion,  et  c'est  celle  d'Aboû  Hanîfa,  dit  cependant  qu'elle  le 
libère. 

[214]  Il  n'est  pas  permis  de  verser  la  zekât  entre  les  mains 
d'un  infidèle.  Aboû  Hanîfa  permet  cependant  de  payer  l'aumône 
de  la  Rupture  du  jeûne  seulement  entre  les  mains  d'un  tri- 
butaire, à  l'exclusion  de  l'infidèle  confédérée).  Il  n'est  pas 
permis  de  la  verser  aux  Benoû  Hâchem  ni  aux  Benoû  'Abd  el- 
Mottaleb<2),  qui  sont  apparentés  au  Prophète,  pour  leur  éviter 


(1)  L'allié  ou  confédéré,  mo'dhid,  est  l'infidèle  autorisé  par  traité  à  séjourner 
en  pays  musulman,  avec  garantie  de  la  vie  et  des  biens  (voir  Khalil,  128, 
1.  10;  204,  1.  5,  et  les  commentaires). 

(2)  A  lit  <__-s  l  U  U  ^5-^-ij  ;  mais  cf.  Khalil  (46,  1.  12,  où  les  commentaires 
corrigent  <_,^  1  U  IU  en  i_^sJi.k.U  V),  qui  permet  de  comprendre  parmi  les 
pauvres  appelés  a  profiter  d'une  partie  de  la  îekdt  les  Mottedebites,  mais  non 
les  Hachemites.  Mottaleb  et  Hâchem  étaient  frères,  et  le  Prophète  descend 
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la  souillure  du  contact  des  valeurs  qui  ont  pour  origine  le 
péché*1);  cela  est  cependant  permis  par  Aboû  Hanîfa.  Il  n'est 
pas  permis  non  plus  de  la  verser  à  un  esclave,  à  un  affranchi 
posthume,  à  une  concubine-mère,  à  un  esclave  partiel.  L'époux 
ne  peut  davantage  la  remettre  à  son  épouse,  mais  celle-ci  peut 
la  remettre  à  l'époux,  chose  qu'Aboû  Hanîfa  cependant  n'admet 
pas.  Il  n'est  pas  permis  à  un  assujetti  de  remettre  sa  zekât  h 
quelqu'un,  père,  fils,  etc.,  de  ceux  à  qui  il  doit  la  pension  ali- 
mentaire, puisque  cet  entretien  lui  incombe,  à  moins  que  ce  ne 
soit  sur  la  part  des  endettés  lorsqu'ils  figurent  dans  cette  der- 
nière catégorie  ;  mais  il  peut  la  remettre  à  des  parents  autres 
que  ceux-là,  et  il  est  préférable  de  la  leur  affecter  plutôt 
qu'à  des  étrangers,  de  même  que  de  l'affecter  plutôt  à  des 
voisins  qu'à  des  gens  éloignés.  Quand  l'assujetti  amène  ses 
proches  au  percepteur  pour  leur  faire  attribuer  la  zekât  que 
lui-même  a  payée,  il  est  fait  droit  à  sa  demande  quand  sa  zekât 
n'est  pas  confondue  avec  une  autre,  tandis  que,  quand  elle  est 
confondue,  les  proches  sont  traités  de  la  même  manière  que  les 
autres  ayants  droit,  sans  toutefois  que  le  percepteur  les  exclue 
de  la  dite  zekât,  pour  laquelle  ils  sont  plus  qualifiés  et  désignés. 
L'assujetti  qui  a  des  doutes  quant  à  l'emploi  que  le  percep- 
teur fera  de  sa  zekât  et  qui  demande  à  en  surveiller  l'affectation, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  satisfaction,  car  il  est  libéré  de  sa  taxe 
par  la  remise  qu'il  lui  en  a  faite  ;  et,  d'autre  part,  le  percepteur 
qui  demande  à  l'assujetti  d'assister  à  la  répartition  n'a  pas  le  droit 
de  l'y  forcer,  puisque  par  le  paîment  l'assujetti  se  trouve  libéré. 


de  ce  dernier  :  quant  à  'Abd  el-Mottaleb,  dont  le  vrai  nom  est  Cheyba,  il  est 
fils  de  Hâchem.  On  trouve  cependant  dans  Bokhari  (trad.,  n,  400)  :  «  ...  c'est 
que  les  Benoù  '1-Mottalib  et  les  Benoù  Hâchim  sont  une  seule  et  même  chose  », 
et  la  même  orthographe  figure  dans  Beydâwi  et  Zamakhchari  ad  Koran,  vin, 
42.  On  lit  encore  dans  Hakki  (i,  844)  que  le  Prophète  était  fils  d''Abd  Allah 
ben  'Abd  el-Mottaleb  ben  Hftchim  ben  'Abd  Menai;  que  ce  dernier  eut  quatre 
fils,  Hachim,  el-MoHaleb,  '.\bd  Chems  et  Nawfel  :  et  que  ceux  qu'on  appelle 
les  proche*  sont  les  descendants  de  ces  deux  premiers  fils,  à  l'exclusion  des 
descendants  des  deux  derniers.  Voir  également  Van  den  Berg,  Principes, 
p.  229.  Cependant  les  explications  fournies  par  les  commentateurs  de  Khalil 
imposent  la  lecture  «  Benoù  'Abd  el-Mottaleb  ». 

(1)  Allusion  au  fait  que  le  paîment  de  la  sekdt  purifie  l'origine  des  biens 
sur  lesquels  elle  est  acquittée. 
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Quand  la  zekât  vient  à  périr  entre  les  mains  du  percepteur 
avant  que  [215]  la  répartition  en  soit  faite,  le  contribuable  a 
valablement  payé,  et  le  percepteur  n'en  est  pas  responsable 
sauf  en  cas  de  dol.  Si  elle  périt  entre  les  mains  du  contribuable, 
alors  qu'elle  n'est  pas  encore  parvenue  au  percepteur,  c'est  à  la 
charge  du  contribuable (J),  qui  doit  la  remplacer.  Si  c'est  le  bien 
lui-même  qui  vient  à  périr  avant  que  la  zekât  en  soit  distraite, 
celle-ci  cesse  d'être  due  lorsque  la  perte  est  antérieure  à  la 
possibilité  du  versement,  et  reste  due  si  la  perte  est  postérieure 
à  cette  possibilité.  Quand  l'assujetti  prétend  que  la  perte  de  son 
bien  est  antérieure  au  moment  où  il  doit  compte  de  la  zekât, 
son  dire  fait  foi,  mais  le  percepteur,  quand  il  a  des  doutes,  lui 
fait  prêter  le  serment  confirmatoire(2). 

Il  n'est  pas  permis  au  percepteur  de  réclamer  des  pots  de  vin 
aux  contribuables  non  plus  que  de  recevoir  leurs  cadeaux,  car 
le  Prophète  a  dit  :  «  Les  cadeaux  des  percepteurs  sont  de  la 
fraude  ».  La  différence  entre  ces  deux  mots  consiste  en  ce  que 
le  premier  désigne  un  don  sollicité,  et  le  second  un  cadeau 
librement  offert. 

Quand  quelque  tromperie  apparaît  à  la  charge  du  percepteur, 
c'est  Timâm  qui  examine  la  chose  et  répare  la  tromperie  (3),  et 
non  les  contribuables.  Les  bénéficiaires  n'ont  pas  à  intenter 
personnellement  un  procès  à  Fauteur  du  dommage,  mais  ils 
recourent  à  l'imam  pour  réclamer  contre  le  tort  qui  leur  est 
fait,  au  même  titre  que  ceux  qui  sont  victimes  d'abus.  Leur 
témoignage  à  la  charge  du  percepteur  n'est  pas  admis,  à  raison 
de  la  suspicion  inhérente  à  leur  qualité  de  plaignants;  quant  au 
témoignage  des  contribuables,  il  n'est  pas  admissible  pour  ce 
qui  a  trait  à  la  perception  de  la  zekât  mise  à  leur  charge,  mais 
il  l'est  pour  ce  qui  concerne  l'emploi  indu  dont  est  accusé  le 
percepteur. 

Lorsque  les  contribuables  prétendent  avoir  versé  la  zekât  W 


(1)  Lisez  t*j-2=->  pi  . 

(2)  Sur  ce  serment,  voir  p.  250,  n.  3. 

(3)  Je  lis  avec  B  (et  cf.  M),  ^a-XJL^  ^JJU*J.\  jUU»  <3  jJàL^J\  yb 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  *%j3\  ç_i>  . 


AUMÔNES    LÉGALES  265 

au  percepteur  [216]  et  que  celui-ci  nie,  le  serment  leur  est 
déféré  au  sujet  de  leur  allégation,  et  alors  ils  sont  déclarés 
quittes  ;  il  est  [de  même]  déféré  au  percepteur  au  sujet  de  sa 
dénégation,  et  [s'il  jure]  il  est  déclaré  quitte.  Lorsque  des  con- 
tribuables témoignent  au  profit  d'un  d'entre  eux  qu'il  a  versé 
aux  mains  du  percepteur,  leur  affirmation  n'est  pas  accueillie 
quand  elle  n'a  lieu  qu'après  que  les  intéressés  ont  émis  leurs 
assertions  contradictoires  et  entamé  leur  procès,  mais  elle  est 
accueillie  si  c'est  avant,  et  alors  le  percepteur  est  déclaré  débi- 
teur. 

Si,  après  que  les  dépositions  ont  eu  lieu,  il  prétend  avoir  fait 
la  répartition  entre  les  ayants  droit,  son  dire  sera  rejeté,  puisque 
sa  dénégation  antérieure  est  en  opposition  formelle  avec  cette 
affirmation  ;  et  si  les  bénéficiaires  viennent  déposer  qu'ils  ont 
reçu  ce  à  quoi  ils  ont  droit,  leur  dire  sera  rejeté,  comme  étant 
en  contradiction  avec  son  affirmation  qu'il  n'a  rien  reçu. 

Quand  le  percepteur  reconnaît  avoir  perçu  l'impôt  et  prétend 
en  avoir  opéré  la  répartition  ttl  entre  les  bénéficiaires,  qui  lui 
donnent  un  démenti,  son  allégation  relative  à  la  répartition 
sera  accueillie,  car  il  lui  a  été  fait  confiance  pour  cela  ;  [mais 
cependant]  les  dénégations  des  bénéficiaires  seront  accueillies 
quand  leur  état  de  pauvreté  et  de  besoin  sera  resté  sans  chan- 
gement. 

L'allégation  d'indigence  émise  par  un  bénéficiaire  est  accueil- 
lie, l'allégation  d'une  dette  2\  sauf  si  elle  est  appuyée  de 
preuves,  ne  l'est  pas. 

Si  un  contribuable  avoue  au  percepteur  le  montant  de  la  zekât 
à  laquelle  il  est  tenu  sans  l'informer  du  montant  de  ses  biens, 
le  percepteur  peut  la  prélever  d'après  cet  aveu  et  sans  imposer 
la  production  des  propriétés  imposables. 

L'erreur  commise  par  le  percepteur  dans  la  répartition  de  la 
zekât  et  l'attribution  qu'il  en  a  faite  à  quelqu'un  qui  n'y  a  pas 
droit,  n'engage  pas  sa  responsabilité  quand  il  s'agit  de  gens 


(1)  A  écrit  à  deux  reprises  Uj  ,  »,.'<i,  qui  est  préférable. 

(2)  A  „\_^_*_^_>  V^ ...  l*wXc  ,  dont  je  n'ai  retenu  que  les  deux  derniers  mots. 

Il 
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aisés  dont  la  situation  n'est  pas  connue;  mais  au  sujet  de  sa 
responsabilité  quand  il  s'agit  de  gensd)  dont  la  situation  est 
connue,  tels  que  ceux  de  la  parenté  du  Prophète,  les  infidèles 
et  les  esclaves,  il  y  a  deux  avis  différents.  Si  c'est  le  contri- 
buable qui  commet  une  erreur  dans  la  répartition,  il  en  est 
responsable  quand  il  s'agit  de  gens,  d'entre  les  parents  du 
Prophète  ou  les  esclaves,  dont  la  qualité  est  bien  connue  ; 
mais  pour  des  richest)  dont  la  condition  est  inconnue,  il  y 
a  deux  avis  différents.  On  décide  [217]  que  la  responsabilité  du 
percepteur  disparaît  plus  facilement  à  raison  de  ce  que  la  mul- 
tiplicité de  ses  travaux  rend   ses  erreurs  plus  excusables*3). 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  ^j-«-*i  U^  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  c?,»,.,^.i  lj^5U*fc  . 

(3)  A  indique  qu'ici  se  termine  le  premier  livre,  se/er,   et  ajoute  une  page 
d'invocations  à  l'Être  divin. 


Chapitre  XII 
Répartition  du  fey  et  du  butin 


Les  biens  du  feg  et  des  sources  diverses  de  butin  proviennent 
des  infidèles  ou  ont  ceux-ci  pour  cause  productrice.  Ces  deux 
espèces  de  biens  sont  soumises  à  des  règles  différentes,  et  elles 
diffèrent*1)  des  ressources  provenant  des  dîmes  à  quatre  points 
de  vue  :  a)  Celles-ci  sont  prélevées  sur  les  musulmans  pour 
purifier  le  surplus  de  leurs  biens,  tandis  que  le  fey  et  le  butin 
sont  enlevés  aux  infidèles  à  titre  de  vengeance  ;  b)  l'affectation 
des  dîmes  est  consacrée  par  des  textes,  et  les  imâms  n'ont  pas  à 
user  d'initiative  personnelle  à  ce  propos,  tandis  que  pour  les 
deux  autres,  fey  aussi  bien  que  butin,  l'initiative  personnelle  des 
imâms  trouve  à  s'y  exercer  ;  c)  il  est  permis  aux  assujettis  aux 
dîmes  de  les  répartir  eux-mêmes  entre  les  ayants  droit,  tandis 
qu'il  n'est  pas  permis  à  ceux  sur  qui  sont  prélevés  le  fey  et  le 
butin  de  les  remettre  aux  ayants  droit  avant  que  les  fonction- 
naires aptes  à  faire  œuvre  personnelle  en  aient  décidé;  d)  les 
usages  qui  sont  assignés  à  chacun  sont  différents,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons. 

Quant  au  fey  et  au  butin,  ils  sont  identiques  à  deux  points 
de  vue  et  différents  à  deux  autres  :  d'abord,  c'est  des  infidèles 
que  l'un  et  l'autre  proviennent,  et  l'emploi  du  quint  prélevé 
sur  l'un  et  sur  l'autre  est  le  même  ;  mais  par  contre  ils  diffèrent 
en  ceci,  que  le  fey  est  une  perception  opérée  sans  violence, 
tandis  que  le  butin  est  enlevé  de  force  ;  et  en  outre  que  l'usage 
auquel  sont  consacrés  les  quatre  cinquièmes  du  fey  est  autre 
que  celui  des  quatre  cinquièmes  du  butin,  [218]  ainsi  que  nous 
l'exposerons  plus  loin. 


(1)  Lisez  L_e__A  «  avec  A  et  B 
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Commençant  donc  par  le  fe,y,  nous  dirons  que  sur  tout  bien 
provenant  d'un  versement  librement  effectué  par  les  infidèles 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  combat,  ne  provenant  pas  non  plus  de 
courses  pour  lesquelles  il  a  fallu  recourir  à  des  chevaux  ou  à  des 
montures  W,  c'est-à-dire  les  fonds  provenant  par  exemple 
d'une  trêve,  de  la  capitation,  des  dîmes  sur  les  marchandises 
des  infidèles,  ou  ayant  pour  raison  d'être  quelque  chose  qui 
tient  à  eux,  par  exemple  l'impôt  du  kharâdj,  sur  ces  biens, 
disons-nous,  est  prélevé  en  faveur  des  ayants  droit  le  quint, 
qui  se  partage  lui-même  par  cinquièmes.  Bien  qu'Aboû  Hanîfa 
dise  que  «  il  n'y  a  point  de  quint  sur  le  fey  »,  le  texte  sacré  ne 
permet  point  d'opposition,  car  il  porte  :  «  Ce  qu'Allah  a  attribué 
à  son  Apôtre  [sur  les  biens]  des  habitants  des  villes,  appartient 
à  Allah,  à  l'Apôtre,  aux  proches  [de  celui-ci],  aux  orphelins, 
aux  indigents  et  aux  voyageurs  »  (Koran,  lix,  7). 

Le  quint  est  donc  divisé  en  cinq  <2>  parts  égales  :  1°  La  pre- 
mière était  attribuée  au  Prophète  de  son  vivant  ;  il  l'employait 
à  se  nourrir,  lui  et  ses  femmes,  ainsi  qu'à  faire  face  à  ses 
besoins  et  à  ceux  des  fidèles.  Mais  on  a  discuté  après  sa  mort 
sur  l'emploi  qu'il  y  a  à  en  faire  <3)  :  ceux  qui  admettent  que  les 
prophètes  laissent  des  biens  transmissibles  par  héritage  (*)  disent 
que  cette  part  a  passé  à  ses  héritiers  et  est  employée  à  leur 
profit  ;  —  Aboû  Thawr  y  voit  une  propriété  qui,  après  lui,  a  été 
dévolue  à  l'imâm,  qui  le  remplace  dans  la  gestion  des  affaires 
communes  ;  —  Aboû  Hanîfa  dit  que,  par  sa  mort,  cette  attribu- 
tion est  devenue  caduque;  —  aux  yeux  de  Châfe'i,  cette  part 
doit  faire  face  à  des  buts  d'utilité  générale  :  solde  de  l'armée, 
préparation  des  chevaux  et  de  l'armement,  construction  de 
forts  et  de  ponts,  traitement  des  kâdis  et  imams,  et  autres 
choses  analogues  qui  sont  d'intérêt  public  ; 


'1)  C'est  l'expression  employée  par  le  Koran,  lix,  6. 

(2)  Dans  une  autre  opinion,  il  est  divisé  en  six  parts,  ainsi  que  le  dit 
Beydâwi  ad  h.  1.,  c'est-a-dire  que  l'on  considère  «  Allah  et  l'Apôtre  »  comme 
ne  faisant  qu'un;  cf.  in/rà,  p.  294. 

(3)  Cf.  les  commentaires  de  Beydâwi  (n,  323)  et  de  Hakki  (iv,  285). 

(4)  Cf.  ci-dessous,  p.  296  du  texte  arabe. 
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2°  La  deuxième  part  est  celle  des  proches  [du  Prophète]. 
D'après  Aboû  Hanifa.  leur  droit  sur  cette  part  est  aujourd'hui 
devenu  caduc,  tandis  que  Chàfe'i  admet  que  leur  droit  est  tou- 
jours en  vigueur.  Cette  désignation  s'applique  seulement  aux 
Benoû  Hâchem  et  aux  Benoû  'Abd  el-Mottaleb  d),  lesquels 
avaient  l'un  et  l'autre  'Abd  Menâf  pour  père,  [219]  et  aucun 
autre  Koreychite  n'a  de  prétention  à  faire  valoir  sur  cette  part. 
Ce  juriste  met  sur  un  pied  d'égalité  les  grands  et  les  petits,  les 
riches  et  les  pauvres,  mais  en  attribuant  une  part  supérieure 
aux  mâles,  celle  de  l'homme  étant  le  double  de  celle  de  la 
femme,  en  invoquant  cette  raison  que  la  dévolution  en  est  faite 
pour  cause  de  parenté  <2'  ;  leurs  affranchis  non  plus  que  les 
fils  des  filles  n'ont  aucun  droit  à  y  prétendre,  et  si  un  ayant 
droit  meurt  après  constitution  de  la  masse  à  partager  mais 
avant  partage,  sa  part  est  acquise  à  ses  héritiers  ; 

3°  La  troisième  part  est  acquise  aux  orphelins  besogneux. 
La  condition  d'orphelin  est  constituée  par  le  fait  que  le  père 
meurt  et  que  l'enfant,  sans  distinction  entre  le  garçon  et  la 
fille,  est  en  bas  âge  (3),  et  ce  nom  cesse  d'être  appliqué  à  l'un 
et  à  l'autre  quand  ils  arrivent  à  la  puberté,  car  le  Prophète 
a  dit  :  «  La  condition  d'orphelin  finit  après  qu'il  y  a  eu  rêve 
voluptueux  »  ; 

4°  La  quatrième  part  est  pour  les  indigents.  On  appelle  ainsi 
ceux  qui,  parmi  les  ayants  droit  au  fey,  ne  trouvent  pas  de 
quoi  se  suffire  ;  ces  indigents  en  effet  se  distinguent  de  ceux  de 
la  zekât  à  raison  de  la  différence  d'affectation  de  ces  produits 
d'après  leur  différence  d'origine  ; 

5°  La  cinquième  part  est  celle  des  voyageurs,  mot  qui  dési- 
gne ceux  des  ayants  droit  au  fey  qui  voyagent  et  n'ont  pas  de 


(1)  A  écrit  «  Benoû  '1-Mottaleb  »,  de  même  que  Hakki,  1.  1.  ;  mais  cf.  p.  262, 
n.  2. 

(2)  Lisez  avec  A  Cv_>ljD\  «4,^0  .  —  La  règle  en  matière  successorale  est 
que  la  part  de  l'homme  est  double  de  celle  de  la  femme,  ce  qui  a  son  origine 
dans  le  Koran,  iv,  12. 

(3)  L'auteur  fixe  le  sens  de  ■  orphelin  »  parce  que  ce  mot,  employé  en 
parlant  d'un  animal,  s'applique  a  celui  qui  a  perdu  sa  mère. 
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quoi  subvenir  à  leurs  dépenses,  sans  distinguer  s'ils  se  mettent 
en  voyage  ou  s'ils  sont  de  passage . 

Voilà  la  division  du  quint  (D  à  laquelle  on  procède.  Mais  il  se 
manifeste  deux  opinions  quant  à  l'emploi  des  quatre  cinquiè- 
mes constituant  le  [reste  du  fey]  :  les  uns  disant  que  c'est  pour 
les  troupes  seulement  et  sans  partage  avec  personne,  afin  de  les 
consacrer  (2)  au  paiement  de  la  solde,  et  les  autres  prétendant 
qu'il  y  a  à  les  employer  pour  des  mesures  d'utilité  commune, 
parmi  lesquelles  figurent  tant  la  solde  que  ce  dont  les  musul- 
mans (3)  ne  peuvent  se  passer. 

Il  n'est  pas  permis  d'employer  le  produit  du  fey  au  profit 
des  bénéficiaires  de  la  zekât,  non  plus  que  le  produit  de  celle-ci 
au  profit  des  bénéficiaires  du  fey  ;  chacun  de  ces  produits  con- 
serve sa  destination  propre.  La  zekât  est  destinée  à  des  gens 
figurant  parmi  ceux  <4)  qui  n'ont  pas  émigré,  qui  ne  prennent 
pas  les  armes  pour  défendre  les  croyants  et  qui  ne  sont  pas  du 
nombre  des  défenseurs  de  la  cité,  —  et  le  fey  aux  émigrés 
défenseurs  de  la  cité,  à  ceux  qui  protègent  ce  qui  leur  est  sacré, 
à  ceux  qui  combattent  les  ennemis.  [220]  Le  mot  «  émigration  » 
n'était  employé  qu'à  propos  deceux  qui  avaient  émigré  de  leur 
patrie  à  Médine  pour  y  chercher  l'islam  ;  toute  tribu  convertie 
à  l'islam  et  ayant  émigré  en  masse  était  appelée  les  vertueux, 
et  toute  tribu  n'ayant  émigré  que  partiellement  était  appelée 
les  bons,  de  sorte  que  parmi  les  Mohâdjir  ou  émigrés  il  y  avait 
des  vertueux  et  des  bons  <5>.  Mais  après  la  conquête  [de  la  Mekke] 
la  disposition  relative  à  l'émigration  tomba,  et  les  musulmans 
devinrent  mohâdjir  et  bédouins  (a'râb)  ;  à  l'époque  du  Prophète 
on  appela  a'râb  les  bénéficiaires  de  la  zekât,  et  mohâdjiroûn  (6) 
les  bénéficiaires  du  fey,  ainsi  qu'on  le  voit  clairement  dans  les 
poésies.  Ainsi  quelqu'un  a  dit  : 


(1)  Dans  A  et  M,  *,^-ÀJ\  f-£-^-  • 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,.  ^^JL^J  ;  notes  Enger,  p.  20. 

(3)  Lisez  avec  A,  ^^i-*^JJ  . 

(4)  Lisez  avec  A,  s^-aç-*  V  cr-*--"0  ■ 

(5)  Cette  distinction  en  deux  catégories  a  aussi  été  notée  par  Ibn  el-Athîr 
(il,  304,  1.  13),  où  l'a  relevée  Kremer,  Beitraege  »ur  ar.  Leasik.,  i,  16  et  54. 

(6)  Lisez  avec  A  et  B',  cr-a :  .,  y\{j*  *<J*1\  J-*t  cr*-*"^..?  • 
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{Sa/îl  La  nuit  l'a  réunie  à  un  homme  robuste,  intelligent,  habile  à  se 
tirer  d'un  mauvais  pas.  un  vrai  mohâdjir  et  non  un  a'râbi{i). 

Les  deux  groupes  se  sont  distingués  l'un  de  l'autre  à  raison 
de  la  règle  à  appliquer  aux  deux  natures  de  produits  (2).  Aboû 
Hanîfa  les  met  l'un  et  l'autre  sur  la  même  ligne  et  permet 
d'employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  produits  pour  l'un  quelconque 
des  deux  groupes. 

Quand  l'imâm  veut  faire  à  quelqu'un  des  cadeaux  dont  les 
suites  seront  heureuses  (3>  pour  l'ensemble  des  intérêts  musul- 
mans, si  par  exemple  il  s'agit  d'ambassadeurs  ou  de  gens 
qu'on  cherche  à  se  concilier,  il  peut  puiser  dans  le  fey.  En  effet, 
le  Prophète,  lors  de  l'affaire  de  rjoneyn,  fit  des  largesses  à  ceux 
dont  il  voulait  gagner  le  cœur  W,  et  attribua  cent  chameaux 
à  'Oyeyna  ben  Hiçn  Fezàri,  autant  à  El-Akra'  ben  Hâbis 
Temîmi  (5>,  et  cinquante  à  El-'Abbâs  ben  Mirdàs  Solami  <6).  Ce 
dernier,  trouvant  sa  part  insuffisante,  exhala  son  méconten- 
tement contre  le  Prophète  dans  les  termes  que  voici  : 

[221]  [Motakâ rib]  A  de  pénibles  épreuves  j'ai  remédié  en  revenant  à 
la  charge  sur  le  sol  aplani  avec  mon  jeune  cheval  et  en  réveillant  l'ardeur 
endormie  des  troupes  ;  le  sommeil  les  tenait,  et  moi  je  restais  éveillé.  Et 
puis  ma  part  de  butin  et  celle  de  [mon  coursier]  'Obeyd  vont  à  'Oyeyna 
et  à  El-Akra"  !  Je  me  suis  montré  plein  de  vigueur  dans  le  combat,  et 
puis  je  n'ai  reçu  —  on  a  bien  voulu  ne  pas  me  les  refuser  —  que  de 
jeunes  chameaux  en  nombre  égal  à   celui   des  quatre  membres  de  mon 


(1)  Le  premier  et  le  troisième  hémistiches  sont  cités  par  Tebrizi,  commen- 
taire de  la  Hamâsa,  p.  570, 1.  14  ;  cf.  t.  u,  504  ;  et  le  premier  par  le  Cihâh,  i,  82. 

(2)  Lisez  avec  B,  \j  «  ,  ">'  Le ,  ou,  peut-être  mieux  avec  A,  \«jl^_-o  L»  .  La 
traduction  est  rigoureuse,  mais  le  texte  ne  laisse  pas  d'être  imprécis. 

(3)  Lisez  avec  A  et  B,  «_^_j'\Lo  ^  ■■»  >*  (B  .>a_*_XJ). 

(4)  Lisez  avec  A,  »   ^  ;>-Li'  -\JLJjJ.\ .  Sur  le  partage  du/et/,  cf.  p.  97. 

(5)  C'est,  dit-on,  a  l'insistance  de  ces  deux  hommes  pour  rencontrer  le 
Prophète,  à  qui  ils  amenaient  soixante-dix  partisans  Temîmites,  qu'est  due 
la  révélation  du  v.  4  de  la  Sourate  xlix  (Beydawi,  n,  273  . 

(6)  Cf.  C.  de  Perceval,  m,  260  sq.  Ce  savant  cite  et  traduit  les  vers  3,  6  et  7 
de  la  poésie  qui  suit,  qui  en  compte  sept  en  tout,  et  qui  figure,  sous  une  forme 
plus  ou  moins  complète  et  avec  de  nombreuses  variantes,  dont  j'ai  retenu 
plusieurs,  dans  la  Sirat,  m,  29  =  éd.  Wfd,  8S1  ;  Aghâni,  xm,  67  ;  Khamis,  n, 
127  ;  Ibn  el  Athir,  n,  207  ;  Aboulféda-Desvergers,  81  ;  'Ikd,  i,  104  ;  cf.  Hammer, 
Literaturgesch.,  i,  432,  et  les  notes  Enger,  p.  20. 
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cheval.  Hiçn  non  plus  que  Hàbis  [leurs  pères]  n'étaient  dans  les  assem- 
blées au-dessus  de  [mon  père]  Mirdàs.  Non  moins  qu'eux,  je  suis 
un  homme  !  Songe  donc  que  celui  que  tu  abaisses  aujourd'hui  ne  se 
relèvera  plus  ! 

Alors  le  Prophète,  s'adressant  à  'Ali  ben  Aboû  Tâleb,  lui  dit  : 
«  Emmène-le  et  coupe  cette  langue  qui  m'attaque  !  »  Et  comme 
'Ali  emmenait  le  poète,  celui-ci  lui  dit  :  «  Veux-tu  donc  me 
couper  la  langue  ?  —  Non  »,  dit  'Ali,  «  mais  je  vais  te  donner 
de  quoi  te  satisfaire  ».  C'est  ce  qu'il  fit,  et  ce  fut  là  sa  manière 
de  lui  couper  la  langue. 

Quand  le  cadeau  ainsi  fait  ne  tourne  pas  à  l'avantage  général 
des  croyants,  mais  n'a  d'autre  but  que  de  servir  les  intérêts 
du  donateur,  c'est  sur  son  propre  bien  qu'il  doit  le  faire.  On 
rapporte  qu'un  Bédouin  vint  trouver  'Omar  ben  el-Khattâb 
et  lui  dit  (i)  : 

[222]  [Sarîi]  0  bienfaisant  'Omar,  puisse  le  Paradis  être  ta  récom- 
pense !  daigne  vêtir  mes  fillettes  et  leur  mère,  sois  notre  bouclier  contre 
l'infortune  !  J'en  atteste  le  ciel,  oui  tu  le  feras  ! 

A  quoi  'Omar  repartit  :  «  Et  si  je  ne  le  fais  pas,  qu'arrivera- 
t-il  ?  »  et  l'autre  reprit  : 

Alors,  ô  Aboû  Hafç,  je  me  retirerai. 

«  Et  après  que  tu  te  seras  retiré,  »  dit  'Omar,  a  qu'y  aura- 
t-il  ?  »  Et  le  Bédouin  reprit  : 

Il  y  aura  qu'il  te  sera  demandé  compte  de  moi  au  jour  où  se  retrou- 
veront les  bienfaits,  et  celui  qui  est  ainsi  interrogé  ira,  d'après  la  place 
qu'il  occupera,  ou  au  feu  infernal  ou  au  Paradis. 

'Omar  se  mit  alors  à  pleurer  à  ce  point  que  sa  barbe  fut 
mouillée  par  ses  larmes,  et  il  dit  à  son  jeune  serviteur  :  a  Donne- 
lui  ma  tunique  (kamïç)  que  voici,  car,  je  le  jure,  je  n'ai  rien 
d'autre,  à  raison  de  ce  jour  redoutable,  mais  non  à  raison  de 


(1)  Notre   autour  répète  cette  anecdote  dans  les  mômes  termes  dans  son 
Adab  ed-donya,  p.  153,  éd.  Cstp. 
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ses  vers  ».  Le  khalife  préleva  donc  sur  sa  propriété  personnelle, 
et  non  sur  celle  qui  était  commune  aux  fidèles,  le  présent  qu'il 
fit  à  cet  homme,  parce  que  ce  présent  n'était  utile  qu'à  lui- 
même  et  ne  servait  pas  l'intérêt  général.  Un  homme  dans  le 
cas  de  ce  Bédouin  fait  partie  des  ayants  droit  à  la  z.ekô.1,  et  si 
'Omar  ne  lui  a  pas  attribué  quelque  chose  provenant  de  cette 
source,  c'est  ou  bien  à  raison  de  ce  qu'il  avait  dans  ses  vers 
cherché  à  le  déconsidérer*1),  ou  bien  parce  que,  la  zekât  étant 
affectée  aux  voisins  de  son  lieu  de  provenance,  cet  homme 
n'était  pas  de  ceux-ci.  [223]  Une  des  raisons  qui  provoquèrent 
la  colère  du  peuple  contre  'Othmân,  c'est  qu'il  mettait  les  biens 
du  fey  à  contribution  pour  faire  face  à  ses  largesses*2»  et  ne 
faisait  pas  de  distinction  entre  les  deux  catégories. 

L'imam  peut  donner  à  ses  enfants  mâles  des  biens  provenant 
du  fey,  car  ils  figurent  parmi  les  ayants  droit  :  quand  ils  sont 
petits,  pour  la  part'3»  réservée  aux  enfants  des  gens  de  distinc- 
tion et  de  commandement**)  ;  quand  ils  sont  grands,  pour  la 
part  réservée  aux  guerriers  leurs  pareils.  Ibn  Ishâk  rapporte 
qu' Abd  Allah  ben  'Omar,  ayant  atteint  la  puberté,  alla  trouver 
son  père  'Omar  ben  el-Khattâb  et  lui  demanda,  vu  son  âge, 
de  lui  attribuer  une  part;  à  quoi  'Omar  répondit  par  une 
assignation  de  deux  mille  [pièces  d'argent].  Ensuite  un  jeune 
homme  d'entre  les  Ançâr  vint  également  trouver  'Omar  et, 
arguant  de  ce  qu'il  avait  atteint  la  puberté,  demanda  aussi 
qu'une  part  lui  fût  attribuée,  et  'Omar  lui  assigna  trois 
mille*5»  [pièces  d'argent].    'Abd  Allah  dit  alors  à  son  père  : 


(1)  A,  v/\_>  yu^_X*o\  ;  B  et  M,  aj  Mc_X*o\  ;  j'ai  lu,  avec  B',  «_*_»  vaJ^L-X-**j\  . 

(2)  On  sait  qu''Othmân,  grâce  aux  largesses  que  lui  dictait  son  népotisme, 
indisposa  gravement  le  peuple. 

(3)  Lisez  avec  A  et  B.  xLk_c  £  :  de  même,  à  la  ligne  suivante,  *Lk_*  ^-«-à  - 

(4)  Plus  haut,  notre  auteur  n'a  rien  dit  de  pareil;  il  faut  donc  admettre, 
semble-t-il,  qu'il  les  admet  à  figurer  parmi  les  proches,  ou,  plus  vraisembla- 
blement, qu'il  les  fait  participer  avec  l'imâm  lui-même  à  la  part  réservée  à  ce 
dernier  en  sa  qualité  de  représentant  du  Prophète.  On  pourrait  cependant 
comprendre  aussi,  semble-t-il  «...  aux  enfants  descendant  des  premiers 
convertis  »  :  mais  contre  ce  dernier  sens  milite  l'emploi  deux  fois  répété  de 
la  même  expression  a  peine  modifiée,  pp.  244,  1.  18,  et  245,  1.  12. 

(5)  Lisez  ^J  Ys  ÂJ>)JL> ,  et  de  même  a  la  ligne  suivante. 
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«  Tu  m'as  assigné  une  somme  de  deux  -mille,  et  à  lui,  trois 
mille  ;  or,  son  père  n'a  pas  assisté  à  ce  à  quoi  tu  as  assisté  !  — 
Sans  doute,  »  dit  'Omar,  «  mais  moi  j'ai  vu  ton  grand-père 
maternel  combattre  le  Prophète,  et  j'ai  vu  aussi  le  grand-père 
maternel  de  ce  jeune  homme  combattre  du  côté  du  Prophète  ; 
et  cette  [différence  de]  mère  vaut  plus  de  mille  !  » 

L'imâm  ne  peut  rien  donner  du  fey  à  ses  filles,  car  elles  sont 
de  ceux  de  ses  enfants  qui  participent  (*)  à  sa  propre  part. 
Quant  aux  esclaves,  soit  qu'ils  lui  appartiennent  soit  qu'ils 
appartiennent  à  d'autres  maîtres,  leur  entretien,  s'ils  ne  sont 
pas  combattants,  est  à  la  charge  des  biens  propres  de  l'imâm 
ou  de  leurs  maîtres  ;  s'ils  sont  combattants,  Aboû  Bekr  [224] 
les  faisait  figurer  dans  la  répartition,  ce  que  ne  faisait  pas  'Omar, 
et  Châfe'i,  adoptant  à  leur  égard  l'opinion  d"Omar,  ne  leur 
attribue,  par  suite,  rien  dans  la  répartition,  mais  la  part  versée 
à  leurs  maîtres  est,  à  cause  d'eux,  augmentée,  car  en  effet  cette 
augmentation  est  calculée  à  raison  du  nombre  de  ceux  qu'ils 
ont  à  leur  charge.  Quand  il  s'agit  d'affranchis,  il  leur  peut  être 
assigné  une  part. 

Il  peut  être  attribué  aux  syndics  des  ayants  droit  au  fey  une 
partie  de  la  part  de  ces  derniers,  mais  cela  ne  se  peut  pour  les 
percepteurs,  car  les  syndics  sont  choisis  parmi  eux,  tandis  que 
les  percepteurs  reçoivent  un  salaire  à  raison  de  leur  besogne. 

Le  percepteur  du  fey  peut  être  pris  parmi  les  apparentés  au 
Prophète  appartenant  soit  aux  Benoû  Hâchem  soit  aux  Benoû 
'Abd  el-Mottaleb(2),  ce  qui  n'est  pas  permis  quand  il  s'agit  du 
percepteur  de  la  zekât  qui  réclamerait  sa  part  de  cet  impôt  et 
ne  ferait  pas  cette  besogne  à  titre  bénévole  :  en  effet,  le  produit 
de  la  zekât  est  interdit  aux  membres  de  ces  deux  familles,  alors 
que  le  fey  ne  l'est  pas. 

Le  percepteur  du  fey  ne  peut  répartir  ce  qu'il  a  recueilli  que 
s'il  y  est  autorisé,  tandis  que  le  percepteur  de  la  zekât  peut  le 
faire  sans  autorisation,  à  moins  de  défense  contraire  :  en  effet, 


(1)  A,  B  et  B'  lisent  aussi,  j^^làJ  jJ\  ...  *_^j  Y,  alors  qu'on  attendrait  ^^-f-*^ 

(2)  A  lit,  à  deux  reprises,  «  Benoû  '1-Mottaleb  »  ;  cf.  p.  262,  n.  2. 
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nous  avons  dit  que  l'emploi  du  fey  est  fait  d'après  les  apprécia- 
tions personnelles  de  limâm,  tandis  que  l'affectation  de  la 
zckât  est  fixée  par  le  texte  du  Livre  sacré. 

Les  qualités  à  requérir  du  percepteur  du  fty,  en  admettant 
d'ailleurs  sa  probité  et  sa  sagacité,  varient  d'après  la  nature  du 
pouvoir  qui  lui  est  attribué  à  cet  effet,  savoir  : 

1°  Il  est  chargée)  de  déterminer  ce  que  sont  les  produits  du 
fey,  et  la  détermination  qu'il  en  fait  pour  les  appliquer  aux  des- 
tinations qui  leur  sont  propres  est  semblable  à  la  détermination 
à  laquelle  il  est  procédé  pour  le  kharâdj  et  la  capitation  :  il  faut 
alors  qu'il  soit  libre,  musulman,  en  état  de  faire  des  recherches 
personnelles  dans  Jes  règles  de  la  loi,  [225]  versé  dans  le  calcul 
et  l'arpentage  ; 

2°  Il  est  investi  du  pouvoir  général  de  percevoir  tous  ceux 
des  produits  du  fey  dont  le  caractère  est  nettement  fixé  :  pour 
être  valablement  investi,  il  lui  suffît  d'être  musulman,  libre  et 
versé  dans  le  calcul  et  l'arpentage,  sans  qu'on  exige  de  lui  qu'il 
soit  juriste  en  état  de  décider  par  lui-même,  car  sa  mission  est 
de  percevoir  ce  qui  a  été  fixé  par  les  soins  d'un  autre  ; 

3°  Son  pouvoir  est  exclusivement  limité  <2>  à  une  catégorie 
spéciale  des  produits  du  fey.  Alors  il  y  a  à  tenir  compte  de  ce 
pour  quoi  il  a  compétence  :  s'il  ne  peut  se  passer  de  s'y  faire 
remplacer,  il  doit  être  musulman,  libre  et  versé  dans  les 
connaissances  d'arpentage  ou  de  calcul  s'appliquant  aux  choses 
pour  lesquelles  il  a  reçu  compétence  ;  il  ne  peut  être  ni  tribu- 
taire ni  esclave,  car  dans  ce  cas  l'autorité  lui  a  été  déléguée  ; 
—  mais  s'il  n'a  à  se  substituer  personne,  il  peut  être  esclave, 
car  il  joue  le  rôle  d'un  messager  exécutant  un  ordre  reçu.  Peut- 
il  être  tributaire  ?  Il  faut  voir  à  quel  produit  du  fey  il  est  affecté  : 
il  peut  être  tributaire  si,  pour  remplir  sa  fonction  ,3),  il  a  affaire 
à  d'autres  tributaires,  par  exemple  s'il  s'agit  de  la  capitation  ou 


(i)  Lisez  (J,_?_X_j  avec  B'  :  A  porte  l_5J>r>  • 

(2)  Je  lis  avec  A,  ,A_*>Li»  *C5_bJ\   JW-o\  ,  encore  que  ^Là-  soit  aussi 
admissible. 

3)  Lisez  avec  A  et  B,  j^i  .-JJuol*uo  ,  et  de  même  a  la  1.  13. 
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de  la  dîme  à  prélever  sur  leurs  biens  ;  —  -mais  quand  il  a  affaire 
aux  musulmans,  par  exemple  à  propos  du  kharâdj  à  la  charge 
des  terres  [de  cette  nature]  qui  sont  passées  aux  mains  des  mu- 
sulmans, il  y  a  alors  deux  manières  de  voir  en  ce  qui  a  trait  à 
sa  condition  de  tributaire. 

Quand,  les  pouvoirs  conférés  au  percepteur  étant  caducs,  il 
prélève  néanmoins  les  produits  du  fey,  l'assujetti  qui  ne  met 
pas  obstacle  à  cette  perception  est  quitte  de  ce  qu'il  doit,  car 
le  percepteur,  encore  qu'indûment  nommé,  a  reçu  autorisation 
à  cet  effet  et  joue,  dans  la  perception,  un  rôle  de  messager.  La 
différence  entre  les  cas  où  il  est  valablement  ou  indûment 
nommé  est  celle-ci,  que  dans  l'un  il  a  le  droit  de  contrainte 
contre  l'assujetti,  tandis  que  dans  l'autre  il  ne  l'a  pas  :  si  donc, 
dans  ce  dernier  cas,  l'assujetti  refuse  de  se  soumettre  à  la  per- 
ception, le  percepteur  n'a  pas  le  droit  d'y  procéder  et  ne  peut 
[226]  recourir  à  la  contrainte.  Celui  qui,  alors,  paie  quoique 
sachant  qu'il  peut  s'y  refuser,  n'est  pas  libéré  ;  mais  l'est-il 
quand  il  ignore  son  droit  de  s'y  refuser  ?  Il  y  a  deux  manières 
de  voir,  comme  dans  le  cas  du  mandataire. 


Quant  au  butin,  il  comporte  des  divisions  et  des  règles  plus 
nombreuses,  car  c'est  là  le  tronc  dont  le  fey  se  détache  comme 
un  rameau,  de  sorte  que  ce  mot  est  plus  compréhensif.  Il 
s'applique  à  quatre  catégories  :  prisonniers  de  guerre,  femmes 
et  enfants  captifs,  terres  et  biens  mobiliers. 

I.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  les  combattants  infidèles 
dont  s'emparent,  à  l'état  vivant,  les  musulmans  vainqueurs. 
Les  juristes  discutent  sur  la  règle  à  leur  appliquer*1).  D'après 
Châfe'i,  l'imam  ou  celui  qu'il  s'est  substitué  pour  faire  la  guerre 
sainte  est  libre  de  s'arrêter  à  leur  égard,  lorsqu'ils  persistent 
à  rester  infidèles,  au  plus  expédient  de  ces  quatre  partis  :  les 
mettre  à  mort,  les  réduire  en  esclavage,  les  échanger  contre 


(1)  Cf.  suprà,  p.  99  sq. 
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une  rançon  en  argent  ou  contre  d'autres  captifs,  leur  faire 
grâce  sans  rançon  ;  et,  au  cas  où  ils  se  convertissent,  la  mort 
ne  leur  est  plus  applicable,  l'imâm  n'ayant  plus  le  choix 
qu'entre  les  trois  autres  partis.  D'après  Mâlek,  le  choix  de 
l'imâm  se  borne  à  trois  partis  :  mise  à  mort,  réduction  en 
esclavage,  échange  contre  d'autres  prisonniers,  mais  non  contre 
argent  ;  il  n'a  par  suite  pas  le  droit  de  leur  faire  grâce  pure- 
ment et  simplement.  D'après  Aboû  Hanîfa,  il  ne  peut  que 
choisir  entra  les  mettre  à  mort  et  les  réduire  en  esclavage,  sans 
pouvoir  ni  leur  faire  grâce  ni  les  échanger  contre  argent.  Mais 
le  Koran  cependant  permet  la  grâce  pure  et  simple  et  le  rachat 
par  rançon,  car  il  dit  :  «  Après  cela  ou  bien  faites-leur  grâce 
ou  bien  rendez-les  contre  rançon  quand  la  guerre  aura  déposé 
ses  charges  »  (Koran,  xlvii,  5). 

Le  Prophète  rendit  à  la  liberté  Aboû  'Azza  1*1  Djomahi  lors 
de  l'affaire  de  Bedr,  mais  en  lui  imposant  de  ne  plus  le  com- 
battre ;  or  cet  homme  ayant  de  nouveau  porté  les  armes  contre 
lui  à  Ohod,  fut  derechef  fait  prisonnier,  et  le  Prophète  ordonna 
de  le  mettre  à  mort.  Comme  il  réclamait  de  nouveau  sa  grâce, 
le  Prophète  répondit  :  «  Le  croyant  ne  se  laisse  pas  piquer 
deux  fois  dans  le  même  antre  »  ;  [227]  et.  froidement,  il  le  fit 
décapiter. 

Il  avait  aussi  fait  mettre  à  mort  En-Xadr  ben  el-Hârith  '2  à 
Eç-Çafrâ,  alors  qu'il  s'éloignait  de  Bedr.  Or  Koteyla.  filled)  de 
la  victime,  demanda  au  Prophète,  le  jour  de  la  conquête  de  la 
Mekke,  de  s'arrêter  pour  entendre  ces  vers  qu'elle  lui  débita  : 


1]  Lisez  ij-c  ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  Sirat.  Cet  homme  s'appelait  'Amr 
ben  -Abd  Allah  et  figurait  parmi  les  prisonniers  faits  à  Bedr  (Sirat,  notam- 
ment, h,  54  et  93,  =  W.  514  et  591  ;  C.  de  Perceval,  HI,  90  et  114:  Ibn  el- 
Athir,  ii,  114:  Aghdni,  xiv,  12,  etc.). 

L  un  des  plus  mordants  adversaires  de  Mahomet,  maintes  fois  cilé  par 
les  commentateurs  du  Koran  (C.  de  Perceval,  i,  380:  m,  70;  Sirat,  index  de 
l'éd.  W.  ;  Mas'oùdi,  vm,  93,  etc.). 

(3l  Ou,  d'après  d'autres,  sa  sœur.  La  poésie  qui  vient  ensuite  et  qui  lui  est 
attribuée  figure  dans  sa  forme  la  plus  complète,  soit  dix  vers,  daus  la  Sirat 
(il.  68,  =  W.  539.,  YAghâni  (i,  10)  et  le  Zah<-  el-adâb  |i,  30)  ;  huit  vers  en  sont 
rapportés  par  la  Hamdsa  (p.  437,  et  neuf  par  Ibn  'Abd  Rabbihi  i'Ikd,  a,  21. 
et  ni,  123)  ;  l'éd.  Enger  de  notre  texte  en  donne  cinq,  B  six,  et  A  neuf  ;  ils 
ne  sont  pas  classés  dans  le  même  ordre  et  présentent  diverses  variantes. 
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[Kàmil]  Cavalier,  El-Otheyl  (1)  sera,  à  la  cinquième  aurore,  le  lieu  où  te 
mènera  une  marche  bien  dirigée.  Transmets-y  alors  mes  salutations  — 
car  les  montures  ne  cesseront  jamais  de  lui  en  porter  l'expression  de 
ma  part  —  ainsi  que  des  pleurs  versés  à  profusion  pour  celui  qui  les 
provoque,  et  d'autres  encore  qui  m'étouffent  !  [228]  En-Nadr  était  le  plus 
proche  et  le  plus  qualifié  pour,  en  cas  de  libération,  recevoir  sa 
liberté;  tu  te  serais  montré  généreux  qu'il  ne  t'aurait  pas  nui  !  Que 
de  fois  l'homme  chevaleresque  dont  le  courroux  a  été  provoqué,  use  de 
générosité  ! 

Sur  quoi  le  Prophète  fit  cette  remarque  :  «  Si  j'avais  entendu 
[plus  tôt]  les  vers  de  cette  femme,  je  ne  l'aurais  pas  envoyé  à  la 
mort  ;  »  ce  qui  prouve  qu'il  est  permis  d'accorder  sa  grâce 
à  un  captif,  car  les  paroles  du  Prophète  constituent  des  règles 
qui  doivent  être  mises  en  pratique. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  rançon,  le  Prophète  accepta  la  rançon 
de  captifs  faits  à  Bedr,  et  ensuite  échangea  des  prisonniers  à 
raison  d'un  contre  deux  [des  siens]. 

Après  avoir  arrêté  son  choix,  en  ce  qui  concerne  les  captifs 
qui  ne  se  convertissent  point,  entre  les  quatre  partis  indiqués, 
l'imam  examine  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent 
et  s'efforce  de  prendre  la  meilleure  décision  :  pour  celui  dont  il 
reconnaît  la  vigueur  et  la  force  de  nuire,  tout  en  désespérant 
de  le  voir  se  convertir  et  en  se  rendant  compte  de  l'affaiblisse- 
ment que  sera  pour  les  siens  sa  disparition,  il  le  fait  exécuter 
de  sang-froid,  mais  sans  y  ajouter  de  châtiment  exemplaire  ; 
pour  celui  dont  il  reconnaît  la  résistance  et  la  capacité  de  tra- 
vail et  de  qui  il  n'y  a  à  craindre  la  trahison  ni  la  méchanceté, 
il  en  fait  un  esclave  destiné  à  apporter  de  l'aide  aux  musul- 
mans ;  pour  celui  dont  on  peut  espérer  la  conversion  ou  qui 
a  de  l'autorité  chez  les  siens,  et  dont  la  grâce  peut  provoquer 
soit  la  conversion  soit  des  dispositions  favorables  chez  ses 
compatriotes,  il  lui  fait  grâce  et  le  remet  en  liberté.  Si  parmi 


(1)  Localité  située  près  d'Eç-Çafrâ,  dont  il  vient  d'être  question,  entre 
Médine  et  Yanbo',  qui  sont  elles-mêmes  séparées  par  une  distance  de  six 
étapes  (Bekri,  608;  Merdcid,  i,  24).  Ce  premier  vers  est  entendu  autrement 
par  la  version  persane  (notes  Enger,  p.  21). 
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eux  il  s'en  trouve  un  qui  a  des  biens  et  de  la  fortune  1*1  et  qu'il 
y  ait  chez  les  musulmans  quelque  besoin  à  satisfaire,  il  lui  fait 
verser  une  rançon,  qui  les  enrichit  et  fortifie;  si,  dans  la  tribu  (2> 
de  ce  captif  riche,  il  se  trouve  un  captif  musulman,  homme  ou 
femme,  la  liberté  de  ce  dernier  lui  est  imposée  à  titre  de  rançon. 
Quel  que  soit  celui  des  quatre  partis  auquel  s'arrête  l'imâm, 
c'est  toujours  le  plus  prudent  et  le  plus  avantageux  qu'il  choisit. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  rançon  constituent  un  gain 
qui  est  ajouté  aux  autres  sources  de  butin,  et  ne  sont  pas  attri- 
buées à  titre  exclusif  aux  musulmans  auteurs  des  prises.  Le 
Prophète  remit  229]  la  rançon  des  captifs  faits  à  Bedr  à  ceux 
qui  les  avaient  capturés,  [mais  c'était]  avant  que  fût  révélé  ce 
qui  a  trait  au  partage  du  butin  entre  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
maîtres. 

S'il  en  est  parmi  les  polythéistes  de  qui  l'imâm  ait  permis 
de  verser  le  sang  à  cause  de  la  grandeur  de  leurs  torts  et  de  la 
gravité  de  leurs  méfaits,  il  lui  est  cependant  loisible,  lorsqu'ils 
sont  capturés,  de  les  bien  traiter  et  de  leur  pardonner.  Ainsi  le 
Prophète  avait,  l'année  de  la  conquête  de  la  Mekke,  ordonné 
de  mettre  à  mort  six  individus,  s'accrochassent-ils  même  aux 
tentures  de  la  Kaba.  Il  y  avait  d'abord  'Abd  Allah  ben  Sa'd  ben 
Aboû  Sarh,  qui  mettait  par  écrit  les  révélations  du  Prophète  et 
qui,  quand  celui-ci  lui  disait  d'écrire  «  indulgent  et  miséricor- 
dieux »  remplaçait  ces  mots  par  «  sachant  et  sage  »  ;  qui  ensuite 
apostasia  et  rejoignit  les  Koreychites,  et  qui  disait:  «  Je  change 
[les  paroles  de]  Mohammed  où  je  veux  '3|  »  ;  à  propos  de  qui 
enfin  furent  révélés  les  mots  «...  et  celui  qui  dit  :  Je  ferai 
descendre  le  pareil  de  ce  qu'Allah  a  fait  descendre  »  (Koran, 
vi,  93).  Il  y  avait  ensuite  'Abd  Allah  ben  Khatal,  à  qui  appar- 
aient  deux  jeunes  musiciennes  qui  chantaient  des  injures  à 


- 


(1)  Lisez  avec  A  et  B',  *-^-^  J'-*  \>  • 

(2)  Lisez  ^  +~>\  £  avec  B'. 

(3)  Cf.  Ibn  el-Athîr,  n,  190,  qui  emploie  une  expression  analogue.  Sur 
les  divers  individus  ici  cités,  cf.  Sirat,  n.  217,  =  W.  818;  Ma'drif,  153; 
Nawawi,  345:  Ibn  el-Athîr,  1.  1.;  C.  de  Perceval,  m,  235;  Ibn  Wadhih,  n,  60; 
Khami*,  n,  100;  Belâdbori,  41. 
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Fadresse  du  Prophète  ;  El-Howayrith  ben  Nokaydh  (*),  qui  lui 
portait  du  préjudice  ;  Mikyas  ben  Çobâba,  qui,  à  la  suite  du 
meurtre  accidentel  d'un  sien  frère  par  un  des  Ançâr,  avait  reçu 
le  prix  du  sang  et  qui  néanmoins  avait  tué  traîtreusement  le 
meurtrier  et,  après  avoir  apostasie,  avait  regagné  la  Mekke,  où 
il  récitait  ces  vers  : 

[Tawîl]  J'ai  l'esprit  en  repos,  maintenant  que  mon  ennemi  git  sur  le 
sol  tandis  que  le  sang  échappé  de  ses  veines  rougit  ses  vêtements.  Avant 
cette  exécution,  le  souci  qui  me  tenait  m'empêchait  de  m'étendre  sur  ma 
couche.  J'ai  de  vive  force  exercé  le  talion  contre  lui  et  mis  le  prix  du 
sang  [230]  à  la  charge  des  Benoû  'n-Neddjâr  (2),  les  maîtres  de  Fàri'  (3). 
Maintenant  que  j'ai  réalisé  ma  vengeance,  je  peux  user  d'un  oreiller,  et 
je  suis  le  premier  à  avoir  renoncé  à  l'islam  (4). 

Parmi  eux  figuraient  encore  Sâra,  affranchie  de  quelqu'un 
des  Benoû  'Abd  el-Mottaleb  <5),  qui  insultait  le  Prophète  et  lui 
portait  préjudice  ;  et  'Ikrima  ben  Aboû  Djehl,  qui  ne  cessait  de 
provoquer  des  hostilités  contre  lui  dans  l'espoir  de  venger  la 
mort  de  son  père. 

Pour  ce  qui  concerne  le  premier,  'Abd  Allah  ben  Sa'd, 
comme  'Othmân  sollicitait  sa  grâce  du  Prophète,  celui-ci 
détourna  la  tête;  'Othmân,  revenant  à  la  charge,  la  demanda 
une  seconde  fois  [et  l'obtint].  Après  son  départ,  le  Prophète 


(1)  Lisez  Jwv-jLS  ^  (voir  Sirat,  Ibn  el-Athîr,  etc.). 

(2)  Hichâm,  frère  de  Mikyas,  avait  été  tué  sur  le  territoire  de  cette  tribu 
[Khanxîs,  n,  102,  1.  29),  dont  Mahomet  s'était  déclaré  le  naklb  (C.  de  Perceval, 
m,  25).  C'est  au  meurtre  commis  par  Mikyas  qu'est  attribuée  la  révélation 
du  Koran,  iv,  95. 

(3)  Nom  d'un  fort  de  Médine  qui  appartint  à  Hassan  ben  Thabet  (Merdct'rf, 
i,  330  ;  Moschterik,  328  ;  Diwân  de  Hassan,  éd.  Hirschfeld,  n°  cxxiv,  vers  que 
cite  également  Bekri,  p.  708  ;  ce  nom  reparaît  encore  dans  un  vers  cité  par 
Ibn  Khordadbeh,  éd.  de  Goôje,  p.  99). 

(4)  Cette  pièce  figure,  avec  maintes  variantes,  dans  la  Sirat,  n,  170  = 
W.  728;  trois  vers  figurent  dans  Ibn  el-Athîr,  n,  148,  ainsi  que  dans  1"/Av/, 
m,  366;  un  vers,  ou  plutôt  deux  hémistiches,  dans  Aboû  '1-Féda-Des vergers 
p.  72,  ou  éd.  Miçr,  i,  157. 

(5)  C'est  ainsi  que  la  qualifie  aussi  la  Sirat  (H,  218,  =  Wfd,  819)  ;  elle  était 
affranchie  des  Benoû  Hachim,  dit  C.  de  Perceval  (m,  221),  qui  suit  proba- 
blement le  Khamls  (H,  87),  d'après  lequel  elle  était  l'affranchie  d'Aboû 
'Amr  ben  Çayfi  ben  Hâchim  ben  'Abd  Menaf.  Voir  encore  'Ikd,  m,  366,  et 
ci-dessus,  p.  95. 
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dit  :  «  Il  n'y  avait  donc  parmi  vous  personne  pour  le  tuer 
lorsque  j'ai  détourné  la  tête?  —  Pourquoi  ô,  dirent  les  autres, 
«  ne  pas  nous  avoir  fait  signe  de  l'œil  ?  —  Il  ne  convient  pas  à 
un  prophète  »,  repartit-il,  «  d'employer  ses  yeux  à  une  œuvre 
de  trahison  ».  Quant  à  'Abd  Allah  ben  Khatal,  il  périt  sous  les 
coups  de  Said  (1>  ben  Horeyth  Makhzoûmi  et  d'Aboû  Berza 
Aslemi.  Mikyas  ben  Çobàba  fut  mis  à  mort  par  un  homme  de  sa 
tribu  [de  Kindaj,  Xomeyla  ben  'Abd  Allah.  Howeyrith  ben 
Xokaydh  ,2>  fut  mis  à  mort  de  sang-froid  par  'Ali  ben  Aboû 
Tâleb  sur  l'ordre  du  Prophète,  qui  dit  alors  :  «  Dorénavant  nul 
Koreychite  ne  sera  plus  mis  à  mort  de  sang-froid,  sauf  en  cas 
de  talion  ».  Des  deux  chanteuses  dlbn  Khatal,  l'une  fut  mise  à 
mort  et  l'autre  s'enfuit,  mais  plus  tard  le  Prophète  accueillit  la 
demande  de  grâce  qui  lui  fut  faite  en  sa  faveur.  Sara  se  tint 
cachée  jusqu'au  moment  où  le  Prophète  accorda  la  grâce  qui  lui 
fut  demandée  pour  elle  I3)  ;  mais  après  cela  elle  se  tint  cachée  de 
nouveau  jusqu'au  jour  où,  du  temps  d' 'Omar  ben  el-Khattâb, 
un  musulman,  la  faisant  monter  sur  un  cheval  à  lui  apparte- 
nant, la  mit  à  mort  à  El-Abtah  [près  la  Mekkej.  ikrima  ben 
Aboû  Djehl  [231]  se  dirigea  vers  la  mer,  en  disant  qu'il  ne 
voulait  plus  demeurer  auprès  du  meurtrier  d'Aboû'  1-Hakam, 
nom  par  lequel  il  désignait  son  père.  Il  était  embarqué  quand  le 
patron  de  la  barque  lui  dit  :  «  Embrasse  la  vraie  religion  !  —  Et 
pourquoi  cela'4,  ?  —  Il  n'y  a  que  la  pureté  de  religion  qui 
convienne  en  mer  !  —  Par  Dieu  !  »,  s'écria  'Ikrima,  «  si  sur  mer 
il  n'y  a  que  la  pureté  de  religion  qui  convienne,  il  n'y  a,  sur 
terre  non  plus,  rien  autre  chose  qui  convienne  !  »  Il  s'en 
retourna  donc,  et  sa  femme  Oumrn  Hakim  (5)  bent  el-Hàreth, 
qui  s'était  convertie,  obtint  du  Prophète  qu'il  lui  pardonnât. 
D'après  une  autre  version,  elle  alla  le  trouver  en  mer  avec  le 


(1*  Lisez  vA-;ot*o  avec  A.  Ibn  el-Athir,  Sirat,  Khamis,  etc. 
(2i  L'orthographe  de  ce  nom  a  été  corrigée,  p.  280. 
(3)  Cf.  une  autre  version  rapportée  par  Ibn  el-Athir,  11,  191. 
(4i  Lisez  pJj  . 

(5)  Lisez  ,<►_«_£_*»  avec  A,  Ibn  el-Athir,  Sirat,  Khamîs,   C.   de  Perceval, 
m,  238,  etc! 
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pardon  qu'elle  avait  obtenu.  Le  Prophète,  en  le  voyant,  le  salua 
de  ces  mots  :  «  Bienvenue  au  navigateur  emigrant  !  »  'Ikrima 
se  fit  musulman,  et  le  Prophète  lui  dit  :  «  Quoi  que  tu  me 
demandes  aujourd'hui,  je  te  l'accorde.  —  Je  te  demande  de 
prier  Allah  qu'il  me  pardonne  toutes  les  dépenses  que  j'ai  faites 
pour  essayer  de  détourner  de  la  voie  divine,  toutes  les  stations 
que  j'ai  faites  (*)  dans  ce  but  !  —  0  grand  Dieu,  »  dit  alors  le 
Prophète,  «  daigne  exaucer  sa  demande  !  — Je  le  jure,  ô  Apôtre 
d'Allah,  pour  chaque  dirhem  que  j'ai  dépensé  pour  le  poly- 
théisme, j'en  dépenserai  deux  pour  l'islamisme,  pour  chaque 
station  que  j'ai  faite  pour  le  polythéisme,  j'en  ferai  deux  pour 
l'islamisme  !  »  Il  périt  plus  tard  à  la  bataille  du  Yermoûk  (2). 

Si  nous  avons  rapporté  ces  faits  tout  au  long,  c'est  parce  que, 
figurant  dans  la  biographie  du  Prophète,  divers  préceptes  en 
découlent. 

Quant  aux  vieillards  affaiblis  par  le  grand  âge  et  que  la 
paralysie  réduit  à  l'impuissance,  ainsi  qu'aux  moines  et  ana- 
chorètes retirés  du  monde,  il  est  permis,  quand  ils  tombent 
entre  nos  mains,  de  les  exécuter  lorsqu'ils  sont  venus  par  leurs 
conseils  en  aide  aux  combattants  ou  qu'ils  les  ont  excités,  c'est- 
à-dire  qu'on  leur  applique  la  même  règle  qu'aux  combattants 
tombés  en  captivité.  [232]  Mais  lorsqu'ils  se  sont  abstenus  de 
conseils  ou  d'encouragements,  il  y  a  deux  opinions  sur  le 
caractère  licite  ou  illicite  de  leur  exécution. 

II.  Pour  ce  qui  a  trait  aux  aeMy,  ou  femmes  et  enfants  captifs, 
il  n'est  pas  permis  de  mettre  à  mort  ceux  qui  appartiennent  à 
un  peuple  ayant  un  livre  révélé,  à  raison  de  la  défense  édictée 
par  le  Prophète  au  sujet  des  uns  et  des  autres.  Ces  captifs 
tombent  donc  en  esclavage  et  sont  répartis  entre  les  capteurs  (3). 
Pour  les  femmes  appartenant  à  un  peuple  dépourvu  de  livre 
révélé,  tels  les  matérialistes  et  les  idolâtres,  et  refusant  de  se 
convertir,  elles  sont  mises  à  mort,  d'après  Châfe'i,  ou  réduites 


(1)  Lisez 

(2)  En  l'an  15,  lors  de  la  conquête  de  la  Syrie. 

(3)  B  ajoute  «  avec  le  reste  du  butin  ». 
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en  esclavage,  d'après  Aboû  Hanîfa.  Quand  il  y  a  réduction  en 
esclavage,  la  mère  n'est  pas  séparée  de  son  enfant,  car  le 
Prophète  a  dit  :  «  Que  la  mère  ne  soit  pas  affligée  par  <*>  la  pri- 
vation de  son  enfant  !  »  Cette  séparation  sera  permise  en  cas  de 
rachat  de  prisonniers  à  prix  d'argent,  car  c'est  là  une  vente. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  rançon  représentent  la  valeur 
estimative  des  captifs,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander 
l'acquiescement  des  capteurs  au  rachat.  Quand  I'imâm  veut 
échanger  des  captifs  contre  des  musulmans  captifs  chez  les 
compatriotes  des  premiers,  il  en  verse  aux  capteurs  l'équivalent 
tiré  de  la  part  du  butin  réservée  aux  œuvres  d'intérêt  général  ; 
mais  s'il  veut  rendre  des  captifs  à  la  liberté,  il  ne  le  peut 
qu'avec  l'acquiescement  des  capteurs,  scit  que  ces  derniers 
renoncent  gracieusement  à  leurs  droits,  soit  qu'ils  acceptent 
une  somme  en  échange.  Si  cette  mise  en  liberté  est  motivée  par 
un  avantage  d'ordre  général,  il  peut  prélever  l'indemnité  sur 
la  part  consacrée  aux  œuvres  d'intérêt  général  ;  si  elle  est 
motivée  par  une  raison  qui  lui  est  personnelle,  c'est  de  son 
propre  bien  qu'il  tire  l'indemnité  à  payer.  Si  le  capteur 
refuse  de  renoncer  à  son  droit,  l'imàm  ne  peut  l'y  contraindre  : 
cela  est  différent  de  la  règle  appliquée  aux  captifs  hommes, 
pour  la  mise  en  liberté  desquels  le  consentement  des  capteurs 
n'est  pas  nécessaire,  parce  que  l'exécution  des  hommes  est  per- 
mise, tandis  que  celle  des  femmes  et  des  enfants  est  interdite  : 
ceux-ci  constituent  donc  une  richesse  [233]  acquise  à  titre 
de  butin  et  de  laquelle  le  propriétaire  ne  se  dessaisit  que 
volontairement. 

Les  Hawàzin  autrefois  sollicitèrent  la  bienveillance  du  Pro- 
phète lorsque,  à  la  suite  de  l'affaire  de  Honeyn,  où  ils  avaient 
perdu  des  prisonniers,  ils  lui  dépêchèrent  des  deputations  (2). 
Comme  il  avait  déjà  été  procédé  au  partage  du  butin  et  des 
femmes  et  enfants  captifs,  ils  lui  rappelèrent  le  respect  dû  à  la 
parenté  de  lait,   puisque  Halîma,  qui  avait  été   sa  nourrice, 


(i)  A  écrit  LajJj  ^  ,  et  le  Çihàh  (n,  436)  La  jj^_>  . 

2)  Voyez  C.  de  Perceval,  m,  258;  Sirat,  m,  26;  éd.  W.,  876;  commentaires 
Koran?  ix,  27,  p.  ex.  Beydàwi,  i,  382;  Hakki,  i,  885. 
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appartenait  à  leur  tribu.  Ibn  Ishâk  rapporte  que  les  Hawâzin, 
après  avoir  été  dépouillés  de  leurs  biens  à-Honeyn  et  s'y  être  vu 
enlever  femmes  et  enfants,  se  rendirent  auprès  du  Prophète, 
alors  à  El-Dji'râna,  et  que,  se  déclarant  musulmans,  ils  lui 
parlèrent  ainsi  :  «  0  Apôtre  d'Allah,  nous  sommes  de  même 
origine  et  de  même  tribu  ;  le  malheur  que  tu  sais  nous  a 
frappés  ;  montre-toi  aussi  bon  pour  nous  qu'Allah  l'est  pour 
toi  !  »  Et  alors  l'un  d'entre  eux,  Aboû  Çord  Zoheyr  ben  Çord,  se 
levant,  prononça  ces  mots  :  «  0  Apôtre  d'Allah,  ces  femmes 
que  tu  détiens  ne  sont  autres  que  tes  tantes  paternelles,  tes 
tantes  maternelles,  tes  éducatrices,  qui  autrefois  ont  pris  soin 
de  toi.  Si  nous  avions  allaité  El-Hâreth  ben  Aboû  Chimr  ou 
En-No'mân  ben  el-Mondhir  (*),  et  qu'ensuite  nous  nous  soyons 
trouvés  devant  l'un  ou  l'autre  dans  la  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui  devant  toi,  nous  compterions  sur  sa  bienveillance 
et  sa  pitié'2);  or  toi  tu  es  la  meilleure  des  cautions  ».  Et  il 
déclama  ces  vers  (3>  : 

[Basît]  0  Apôtre  d'Allah,  montre-toi  pour  nous  bienfaisant  et  généreux, 
car  tu  es  l'homme  de  qui  nous  espérons  et  attendons  ;  sois  bon  pour  un 
pays  frappé  par  un  mauvais  destin,  livré  à  la  discorde  et  victime  des 
vicissitudes  de  la  fortune  ;  sois  bon  pour  des  femmes  que  tu  tétas  autre- 
fois, alors  qu'elles  emplissaient  ta  bouche  d'un  lait  pur,  [234]  alors  que, 
tout  enfantelet,  tu  te  nourrissais  à  leur  sein (4)  et  qu'elles  dirigeaient  tes 
pas  incertains.  Ne  nous  sépare  point  (5)  et  épargne  certains  d'entre  nous, 
qui  formons  un  groupe  distingué.  Toi  dont  la  clémence,  quand  elle  est 
mise  à  l'épreuve,  l'emporte  sur  celle  de  tout  autre,  si  cependant  tu  ne 
verses  pas  sur  nous  une  série  ininterrompue  de  bienfaits (6),   tu  seras 


(1)  C'est-à-dire  un  prince  de  Ghassan  ou  de  Hira. 

(2)  Lisez  i/v-J\a_SI*«  avec  A,  la  Strat  et  le  Khamis. 

(3)  Tout  ce  récit  est  la  reproduction  presque  littérale  de  celui  de  la  Sirat, 
1.  1.,  où  ne  figure  cependant  pas  la  poésie  qui  suit  ;  des  sept  vers  qu'elle 
comprend,  quatre  sont  reproduits  par  le  Khamis  (n,  125)  et  deux  par  Ibn 
el-Athîr  (il,  205),  avec  variantes. 

(4)  Je  suis  le  Khamis  :  Lv^J  CU_i_£  ,— ^à-o  ^).  &,,!•>  ùU-i\  >\  :  cf.  notes 
Enger,  p.  21. 

(5)  Voir  sur  l'expression  du  texte  Harlri-de  Sacy,  372;  Diet.  Lane,  1622  a; 
Meydani,  i,  432. 

(6)  Je  1 
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l'objet  de  notre  gratitude.    Un  bienfait  est  souvent  méconnu,  mais  le 
souvenir  de  celui  que  nous  espérons  sera  par  nous  gardé  précieusement- 

Le  Prophète  répondit  :  «  Qu'est-ce  que  vous  aimez  le  mieux, 
vos  enfants  et  vos  femmes,  ou  vos  biens  ?  —  Tu  nous  fais 
choisir  entre  nos  biens  et  notre  honneur  !  Rends-nous  plutôt 
nos  enfants  et  nos  femmes,  c'est  ce  que  nous  préférons.  —  Pour 
ce  qui  est  entre  mes  mains  et  entre  celles  des  Benoû  'Abd  el- 
Mottaleb,  il  vous  est  rendu  !  »  Les  Koreychites  déclarèrent  aussi 
que  ce  qui  était  entre  leurs  mains  appartenait  à  l'Apôtre  d'Allah, 
et  les  Ançâr  firent  la  même  déclaration.  Mais  El-Akra4  ben 
Hâbis  s'écria  :  «  Quant  à  moi  et  aux  Benoû  Temîm,  nous  refu- 
sons !  »  'Oyeyna  ben  Hiçn  fit  la  même  déclaration  négative 
pour  lui  et  pour  les  Benoù  Fezâra,  et  également  El-'Abbàs  ben 
Mirdâs  Solami  tant  pour  lui  que  pour  les  Benoû  Soleym  ; 
mais  ceux-ci,  prenant  la  parole,  déclarèrent  que  ce  qui  était  à 
eux  était  au  Prophète,  et  'Abbâs  leur  dit  :  «  Vous  dépréciez  mon 
autorité  M  ».  Le  Prophète  alors  ajouta:  «  A  chacun  de  ceux 
d'entre  vous  qui  veut  maintenir  son  droit  sur  ces  captifs,  il  sera 
donné  six  jeunes  chamelles'2)  par  tête  ;  restituez  donc  à  ces 
gens  leurs  femmes  et  leurs  enfants  !  »  Et  cela  fut  fait.  'Oyeyna 
avait  pris  une  vieille  femme  des  Benoû  Hawâzin*3)  en  déclarant 
que,  lui  supposant  [235]  de  la  parenté  dans  la  tribu,  il  comptait 
sur  une  rançon  importante,  et  il  se  refusa  à  la  relâcher  moyen- 
nant six  jeunes  chamelles:  «  Laisse-la  donc  (4),  >:  lui  dit  Aboû 
Çord,  «  car  en  vérité  elle  n'a  ni  la  bouche  fraîche,  ni  la  poitrine 
rebondie,  ni  un  ventre  fécond,  ni  un  époux  qu'afflige  son 
absence*5',  ni  un  lait  abondant  »  ;  et  'Oyeyna  accepta  alors  six 


(1)  Corrigez  le  texte;  dans  A  et  Sirat,  e5_3_^_»_X_-L_*^  ;  dans  le  Khamis 

(2)  Sirat  :  «a^-o\  [Khamis,  *<«^o  ]  t^y^  J  «\   •««*  J<*  1>1  -à  Ow;  . 

(3)  Je  suis  le  texte  de  la  Slrat  (celui  du  Khamis  est  presque  identique)  : 

(4)  A  et  Sirat,  LavX-À.  .  Dans  le  Khamis,  les  paroles  qui  suivent  sont  mises 
dans  la  bouche  du  fils  de  la  vieille  captive. 

(5)  Lisez  >>wa.\^_>  avec   la  Sirat  et    le  Khamis,  celui-ci  expliquant   par 


m 
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jeunes  chamelles  en  échange.  Cependant  il  se  plaignit  ensuite  à 
El-Akra'  lorsqu'il  le  rencontra,  et  ce  dernier  lui  répondit  : 
«  Mais  tu  ne  l'avais  prise  ni  fraîche  et  ingénue,  ni  d'âge  moyen 
et  bien  en  chair  !  M  » 

Parmi  les  captives  se  trouvait  Ech-Cheyma  bent  el-Hâreth 
ben  'Abd  el-'Ozza,  sœur  de  lait  du  Prophète,  qui  fit  connaître 
sa  qualité  et  qui,  amenée  devant  lui,  lui  répéta  :  «  Je  suis  ta 
sœur.  —  Et  qu'est-ce  qui  le  prouve  ? ,2)  —  Une  morsure  que  tu 
m'as  faite  alors  que  je  te  portais  sur  mon  dos  ».  Il  reconnut  en 
effet  la  cicatrice,  et  alors  déployant  son  manteau,  il  la  fit  asseoir 
dessus  et  lui  donna  à  choisir  entre  rester  honorée  auprès  de  lui 
et  retourner  vivre  dans  l'aisance  auprès  des  siens  ;  ce  fut  ce 
dernier  parti  qu'elle  choisit,  et  le  Prophète  fit  ce  qu'il  avait 
promis.  Gela  eut  lieu  avant  que  les  vaincus  vinssent  le  trouver 
et  qu'il  leur  rendît  leurs  captifs.  Il  donna  à  sa  sœur  de  lait  un 
jeune  esclave  lui  appartenant,  Mek-hoûl,  ainsi  qu'une  jeune 
servante,  qu'elle  maria  ensemble  et  dont  il  reste  encore  des 
descendants  dans  la  tribu. 

Dans  le  récit  que  nous  venons  de  faire  et  l'exposé  des  règles 
qui  en  découlent,  il  y  a  des  règles  de  conduite  que  les  chefs 
doivent  suivre,  et  c'est  pourquoi  nous  l'avons  relaté  tout  au 
long. 

Quand  parmi  les  captifs  figurent  des  femmes  mariées,  leur 
mariage'3),  par  suite  de  la  captivité,  devient  caduc,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  leurs  maris  eux-mêmes  sont  prisonniers  ou 
non.  D'après  Aboû  Hanîfa,  [236]  si  elles  sont  faites  prisonnières 
en  même  temps  que  leurs  époux,  le  mariage  subsiste.  Celle  qui 
est  mariée  (4)  et  s'est  faite  musulmane  avant  de  tomber  en  cap- 
tivité, conserve  la  liberté,  mais  son  mariage  devient  caduc  à  la 
suite  de  l'expiration  du  délai  d"idda  (retraite  légale).  La  coha- 
bitation avec  les  captives  réparties  entre  ceux  qui  les  ont  cap- 


(1)  Lisez  8j_^_j^  Li— oJ>  . . .  A_*i_>w>  avec  la  Sirat. 

(2)  Lisez   JL-o_*  C-ULï  ^J>>  avec  A  et  la  Strat,  m,  15  =  éd.  W.  856, 
laquelle  donne  aussi  ces  détails  ;  C   de  Perceval,  m,  253. 

(3)  Lisez  ^^^y^g^JSLS  avec  A  et  B. 

(4)  Lisez  __j:  Cj\>  avec  A  et  B. 
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turées  ne  devient  licite  qu'après  l'expiration  du  délai  d'istibrâ, 
constitué  par  une  période  menstruelle  quand  elles  sont  réglées, 
et  par  l'accouchement  quand  elles  sont  enceintes.  On  rapporte 
que  le  Prophète  dit  en  passant  auprès  des  femmes  des  Benoû 
Hawâzin  faites  prisonnières  :  «  Sachez  qu'il  n'y  a  pas  à  coha- 
biter avec  une  femme  enceinte  avant  qu'elle  accouche,  ni  avec 
celle  qui  n'est  pas  enceinte  avant  qu'elle  ait  ses  règles  ». 

Les  biens  des  musulmans  conquis  par  les  polythéistes  et  mis 
par  eux  en  lieu  de  sûreté  ne  deviennent  pas  leur  propriété  et 
restent  celle  des  musulmans  qui  sont  investis  de  ce  droit  ;  et 
si  ces  biens  retombent  comme  butin  aux  mains  des  musulmans, 
ils  sont  restitués  sans  aucune  contrepartie  à  leurs  propriétaires. 
D'après  Aboû  Hanîfa,  les  polythéistes  deviennent  propriétaires 
de  ce  qu'ils  conquièrent,  si  bien  que,  s'il  s'agit  d'une  femme 
esclave,  son  ancien  propriétaire  musulman  ne  peut,  quand  il 
pénètre  en  pays  ennemi,  légalement  cohabiter  avec  elle,  et  que, 
s'il  s'agit  d'une  terre  conquise  par  un  polythéiste  qui  se  con- 
vertit pour  la  garder,  c'est  lui  qui  a  sur  elle  un  droit  de  pré- 
férence ;  quand  enfin  ces  biens  retombent  comme  butin  aux 
mains  des  musulmans,  ceux-ci  y  ont  un  droit  qui  prime  celui 
de  l'ancien  propriétaire.  D'après  Mâlek,  quand  ce  dernier 
retrouve  son  bien  avant  qu'il  y  ait  eu  partage,  il  y  a  un  droit 
de  préférence  ;  si  c'est  après,  ce  droit  de  préférence  ne  s'exerce 
que  sur  la  valeur,  tandis  que  c'est  le  capteur  qui  a  un  droit  de 
préférence  sur  l'objet  lui-même. 

Il  est  permis  d'acheter'1)  leurs  propres  enfants  aux  habitants 
du  territoire  ennemi,  tout  comme  de  les  réduire  en  captivité. 
Cet  achat  peut  se  faire  aussi  pour  les  enfants  des  peuples  alliés, 
mais  non  la  réduction  en  captivité.  Ni  l'une  ni  l'autre  chose  ne 
sont  permises  pour  les  enfants  des  tributaires  <2). 

La  règle  prescrivant  le  paîment  du  quint  du  butin  s'applique 


(1)  Lisez  trois  fois  avec  A  et  B,  A^s  ,  et  non  ^c,  _i  . 

(2)  Ce  passage  prouve  que  Lane  a  tort  de  regarder  comme  étant  toujours 
synonymes  les  deux  expressions  ->s_^jj\  j!*\  et  .a_*JJ\  Jjb\  :  la  première 
désigne  le  plus  ordinairement  les  infidèles  alliés  proprement  dits,  mais 
s'applique  quelquefois,  de  même  que  son  synonyme  J>.»lsLo ,  aux  tributaires  ; 
c'est  le  contexte  qui  décide. 
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au  butin  réalisé  par  un  ou  deux  individus  seulement.  Mais 
d'après  Aboû  Hanîfa  et  ses  deux  disciples  U);  il  n'y  a  lieu  de  payer 
le  quint  que  quand  les  capteurs  forment  une  sariyya  (groupe 
de  cavaliers)  ;  mais  ils  expliquent  ce  mot  différemment:  pour 
Aboû  Hanîfa  et  Mohammed,  c'est  un  groupe  assez  nombreux 
pour  se  défendre  (2)  ;  [237]  pour  Aboû  Yoûsof ,  cela  représente 
neuf  cavaliers  ou  davantage,  car  tel  était  le  nombre  de  ceux  qui 
formaient  la  sariyya  d"Abd  Allah  ben  Djahch  <3/.  Mais  de  cette 
dernière  opinion  la  plupart  des  juristes  ne  tiennent  pas  compte, 
car  le  Prophète  envoya  en  sariyya  'Abd  Allah  ben  Oneys,  et  il 
était  seul,  contre  Khâled  ben  Sofyân  Hodhali,  qui  fut  tué  par 
cet  émissaire'4);  de  même,  il  envoya  en  sariyya  'Amr  ben 
Omeyya  Damri  en  compagnie  d'un  autre  (5>. 

Quand  l'un  des  deux  parents  embrasse  l'islam,  cela  entraîne 
l'islamisation  des  jeunes  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexes, 
mais  non  de  ceux  qui  sont  pubères,  à  moins  cependant  que 
ceux-ci  ne  soient  déments.  D'après  Mâlek,  la  conversion  du 
père  entraîne  celle  des  enfants,  à  la  différence  de  celle  de  la 
mère.  La  conversion  que  font  les  jeunes  enfants  personnelle- 
ment n'en  est  pas  une,  pas  plus  que  leur  apostasie.  Mais  aux 
yeux  d'Aboû  Hanîfa,  cette  conversion  tout  comme  cette  apos- 
tasie sont  valables  si  l'enfant  est  doué  d'intelligence  et  de  dis- 
cernement ;  cependant  la  mort,  en  cas  d'apostasie,  ne  lui  serait 
infligée  que  quand  il  aurait  atteint  la  puberté.  Aux  yeux  d'Aboû 
Yoûsof,  la  conversion  de  l'enfant  est  dûment  valable,  à  la 
différence*6)  de  son  apostasie.  Mâlek,  d'après  un  dire  recueilli 


(1)  C'est-à-dire  Mohammed  et  Aboû  Yoûsof. 

(3)  Il  fut  envoyé  en. reconnaissance  par  le  Prophète,  avec  huit  imigréê,  en 
l'an  2,  et  se  laissa  aller  à  piller  une  caravane  dans  le  mois  sacré  de  redjeb 
(C.  de  Perceval,  m,  31;  Koran,  n,  214;  Sirat,  n,  7;  éd.  W.,  423). 

(4)  Khaled  faisait,  eu  l'an  4,  des  préparatifs  hostiles  au  Prophète,  qui 
dépêcha  contre  lui  Ibn  Oneys,  surnommé  Dhoû  '1-Mikhçara  (C.  de  Perceval, 
m,  115  ;  Sirat,  m,  83  ;  éd.  W.,  981  ;  Khamis,  i,  506). 

(5)  Il  s'agit  probablement  de  la  mission  de  l'an  4,  chez  les  Benoù  'Amir  ;  le 
compagnon  d''Amr  était  Mondhir  ben  Mohammed  Awsi  (C.  de  Perceval,  m, 
120;  Sirat,  il,  126;  éd.  W.,  649;  Khamis,  i,  507). 

(6)  Lisez  avec  A  et  B,  ^^SJi  N_j  . 
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de  lui  par  Ma'n  M,  admet  comme  valable  la  conversion  de  l'en- 
fant qui  se  connaît  lui-même,  à  la  différence!2)  du  cas  où  il  ne 
se  connaît  pas. 

III.  Quant  aux  terres  <3>  dont  les  musulmans  se  rendent  maî- 
tres, elles  se  divisent  en  trois  catégories  :  1°  Celles  qui  sont 
conquises  par  force  et  violence,  de  sorte  que  les  vaincus  les 
abandonnent  parce  qu'ils  sont  soit  tués  soit  faits  prisonniers 
ou  parce  qu'ils  émigrent.  Les  juristes  diffèrent  sur  le  caractère 
à  leur  reconnaître  à  la  suite  de  la  conquête.  D'après  Châfe'i, 
elles  constituent  un  butin  au  même  titre  que  les  autres  valeurs, 
et  se  partagent  entre  les  capteurs  à  moins  que  ceux-ci,  montrant 
de  la  générosité,  n'y  renoncent,  et  alors  ces  terres  sont  immo- 
bilisées dans  des  buts  d'utilité  publique.  —  D'après  Mâlek,  elles 
sont  immobilisées  au  profit  des  musulmans  au  moment  où 
elles  forment  butin,  et  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  partage 
entre  les  capteurs.  —  D'après  Aboû  Hanîfa,  l'imam  a  le  choix 
entre  ces  divers  partis  :  les  partager  entre  les  capteurs,  et  alors 
elles  deviennent  terres  de  dîme  ;  —  les  remettre  entre  les 
mains  des  polythéistes  [238]  en  les  frappant  <4)  du  kharàdj  : 
elles  deviennent  alors  terres  de  kharâdj,  et  les  infidèles 
qui  les  occupent  sont  tributaires  ;  —  les  immobiliser  au 
profit  de  l'ensemble  des  musulmans,  et  alors  ces  terres 
deviennent  «  territoire  d'islam  »,  soit  que  des  musulmans 
les  occupent,  soit  que  les  polythéistes  y  soient  réinstallés, 
parce  que  la  propriété  en  appartient  aux  musulmans  ;  mais 
il  n'est  pas  permis  que  ceux-ci  [quand  ils  occupent  ces 
terres]    en   soient  dépossédés  pour  y  être  remplacés  par  des 


(1)  Probablement  Ma'n  ben  'Isa  el-Kazzâz,  mort  en  198  (Ibn  Farboûn, 
Dibàdj,  f.  137  ;  Fihrist,  p.  199). 

(2)  Lisez  (jj  ,j_j\^  avec  A  et  B.  —  L'expression  «  se  connaître  lui-même  » 
n'est  pas,  a  ma  connaissance,  employée  dans  les  traités  de  droit,  et  j'ignore 
le  sens  précis  qu'il  lui  faut  attribuer. 

(3)  Toute  cette  section  m  est  donnée  en  texte  et  traduction  par  Worms, 
Journ.  as.,  1842,  n,  374,  ou  Recherches  sur  la  constitution  de  la  propriété 
territoriale,  p.  100. 

(4)  Lisez  Ua-J^  ^^  avec  A  et  B'. 
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polythéistes  Wf  afin  qu'elles  ne  deviennent  pas  «  territoire 
ennemi  »  ; 

2°  Celles  dont  la  propriété  est  acquise  pacifiquement  par 
suite  d'abandon  de  leur  part,  quand  la  crainte  les  a  faits  se 
retirer  :  alors  elles  deviennent  immobilisées  par  le  fait  de  la 
conquête,  ou,  d'après  une  autre  opinion,  ne  le  deviennent 
qu'après  que  l'imam  a  prononcé  cette  transformation  en  termes 
exprès.  Il  les  frappe  (2>  d'un  kharâdj  qui  est  représentatif  du 
dominium  et  qui  est  à  la  charge  de  ceux,  musulmans  ou  infidè- 
les alliés  <3>,  au  profit  de  qui  elles  sont  exploitées.  Elles  sont 
soumises  à  la  fois  au  kharâdj  et  à  la  dîme  des  récoltes  et  des 
fruits  qu'elles  produisent  ;  il  est  fait  exception  pour  les  fruits 
des  palmiers  existant  dans  ces  terres  lors  de  leur  prise,  car 
arbres  et  fruits  sont  immobilisés  et  la  dîme  ne  leur  est  pas 
nécessairement  appliquée,  l'imâm  pouvant  à  son  gré  ou  les 
frapper  du  kharâdj  ou  concéder  ces  arbres  à  titre  de  colonat 
partiaire.  Mais  s'il  y  est  ensuite  installé  une  plantation  de 
dattiers,  ceux-ci  sont  soumis  à  la  dîme,  et  le  sol  au  kharâdj. 
D'après  Àboû  Hanîfa,  la  dîme  et  le  kharâdj  ne  se  cumulent 
point,  celle-là  disparaissant  par  l'introduction  de  celui-ci,  et 
cette  terre  devient  «  territoire  d'islam  ».  Elle  n'est  susceptible 
ni  d'être  vendue  ni  d'être  antichrésée  ;  mais  on  en  peut  vendre 
les  dattiers  et  autres  arbres  qui  viennent  à  y  être  plantés  ; 

3°  Celles  dont  la  propriété  est  passée  entre  nos  mains  par 
traité,  mais  sous  la  condition  qu'elles  resteront  entre  leurs 
mains  moyennant  paiement  d'un  kharâdj.  Elles  sont  de  deux 
espèces  : 

a)  L'arrangement  conclu  avec  eux  par  l'imâm  porte  que  la 
propriété  du  sol  nous  appartient  :  alors  le  sol  est  immobilisé  et 
devient  «  territoire  d'islam  »,  il  ne  peut  être  ni  vendu  ni  anti- 


(1)  Je  lis  avec  B  et  B'  ^S j-^JJ  L^  J^-L£**o  ;  A  et  M  lisent  \^j-^**A 
ce  qui  donne  le  môme  sens  ;  le  texte  Worms,  d'ailleurs   peu  correct,  porte 

(2)  A  porte  < >^--ol->  j\  «  ou  qu'il  les  frappe...  ». 

(3)  Texte  j^—aLjl-^  ,  qui  semble  bien  ici  s'appliquer  aux  tributaires  ou 
dhimmi  (cf.  p.  287  n.  2). 
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chrésé,  et  le  kharâdj,  redevance  représentative  [de  notre  droit], 
ne  disparaît  pas  par  le  fait  de  la  conversion  des  occupants,  de 
sorte  qu'il  est  dû  également  [239]  par  les  musulmans  à  qui  le 
droit  d'occupation  est  transféré.  Un  traité  de  ce  genre  fait  des 
anciens  propriétaires  des  «  gens  de  traité  »  M,  et  s'ils  versent  la 
capitation,  qui  est  personnelle,  ils  peuvent  rester  indéfiniment 
sur  ces  terres;  s'ils  se  refusent  à  la  verser,  ils  n'y  sont  pas 
contraints,  mais  ils  ne  peuvent  y  rester  que  le  même  temps  que 
les  «  alliés  proprement  dits  »,  c'est-à-dire  quatre  mois  sans 
pouvoir  dépasser  l'année.  Mais  peuvent-ils  y  séjourner  soit 
quatre  mois  soit  une  année  ?  Il  y  a  à  ce  sujet  deux  manières 
de  voir  (2)  ; 

b)  L'arrangement  conclu  avec  eux  porte  que  les  terres  restent 
leurs,  mais  que  par  contre  ils  acquitteront  un  kharâdj  :  alors 
celui-ci  est  l'équivalent  de  la  capitation,  et  leur  conversion  les 
soustrait  au  kharâdj;  leurs  terres  ne  deviennent  pas  «  territoire 
d'islam  »,  elles  sont  «  territoire  de  traité  »,  ils  pourront  les 
vendre  et  les  antichréser,  le  musulman  à  qui  le  transfert  en  est 
consenti  n'en  doit  pas  le  kharâdj,  ils  y  séjournent  aussi  long- 
temps qu'ils  respectent  la  convention  intervenue,  et  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  capitation  parce  qu'ils  sont  en  dehors  du 
a  territoire  d'islam  ».  Mais  d'après  Aboû  Hanîfa,  leur  territoire 
est,  par  la  convention  intervenue,  transformé  en  «  territoire 
d'islam  »  et  eux-mêmes  sont  transformés  en  tributaires  soumis 
au  paiement  de  la  capitation. 

Quand  il  y  a  violation  de  leur  part  du  traité  dûment  conclu 
avec  eux,  les  opinions  sont  partagées.  D'après  Châfe'i,  si  la 
propriété  de  leurs  terres  leur  a  été  enlevée,  il  n'y  a  rien  de 
changé  ;  si  elle  ne  leur  a  pas  été  enlevée,  ce  pays  devient 
«  territoire  de  guerre  ».  D'après  Aboù  Hanîfa,  si  dans  leur  pays 
il  y  a  un  musulman  ou  qu'il  y  ait  entre  eux  et  le  «  territoire 
ce  guerre  »  un  pays  appartenant  aux   musulmans,    alors  ce 


(1)  Cette  expression,  on  le  voit,  est  employée  avec  son  caractère  de  géné- 
ralité, et  ceux  à  qui  elle  s'applique  peuvent  devenir  dhimmi  par  le  fait  qu'ils 
acquittent  la  capitation  ;  cf.  p.  387,  n.  2. 

(2)  Ce  passage  est  rendu  intelligible  par  ce  qui  est  dit,  p.  307. 
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pays  [d'infidèles  violateurs  de  la  foi  jurée]  est  «  territoire 
d'islam  »  et  leurs  habitants  sont  traités  comme  des  rebelles  ;  — 
si  chez  eux  il  n'y  a  pas  de  musulman  ni  non  plus  de  pays 
musulman  entre  eux  et  le  «  territoire  de  guerre  »,  leur  pays 
est  regardé  comme  «  territoire  de  guerre  ».  Pour  Aboû  Yoûsof 
et  Mohammed,  ce  pays  devient,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  «  territoire  de  guerre  »  f1). 

IV.  Les  biens  mobiliers  sont  ce  qui  constitue  le  butin  habi- 
tuel. Le  Prophète  [240]  les  partageait  d'abord  à  sa  guise  ;  mais 
à  la  suite  des  tiraillements  survenus  entre  Mohâdjeriens  et 
Ançar  après  la  journée  de  Bedr.  Allah  lui-même  en  attribua  la 
propriété  au  Prophète  pour  qu'il  les  répartît  à  sa  volonté.  Aboû 
Omâma  Bâhili  '2)  a  raconté  ce  que  voici  :  «  J'interrogeai  'Obâda 
ben  eç-Çâmit  <3)  au  sujet  du  Butin  (4),  autrement  dit  des  paroles 
divines  :  «  Ils  t'interrogeront  au  sujet  du  butin  ;  réponds-leur  : 
«  Le  butin  appartient  à  Allah  et  à  l'Apôtre  ;  craignez  donc 
Allah  et  arrangez-vous  entre  vous  »  (Koran,  vin,  1)  ;  et  'Obâda 
me  répondit  :  Cette  révélation  eut  lieu  parmi  nous,  participants 
de  l'affaire  de  Bedr,  alors  que  nous  discutions  au  sujet  du  butin 
et  que  nos  dissensions  à  ce  propos  prenaient  une  mauvaise 
tournure  (5)  ;  alors  l'ordre  d'Allah  le  retira  de  nos  mains  pour 
le  remettre  dans  celles  de  son  Apôtre,  qui  en  opéra  l'égale 
répartition  entre  les  fidèles  »  <6). 

Il  choisit  pour  lui-même,  dans  les  dépouilles  recueillies  à 
Bedr,  son  sabre  Dhoû  '1-Fekâr,  qui  avait  appartenu  à  Monebbih 
ben  el-Hadjdjâdj  (7),  et  il  s'attribua  sa  propre  part,  mais  sans 


(1)  Ici  s'arrête  la  traduction  Worms. 

(2)  Un  des  Compagnons  qui  moururent  le  plus  tard,  en  81  ou  82;  il  s'appelait 
Çodayy  ben  'Adjlan  et  joua  un  rôle  militaire  sous  Aboû  Bekr  [Ma'àrif,  157  ; 
Nawawi,  651;  Ibn  el-Athîr,  n,  310;  iv,  382;  Nodjoûm,  etc.). 

(3)  L'un  des  douze  nakib  du  Prophète,  mort  en  34  (C.  de  Perceval,  m,  8  ; 
Sirat,  pass.  ;  Ma'àrif,  131  ;  Nawawi,  329,  etc.). 

(41  Lisez  avec  A  et  B  jLJLiYv  çy*  . 

(5)  Lisez  LijiL^â  avec  B,;  ou  l_«L_a'iL_à-\  jv-si  0-<^-~-s  avec  A  et  B'. 

(6)  Peut-être  faut-il  comprendre  encore  l'alinéa  suivant  dans  le  récit  d'Aboû 
Omama. 

(7)  L'un  des  chels  mekkois  qui  succombèrent  a  Bedr  (Strat,  pass.).  Sur  le 
quint,  cf.  la  glose  de  Tebrîzi,  Hamdsa,  458,  1.  20  sq. 
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faire  l'attribution  du  quint,  laquelle  n'eut  lieu  que  quand,  après 
l'affaire  de  Bedr,  furent  révélées  les  paroles  divines  :  «  Sachez 
que,  de  tout  butin  quelconque  que  vous  faites,  le  quint  revient 
à  Allah  et  à  son  Apôtre,  aux  proches  [de  ce  dernier]  (*),  aux 
orphelins,  aux  pauvres  et  aux  voyageurs  »  (Koran,  vin,  42)  ». 
C'est  donc  Allah  lui-même  qui  a  pris  soin  d'indiquer  la  répar- 
tition du  butin,  de  même  qu'il  a  fait  pour  la  répartition  des 
dîmes  izekât).  Les  dépouilles  sur  lesquelles,  postérieurement 
à  l'affaire  de  Bedr,  le  Prophète  préleva  le  quint  pour  la  pre- 
mière fois  furent  celles  des  Benoû  Kaynokâ'  (2). 

Les  dépouilles  après  avoir  été  réunies  ne  sont  pas  partagées 
tant  que  dure  le  combat  et  avant  qu'il  soit  terminé,  afin  que 
l'achèvement  des  opérations  établisse  bien  qu'il  y  a  victoire  et 
que  la  propriété  du  butin  est  définitivement  acquise,  et  aussi 
pour  éviter  que  les  combattants,  occupés  par  le  soin  du  partage, 
risquent  d'être  mis  en  déroute.  Sitôt  le  combat  terminé,  il  est 
procédé  au  partage  dans  le  «  territoire  de  guerre  »  même  ; 
mais  cependant  il  peut  être  différé  jusqu'au  retour  en  «  terri- 
toire d'islam  »  dans  la  mesure  où  le  chef  de  l'armée  estime 
qu'il  y  a  avantage  à  le  retarder.  —  Aboù  Hanîfa  ne  permet 
pas  [241]  qu'il  soit  procédé  au  partage  en  «  territoire  de 
guerre  »,  et  il  faut,  d'après  lui,  que  le  retour  en  I  territoire 
d'islam  »  ait  eu  lieu  pour  que  cette  opération  se  fasse. 

L'imam  qui  veut  procéder  au  partage  commence  par  les 
dépouilles  personnelles  des  ennemis  tués,  qui  sont  attribuées  à 
chacun  de  ceux  sous  les  coups  de  qui  ils  sont  respectivement 
tombés,  sans  distinguer  si  limàm  a  ou  n'a  pas  stipulé  cette 
répartition.  D'après  Aboù  Hanîfa  et  Màlek,  les  combattants  ont 
le  droit  d'exiger  l'observation  de  cette  promesse  lorsqu'elle  leur 
a  été  faite  ;  si  elle  ne  l'a  pas  été,  alors  toutes  les  dépouilles 
quelconques  forment  une  masse  dont  ils  sont  les  copartageants. 
Le  héraut  du  Prophète  fit,  après  la  prise  de  possession  du  butin, 
cette  proclamation  :  «  Les  dépouilles  personnelles  de  chacune 


(1)  Cf.  Beydawi,  i,  367,  et  ci-dessus,  p.  262,  n.  2. 

(2)  L'expédition  dirigée  contre   cette  tribu  juive  est  de  l'an  2,  c'est-a-dire 
de  la  même  année  que  l'affaire  de  Bedr. 
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des  victimes  appartiennent  à  chacun  de  Ceux  qui  leur  ont  donné 
la  mort  ».  La  promesse  de  l'imam  dont  il  a  été  question  s'en- 
tend de  celle  qui  est  antérieure  à  l'acquisition  du  butin  iU,  non 
de  celle  qui  lui  est  postérieure.  Aboû  Katâda  reçut  les  dépouilles 
personnelles  de  ceux  qu'il  avait  tués,  lesquels  étaient  au  nombre 
de  vingt  <2>. 

Ce  mot  «  dépouilles  personnelles,  salab  »  se  dit  des  armes 
défensives  de  la  victime,  de  ses  armes  offensives  et  de  son 
cheval  de  combat,  mais  ne  s'applique  pas  à  ceux  de  ses  biens 
qui  se  trouvent  au  camp.  Sur  la  question  s'il  s'entend  aussi  des 
valeurs  qu'il  peut  porter  dans  sa  ceinture  et  du  sac  qu'il  a  fixé 
à  sa  selle,  il  y  a  deux  opinions.  Le  quint  n'est  pas  prélevé  sur 
les  dépouilles  personnelles.  Cependant,  d'après  Mâlek,  il  doit 
être  prélevé  au  profit  des  ayants  droit. 

Après  que  Timâm  a  réglé  la  distribution  des  dépouilles  per- 
sonnelles, qu'est-ce  qu'il  doit  faire?  Cela  est  discuté,  mais 
d'après  la  plus  sérieuse  des  deux  opinions,  il  a  alors  à  distraire 
le  quint  de  l'ensemble  du  butin,  puis  il  en  fait  cinq  parts  des- 
tinées aux  diverses  catégories  d'ayants  droit,  ainsi  que  le  dit 
la  parole  divine  :  «  Sachez  que  de  tout  butin  quelconque  que 
vous  faites,  le  quint  revient  à  Allah,  etc.  ». 

D'après  Aboû  Hanîfa  et  ses  deux  disciples  Aboû  Yoûsof  et 
Mohammed,  ainsi  que  d'après  Mâlek,  il  est  fait  trois  parts  du 
quint,  à  savoir,  pour  les  orphelins,  pour  les  pauvres  [242]  et 
pour  les  voyageurs.  D'après  Ibn  'Abbâs  <3>,  il  en  est  fait'4)  six 
parts  :  l'une  pour  Allah,  employée  pour  les  besoins  de  la  Ka'ba  ; 
les  ayants  droit  au  quint  du  butin  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
quint  du  fey,  et  par  suite  la  part  <5)  du  quint  attribuée  à  l'Envoyé 


(1)  D'après  A,  M  et  le  ms  employé  par  l'éditeur  de  B,  «  antérieure  a  la 
répartition  du  butin  ». 

(2|  A  l'affaire  de  Honeyn,  eu  l'an  8,  Aboû  Katada  ne  tua  qu'un  seul  adver- 
saire, dont  les  dépouilles  lui  furent  attribuées;  c'est  Aboû  falha  qui  reçut 
les  dépouilles  des  vingt  victimes  qui  tombèrent  sous  ses  coups  (Slrat,  m,  11  ; 
éd.  W.,  848  ;  Ibn  el-Athîr,  il,  202). 

(3)  Beydâwi  (i,  367)  attribue  cette  opinion  a  Aboû  'l-'Aliya;  mais  celui-oi 
recueillit  des  traditions  d'Ibn  'Abbâs,  ainsi  que  nous  l'apprend  Nawawi 
(p.  739). 

(4)  Lisez,  avec  A  et  B',    >««,  ■+.  '-i\  *—««_£_>  ;  voir  aussi  ci-dessus,  p.  26y. 

(5)  Lisez,  avec  A  et  B",  <*v*o ,  et  non  ^  ^  ,^,»tj. 
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d'Allah  est,  depuis  sa  mort,  consacrée  à  des  buts  d'utilité 
publique  ;  la  seconde  part  est  attribuée  aux  proches  [du 
Prophète]  appartenant  aux  Benoû  Hâchem  et  aux  Benoû 
'Abd  el-Mottaleb  f1)  ;  la  troisième  aux  orphelins,  la  quatrième 
aux  pauvres  et  la  cinquième  aux  voyageurs. 

Une  fois  le  quint  prélevé,  il  est  donné  quelque  petite  chose 
à  ceux  qu'on  appelle  «  gens  de  la  petite  portion,  ahl  er- 
radkh  »  <2>.  —  ils  sont  même,  d'après  la  seconde  des  deux 
opinions,  servis  avant  la  distraction  du  quint  :  —  ce  sont  ceux 
qui,  ne  figurant  pas  parmi  les  coparticipants  dénommés, 
ont  cependant  assisté  à  l'affaire,  esclaves,  femmes,  enfants, 
malades  et  tributaires,  et  à  qui  il  est  distribué,  dans  la  mesure 
de  la  peine  (3)  que  chacun  s'est  donnée,  une  petite  partie  du 
butin,  sans  que  cela  constitue  pour  aucun  d'eux  une  part  équi- 
valant à  celle  d'un  fantassin  ou  d'un  cavalier  [ayant  combattu]. 
Si,  postérieurement  à  la  rencontre  à  laquelle  il  a  assisté,  un 
individu  voit  disparaître  la  tare  qui  l'a  fait  ranger  dans  ce 
groupe,  tels  l'esclave  qui  devient  libre,  l'enfant  qui  devient 
pubère,  l'infidèle  qui  se  convertit,  il  reçoit  une  part  normale, 
et  non  plus  réduite,  quand  ce  changement  de  situation  est 
antérieur  à  la  fin  de  la  campagne  ;  mais  s'il  lui  est  postérieur, 
l'intéressé  reçoit  une  part  réduite. 

Le  butin,  après  qu'il  en  a  été  distrait  le  quint  [243]  et  la 
«  petite  portion  »,  est  partagé  entre  les  gens  de  guerre  qui  ont 
assisté  à  la  rencontre,  c'est-à-dire  les  hommes  libres,  musul- 
mans et  en  bonne  santé  qui  y  ont  participé,  sans  distinguer 
entre  les  combattants  et  les  non-combattants,  car  ceux-ci  ser- 
vent d'aide  à  ceux-là  et  peuvent  les  assister  en  cas  de  besoin. 
On  n'est  pas  d'accord  sur  le  sens  des  paroles  divines  :  «  Et  à 
qui  Ion  disait  :  Arrivez  combattre  dans  la  voie  d'Allah  ou 
repoussez!4)  »  (Koran,   m,  160);   les  uns,  —  c'est  l'opinion 


11)  A-»j  manque  dans  A  et  B'  ;  cf.  p.  262. 

i2)  A  ce  cas  Khalîl  (p.  76,  1.  18)  fait  a  peine  une  allusion,  qui  est  d'ailleurs 
développée  par  les  commentateurs.  Le  nom  de  tenfil  servirait  aussi  à  dési- 
gner cette  part,  d'après  Van  den  Berg,  Principes,  p.  229. 

i3i  Lisez,  avec  B  et  B',  *_Jg_ÎJ L*L_&  . 

•i)  Lisez  \*_*_à.>\  «\  . 
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d'Es-Soddi,  —  disant  que  cela  veut  dire  simplement  grossir  (0 
le  nombre  des  troupes,  et  d'autres,  —  c'est  l'opinion  d'ïbn 
'Awn  <2)  —  y  voyant  le  fait  de  se  tenir  tout  prêts  à  monter 
à  cheval. 

Il  est  procédé  au  partage  de  la  manière  qu'il  doit  être  fait, 
sans  tenir  compte  des  préférences  ni  du  répartiteur  ni  du  com- 
mandant de  la  troupe.  Mâlek  a  dit  ceci  :  «  Les  biens  constituant 
le  butin  dépendent  de  l'appréciation  de  l'imam,  qui  peut  à  son 
gré  les  répartir  entre  les  capteurs  par  parts  égales  ou  inégales, 
ou,  si  cela  lui  plaît,  y  faire  participer  des  gens  qui  n'ont  pas 
assisté  au  combat  »  ;  mais  cette  opinion  est  réfutée  par  les 
paroles  du  Prophète  :  «  Le  butin  revient  à  ceux  qui  ont  assisté 
au  combat  ».  Ces  derniers  étant  les  seuls  copartageants,  il  faut 
de  plus  que  le  cavalier,  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  donné  plus  de 
peine  <3>,  soit  plus  favorisé  que  le  fantassin,  mais  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  proportion  où  il  doit  l'être.  D'après  Aboû 
Hanîfa,  le  cavalier  reçoit  deux  parts  alors  que  le  fantassin  n'en 
reçoit  qu'une,  et,  d'après  Châfe'i,  le  premier  en  reçoit  trois, 
contre  une  pour  le  second.  Par  «  cavalier  »  on  entend  seule- 
ment celui  qui  monte  un  cheval  ;  celui  qui  a  pour  monture  un 
mulet,  un  âne,  un  chameau  ou  un  éléphant,  reçoit  une  part  de 
fantassin.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cheval  de  race  et  le 
cheval  commun  ;  cependant  Selmân  W  ben  Rebî'a  ne  reconnaît 
une  part  de  faveur  qu'au  cheval  de  race  remportant  le  prix  dans 
une  course. 

Le  cavalier  qui  a  assisté  au  combat  avec  son  cheval  reçoit 
une  part  de  cavalier,  même  s'il  n'a  pas  combattu  sur  sa  mon- 
ture ;  mais  il  n'y  a  pas  droit  s'il  a  laissé  celle-ci  au  camp.   S'il 


(1)  Lisez,  avec  B,  •—-—JLiLJ'  ;  sur  ce  mot,  cf.  p.  124,  n.  1. 

(2)  'Abd  Allah  ben  'Awn  est  un  traditionniste  réputé  qui  mourut  en  151 
(Ma'ârif,  245;  Nod/oûm,  i,  407). 

(3)  Je  lis  avec  B  et  B',  ^Uc  J_^aJL3  ;  A  *A_iUc  J—^-a  à  ï  . 

(4)  Lisez,  avec  A,  ^UX«j  .  C'est  un  tâbi1  mort  vers  l'an  30,  et  qui  exerça 
le  premier  les  fonctions  de  kâdi  à  Koûfa  (Ma'ârif,  221  et  276  ;  Nawawi,  294  ; 
Nodjoûm,  1^*94  ;  lbn  el-Athîr,  index,  p.  316,  etc.).  D'après  le  Ma'àrif,  «  il  fut 
le  premier  a  distinguer  les  chevaux  de  race  des  chevaux  communs  »,  ce  qui 
doit  s'expliquer  sans  doute  par  ce  qui  est  dit  ici. 
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a  participé  au  combat  [244]  avec  plusieurs  chevaux,  ceux-ci  ne 
comptent  que  pour  un.  d'après  ce  que  décident  Aboû  Hanîfa  et 
Mohammed  ;  ils  comptent  pour  deux,  d'après  Aboû  Yoûsof,  et 
El-Awzà'i  a  décidé  de  même  ;  enfin  Ibn  'Oyeyna  (*)  déclare  que 
la  part  attribuée  est  celle  des  chevaux  dont  le  combattant  a  eu 
besoin  et  qu'il  n'en  est  pas  attribué  pour  ceux  dont  il  n'a  pas  eu 
besoin.  Celui  dont  le  cheval  est  mort  après  avoir  participé  à  la 
rencontre  reçoit  la  part  qui  lui  revient,  au  contraire  du  cas  où 
l'animal  meurt  avant  la  rencontre  ;  et  il  en  est  de  même  si 
c'est  le  cavalier  lui-même  que  la  mort  frappe.  Pour  Aboû 
Hanîfa.  la  part  de  butin  est  acquise  à  celui  qui  meurt  ou  dont 
le  cheval  meurt  après  avoir  pénétré  dans  le  «  territoire  de 
guerre  ».  Les  guerriers  de  renfort  arrivés  avant  la  fin  du  com- 
bat sont  compris'2,  dans  le  partage  du  butin,  ils  ne  le  sont  pas 
s'ils  arrivent  après  que  le  combat  est  terminé  ;  cependant  Aboû 
Hanîfa  dit  que,  pour  y  participer,  il  leur  suffit  d'avoir  pénétré 
en  «  territoire  de  guerre  »  avant  la  fin  du  combat. 

L'imâm  attribue  des  parts  égales  11  aux  guerriers  soldés  et 
aux  volontaires  dès  que  tous  ont  participé  à  la  rencontre. 
Quand  une  troupe  se  livre  à  une  incursion  sans  y  être  autorisée 
par  l'imâm,  le  butin  qu'elle  ramène  est  soumis  au  quint. 
D'après  Aboû  Hanîfa,  elle  ne  l'est  pas,  et,  d'après  El-Hasan,  ce 
butin  n'est  pas  susceptible  d'appropriation  (4h 

Au  musulman  qui  pénètre  en  «  territoire  de  guerre  I  à  l'aide 
d'un  sauf-conduit  ou  qui,  ayant  été  pris,  est  relâché  et  muni 
d'un  sauf-conduit  <5î,  il  n'est  pas  permis  d'attaquer  les  ennemis 
soit  dans  leurs  personnes  soit  dans  leurs  biens,  et  il  doit  leur 
faire  quartier.  D'après  Dâwoud,  il  lui  est  permis  de  les  attaquer 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  sauf  s'ils   lui  demandent 


fi)  Probablement  Sofyan  ben  'Oyeyna,  exégète  du  Koran  mort  en  198 
(Fihrist,  226,  Nodjoûm,  i,  565  ;  Ma'drif,  254  ;  lbn  Khallikân,  i,  578  ;  Nawawi,  289) . 
—  A  écrit  A^li  ^_o\  ,  nom  qui  m'est  inconnu. 

(2)  Aux  lignes  7  et  8,  lisez  à  trois  reprises,  avec  B  et  B',  le  verbe  ^^L  à 
la  3e  forme.  v 

(3)  Lisez  ^y^^,  avec  A  et  B. 

(4)  Je  lis  avec  A  et  M,  S.  »«,;.A)b  jXJl~^  V  [  A  ^-t*H  ]  c^mÀ.\  Jlï,  . 

(5)  Lisez  ïv^*«  avec  A  et  B. 
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quartier,  de  même  que  lui  l'avait  obtenu  d'eux  :  il  doit  alors 
faire  grâce  et  il  lui  est  interdit  de  leur  faire  tort. 

Si  l'un  des  combattants  montre  plus  particulièrement  ses 
efforts  et  se  signale  par  sa  bravoure  et  son  audace,  il  lui  est 
attribué,  en  outre  de  la  même  part  de  butin  que  les  autres,  un 
supplément  prélevé  sur  la  part  réservée  aux  buts  d'intérêt 
général  et  proportionné  à  sa  peine  (*)  ;  il  ne  faut  pas,  en  effet, 
méconnaître  les  droits  acquis  par  l'homme  distingué  et  auda- 
cieux. 

Celui  à  qui,  après  son  oncle  Hamza  ben  'Abd  el-Mottaleb,  le 
Prophète  confia  pour  la  première  fois  son  étendard  fut  'Obeyda 
ben  el-Hâreth,  en  rebî'  I  de  la  deuxième  année  de  l'hégire,  avec 
qui  Sa'd  ben  Aboû  Wakkâç  s'avança  vers  le  point  d'eau  [245]  le 
plus  proche  dans  le  Hedjâz.  C'était  'Ikrima  ben  Aboû  Djehl  qui 
commandait  les  polythéistes  (2),  et  Sa'd  se  mit  à  lancer  des 
flèches  et  à  harceler  l'ennemi  ;  il  fut  le  premier  à  tirer  des 
flèches  pour  soutenir  la  voie  d'Allah,  et  il  a  dit  : 

[Wâfir]  Or  çà  !  n'est-il  pas  parvenu  à  l'Apôtre  d'Allah  que  j'ai,  des 
pointes  de  mes  flèches,  protégé  mes  compagnons?  Avec  elles,  et  sur 
n'importe  quel  terrain,  difficile  ou  uni,  je  repousse  (3)  les  plus  avancés 
de  nos  adversaires.  Avant  moi,  ô  Apôtre,  nul  n'a  lancé  des  flèches  contre 
l'ennemi  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  ta  religion  est  une  religion  de 
vérité,  et  que  c'est  toi,  homme  de  droit  et  de  justice,  qui  l'as  apportée  ! 

A  son  retour  le  Prophète  lui  tint  compte  <4>  de  l'antériorité 
qu'il  avait  prise  et  de  la  hardiesse  qu'il  avait  déployée. 


(1)  Je  lis  avec  B  «uSLLc  i vwar? ,  puis  f\Jv_}»V^  avec  A,  et  cf.  p.  273. 

(2)  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  combat  d'Ohod,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire 
(C.  de  Perceval,  III,  104),  mais  d'une  incursion  antérieure  de  peu  au  combat 
de  Bedr,  et  dans  laquelle  'Obeyda  reçut  de  graves  blessures  qui  entraînèrent 
bientôt  sa  mort  ;  de  cette  incursion  il  est  parlé  par  C.  de  Perceval  (m,  29)  ; 
voir  Ibn  Wadhih,  II,  71,  ainsi  que  Slrat,  h,  4  ;  éd.  W.,  418,  où  l'on  retrouve 
les  vers  ensuite  cités,  mais  avec  deux  autres  en  plus;  le  troisième  figure 
aussi  dans  le  Ma'ârif,  p.  276.  Leur  attribution  à  Sa'd  est  d'ailleurs  contestée, 
ajoute  la  Sîrat. 

(3)  Écrivez  >3>\  et  bLj3  . 

(4)  Je  lis  avec  A  i/0  *>wX_c\  . 


Chapitre  XIII 
De  la  capitation  et  de  l'impôt  foncier 


La  capitation  et  le  kharâdj  sont  deux  charges  dont  Allah  a 
frappé  les  polythéistes  au  profit  des  fidèles  et  qui  présentent 
trois  points  communs  et  trois  différences  ;  [246]  après  quoi  les 
règles  qui  leur  sont  applicables  se  ramifient.  Les  trois  points 
communs  consistent  en  ce  que  :  a)  l'un  et  l'autre  impôts  sont 
prélevés  sur  les  polythéistes  M  pour  marquer  leur  condition 
d'infériorité  et  leur  humiliation  ;  b)  ils  alimentent  le  fey  et 
le  produit  en  est  affecté  aux  ayants  droit  au  fey  ;  c)  le  paîment 
en  devient  exigible  <2>  avec  l'achèvement  de  l'année,  mais  ne 
l'est  pas  avant  cette  échéance.  Les  trois  points  par  lesquels  ils 
diffèrent  consistent  en  ce  que  :  a)  la  capitation  repose  sur  un 
texte,  et  le  kharâdj  a  pour  origine  des  estimations  personnelles 
(idjtihàd)  ;  b)  le  taux  le  plus  bas  de  la  première  est  établi  par 
la  Loi,  et  le  plus  haut  résulte  d'estimations  personnelles,  alors 
que  l'un  et  l'autre  taux  du  second  le  sont  par  estimations 
personnelles  ;  c)  la  première,  due  tant  que  dure  l'infidélité, 
disparaît  avec  la  conversion,  et  le  second  est  dû  aussi  bien 
quand  il  y  a  infidélité  que  quand  il  y  a  profession  d'islamisme. 

La  djizya  ou  capitation,  qui  s'applique  à  la  tête  de  chacun 
des  assujettis,  tire  son  nom  de  djezâ  (rétribution,  rémunération), 
soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  rémunération  due  à  raison  de 
leur  infidélité,  car  elle  leur  est  demandée  avec  mépris,  soit 
parce  qu'elle  constitue  une  rémunération  parce  que  nous  leur 
avons  fait  quartier,  car  elle  leur  est  demandée  avec  douceur. 
Cette  redevance  a  pour  base  le  texte  divin  :  «  Combattez  ceux 

11)  Lisez  avec  A,  B,  B'  et  M,  <*J  LLi-_^>  . 
(2)  Lisez  qL^s-?.  avec  A,  B  et  M. 
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qui,  parmi  les  hommes  ayant  reçu  des  livres  révélés,  ne  croient 
point  en  Allah  ni  au  jour  suprême,  qui  ne  déclarent  point  inter- 
dit ce  qu'Allah  et  son  Apôtre  ont  déclaré  interdit  et  qui  ne 
professent  point  la  religion  de  vérité,  jusqu'à  ce  qu'ils  versent 
la  capitation  de  leurs  propres  mains*1)  et  avec  humiliation  » 
(Koran,  ix,  29).  Quant  aux  mots  «  ceux  qui  ne  croient  point  en 
Allah  »,  les  adeptes  des  Livres  révélés  reconnaissent  bien 
qu'Allah  est  unique,  mais  cette  foi  en  Allah  peut  s'entendre  de 
deux  manières  :  ou  bien  qu'ils  ne  croient  point  au  Livre  d'Allah, 
c'est  à  dire  au  Koran,  —  ou  bien  qu'ils  ne  croient  point  en  son 
Envoyé  Mohammed,  car  l'aveu  de  la  véracité  des  Envoyés  c'est 
la  foi  en  celui  qui  les  envoie.  Les  mots  a  ni  au  jour  suprême  » 
peuvent  aussi  s'entendre  de  deux  manières  :  ou  bien  qu'ils  ne 
craignent  point  la  menace  du  jour  suprême,  bien  que  recon- 
naissant la  récompense  et  le  châtiment,  ' —  ou  bien  qu'ils  n'ad- 
mettent point  l'exactitude  de  la  description  qu'a  faite  Allah  des 
divers  châtiments.  Les  mots  [247]  «  qui  ne  déclarent  point  in- 
terdit ce  qu'Allah  et  son  Apôtre  ont  déclaré  interdit  »  s'appli- 
quent à  celles  de  leurs  prescriptions  religieuses  dont  Allah  a 
prononcé  l'abrogation, —  ou  bien  à  ce  qu'Allah  a  déclaré  être 
pour  eux  soit  licite  soit  interdit.  Les  mots  «  qui  ne  professent 
point  la  religion  de  vérité  »  s'appliquent  soit  aux  passages  de  la 
Tôra  et  de  l'Évangile  parlant  de  suivre  l'Apôtre,  ce  qui  est 
l'explication  de  Kelbi,  soit  à  la  conversion  à  l'islam,  ce  qui  es* 
l'explication  adoptée  par  là  généralité.  Les  mots  «  parmi  les 
hommes  ayant  reçu  des  livres  révélés  •>  s'entendent  ou  des  fils 
de  ceux  qui  ont  reçu  les  livres  révélés,  ou  bien  de  ceux  chez  qui 
se  trouvent  les  livres  révélés,  car  en  figurant  parmi  les  adeptes 
de  ceux-ci  <2'  ils  en  sont  comme  les  fils.  Les  mots  «  jusqu'à  ce 
qu'ils  versent  la  capitation  »  veulent  dire  jusqu'à  ce  qu'ils  la 
versent,  ou,  d'après  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  la  garantissent, 


(1)  De  ces  quatre  derniers  mots  les  commentateurs,  aussi  peu  rensei- 
gnés que  nous,  proposent  des  explications  très  variées;  voir  notamment 
Beydâwi,  i,  383,  et  Ismâ'il  Hakki,  éd.  Csp.,  i,  888;  Dozy,  Supplément,  n, 
849,  b;  Lnfrà. 

(2)  Lisez  &-A-~«JS\  <j  avec  A,  B  et  M. 
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car  le  fait  qu'ils  en  prennent  la  responsabilité  entraîne  qu'ils 
doivent  être  respectés.  Quant  au  mot  «  capitation  »,  les  uns  y 
voient  un  de  ces  mots  à  acceptions  multiples  J-*-**  dont  nous 
ne  savons  ce  qu'ils  signifient  que  si  l'explication  nous  en  est 
donnée,  et  d'autres  un  de  ces  mots  d'application  générale  A* 
qu'il  faut  prendre  dans  son  sens  habituel,  réserve  faite  de  la 
preuve  qu'il  a  un  sens  spécial.  Les  mots  «  de  leurs  propres 
mains,  J->  ..p  »  peuvent  signifier  ou  à  raison  de  leur  état  de 
richesse  et  d'opulence,  ou  qu'il  sont  persuadés  que  nous  avons 
vis-à-vis  d'eux  la  force  et  le  pouvoir  nécessaires  pour  l'exiger. 
Les  mots  «  et  avec  humiliation  »  signifient  ou  bien  qu'ils  sont 
avilis  et  humiliés  i1),  ou  bien  que  les  prescriptions  islamiques  les 
régissent. 

Tout  détenteur  de  l'autorité  doit  imposer  la  capitation  aux 
adeptes  des  religions  révélées  qui  passent  sous  notre  protection, 
pour  qu'ils  puissent  ainsi  séjourner  en  territoire  d'islam,  et  le 
versement  <2>  qu'ils  en  font  leur  vaut  deux  droits  :  d'être  laissés 
tranquilles  et  d'être  protégés,  de  sorte  que,  grâce  au  premier, 
ils  ont  la  sécurité  et,  grâce  au  second,  ils  trouvent  l'abri  de 
notre  bras.  Nâfi'  rapporte  d'après  Ibn  'Omar  [248]  que  les  der- 
niers mots  prononcés  par  le  Prophète  furent  :  «  Maintenez-moi 
dans  ma  sauvegarde  $'  ». 

Les  Arabes  sont,  tout  comme  les  autres,  soumis  [s'il  y  a  lieu] 
à  la  capitation  ;  Aboû  Hanîfa  cependant  a  dit  :  •  Je  ne  l'impose 
pas  aux  Arabes  pour  que  l'humiliation  ne  les  atteigne  pas  ». 
Le  renégat  n'y  est  pas  soumis,  non  plus  que  le  matérialiste  ou 
l'idolâtre  ;  Aboû  Hanîfa  néanmoins  y  assujettit  ce  dernier 
quand  il  est  non-arabe,  mais  non  quand  il  est  arabe. 


(1)  Lisez  o^-^oJLLiwc  avec  A:  comparez  Koran,  m,  140. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B'  ^l  *a*  •>.  l^JiX*-: >  . 

(3)  Cette  traduction,  calquée  sur  un  texte  que  je  n'ai  pas  rencontré  ailleurs 
et  dont  je  ne  connais  pas  d'explication,  est-elle  exacte?  Peut-être  faut-il  le 
rapprocher  de  ce  qu'on  lit  dans  la  lettre  de  garantie  attribuée  au  Prophète 
lui-même  (?)  et  qui,  extraite  du  recueil  de  Feridoûn,  a  été  publiée  en  texte 
et  traduction  dans  «  L'union  islamique  »  d'Eug.  Clavel,  fasc.  1"  (Le  Caire, 
1897 1  ^_^_>o>  (3  j,jb*  . . .  «jgJL-ji  n  b  -w\  Li\  (__r-Jl>-*  •  D'ailleurs  les  dernières 
paroles  du  Prophète  sont  relatées  autrement  dans  la  Sîrat,  reproduite  par 
C.  de  Perceval,  m,  323. 
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Les  adeptes  de  livres  révélés  sont  les  juifs  et  les  chrétiens, 
qui  ont  respectivement  pour  livres  sacrés  la  Tôra  et  l'Évangile. 
Au  point  de  vue  de  la  capitation,  les  Madjoûs  sont  traités 
comme  les  deux  peuples  précédents t1*,  bien  qu'il  soit  interdit 
de  manger  des  animaux  égorgés  par  eux  et  d'épouser  les 
femmes  de  leur  race. 

La  capitation  frappe  aussi  les  Çabéens  et  les  Samaritains 
quand  leur  croyance  est  fondamentalement  identique  à  celle 
des  juifs  et  des  chrétiens,  encore  qu'en  différant  dans  les  pra- 
tiques ;  au  contraire,  elle  ne  les  frappe  pas  si  leur  croyance 
diffère  fondamentalement  de  celle   des  juifs  et  des  chrétiens. 

Celui  qui  embrasse  le  judaïsme  ou  le  christianisme  tels  qu'ils 
étaient  avant  les  modifications  introduites  dans  ces  deux  reli- 
gions, reste  libre  d'en  suivre  les  croyances  (2),  au  contraire  du 
cas  où  il  les  embrasse  sous  une  forme  postérieure  à  ces  modi- 
fications. 

Celui  dont  la  situation  exacte  est  inconnue  est  soumis  à  la 
capitation,  mais  la  chair  des  bêtes  égorgées  par  lui  n'est  pas 
licite.  Celui  qui  passe  d'une  secte  juive  à  une  secte  chrétienne 
n'est  pas  laissé  libre  de  le  faire;  d'après  la  plus  fondée  des  deux 
opinions,  il  est  tenu  de  se  faire  musulman.  S'il  réembrasse  la 
religion  qu'il  avait  abandonnée,  reste-t-il  tel  qu'il  était  ?  Il  y  a 
à  ce  sujet  deux  opinions. 

De  l'avis  unanime  des  juristes,  il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue 
de  la  capitation,  à  distinguer  entre  les  juifs  de  Khayber  et  les 
autres. 


(1)  D'après  Beydâwi  (i,  383),  'Omar  ne  prélevait  pas  tout  d'abord  la  capi- 
tation sur  les  Madjoûs  ;  il  ne  les  y  soumit  que  quand  'Abd  er-Rahman  ben 
'Awf  lui  eut  attesté  que  le  Prophète  l'avait  fait  payer  aux  Madjoûs  de  Hadjar 

parce  qu'ils  avaient  une  espèce  de  livre  révélé  [  «, jL^-S"  a-^.«.»j  ;   de  même 

dans  Chahristâni,  p.  179]  et  qu'ils  devaient  être  traités  comme  les  kitdbiy . 
Voir  également  Belâdhori,  p.  80;  Aboû  Yoûsof,  Kharàdj,  p.  38,  1.  7. 

(2)  Je  lis  avec  A  et  B',  <Jo  ^\>  L*  ^s..  L'interprétation  de  tout  ce  passage, 
où  il  est  question  d'hypothèses  non-prévues  ailleurs,  a  ma  connaissance,  est 
assez  délicate;  il  ne  semble  pourtant  pas  qu'on  puisse  raisonnablement  s'en 
écarter.  Le  Tanbih  (p.  275,  1.  18)  relate  une  opinion  qui  fixe  au  môme  taux  la 
diya  du  musulman  et  celle  de  l'adepte  d'un  livre  révélé  non-modifié.  —  Sur 
les  modifications  apportées  par  les  Juifs  aux  livres  saints  et  que  leur  repro- 
chent les  Musulmans,  cf.  Makrîzi,  Khitat,  n,  475,  ou  Chrestomathie  de  Sacy, 
t.  l,  notamment  p.  296. 


CAPITATION     ET    KHARADJ  303 

Get  impôt  ne  frappe  que  les  mâles  libres  et  sains  d'esprit,  et 
épargne  la  femme,  l'enfant,  le  dément  et  l'esclave,  car  ce  sont 
là  des  appendices  et  des  produits  l*)f  S'il  se  trouvait  parmi  eux 
une  femme  isolée,  même  en  acceptant  ce  point  de  vue  que  la 
femme  n'est  qu'une  annexe  soit  de  son  époux  soit  [249]  de 
quelque  parent,  elle  échapperait  à  la  capitation,  car  elle  n'est 
qu'une  dépendance  des  mâles  de  son  peuple,  encore  qu'ils  ne 
lui  soient  point  apparentés.  Une  femme  isolée  et  sans  famille 
qui.  se  trouvant  en  «  territoire  de  guerre  »,  acquitterait  la  capi- 
tation pour  séjourner  en  «territoire  d'islam»,  n'est  pas  tenue 
à  ce  versement,  qui  n'est  qu'une  espèce  de  cadeau  auquel  elle 
peut  se  refuser,  et  elle  a  droit  à  être  protégée,  bien  que  cepen- 
dant elle  ne  constitue  pas,  dans  ce  cas,  une  dépendance  directe 
de  ses  coreligionnaires. 

L'hermaphrodite  douteux  y  échappe  également  ;  si  le  doute 
disparaît  et  que  son  sexe  masculin  soit  établi,  il  y  est  tenu  pour 
la  période  ultérieure,  mais  non  <2)  pour  la  période  antérieure. 


Les  juristes  sont  en  désaccord  sur  le  montant  de  la  capitation. 
Aboû  Hanîfa  divise  les  assujettis  en  trois  catégories  :  les  riches, 
qu'il  taxe  à  48  dirhems,  ceux  d'aisance  moyenne,  à  24  dirhems, 
et  les  pauvres,  à  12  dirhems;  il  en  fixe  donc  le  minimum  et'le 
maximum  et  empêche  la  taxation  arbitraire  des  autorités. 
D'après  Mâlek,  il  n'y  a  pas  de  limites  fixées  <3)  au  maximum  ni 
au  minimum,  qui  sont  l'un  et  l'autre  remis  à  l'appréciation  des 
autorités.  D'après  Chàfé'i  enfin,  le  minimum  au-dessous  duquel 
on  ne  peut  descendre  est  d'un  dinar,  et  le  maximum,  qui  n'est 


(1)  C'est-a-dire  n'ayant  pas  d'existence  indépendante,  ne  pouvant  être 
regardés  comme  des  chefs  de  famille. 

(2)  Je  lis  À^ôLo  ^j>  avec  A,  M  et  une  correction  de  B. 

(3)  Lisez  ^.JL>  ^  avec  A,  B  et  B*. 

(4)  Lisez  sY^\  il^yXs^  avec  A  et  B.  Le  minimum  est  fixé  par  le  malékite 
Khalil  (p.  78  =  Perron,  n,  291)  a  quatre  dinars  ou  quarante  dirhems,  alors 
que  Beydâwi  (I,  384,  1.  2)  semble  dire  que  Mâlek  l'aurait  fixé  à  un  dinar.  Sur 
le  montant  de  la  capitation,  voir  aussi  Belâdhori,  p.  124. 
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pas  fixé,  dépend  de  l'appréciation  des  autorités  consultées  par 
l'imâm  ;  celui-ci  s'efforce  d'uniformiser  la-  taxe  ou  de  la  gra- 
duer d'après  les  fortunes.  Quand  ses  efforts  ont  abouti,  d'un 
commun  accord  avec  les  chefs  des  assujettis,  à  fixer  le  contrat 
de  capitation,  le  montant  s'en  impose  à  tous  ces  fidèles  et  à 
leurs  descendants,  de  génération  en  génération,  et  il  n'est  plus 
permis  dorénavant  à  un  chef  d'en  réduire  ou  d'en  augmenter 
le  montant. 

Quand  la  paix  est  octroyée  moyennant  le  paîment  d'une 
double  dîme,  ce  contrat  est  observé.  C'est  ainsi  que  fit  'Omar 
ben  el-Khattâb  avec  les  Tonoûkh,  les  BehrâWet  les  Benoû 
Taghleb  en  Syrie.  Cette  double  dîme  n'est  alors  due  ni  par  les 
femmes  [250]  ni  par  les  enfants,  car  c'est  une  véritable  capita- 
tion employée  au  profit  des  ayants  droit  du  fey,  et  elle  est  diffé- 
rente de  la  dîme  proprement  dite,  zekât,  à  laquelle  sont  tenus 
les  femmes  et  les  enfants.  Si  l'un  et  l'autre  impôts  se  cumulent, 
ils  sont  perçus  en  même  temps  ;  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  s'agit, 
lorsque  le  montant  annuel  n'en  est  pas  inférieur  à  un  dinar, 
d'une  capitation. 

Quand  la  paix  leur  a  été  consentie  moyennant  le  devoir  d'hos- 
pitalité vis-à-vis  des  musulmans  de  passage  chez  eux,  ce  devoir 
est  limité  à  une  durée  de  trois  jours'2),  qui  ne  peut  être  aug- 
mentée. Ce  fut  de  la  sorte  qu"0mar  traita  avec  les  chrétiens  de 
Syrie  en  leur  imposant  la  charge  d'héberger  pendant  trois  jours 
les  musulmans  qui  passeraient  par  chez  eux  ep  leur  fournis- 
sant la  nourriture  en  usage,  mais  sans  obligation  de  sacrifier 
un  mouton  ou  une  poule,  ainsi  que  la  charge  de  donner  à  leurs 
bêtes  un  abri  nocturne^),  mais  sans  fournir  l'orge  à  celles-ci  ; 


(1)  Ce  nom  est  mal  orthographié  par  A  \J4jJ  ;  les  noms  de  ces  trois  tribus 
chrétiennes  figurent  dans  Ibn  Khallikan  (i,  97),  qu'a  reproduit  Wûstenfeld 
(Geneal.  Tabel.,  p.  104).  Sur  l'arrangement  conclu  entre  ces  tribus  et  'Omar, 
cf.  la  glose  persane  (notes  Enger,  p.  22). 

(2)  \^>>À.\^  manque  dans  B,  avec  raison  semble-t-il,  bien  que  B'  l'ait  aussi; 
A  omet  ici  la  valeur  de  deux  lignes,  comme  fait  aussi  M. 

(3|  On  sait  que,  a  raison  des  coutumes  orientales,  il  n'y  a  guère  lieu  de 
penser  a  un  abri  clos  et  couvert.  En  outre,  A  écrit  non  O— ^— «5  mais 
^_^J> ,  et  alors  cela  signifierait   «  la  charge  de  donner  a   leurs  bêtes  de   la 
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il  ne  soumit  d'ailleurs  à  cette  charge  que  les  habitants  de  la 
campagne,  à  l'exclusion  de  ceux  des  villes.  Si  l'imàm  n'impose 
pas  aux  vaincus  ce  devoir  d'hospitalité  et  la  double  dîme,  ils 
ne  doivent  pas  payer  la  dîme  sur  les  récoltes  et  les  fruits,  non 
plus  qu'ils  n'ont  à  héberger  ni  mendiant  ni  voyageur. 

Dans  le  contrat  de  capitation  interviennent  deux  clauses, 
dont  l'une  est  de  rigueur  et  l'autre  recommandable.  La  première 
comprend  six  articles  :  o)  ils  ne  doivent  ni  attaquer  ni  déna- 
turer I1»  le  Livre  sacré  ;  b)  non  plus  qu'accuser  le  Prophète  de 
mensonge  ou  le  citer  avec  mépris  ;  c)  ni  parler  de  la  religion 
islamique  pour  la  blâmer  ou  la  contester  ;  d)  ni  entreprendre 
une  musulmane  en  vue  de  relations  illicites  ou  de  mariage  ; 
e)  ni  détourner  de  la  foi  aucun  musulman  ni  lui  nuire  dans  sa 
personne  ou  ses  biens  ;  f)  ni  venir  en  aide  aux  ennemis  ou 
accueillir  aucun  de  leurs  espions'2).  Ce  sont  là  des  devoirs  qui 
sont  pour  eux  d'obligation  stricte  et  auxquels  ils  ont  à  se  con- 
former sans  qu'il  y  ait  besoin  de  les  stipuler  ;  si  on  le  fait,  c'est 
uniquement  251]  pour  les  leur  faire  connaître!3),  pour  corro- 
borer la  solennité  de  l'engagement  qui  leur  est  imposé  et  pour 
bien  marquer  que  dorénavant  l'exécution  d'un  de  ces  actes 
entraînera  la  rupture  du  traité  qui  leur  a  été  consenti. 

La  seconde  clause,  qui  n'est  que  recommandable,  porte  aussi 
sur  six  points  :  a)  le  changement  de  leur  tenue  extérieure  par 
le  port  du  signe  distinctif,  ghiyàr,  et  de  la  ceinture  spéciale, 
zonnâr  (4)  ;  b)  la  défense  d'élever  des  constructions  plus  hautes 
que  celles  des  musulmans  ;  ils  n'en  auront  que  de  hauteur 
égale,  sinon  inférieure;  c)  la  défense  de  froisser  les  oreilles 


paille,  mais  nou  de  l'orge  »  :  il  faut  observer  cependant  que  la  paille  n'est 
guère,  contrairement  à  l'usage  occidental,  employée  comme  nourriture  des 
chevaux.  —  Sur  ces  charges  supplémentaires  on  peut  voir  encore  les 
commentateurs  de  Sidi  Khalîl  ;  Kremer,  Culturgeschichte,  i,  61  ;  Belâdhori, 
J24  et  125. 

(1)  Corrigez  v_À->.  —sr5  avec  A  et  B. 

(2)  A  fjj  ]-J^rA  lîi-iXî  î  Je  lis  l-~-*  W-â  • 

(3)  A  lit  \,l_*_Jj  «  comme  marque  de  leur  condition  particulière  ». 

(4)  Sur  ces  marques  distinctives,  voir   une  note,  p.   19,   de  la  trad.  fr.  de 
Zerkechi,  Chronique  des  Almoliades,  p.   19,  et  les   références;   R.  des  études 

juices,  1894,  p.  294. 
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musulmanes  par  le  son  de  leurs  cloches,  nâkoûs,  la  lecture  de 
leurs  livres  et  leurs  prétentions  relatives  à  'Ozeyr  (D  et  au 
Messie  ;  d)  celle  de  ne  point  se  livrer  publiquement  à  la 
consommation  du  vin  non  plus  qu'à  l'exhibition  des  croix  et 
des  porcs  ;  e)  l'obligation  de  procéder  en  secret  à  l'inhumation 
de  leurs  morts,  sans  étalage  de  pleurs  ni  de  lamentations  ; 
f)  l'interdiction  d'employer  pour  montures  des  chevaux,  qu'ils 
soient  de  race  (2)  ou  de  sang  mêlé,  ce  qui  leur  laisse  la  faculté 
de  se  servir  de  mulets  et  d'ânes.  Ces  six  prescriptions  recom- 
mandables  ne  sont  point  nécessairement  incluses  dans  le 
contrat  de  vasselage,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  expressément 
stipulées,  car  alors-  elles  prennent  un  caractère  strictement 
obligatoire.  Le  fait  d'y  contrevenir  alors  qu'elles  ont  été  stipu- 
lées n'entraîne  pas  la  rupture  du  contrat,  mais  les  infidèles  sont 
contraints  par  la  force  à  les  respecter  et  châtiés  pour  les  avoir 
violées.  Us  n'encourent  pas  de  châtiment  quand  rien  n'a  été 
stipulé  à  ce  sujet. 

L'imâm  fixe  les  termes  dans  lesquels  est  intervenu  le  contrat 
de  paix  par  la  mention  faite  dans  les  [registres  des]  dîwân  des 
grandes  villes,  de  manière  que  les  tributaires  soient  tenus  par 
ce  texte  quand  ils  s'en  écartent  (3)  ;  chaque  groupe,  en  effet,  a 
un  contrat  spécial  qui  est  souvent  différent  d'un  autre. 

La  capitation  n'est  due  qu'une  fois  par  année  et  quand  les 
douze  mois  lunaires  sont  achevés.  Si  un  assujetti  vient  à 
mourir  au  cours  de  l'année,  la  part  correspondant  à  la  partie 
écoulée  de  cette  période  est  payée  par  sa  succession  ;  [252J  de 
même  s'il  vient  à  se  convertir,  la  part  de  la  capitation  due  pour 
la  portion  écoulée  de  Tannée  est  une  dette  dont  il  reste  tenu  (4). 
Aboû  Hanîfa  cependant  décharge  le  mort  ou  le  converti  de  ce 


(1)  'Ozeyr  ou  Esdras  était  (d'après  le  Koran,  ix,  30)  regardé  par  les  Juifs 
ou  par  certains  d'entre  eux  comme  étant  le  fils  de  Dieu. 

(2)  Je  lis  Lï LX.fi  avec  A. 

(3)  Je  lis  s^LJ  \>\  avec  B;  dans  A,  LatyJ^i  \>\  «  quand  ils  s'installent 
dans  ces  villes  ». 

(4)  A  et  L  A*JL->;  tkSk  à^^ls.  \  JLo  <*JL*  ^Ji  «  ses  biens  lui  sont  laissés,  mais 
la  capitation  constitue  une  dette  qu'il  est  tenu  de  payer  ». 
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prorata  de  la  capitation.  L'enfant  qui  atteint  la  puberté  et  le 
dément  qui  recouvre  la  raison  ne  doivent  pas  la  capitation 
pendant  une  année  (*),  et  n'y  sont  soumis  que  l'année  suivante. 
Le  pauvre  qui  arrive  à  l'aisance  y  est  soumis,  et  un  délai  lui  est 
accordé  s'il  est  dans  la  gène.  Ni  la  vieillesse  ni  la  paralysie  ne 
sont  des  causes  d'exemption;  cependant  une  opinion  prétend 
le  contraire  pour  ces  deux  cas,  de  même  que  pour  celui  d'in- 
digence. 

Quand  il  s'élève  des  différends  entre  tributaires  au  sujet  de 
leur  religion  et  qu'ils  sont  en  désaccord  sur  leurs  croyances,  il 
n'y  a  pas  à  intervenir  pour  y  mettre  fin.  Quand  ils  sont  en 
procès  au  sujet  dun  droit,  et  s'adressent  à  leur  chef  pour  lui 
demander  de  décider,  il  n'y  est  pas  mis  obstacle;  s'ils  recourent 
à  nos  représentants  de  l'autorité,  ceux-ci  décident  conformé- 
ment à  la  loi  musulmane.  Nos  lois  pénales  écrites  leur  sont 
appliquées  quand  ils  s'y  exposent.  Celui  qui  viole  le  traité  qui 
lui  a  été  consenti  peut  regagner  son  lieu  de  sécurité,  et  alors  il. 
redevient  ennemi  l2>. 

Ceux  avec  qui  il  y  a  traité  peuvent  pénétrer  en  territoire 
d'islam  avec  sécurité  pour  leur  vie  et  leurs  biens  ;  leur  séjour 
peut  s'y  prolonger  pendant  quatre  mois  sans  qu'ils  aient  à 
payer  la  capitation  ;  mais  celle-ci  est  due  si  leur  séjour  se  pro- 
longe pendant  un  an.  Pour  un  espace  de  temps  compris  entre 
ces  deux  limites,  on  n'est  pas  d'accord  <3).  On  doit  s'abstenir  de 
leur  faire  tort,  tout  comme  à  l'égard  des  tributaires  ;  mais  on 
n'a  pas  à  les  protéger,  à  la  différence  de  ce  qui  est  pour  ces 
derniers. 


(1)  Lisez  avec  B  Yva.  <Jo  ^L*JL_X*o\  ou,  avec  A,  jy_>  ;  •*,  \  J^-a».  ;  les  deux 
tournures  sont  employées  pour  indiquer  le  commencement  de  la  période 
annale  de  jouissance  requise  pour  qu'il  y  ait   lieu  à  sekât,  etc. 

(2)  Il  s'agit  ici  des  alliés  proprement  dits;  le  cas  de  rupture  du  traité  par 
les  tributaires  vient  un  peu  plus  loin.  La  version  persane  (notes  Enger,  p.  23) 
remarque  que,  d'après  des  traités  châfé'ites  estimés,  celui  qui  viole  le  traité 
intervenu  retombe  au  rang  du  captif  a  la  suite  de  faits  de  guerre  :  l'imam 
peut  a  son  gré  le  mettre  à  mort  ou  le  réduire  en  esclavage  ou  lui  faire  grace 
ou  consentir  a  une  rançon.  Cf.  encore  p.  291. 

(3)  C'est-à-dire,  ainsi  que  le  complètent  A,  L  et  M,  i  s'il  faut  assimiler  cette 
période  de  plus  de  quatre  mois  et  de  moins  d'un  an  à  celle  de  quatre  mois 
ou  ù  celle  d  un  an  »  ;  cf.  suprà,  p.  291. 
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Quand  un  musulman  pubère  et  doué  de  raison  consent 
l'aman  W  à  un  ennemi,  tous  les  musulmans  sont  tenus  de  res- 
pecter cette  convention  ;  la  femme  peut  accorder  l'amân  tout 
comme  l'homme,  et  l'esclave  aussi  bien  que  l'ingénu.  Cepen- 
dant, d'après  Aboû  Hanîfa,  l'amân  consenti  par  l'esclave  n'est 
valable  [253]  que  si  celui-ci  a  reçu  l'autorisation  de  combattre. 
L'amân  consenti  par  l'enfant  ou  le  dément  est  sans  valeur  et 
celui  qui  en  bénéficie  reste  dans  la  condition  d'ennemi,  sauf  s'il 
en  ignore  la  nullité  (2),  auquel  cas  il  regagne  son  lieu  de  sécu- 
rité, et  reprend  alors  sa  condition  d'ennemi. 

Quand  des  alliés  et  des  tributaires  s'unissent  pour  combattre 
les  musulmans,  ils  deviennent  aussitôt  ennemis  et  chacun  de 
ces  combattants  peut  être  mis  à  mort  ;  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  les  armes,  il  est  tenu  compte  (3)  de  l'approbation  qu'ils  ont 
donnée  aux  hostilités  ou  de  leur  improbation. 

Le  refus  des  tributaires  de  s'acquitter  de  la  capitation  cons- 
titue une  violation  du  traité  qui  leur  a  été  consenti.  D'après 
Aboû  Hanîfa,  ce  refus  ne  constitue  une  violation  que  si  en 
•outre  ils  rejoignent  le  «  territoire  de  guerre  ».  Le  montant  de 
l'impôt  est  prélevé  (4>  par  la  force,  au  même  titre  que  les 
autres  dettes. 

Ils  ne  peuvent  élever  en  pays  d'islam  de  nouvelles  synago- 
gues ou  églises,  qui  sont,  le  cas  échéant,  démolies  à  leur  détri- 
ment ;  ils  peuvent  réédifier  les  anciennes  synagogues  ou  églises 
tombées  en  ruine  (5>. 

La  violation  de  leur  contrat  par  les  tributaires  n'autorise  leur 
mise  à  mort,  le  pillage  de  leurs  biens  et  la  réduction  en  captivité 
de  leurs  femmes  et  enfants  que  quand  ils  nous  combattent; 
autrement,  on  les  expulse  du  territoire  musulman,  en  les 
respectant,   jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  leur  lieu  de  sécurité, 


(1)  Lisez  CrJS\  \>\j  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  M,  U-^3L»\  p£s*. ,  et  ensuite  L^-»-  o>-*-£  <•"*  • 

(3)  Lisez  avec  B,  La  jLa-,  ._^_X_a_j  . 

(4)  Lisez  avec  A,  \^a-  («-V*->s  XÀ^  ,  ou,  avec  B,  \^>.  U^JL»  S-à-^j  . 

(5)  A  lit  «<,■«  }  j,  r>4TX*o\  . 
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dans  le  plus  proche  pays  polythéiste.   S'ils  ne  partent  pas  de 
bon  gré,  ils  sont  expulsés  de  forced). 


(2)  Le  kharâdj,  impôt  foncier,  est  l'une  des  charges  qui 
frappent  le  sol  en  représentation  de  sa  valeur.  Dans  le  texte 
koranique  le  concernant,  il  y  a  une  différence  manifeste  &)  avec 
le  texte  relatif  à  la  capitation,  et  c'est  pourquoi  cet  impôt  doit 
son  origine  à  l'initiative  personnelle  des  imàms.  Les  paroles 
divines  sont  celles-ci  :  «  Est-ce  que  tu  leur  demanderas  un 
salaire  (khardj)  ?  Mais  la  subsistance  (kharâdj)  provenant  de 
ton  Seigneur  est  meilleure  »  (Koran,  xxin,  74).  Le  mot 
«  khardj  »  s'entend  [254]  de  deux  manières,  dans  le  sens  de 
«  salaire  »  ou  dans  celui  de  (f  gain,  avantage  »  ;  et  de  même  le 
mot  «  kharâdj  »  s'entend,  comme  le  veut  Kelbi,  de  la  «  subsis- 
tance fournie  par  ton  Seigneur  en  cette  vie  »  ou  bien,  comme 
fait  Hasan,  de  la  «  récompense  que  te  donnera  ton  Seigneur 
dans  l'autre  vie  ».  Aboù  'Amr  ben  el-'Alà  .*)  dit  ceci  :  «  La 
différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  mots,  c'est  que  khardj  se  dit 
du  prélèvement  opéré  sur  le  cou  [de  l'individu],  et  kharâdj,  du 
prélèvement  opéré  "sur  le  sol.  Le  second  mot,  chez  les  Arabes 
de  pure  race,  se  dit  du  fermage  et  de  la  récolte  <5),  et  de  là  la 
parole  du  Prophète  :  «  Le  revenu  [tiré  d'une  chose  est]  à  raison 
de  la  responsabilité  »  (6). 


(1)  La  version  persane  (notes  Enger,  p.  23)  ajoute  ici  :  L'opinion  chafé'ite 
la  plus  exacte  est  qu'il  y  a  lieu  de  combattre  les  tributaires  qui  rompent  par 
la  force  le  traité  conclu  avec  eux;  quand  il  est  rompu  autrement,  rimâm 
peut,  à  son  gré,  et  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  mettre  à  mort,  les  réduire  en  escla- 
vage, leur  faire  grâce  ou  consentir  a  leur  rachat. 

(2)  Ce  qui  suit,  correspondant  aux  pp.  253,  1.  15,  à  256,  1.  9,  a  été  publié  en 
texte  et  traduction  par  "Worms,  Recherches  sur  la  constitution  de  la  propriété 
territoriale,  pp.  106-112,  ou  Journal  as.,  1842,  II,  380. 

(3)  Je  lis  avec  A  et  Worms  ,^a_i  v_ÀJL- =i-  »'>— > ^-i'  . 

:  (4)  Un  des  lecteurs  qui  s'occupa  surtout  des  mots  rares,  et  qui  mourut 
en  15*  {Ma'ârif,  264  et  268  ;  Nawawi,  751t.  —  On  peut  aussi  consulter  sur  cette 
question  les  explications  du  Kechchâf  de  Zamakhchari. 

(5)  A  </LL_àJ\  j\  >>£  i  ,.1)  ^c\  u  se  dit  ou  de  la  propriété  ou  de  la  récolte  ». 

(6)  Tel  est  le  sens  à  donner  a  cet  aphorisme,  souvent  cité  et  équivalant  à 
ubi  onus  ibi  fructus  ;  on  le  retrouve  à  l'art.  554  du  Code  tunisien  des  obliga- 
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La  terre  de  kharâdj  se  distingue  de  la  terre  de  dîme  aux  deux 
points  de  vue  de  la  propriété  et  des  règles  qui  les  régissent. 
Toutes  les  terres  forment  quatre  catégories  : 

1°  Celles  que  les  musulmans  ont  été  les  premiers  à  vivifier  : 
elles  sont  terres  de  dîme,  et  le  kharâdj  ne  peut  leur  être 
imposé  ;  nous  en  parlerons  plus  loin,  à  propos  de  la  vivification 
des  terres  mortes  ; 

2°  La  terre  à  raison  de  laquelle  les  propriétaires  se  sont 
faits  musulmans,  et  qui  partant  ont  plus  de  titre  à  la  garder.  Ce 
sont,  d'après  Châfe'i,  des  terres  de  dîme,  et  le  kharâdj  ne  peut 
leur  être  imposé  ;  d'après  Abou  Hanîfa,  l'imâm  est  libre  de  les 
faire  terres  de  kharâdj  ou  de  dîme  :  dans  le  premier  cas,  elles 
ne  peuvent  être  transformées  en  terres  de  dîme,  et  dans  le 
second  cas,  elles  peuvent  être  transformées  en  terres  de  kharâdj  ; 

3°  Le  sol  dont  la  propriété  a  été  enlevée  aux  polythéistes  par 
la  violence  et  la  force.  D'après  Châfe'i,  c'est  là  un  butin  qui  est 
partagé  entre  les  vainqueurs,  et  il  devient  terre  de  dîme  et  ne 
pouvant  être  soumise  au  kharâdj;  d'après  Mâlek,  ce  sol  est 
immobilisé  au  profit  des  musulmans,  mais  est  frappé  du 
kharâdj  ;  d'après  Aboû  Hanîfa,  l'imâm  est  libre  d'adopter  l'une 
ou  l'autre  solution  ; 

4°  La  partie  des  terres  pour  laquelle  un  traité  de  paix  [255] 
est  intervenu  (*)  avec  les  polythéistes,  et  qui  constitue  le  sol 
spécialement  frappé  du  kharâdj.  On  en  distingue  deux  espèces  : 
A)  Celles  d'où  ceux  qui  les  occupaient  se  sont  retirés,  de  sorte 
qu'elles  ont  passé  sans  combat  aux  musulmans  :  elles  sont 
immobilisées  pour  des  buts  d'utilité  publique  des  musulmans, 
et  soumises  au  kharâdj,  qui  constitue  une  redevance  due  à  tout 
jamais  et  non-restreinte  <2)  à  une  certaine  période  de  temps,  à 


tions.  L'acception  en  est  trop  restreinte  par  Lane  (Diet.,  p.  719),  qui  dit  ou  à 
peu  près  «  le  revenu  tiré  de  l'esclave  appartient  au  maître  a  raison  de  la 
responsabilité  de  ce  dernier  ».  Quant  a  Worms,  il  traduit  :  «  Le  kharâdj  est  le 
résultat  d'un  bail  a  loyer  ». 

(1)  A  et  B,  mieux,   .J^_-o  Lo  . 

(2)  Je  suis,  %ux  11.  4-5,  l'édition  E.  ;  on  peut  aussi  accepter,  avec  A  et  M, 
<j^_5Li>  pU-»-  ,  et  ensuite,  avec  A,  ^^_JL_X_J*  ^J  ^\_j  ,  mais  il  faut  rejeter 
^Li  de  L  et  de  Worms,  lequel  traduit  «  si  cela  n'est  pas  possible,  il  peut 
n'être  fixé  que  pour  un  temps,  selon  les  exigences  de  l'intérêt  général  ». 
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raison  de  ce  caractère  général  d'utilité  publique.  La  qualité  de 
musulman  ou  de  tributaire  [que  peut  avoir  l'occupant"  ne 
modifie  pas  le  kharâdj,  et  le  domaine  eminent  du  sol  ne  peut 
être  aliéné,  à  raison  des  règles  qui  régissent  les  immobilisa- 
tions ;  B)  Celles  où  les  anciens  propriétaires  continuent  de 
demeurer  et  qui  ont  traité  à  condition  que  le  sol  reste  entre 
leurs  mains  contre  paîment  d'un  kharâdj  qui  leur  sera  imposé. 
Elles  forment  deux  classes  : 

a)  Celles  à  la  propriété  desquelles  ils  renoncent  en  notre 
faveur  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  :  alors  elles  sont  immo- 
bilisées au  profit  des  musulmans,  ainsi  que  cela  se  fait  pour 
celles  d'où  se  sont  retirés  leurs  occupants  ;  le  kharâdj  qui  leur 
est  imposé  est  une  rétribution  dont  leur  conversion  ne  les  dis- 
pense pas  ;  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  vendre  le  domaine 
•eminent,  mais  ils  ont  sur  elles*1)  un  droit  de  préférence  aussi 
longtemps  qu'ils  respectent  le  traité  de  paix,  et  elles  ne  leur 
sont  pas  enlevées,  peu  importe  qu'ils  restent  polythéistes  ou  se 
convertissent,  pas  plus  qu'une  terre  louée  ne  peut  être  enlevée 
au  locataire.  Mais  ce  kharâdj  ne  les  dispense  pas  de  la  capita- 
tion s'ils  deviennent  tributaires  et  fixés  à  demeure  ;  s'ils 
n'acquièrent  pas  la  condition  de  tributaires  et  restent  dans 
celle  d'alliés,  ils  ne  peuvent  séjourner  sur  ces  terres  une  année 
pleine,  mais  le  peuvent  pour  une  période  moindre  et  sans  payer 
la  capitation  ; 

b)  Celles  [256]  dont  ils  se  réservent  la  propriété  et  pour  les- 
quelles ils  ne  se  dépouillent  pas  du  domaine  eminent,  tout  en 
traitant  au  prix  dun  kharâdj  à  la  charge  de  ces  terres  :  alors 
ce  kharâdj  n'est  autre  chose  qu'une  capitation,  qu'ils  acquittent 
tant  qu'ils  restent  polythéistes  et  dont  leur  conversion  les 
décharge.  Il  est  permis  alors  de  ne  pas  exiger  d'eux  la  capita- 
tion proprement  dite.  Ils  peuvent  vendre  cette  terre  à  qui  ils 
veulent,  soit  à  l'un  d'entre  eux,  soit  à  un  musulman,  soit  à  un 
tributaire  :  dans  le  premier  cas,  elle  reste  dans  la  même  situa- 
tion pour  ce  qui  a  trait  au  kharâdj  ;  dans  le  second  cas,  le 


(1)  Lisez  avec  B  et  B'  o_>->>-£-r.  *   >  (j  >L»\  ;  ce  passage  est  omis  dons  A. 
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kharâdj  cesse  d'être  dû  ;  dans  le  troisième  cas,  il  se  peut  que  le 
kharâdj  continue  de  peser  sur  le  tributaire  acheteur  à  raison 
de  ce  qu'il  persiste  dans  l'infidélité,  comme  il  se  peut  que  cet 
impôt  disparaisse,  à  raison  de  ce  que  sa  condition  de  tributaire 
le  met  en  dehors  du  contrat  intervenu  avec  ceux  qui  ont  traité 
au  sujet  de  ces  terres  &). 

Il  y  a  à  distinguer  en  ce  qui  concerne  le  kharâdj  auquel  les 
dites  terres  sont  soumises.  Est-il  établi  d'après  la  mesure  des 
arpents,  dans  ce  sens  que  chaque  arpent  doit  une  quotité 
déterminée  en  argent  ou  en  nature?  Alors  si  une  certaine  por- 
tion vient  à  y  être  soustraite  par  la  conversion  des  habitants, 
les  autres  portions  continuent  de  payer  comme  auparavant, 
sans  que  leur  part  soit  augmentée  de  celle  des  terres  dégrevées. 
Est-il  établi  à  la  suite  d'un  traité  de  paix  fixant  une  somme  déter- 
minée ?  Alors  il  ne  dépend  pas  du  nombre  des  arpents.  Ghâfe'i 
dit  qu'il  faut  diminuer  de  la  somme  convenue  dans  le  traité  de 
paix  la  quote-part  de  ceux  qui  se  convertissent  ;  mais  Aboû 
Hanîfa  prétend  que  la  somme  convenue  reste  due  intégrale- 
ment et  que  le  néophyte  est  tenu  de  payer  la  part  qui  lui 
incombe. 

La  quotité  du  kharâdj  est  fixée  d'après  la  capacité  d'impôt  de 
la  terre.  Lorsqu'  'Omar  établit  cet  impôt  dans  le  Sawâd  de 
l'Irak,  il  fixa  dans  quelques  districts  la  part  de  chaque  arpent 
à  un  kafîz  et  un  dirhem,  en  suivant  ainsi  l'exemple,  qu'il  fit 
sien  (2),  de  Kesra  ben  Kobâd  (3).  Ce  prince  fut  le  premier  qui  fit 
procéder  au  mesurage  du  Sawâd,  qui  établit  le  kharâdj,  fixa  les 
limites  [des  propriétés]  et  organisa  les  bureaux  ;  il  tint  compte 
[257]  de  la  capacité  d'impôt  de  la  terre,  de  manière  à  ne  léser 


(1)  Ici  s'arrête  la  traduction  fragmentaire  de  Worms.  Le  passage  qui  com- 
mence ensuite  se  retrouve  en  traduction  dans  Van  Berchera,  La  propriété 
territoriale  (p.  59-73),  jusqu'au  commencement  de  la  p.  265  du  texte  arabe. 
Malgré  sa  brièveté,  cette  tbèse  supporte  très  avantageusement  la  compa- 
raison avec  des  travaux  de  ce  genre,  plus  volumineux  il  est  vrai,  qui  ont  été 
accueillis  par  certaines  Facultés. 

(2)  <^JLSyC**;\  ,  qui  a  embarrassé  Dozy  (Supplément,  834  a),  est  traduit  par 
Fleisoher  (Klein.  Schr.,  m,  93)  :  «  Er  verfuhr  darin  nach  der  ihm  zur  Gewissbeit 
gewordenen  Willensmeinung  des  persiscben  Kœnigs  ». 

(3)  Plus  souvent  appelé  Anoûchîrevôn,  mort  en  579  de  J.-C;  cf.  Ibn 
Miskawayh,  i,  187. 
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les  intérêts  ni  du  propriétaire  ni  du  cultivateur,  et  fixa  la  taxe 
de  l'arpent  à  un  kifîz  et  un  dirhem,  le  kafiz  pesant  huit  ritl  et 
valant  trois  dirhems  au  poids  du  mithkal.  Ces  faits,  connus 
partout,  ont  laissé  leur  trace  chez  les  Arabes  antéislamiques, 
car  le  poète  Zoheyr  ben  Aboû  Selma  a  dit  : 

[Tarrîl]  Et  la  guerre  vous  rapportera  ce  que  ne  rapportent  pas,  en 
kafiz  et  en  dirhems,  des  villes  de  l'Tràk  à  leurs  habitants  (1). 

'Omar,  dans  d'autres  parties  [de  l'Irak],  établit  des  taux  diffé- 
rents. Il  employa  pour  cela  'Othmân  ben  Honeyf  2;,  qu'il  chargea 
de  procéder  au  mesurage  et  de  fixer  le  kharâdj  que  le  sol  était 
en  état  de  supporter.  L'arpentage  terminé,  ce  fonctionnaire 
établit  le  tarif  que  voici  par  arpent  :  vignes  et  arbres  en  plant 
serré,  dix  dirhems  ;  dattiers,  huit  dirhems  ;  cannes  à  sucre, 
six  dirhems  ;  fourrage  W,  cinq  dirhems  ;  blé,  quatre  dirhems  ; 
orge,  deux  dirhems.  A  la  suite  du  rapport  qu'il  adressa  au 
khalife,  ce  tarif  fut  adopté  W. 

'Omar  suivit  une  autre  règle  dans  certaines  parties  de  la 
Syrie  ;  mais  comme  on  sait  que  partout  il  a  tenu  compte  de  la 
capacité  imposable  du  sol,  il  faut  qu'après  lui  ceux  qui  établis- 
sent le  kharâdj  en  tiennent  compte  également.  Il  y  a  en  effet 
trois  causes  différentes  des  variations,  soit  en  plus  soit  en 
moins,  du  kharâdj  :  la  première  tient  à  la  qualité  même  du  sol, 
qui,  s'il  est  bon,  favorise  la  végétation,  [258]  tandis  que,  s'il 
est  mauvais /5),  il  en  ralentit  l'essor  :  la  seconde,  à  la  différence 


(1)  C'est  le  vers  33  de  la  Mo'allaha  de  ce  poète,  que  C.  de  Perceval 
(Essai,  ii,  534)  a  traduit  dans  le  seas  indiqué  par  le  commentaire  de  Zawzeni 
et  celui  de  l'éd.  Arnold  :  «  La  guerre  sera  pour  vous  un  champ  dont  vous 
recueillerez  plus  de  maux  que  les  cultivateurs  de  l'Irak  ne  recueillent  de 
mesures  de  grains  dans  leurs  plaines  fertiles  ». 

(2)  Son  nom  est  maintes  fois  cité  a  propos  de  la  question  des  impôts, 
qu''Omar  fut  le  premier  à  organiser,  de  même  que  les  administrations  publi- 
ques iMas'oûdi,  Ibn  el-Atbir,  Ibn  Wâdhih,  Ibn  Miskawayh,  Yahya  ben 
Adam,  etc.  ;  in/rà). 

(3)  Dans  la  trad,  van  Berchem,  luserne  ;   une  glcse  marginale  de  B  porte 

(4)  Sur  le  taux  de  cet  impôt,  voir  Belâdhori,  p.  269,  traduit  partiellement 
par  Sauvaire,  Journal  as.,  1886,  i,  445.  Cf.  Nœldeke,  Gesch.  d.  Penser,  245. 

(5)  Lisez  avec  A  et  B,  ÏA>.  . 
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des  produits  cultivés,  car  dans  les  graines  et  les  fruits  il  en  est 
qui  ont  plus  de  valeur,  alors  que  d'autres  eh  ont  moins,  et  le 
kharâdj  est  fixé  proportionnellement  ;  la  troisième,  à  l'irriga- 
tion et  à  la  provenance  de  l'eau,  car  les  dépenses  qu'entraîne 
l'emploi  des  bêtes  de  somme  et  de  roues  hydrauliques  ne  per- 
mettent pas  un  impôt  égal  à  celui  des  terres  arrosées  par  des 
eaux  courantes  ou  l'eau  de  pluie. 

Les  modes  d'irrigation  des  semis  et  des  arbres  sont  au  nombre 
de  quatre  : 

1°  L'irrigation  est  faite  par  la  main  de  l'homme  et  sans  ins- 
truments :  telle  l'eau  provenant  de  sources  ou  de  cours  d'eau, 
que  l'on  envoie  arroser  les  terres  quand  il  le  faut  et  qu'on 
détourne  quand  elles  en  ont  assez  ;  c'est  le  mode  le  plus  profi- 
table et  le  moins  coûteux  ; 

2°  Elle  est  faite  à  la  fois  par  la  main  de  l'homme  et  à  l'aide 
d'instruments  consistant  en  bêtes  de  somme  et  roues  hydrau- 
liques diverses  (dâliya  et  doûlâb)  ;  c'est  le  mode  le  plus  coûteux 
et  le  plus  pénible  ; 

3°  Elle  est  faite  naturellement  par  ce  qui  tombe  du  ciel,  pluie, 
neige  ou  rosée  ;  les  terres  ainsi  arrosées  se  nomment  'idhy  ; 

4°  Elle  résulte  de  l'humidité  même  du  sol  et  de  l'eau  qu'il 
renferme  en  permanence,  et  qu'absorbent  les  semis  et  les  arbres 
par  leurs  racines  ;  cette  catégorie  de  terres  est  appelée  ba'lW. 

On  appelle  ghayl  l'eau  que  la  terre  absorbe  par  un  canal  ;  si 
cette  eau  est  courante,  elle  rentre  dans  la  première  catégorie, 
et,  si  elle  ne  l'est  pas,  dans  la  seconde.  On  appelle  kedâ'im  les 
eaux  provenant  de  puits  ;  si  elles  y  sont  puisées  <2'  à  l'aide  de 
seaux,  elles  appartiennent  à  la  seconde  catégorie  ;  [259]  mais 
si  elles  sont  amenées  par  un  canal,  alors  on  les  appelle  ghayl, 
et  on  les  rattache  à  la  première  catégorie  <3). 


(1)  Une  brochure  de  35  pp.  publiée  ft  Constantine  en  1868  par  Federmann, 
Recueil  des  coutumes  agricoles  en  pays  arabe,  a  trait  exclusivement  aux 
pratiques  relatives  à  l'emploi  des  k/iammès  en  Algérie  et  ne  fournit  aucun 
renseignement  historique. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  < >_j  ._sJ\->  Mg^L-a  ?e-^a-^  • 

(3)  Sur  ces  divers  termes,  cf.  Beladhori,  glossaire,  p.  13. 
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Cela  posé,  il  est  de  toute  nécessité  que  celui  qui  fixe  l'impôt 
tienne  compte  de  ce  que  nous  avons  exposé*1)  aux  triples  points 
de  vue  de  la  variété  des  terres,  de  la  variété  des  cultures  et  de 
la  variété  des  modes  d'irrigation,  afin  de  savoir  la  quotité  d'im- 
pôt que  la  terre  peut  supporter  :  il  doit  en  effet  maintenir  la 
balance  égale  entre  ceux  qui  détiennent  le  sol  et  les  ayants 
droit  au  fey,  de  manière  à  ne  faire  tort  ni  à  ceux  qui  doivent 
l'impôt  en  les  surchargeant,  ni  aux  ayants  droit  au  fey  en 
diminuant  ce  qui  leur  revient,  c'est-à-dire  qu'il  faut  respecter 
les  intérêts  de  chacune  des  deux  parties. 

Certains  tiennent  compte  encore  d'un  quatrième  élément  :  la 
proximité  plus  ou  moins  grande  de  la  terre  à  l'égard  des  villes 
et  des  marchés  et  l'influence  que  cela  exerce  sur  le  prix  du  sol. 
Mais  cette  considération  ne  peut  être  retenue  que  dans  le  cas  où 
l'impôt  est  payable  en  argent,  et  ne  l'est  pas  quand  l'impôt  est 
payable  en  nature,  tandis  que  les  trois  premiers  éléments  in- 
terviennent pour  l'impôt  payable  sous  l'une  ou  l'autre  forme. 
Des  raisons  que  nous  venons  de  donner*2)  il  résulte  que  la  quo- 
tité de  l'impôt  varie,  et  l'impôt  d'un  district  peut  être  tout 
différent  de  celui  qui  est  prélevé  dans  un  autre. 

En  fixant  le  kharâdj,  on  ne  doit  pas  chercher  à  en  retirer  le 
maximum  de  rendement  '3),  il  y  a  à  laisser  aux  détenteurs  du  sol 
un  reliquat  qui  leur  permet  de  parer  aux  accidents  et  aux  pertes 
résultant  des  variations  atmosphériques.  On  rapporte  qu'El- 
Haddjâdj  adressa  à  'Abd  el-Melik  ben  Merwân  la  demande 
écrite  d'être  autorisé  à  percevoir  [cette  portion  d'impôt  formant] 
la  réserve  des  propriétés  du  Sawâd  ;  mais  le  khalife  lui  écrivit 
d'avoir  à  s'en  abstenir  :  •  Ne  sois  pas<4>,  dit-il,  plus  âpre  à  pré- 
lever le  dirhem  qui  te  revient  qu'à  respecter  celui  qui  reste  au 
contribuable  ;  laisse  à  ces  gens  de  la  chair  [260]  qu'ils  puissent 
cuire  avec  de  la  graisse  î  » 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  sl_-LJL_-o»  Uo  . 

(2)  Lisez  L_iJLoj  U-> ,  avec  A  et  B  :  ce  dernier  omet  >»XJ3^_i_â 

(3)  Lisez  avec  A,  L«  <a-j>Lc  ,.\,_Ji.\  . 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  ^j-5Lj*  Y  . 
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Le  kharâdj  étant  fixed)  dans  la  mesure  de  la  capacité  de  la 
terre,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'imâm  a  à  apprécier 
lequel  est  le  plus  expédient  des  trois  modes  de  perception  que 
voici  :  d'après  l'étendue  mesurée  de  la  terre,  ou  d'après  la  me- 
sure des  récoltes,  ou  en  nature  et  dans  une  certaine  proportion 
avec  le  produit  (mokâsama)  ;  on  compte  dans  le  premier  mode 
par  année  lunaire,  dans  le  second  par  année  solaire,  et  dans  le 
troisième  on  tient  compte  de  la  maturité  des  récoltes  et  du  van- 
nage. 

Quand  l'un  de  ces  modes  est  arrêté  et  que  les  conditions 
requises  en  sont  déterminées  &)}  \\  est  fixé  définitivement,  et  le 
produit  de  l'impôt  ne  peut  être  ni  augmenté  ni  diminué  tant 
que  les  terres  restent  dans  le  même  état  aux  points  de  vue  tant 
de  l'irrigation  que  de  la  production.  Les  conditions  d'irrigation 
et  de  production  peuvent  provoquer  un  changement  en  plus  ou 
en  moins,  changement  qui  peut  :  1°  ou  bien  être  le  fait  des 
hommes,  qui  pourront  soit  augmenter  le  rendement  en  déri- 
vant des  cours  d'eau  ou  en  faisant  jaillir  des  sources,  soit  le 
diminuer  en  négligeant  la  culture  ou  en  s'abstenant  d'exercer 
des  droits  et  de  faire  le  nécessaire  (3)  ;  —  alors  le  kharâdj  reste 
tel  quel,  sans  être  majoré  parce  que  les  contribuables  ont  mieux 
cultivé,  ni  diminué  parce  qu'ils  ont  moins  bien  cultivé.  Ils  se 
trouvent  ainsi  tenus  <4)  de  cultiver,  de  sorte  que  l'état  d'abandon 
de  la  terre  ne  puisse,  en  se  prolongeant,  la  transformer  en 
friche;  2°  Ou  bien  le  changement  qui  se  produit  peut  n'être  pas 
le  fait  de  l'homme  ;  ainsi  le  moindre  rendement  peut  être  dû 
à  une  fissure  [261]  au  point  d'émergence  de  l'eau  <5)  ou  au  dessé- 


(1)  Je  lis  avec  B  et  L,  .  _jL_j  \3>Ls  . 

(2)  Lisez  àJb^j-J^i  \. jJL*  ,  avec  A  et  M  ;  dans  B',  i^^Jb  \^\jJLo  . 

(3)  Je  lis  avec  A,  J^^XsJj  ;  B  porte  J_j^  _j\  ;  van  Berchem,  p.  65,  dit 
qu'il  faut  ensuite  lire  -A_xrLaJ.\  Jijj  a,  -».  (_^_js  ,  correction  qui  ne  parait  pas 
nécessaire,  qu'aucune  variante  ne  justifie  et  qui  est  plutôt  l'expression  d'une 
conception  européenne. 

(4)  A  et  B  CijXJL^}  ;  et  A  poursuit  *,j*J\  J-*^j  f^  U-ki  '^U-sJb 
•J\  ^L-SJ  «  ...  de  cultiver,  tant  dans  leur  propre  intérêt  que  dans  celui  des 
ayants  droit  au  fey  ». 

(5)  A    _*-E— ^  ,3-»ixJ  qui  est  préférable  ;  B'  ^-i^Jl  i£~«&J  . 
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cheraent  d'un  cours  d'eau  :  s'il  est  possible  de  remettre  les 
choses  en  état  et  de  faire  les  travaux  nécessaires,  c'est  à  l'imâm 
quecesoinincombe'1',  et  les  dépenses  sont  à  la  charge  du  Trésor 
et  imputées  sur  la  part  affectée  aux  travaux  d'utilité  publique  ; 
l'impôt  cesse  d'être  dû  tant  que  les  réparations  ne  sont  point 
faites  ;  —  si  la  réparation  ne  peut  se  faire,  le  kharâdj  de  cette 
terre  cesse  d'être  dû  par  le  détenteur  qui  n'en  peut  plus  tirer 
aucun  profit  ;  mais  si  elle  peut,  en  dehors  de  la  culture,  rap- 
porter quelque  chose  comme  terrain  de  chasse  ou  de  pâture, 
il  est  permis  d'y  établir  un  kharâdj  proportionné  au  produit 
fourni  par  la  chasse  ou  la  pâture.  Le  sol  dont  il  s'agit  n'est  pas 
comme  celui  des  terres  mortes,  où  les  portions  laissées  à  la 
chasse  ou  à  la  pâture  ne  sont  pas  assujetties  au  kharâdj,  car 
elles  constituent  des  communaux,  tandis  que  le  sol  dont  nous 
parlons  constitue  une  propriété  privée.  —  Si  l'accroissement  de 
rendement  est  dû  à  une  cause  naturelle  <2\  tel  un  ruisseau  dont 
le  lit  est  creusé  par  une  inondation,  de  sorte  qu'une  propriété 
antérieurement  irriguée  artificiellement  vient  à  l'être  naturelle- 
ment, ou  bien  il  est  accidentel  et  ne  promet  pas  de  durer,  et 
alors  l'impôt  ne  peut  être  relevé'3)  ;  —  ou  bien  la  permanence 
en  est  vraisemblable,  et  alors  l'imâm,  tenant  un  compte  impar- 
tial des  intérêts  des  cultivateurs  et  des  ayants  droit  au  fey, 
décide  entre  les  deux  parties  qu'il  y  a  lieu  ou  à  relever  l'impôt 
ou  à  respecter  le  statu  quo. 

L'impôt  d'une  terre  susceptible  de  culture  est  dû  même  si  elle 
n'est  pas  cultivée.  D'après  Mâlek,  la  terre  en  est  déchargée 
quand  le  redevable  l'abandonne  soit  de  son  plein  gré  soit  pour 
quelque  motif  valable  ;  Aboû  Hanîfa  l'exige  dans  le  premier 
cas,  non  dans  le  second. 

Quand  [262]  une  terre  soumise   à  un  kharâdj  de   diverses 


(1)  Un  ordre  dans  ce  sens  fut  envoyé  par  'Ali  a  l'un  de  ses  représentants, 
et  le  texte  nous  en  a  été  transmis  par  Ibn  Wadhih,  n,  240. 

(2)  A,  un  peu  plus  détaillé,  porte  L-*JU  l^c^o   ..sl:  *■■•*'  {jr^j>S  <sû)l  ... 
C_j>1-*35  C^   *h  à  i^'  ^5^.  (sic)  ,—*.<... J\  La  .    à  -w.  ^j>.\   «\   LaJL-*  _. 
.  .  .   C-A_j  &  (jJ\  >Xs*_>   JLaTÔL-fcO  . 

(3)  Lisez  avec  B  et  B'  Jp^  o^  rr^j-^  j>  >\ri  O^    {-3F^'  (^  ■ 
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sortes  parce  qu'elle  a  des  cultures  variées  cesse  partiellement 
d'être  cultivée,  on  prélève  sur  cette  portion  le  plus  faible  des 
impôts  qui  pèsent  sur  cette  terre,  car  le  contribuable  pourrait, 
sans  qu'on  puisse  s'y  opposer,  se  borner  à  la  culture  passible 
de  ce  plus  faible  impôt. 

Quand  une  terre  de  kharâdj  n'est  pas  susceptible  d'être  mise 
en  culture  chaque  année,  mais  se  repose  de  deux  années  l'une, 
c'est  lors  de  l'établissement  de  cet  impôt  qu'il  est  tenu  compte 
de  la  situation  et  que  l'on  s'arrête  à  celui  des  trois  partis  qui 
concilie  le  mieux  les  intérêts  des  cultivateurs  et  ceux  des  ayants 
droit  au  fey  :  a)  l'impôt  est  prélevé  sur  la  moitié  du  tout,  ou 
portion  qui  est  cultivée  chaque  année,  et  porte  ainsi  tant  sur  la 
partie  cultivée  que  sur  celle  qui  est  en  friche  ;  b)  le  nombre 
total  des  arpents  mesurés  n'est  compte  que  pour  moitié,  ce  qui 
fait  que  sur  deux  arpents  mesurés  l'un  est  regardé  comme  cul- 
tivé et  l'autre  comme  resté  en  friche  ;  c)  l'impôt  frappe  toute 
la  superficie  mesurée,  aussi  bien  cultivée  qu'en  friche  (*),  mais 
il  n'est  prélevé  que  sur  la  moitié  des  récoltes. 

Quand,  l'impôt  variant  selon  la  nature  des  récoltes  et  des 
fruits,  le  contribuable  sème  ou  plante  un  produit  dont  il  n'est 
pas  fait  une  mention  expresse,  la  taxe  est  la  même  que  celle  du 
produit  spécifié  dont  il  se  rapproche  le  plus  par  l'apparence  et 
l'usage. 

Quand  la  terre  de  kharâdj  donne  des  produits  passibles  de  la 
dîme,  le  paiement  de  celle-ci  n'exclut  pas  celui  du  kharâdj,  et 
les  deux  redevances  se  cumulent,  d'après  l'opinion  de  Châfe'i  ; 
mais  Aboû  Hanîfa  n'admet  pas  ce  cumul  et  se  borne  à  exiger 
le  kharâdj,  avec  exclusion  de  la  dîme  <2>. 

La  terre  de  kharâdj  ne  peut  être  transformée  en  terre  de 
dîme,  non  plus  que  celle-ci  en  terre  de  kharâdj  ;  cependant 
Aboû  Hanîfa  autorise  cette  transformation. 

Quand  une  terre  de  dîme  est  arrosée  par  une  eau  de  kharâdj  (3), 


(1)  Je  lis  avec  B  et  B'  ^jJUiAj  ^^j-i\  . 

(2)  Cf.  p.  290,  où  cela  a  été  dit  déjà. 

(3)  L'eau  de  kharâdj  est  celle  des  rivières  et  des  cours  d'eau  artificiels  ;  l'eau 
de  dîme  est  celle  qui  tombe  du  ciel  ou  provient  des  fontaines,  des  sources 
et  des  lacs  (Hiddya,  ap.  Worms,  op.  cit.,  p.  56). 
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la  taxe  qui  y  est  prélevée  est  la  dîme,  et  quand  une  terre  de 
kharâdj  est  arrosée  par  une  eau  de  dîme,  la  taxe  qui  y  est  pré- 
levée est  le  kharâdj,  car  c'est  la  condition  de  la  terre,  et  non 
celle  de  l'eau,  qu'il  faut  considérer.  D'après  Aboû  Hanîfa,  au 
contraire,  c'est  la  condition  de  l'eau  qu'il  faut  considérer,  [263] 
de  sorte  que  le  kharâdj  est  prélevé  sur  la  terre  de  dîme  arrosée 
par  l'eau  de  kharâdj,  et  la  dîme,  sur  la  terre  de  kharâdj  arrosée 
par  l'eau  de  dîme,  c'est-à-dire  qu'il  tient  compte  de  la  condition 
de  l'eau,  et  non  de  celle  du  sol.  Mais  l'opinion  contraire  est 
préférable,  car  le  kharâdj  pèse  sur  le  sol  et  la  dîme  sur  les 
récoltes  ;  l'eau  elle-même  ne  doit  ni  kharâdj  ni  dîme,  et  il  ne 
peut  partant  en  être  question  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas. 
Cette  divergence  d'opinion  fait  qu'Aboû  Hanîfa  interdit  à  celui 
qui  est  soumis  au  kharâdj  d'arroser  sa  terre  avec  de  l'eau  de 
dîme,  et  celui  qui  est  soumis  à  la  dîme  de  recourir  à  l'eau  de 
kharâdj  ;  tandis  que  Châfe'i  n'empêche  ni  l'un  ni  l'autre  d'em- 
ployer l'eau  qu'il  lui  plaît*1). 

La  terre  de  kharâdj  sur  laquelle  on  élève  des  constructions, 
soit  maisons,  soit  boutiques,  continue  à  devoir  le  kharâdj  du 
sol,  car  celui  qui  dispose  de  ce  dernier  en  tire  le  parti  qu'il 
veut.  Mais  Aboû  Hanîfa  soustrait  à  cet  impôt  toute  terre  non 
semée  ou  non  plantée.  Pour  moi;  j'estime  qu'on  doit  tolérer  les 
constructions  nécessaires  au  contribuable  pour  séjourner  sur  la 
terre  de  kharâdj  et  la  mettre  en  culture,  et  les  dégrever  de 
l'impôt,  car  l'exploitant  ne  peut  s'y  fixer  qu'en  s'y  élevant  une 
habitation  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  dégrèvement  pour  ce  qui 
dépasse  le  nécessaire. 

Une  terre  de  kharâdj  venant  à  être  louée  ou  prêtée,  l'impôt 
est  à  la  charge  du  propriétaire  seulement,  à  l'exclusion  du  loca- 
taire ou  de  l'emprunteur.  Aboû  Hanîfa  décide  que,  dans  le  cas 
de  location,  il  est  à  la  charge  du  propriétaire,  et,  dans  le  cas 
de  prêt,  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

Quand  le  caractère  de  la  terre  est  contesté  entre  le  proprié- 
taire et  le  percepteur,  celui-ci  soutenant  qu'elle  est  de  kharâdj 
et  celui-là  prétendant  qu'elle  est  de  dîme,  les  deux  allégations 


(1)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  £j_j.*LJ.\  ^l> . 


320  MAWERDI 

■étant  d'ailleurs  acceptables,  c'est  le  dire  du  propriétaire  qui 
l'emporte  ;  cependant  s'il  est  suspect,  il  doit  prêter  le  serment 
-confirmatoire  ^).  Il  est  permis,  quand  il  s'élève  des  contesta- 
tions de  ce  genre,  de  recourir  aux  preuves  fournies  par  les 
registres  publics,  lorsque  l'exactitude  en  est  connue  (2)  et  que 
les  scribes  qui  en  sont  chargés  méritent  confiance.  Mais  ces 
difficultés  se  présentent  rarement,  sauf  pour  les  parties  limi- 
trophes [de  deux  terres  de  régime  différent]. 

Quand  le  contribuable  prétend  avoir  payé  le  kharâdj,  son 
dire  ne  fait  pas  foi,  tandis  que  c'est  le  contraire  [264]  quand  il 
prétend  avoir  payé  la  dîme,  On  peut,  pour  ce  qui  a  trait  au 
versement  du  kharâdj,  recourir  aux  registres  publics  (3)  lorsque 
leur  exactitude  est  connue  et  en  tenant  compte  des  usages  qui 
y  sont  habituellement  suivis. 

Au  contribuable  gêné  pour  payer  le  kharâdj  il  est  accordé  un 
délai  pour  attendre  son  retour  à  meilleure  fortune.  D'après 
Aboû  Hanîfa,  cet  impôt  est  dû  par  celui  qui  est  en  état  de 
payer,  et  il  n'est  pas  dû  par  celui  qui  ne  peut  s'acquitter.  Celui 
qui,  pouvant  payer,  atermoie,  est  contraint  par  corps,  à  moins 
qu'on  ne  lui  découvre  des  biens  [mobiliers],  car  alors  ceux-ci 
sont  vendus  pour  faire  face  au  kharâdj,  de  même  qu'on  le  fait 
pour  cause  de  dettes.  Si  on  ne  lui  découvre  <4>  pas  d'autres  biens 
que  la  terre  de  kharâdj,  et  que  le  prince  estime  que  la  vente 
en  peut  être  faite,  il  en  est  vendu  une  portion  représentant  le 
montant  de  l'impôt  ;  si  le  prince  n'estime  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  vendre,  il  fait  louer  la  terre  (5),  et  c'est  au  locataire  que 
l'impôt  total  est  réclamé.  C'est,  selon  le  cas,  le  propriétaire!6) 


(1)  Sur  ce  serment,  voir  ci-dessus,  p.  250,  n.  3. 

(2)  Trad,  van  Berchem  :  «  puisqu'on  est  sûr  de  leur  exactitude  ». 

(3)  A  Ji—^-Jl  U  L«.U  Oh_j  J\  et  ce  mot  persan  est  expliqué  à  la  marge  par 
Cj\-c\__^J\  u**  •  La  trad,  van  Berchem  porte:  «...  recours  aux  archives 
publiques,  auxquelles  on  peut  toujours  se  Qer  ;  c'est  l'usage  habituel  ». 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  ^X-a-^-j  ^  ^U  . 

(5)  Lisez  avec  B  et  B'  à^l&  La,_&.\  vi£J3  ;  on  lit  dans  A  «*~Jjî  s,_ïL\  »^>.Y. 

(6)  La  trad,  van  Berchem  entend  cela  du  locataire,  ce  qui,  en  effet,  serait 
plutôt  exigé  par  la  construction  de  la  phrase  ;  mais  le  respect  d'une  règle 
syntaxique,  d'ailleurs  assez  souvent  violée,  aboutirait  a  une  prescription 
illogique  et  en  opposition  avec  l'usage  toujours  suivi  dans  des  cas  analogues. 
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qui  bénéficie  de  la  portion  de  loyer  supérieure  à  la  dette,  ou  à 
sa  charge  qu'est  mis  le  déficit. 

Quand  le  détenteur  de  la  terre  est  incapable  de  la  cultiver,  il 
est  mis  en  demeure  ou  de  la  donner  en  location  ou  d'y  renon- 
cer, afin  de  la  remettre  à  quelqu'un  qui  la  fasse  valoir  ;  mais 
elle  n'est  pas  laissée  à  l'abandon,  même  le  kharàdj  étant  acquitté, 
pour  éviter  qu'elle  ne  devienne  un  terrain  mort. 

Tout  fonctionnaire  du  kharâdj,  pour  être  valablement  nom- 
mé, doit  être  un  homme  libre,  de  confiance  et  capable.  Il  y  a  en 
outre  des  qualités  spéciales  à  lui  demander  selon  la  nature  de 
ses  fonctions  :  celui  qui  a  à  établir  le  kharâdj  doit  être  un 
juriste  capable  d'initiative  personnelle;  celui  qui  n'a  qu'à  le 
percevoir  est  valablement  nommé  bien  que  ne  réunissant  pas 
ces  deux  dernières  qualités. 

La  rémunération  des  employés  du  kharâdj  se  prélève  sur  le 
produit  de  cet  impôt,  comme  la  rémunération  des  employés  de 
la  zekât  sur  le  produit  de  la  zekât  ;  cela  fait  partie  des  dépenses 
consacrées  aux  fonctionnaires,  de  même  que  les  salaires  versés 
aux  arpenteurs.  Pour  les  répartiteurs,  kaasâm,  les  juristes  ne 
sont  pas  d'accord  :  Châfe'i  impute  le  salaire  des  répartiteurs, 
tant  du  kharâdj  que  de  la  dîme,  sur  la  portion  de  chacun  de  ces 
impôts  qui  revient  au  prince  ;  Aboû  Hanîfa  dit  que  le  salaire  de 
ceux  qui  répartissent  les  produits  tant  de  la  dîme  [265]  que  du 
kharâdj  est  prélevé  sur  la  masse11'  des  quantités  à  la  mesure 
desquelles  ils  ont  procédé  ;  Sofyân  Thawri  fait  payer  par  le 
prince  les  répartiteurs  du  kharâdj,  et  par  les  contribuables  les 
répartiteurs  de  la  dîme  ;  enfin  Mâlek  fait  payer  ces  derniers  par 
les  contribuables,  et  les  premiers,  proportionnellement  par  le 
prince  et  par  les  contribuables*2). 


(1)  Le  mot  Ja^oj  s'emploie  encore  de  nos  jours  avec  ce  sens  «  sur  la  masse 
ou  l'ensemble,  dans  le  tas  ».  Trad,  van  Berchem:  «  on  évalue  ces  traitements 
ft  l'aide  de  la  mesure  adoptée  pour  ces  opérations  de  partage  »  ;  et,  deux 
lignes  plus  bas  :  «  enfin  Mâlik  dit  que...  les  premiers  [sont  payés]  moitié  par 
les  contribuables  et  moitié  par  le  gouvernement  ». 

(2)  C'est  ici  que  finit  la  trad,  van  Bercbem. 
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Le  kharâdj  est  un  impôt  dont  le  montant  est  connu  et  fixé  à 
la  suite  d'une  opération  de  mesurage  également  connue,  pour 
laquelle  la  connaissance  de  trois  quantités  est  indispensable  : 
l'étendue  de  l'arpent  établie  par  la  coudée  qui  a  servi  à  le  me- 
surer, la  valeur  du  dirhem  employé  au  paîment  et  le  contenu 
de  la  mesure  qui  sert  à  en  prélever  le  montant. 

L'arpent,  djerîb  (*),  est  un  carré  de  dix  toises,  kaçaba,  sur 
dix  ;  le  kafîz  est  de  dix  toises  sur  une,  Y'achlr  est  d'une  toise 
sur  une,  et  la  toise  est  de  six  coudées.  L'arpent  représente  donc 
trois  mille  six  cent  coudées  carrées,  le  kafîz  trois  cent  soixante 
coudées  carrées  soit  le  dixième  de  l'arpent,  et  1'  'achlr  trente- 
six  coudées  ou  le  dixième  du  kafîz. 

Quant  à  la  coudée,  on  en  distingue  sept  espèces  :  la  kâ- 
dienne  (2),  qui  est  la  plus  courte, .la  yoûsoflyya,  la  noire,  la  petite 
hâchemite  ou  bilâlienne,  la  grande  hâchemite  ou  ziyâdiyya, 
Y'omariyya  et  la  mîzâniyya.  La  kâdienne,  aussi  appelée  cou- 
dée des  maisons,  est  plus  petite  que  la  noire  <3)  d'un  doigt  et 
deux  tiers  ;  elle  doit  son  origine  au  kâdi  Ibn  Àboû  Leyla  (*)  et 
est  employée  par  les  habitants  de  Kelwâdha(5).  La  yoûsofiyya, 
qu'emploient  les  kâdis  à  Baghdad  pour  mesurer  les  habitations, 
est  plus  petite  que  la  noire  de  deux  tiers  de  doigt  et  doit  son 
origine  au  kâdi  Aboû  Yoûsof.  La  noire  (6),  plus  longue  [266] 


(1)  Ces  passages  relatifs  aux  diverses  mesures  ont  été  traduits  par  Sauvaire, 
{Journal  as.,  1887,  et  en  tirage  à  part). 

(2)  Cette  lecture  est  bien  douteuse  ;  il  faudrait  d'ailleurs  J\JL-oL)LH  pour 
traduire  comme  je  l'ai  fait,  et  c'est  l'orthographe  de  B  ;  on  lit  deux  fois 
dans  A  *  -  **  iUl  .  Il  faut  probablement  lire  «A_-wô_i-S\  (avec  le  ms  de  B'), 
qui  est  la  forme  que  l'on  rencontre  le  plus  souvent  et  qu'on  retrouve  chez 
des  auteurs  postérieurs,  parlant  manifestement  d'après  Mâwerdi  et  dont  les 
extraits  ont  été  publiés  par  Sauvaire  1. 1. 

(3)  J'écris  c.\.JJ\  ^^-o  avec  B  et  L  ;  B'  omet  aussi  l'article. 

(4)  Mohammed  ben  'Abd  er-Rahman  ibn  Aboû  Leyla,  l'un  des  maîtres  de 
Sofyan  Thawri,  mourut  en  148  pendant  qu'il  exerçait  les  fonctions  de  kadi 
à  Koûfa  (Ma'àrif,  p.  248  et  273;  Ibn  Khallikan,  n,  584). 

(5)  Localité  peu  éloignée  de  Baghdad  (Merdcid,  n,  509,  et  Bibl.  geog.  ar.). 

(6)  Lisez  avec  A  et  B,  *b^**J\  *U3wJ\  .  On  trouve  la  même  faute  dans 
Mas'oûdi,  éd.  Paris,  i,  183,  >^ui)i\  «,\  vJ^-> ,  mais  l'ôd.  du  Kaire  (en  marge  de 
Makkari,  i,  p.  101)  écrit  correctement  ^oYb  ;  corriger  encore,  ib.,  ft  la  1.  10, 
^j^L^-*.!  -'r  i  -y*  qui  est  traduit  par  «  arpentage  »  (sic)  en  J  \t  L>U.\  avec 
l'éd.  Kaire. 
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d'un  doigt  et  deux  tiers  que  la  coudée  des  maisons,  remonte  à 
[Hâroùn]  er-Hechîd,  qui  en  établit  la  longueur  d'après  celle  de 
l'avant-bras  d'un  esclave  noir  qui  le  servait  ;  elle  est  d'usage 
courant  dans  la  mesure  i1'  des  étoffes,  des  marchandises  et  des 
constructions,  et  est  employée  au  niloraètre  d'Egypte.  La  petite 
hâchemite  ou  bilâlienne,  plus  longue  que  la  noire  de  deux  doigts 
et  deux  tiers,  fut  l'œuvre  de  Bilâl  ben  Aboû  Borda  <2)  et  repré- 
sente, dit-on,  la  longueur  de  l'avant-bras  de  son  aïeul  Aboû 
Moùsa  Ach'ari  ;  plus  courte  que  la  ziyâdiyya  de  trois  quarts  de 
dixième,  elle  est  d'usage  courant  à  Baçra  et  à  Koùfa.  La  grande 
hâchemile  ou  coudée  de  roi,  à  qui  El-Mançoùr  fut  le  premier  à 
donner  ce  nom  de  hâchemite,  est  plus  longue  que  la  noire  de 
cinq  doigts  et  deux  tiers,  autrement  dit  elle  représente*3)  une 
noire  plus  un  dixième  plus  un  huitième,  et  la  petite  hâchemite 
a  trois  quarts  de  dixième  de  moins  que  la  grande.  On  l'appelle 
aussi  ziyddiyya  parce  qu'elle  servit  à  Ziyâd  (4)  pour  arpenter  le 


(1)  Lisez  avec  B;   ,  ■>  (3  ■ 

(2)  Il  joua  un  rôle  à  la  fin  du  premier  et  au  commencement  du  second 
siècle;  il  fut  notamment  et  pendant  très  longtemps  kâdi  à  Baçra,  et  périt 
dans  les  supplices  vers  120  (Ibn  Khallikân,  n,  2;  Ibn  el-Athîr,  index; 
Nodjoùm,  index;  Ma'ârif;  Belàdhori,  Ibn  Wâdhib,  etc.). 

(3)  Lisez  avec  B  L*1.5  ^*_5L_X_3;   et  ensuite,  de  préférence,  ^ ï_X_>« 

avec  A  et  B. 

(4)  En  admettant  la  correction  de  ce  texte,  il  ne  pourrait,  semble-t-il,  guère 
s'agir  que  de  Ziyâd  ben  Abibi,  dont  il  a  été  question  déjà,  et  qui  aurait  repro- 
cédé a  un  arpentage  dont,  à  ma  connaissance,  il  n'est  pas  fait  mention 
ailleurs.  D'autre  part,  l'arpentage  auquel  procéda  'Omar,  ou  plutôt  qu'il  fit 
faire  par  'Othman  ben  Honeyf,  et  qui  est  bien  connu,  se  trouve  rappelé 
immédiatement  après.  Je  suis  donc  porté  à  croire  qu'il  faut  lire  avec  A,  mais 
en  y  reconnaissant  une  lacune  à  compléter  a  l'aide  de  B  et  des  autres  mss  : 
^J\  ji-o-oj  ^\,3  ^ybj  >\^~J\  Jjfel  [?  Jç>.\]  i-fJ  f~~»  bb  :  ^  *i^ij  v^-^*-*°^ 
«  . . .  parce  qu'elle  servit  a  Ziyâd  pour  mesurer  les  [terres  des  ?]  habitants  du 
Sawâd  m  [ce  qui  serait  une  des  vexations  dont  ce  chef  était  coutumier],  «  et 
elle  est  en  usagj  dans  l'Ahwâz.  Uomariyya,  etc.  ».  «  J'ai  vu,  dit  Moûsa... 
elle  avait  la  longueur  de  lavant-bras,  etc.  ».  —  Je  n'ignore  pas  d'ailleurs  que 
Kalkachendi  lainsi  que  d'autres,  voir  Sauvaire,  t.  à  p.,  pp.  234,  cf.  226,  etc.) 
parle  de  1  arpentage  du  Sawâd  exécuté  par  Ziyâd  (comme  fait  aussi  de  Goêje, 
Bibl.  geogr.,  iv,  241,  toujours  d'après  le  texte  d'Enger)  :  mais  comment  expli- 
quer que  cette  longue  opération  ait  pu  être  recommencée  si  peu  après  celle 
qu'avait  fait  exécuter  'Omar?  Probablement  cet  auteur,  ne  connaissant  aussi 
qu'un  texte  fautif  de  Mawerdi,  a  tenté  de  l'expliquer  en  y  ajoutant  des 
détails  de  son  crû. 
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Sawâd,  et  elle  est  en  usage  dansl'Âhwâz.  U'omariyya  provient 
d"Omar  ben  el-Khattâb,  qui  s'en  servit  pour  arpenter  le  Sawâd. 
«  J'ai  vu  ftf,  dit  Moûsa  ben  Talha  (2>,  la  coudée  dont  se  servit 
'Omar  ben  el-Khattâb  pour  arpenter  le  Sawâd  ;  elle  avait  la 
longueur  de  Tavant-bras,  plus  un  palme  et  le  pouce  allongé!3)». 
D'après  El-Hakam  ben  'Oteyba  (*),  'Omar,  après  avoir  fait 
rechercher  les  coudées  les  plus  longues,  les  plus  courtes  et  les 
moyennes  <5),  prit  le  tiers  de  ces  longueurs  additionnées  et 
ajouta  à  cette  mesure  une  longueur  de  poignet  et  celle  du  pouce 
allongé  :  [267]  il  en  garnit  de  plomb  les  deux  extrémités,  qu'il 
scella,  et  envoya  ce  type  à  Hodheyfa  (6)  et  à  'Othmân  ben  Honeyf , 
qui  l'employèrent  pour  arpenter  le  Sawâd.  Celui  qui,  plus  tard, 
fut  le  premier  à  s'en  servir  pour  mesurer  fut  'Omar  ben 
Hobeyraf7).  Enfin,  la  mîzâniyya,  qui  représente'8)  deux  cou- 
dées noires  deux  tiers  plus  deux  tiers  de  doigt  (9),  fut  instituée 
par  El-Ma'moûn  et  est  en  usage  pour  mesurer  la  longueur  des 


(1)  Lisez  '.lUol.  avec  B  et  la  correction  Enger.  Ce  passage  est  omis  dans 
A,  voir  la  note  4,  p.  323. 

[%\  Son  autorité  comme  narrateur  est  maintes  fois  invoquée  ;  il  mourut  a 
Koûfa  en  104  (Mcvârif,  120  ;  Ibn  el-Athîr,  v,  88). 

(3)  On  est  unanime  à  reconnaître  que  la  coudée  noire  fut  employée  par 
'Omar  pour  l'arpentage  du  Sawâd,  et  cependant  on  appelle  cette  dernière 
'Omariyya,  tout  en  attribuant  à  Haroûn  l'origine  de  la  noire.  Ibn  Wâdhih 
(il,  174),  décrivant  les  opérations  auxquelles  fit  procéder  'Omar,  relève  égale- 
ment l'emploi  de  ce  type  de  coudée  :  il  en  fixe  la  longueur  dans  des  termes 
un  peu  différents  de  ceux  qu'emploie  notre  texte,  dont,  d'autre  part,  celui 
de  Belâdhori  (p.  272,  1.  6).  diffère  à  peine. 

(4)  Ce  tâbi1  mourut  à  Koûfa  en  110,  114  ou  115,  d'après  ce  que  disent  respec- 
tivement le  Ma'drif,  235  ;  Ibn  el-Athîr,  v,  134,  et  Mas'oûdi,  v,  464.  Le  nom 
de  son  père  est  bien  'Oteyba  (Moschtabih,  349),  et  il  faut  corriger  le  texte 
d'Ibn  Wâdhih,  il,  396,  où  on  lit,  comme  dans  B',  Ùi—L-*-^-*  . 

(5)  J'ajoute  avec  B  *  \J^'"J^J  • 

(6)  Hodheyfa  ben  el-Yemân,  compagnon  du  Prophète  et  l'un  des  officiers 
employés  par  'Omar,  qui  l'envoya  à  Koûfa,  mourut  en  36  (C.  de  Perceval,  ni, 
140;  Mas'oûdi,  iv,  231  et  363  ;  Weil,  i,  28  et  93;  m,  appendice,  p.  8;  Ma'drif, 
134;  Nawawi,  199). 

(7)  Il  exerça  le  gouvernement  de  l'Irak  sous  Yezîd  ben  'Abd  el-Melik,  qui 
régna  entre  101  et  105  (Ma'ârtf,  185  et  208;  Mas'oûdi,  v,  458,  Belâdhori,  pass.). 

(8)  Lisez  avec  A  et  B,  oj*-^— *-*  • 

(9)  A  et  M  lisent  a  plus  trois  doigts  »  £->t«=\  vA-J'^LJ^  . 
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milles,  des  digues  et  des  inondations,  ainsi  que  le  creusement^) 
des  canaux  et  des  puits  (2>. 


Quant  au  dirhem  <3>,  il  est  nécessaire  d'en  connaître  le  poids 
et  le  métal  qui  entre  dans  sa  composition.  En  ce  qui  concerne 
le  poids,  il  est  bien  établi  que  dans  la  période  islamique  il  est 
de  six  dânek,  le  poids  de  dix  dirhems  représentant  sept  mithkàl. 
Sur  le  motif  qui  fit  adopter  ce  poids  on  n'est  point  d'accord. 
Les  uns  prétendent  que,  du  temps  des  Perses,  les  dirhems 
étaient  frappés  d'après  trois  types  :  l'un  pesant  un  mithkâl  de 
vingt  klrât,  le  second  douze  klrât  et  le  troisième,  dix  klrât. 
Quand,  l'islam  venu,  il  fallut  fixer  le  dirhem  pour  la  perception 
de  la  zekâ!,  on  prit  la  moyenne  de  ces  trois  poids,  formant  un 
total  de  quarante-deux  klrât,  ce  qui  donne  quatorze  klrât, 
c'est-à-dire  des  klrât  employés  pour  le  mithkâl.  C'est  pourquoi, 
quand  furent  frappés  des  dirhems  musulmans  au  poids  moyen 
des  trois  dirhems  en  question  (4),  on  dit  que  dix  dirhems  repré- 
sentaient sept  mithkàl,  car  il  en  était  bien  ainsi.  D'autres  pré- 
tendent que  le  motif  est  celui-ci  :  quand  'Omar  ben  el-Khattâb 
vit  les  différences  que  présentaient  les  dirhems,  dont  le  baghli 
représentait  huit  dânek,  le  tnberi  quatre  dânek,  le  maghnbi 
[268]  trois  dânek,  le  tjemeni  un  dânek,  il  fit  rechercher  quelles 
étaient,  parmi  les  monnaies  de  l'usage  le  plus  courant,  les  plus 
fortes  et  les  plus  faibles  ;  comme  on  reconnut  que  c'étaient  les 


(1)  Je  lis  :  JJ^JLJlj  jyS^J>\3  (B  j^jI^JI)  O^^î  Ueç.  B)  ^,'>  j, 
(leç.  E.  ;  A  et  B  sùjS^  )  \Sjr^3  ^e<*-  A^-  Sauvaire  veut  lire  C_^-*-J;-?-J\  ,  que 
d'ailleurs  il  n'explique  pas  (1.  1.,  p.  221  et  227). 

(2)  Sur  les  diverses  coudées  et  la  détermination  de  leur  longueur,  voir 
notamment  Vasquez  Queipo,  Système  métrique,  t.  H  ;  cf.  Mas'oûdi,  i,  183, 
rapproché  de  Nodjoùm,  i,  58;  les  nombreux  documents  réunis  par  Sauvaire  et 
cités  plus  haut;  Obsercations  sur  les  coudées  du  mekyâs  (Journ.  as.,  1873,  i). 
La  coudée  'omari  ou  'omariyya  était  en  usage  dans  l'Oman,  d'après  Mas'oûdi, 
i,  23i.  Reinaud  ne  connaissait  que  trois  espèces  de  coudée  (Géog.  d'Aboulfèda, 
in  trod.,  pp.  264-265). 

(3;  Ce  passage  relatif  au  dirhem,  jusqu'à  la  p.  328,  1.  6,  a  été  traduit  par 
Sauvaire  {Journ.  as.,  1880,  i,  232-235). 
(4)  B  0lj/fl  s3v*  ^m  . 
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deux  dirhems  baghli  et  taberi,  il  trouva,  en.les  additionnant,  le 
poids  de  douze  dânek,  dont  il  prit  la  moitié,  soit  six  dânek,  et 
ce  fut  à  ce  dernier  poids  qu'il  arrêta  celui  du  dirhem  musulman. 
En  ajoutant  à  ce  dernier  ses  trois  septièmes,  on  obtient  le 
mithkâl,  et  en  diminuant  celui-ci  de  ses  trois  dixièmes,  on 
obtient  le  dirhem,  de  sorte  qu'un  ensemble  de  dix  dirhems 
équivaut  en  poids  à  sept  mithkâl,  et  qu'un  ensemble  de  dix 
mithkâl  équivaut  à  quatorze  dirhems  et  deux  septièmes. 

Quant  à  la  matière  composant  le  dirhem,  c'est  de  l'argent 
pur  ;  et  s'il  y  entre  de  l'alliage  fH,  le  dirhem  ainsi  constitué 
n'a  pas  la  valeur  légale.  Les  monnaies  des  Perses  s'étaient 
altérées  lorsque  le  désordre  s'était  mis  dans  leurs  affaires,  de 
sorte  que,  lors  de  l'introduction  de  l'islam,  leurs  monnaies, 
tant  d'or  que  d'argent,  n'étaient  pas  de  métal  pur,  mais 
continuaient  d'avoir  cours  dans  les  transactions  comme  si  elles 
l'avaient  été  ;  leur  titre  inférieur  était  toléré  parce  que  chez 
eux  cela  restait  sans  importance,  et  cela  ne  changea  que  quand, 
à  la  suite  de  la  frappe  des  dirhems  musulmans,  on  distingua 
ceux  qui  renfermaient  de  l'alliage  et  ceux  qui  étaient  de  métal 
pur. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  celui  qui  fît  les  premières  frappes 
à  l'époque  islamique.  D'après  Sa'îd  ben  el-Mosayyeb'2),  ce  fut 
'Abd  el-Melikben  Merwân*3)  qui  le  premier  frappa  des  dirhems 
gravés,  menkoûch  ;  jusqu'alors  les  dinars  importés  étaient 
roûmi,  et  les  dirhems  importés  étaient  des  Kosroès  ou,  en  petit 
nombre,   himyarites  (4).    D'après    Aboû  'z-Zinâd  <5),    'Abd   el- 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  L^y-^—^v-àJo  . 

(2)  Il  passait  pour  l'homme  le  plus  savant  du  Hedjâz  et  le  meilleur  inter- 
prète des  songes;  il  mourut  en  93  ou  94,  et  son  autorité  est  souvent  invoquée 
(Ma'ârif,  223;  Nawawi,  283;  Ibn  Khallikan,  i,  568;  Nodjoûm  et  Ibn  el-Athîr, 
pass.,  etc.). 

(3)  Cet  Omeyyade  régna  de  65  a  86. 

(4)  Le  même  renseignement  se  retrouve,  en  termes  presque  identiques, 
dans  Belâdhori,  p.  467. 

(5)  C'est  ainsi  qu'il  faut  orthographier  le  nom  de  ce  tâbi\  ainsi  que  l'a 
reconnu  aussi  Sauvaire.  Son  autorité  est  fréquemment  invoquée  par  Belâdhori, 
et  le  Ma'drif  (p.  235)  lui  consacre  un  article,  de  môme  que  Nawawi  (p.  718)  ; 
son  nom  était  'Abd  Allah  ben  Dhikwan,  et  il  mourut  en  130,  ou,  d'après  Ibn 
el-Athîr  (v,  288),  en  129  ;  voir  aussi  Ibn  Khallikôn,  i,  580  n. 
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Melik  donna  à  El-Haddjâdj  Tordre  de  frapper  des  dirhems  en 
'Irak,  et  cela  fut  fait  en  Tan  74  (13  mai  693).  El-Medâ'ini  ffl  dit 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  qu'El-Haddjâdj  en  frappa  à  la  fin 
de  l'an  75  (comm.  2  mai  694),  puis  qu'il  ['Abd  el-Melik?]  en  fit 
frapper  dans  les  autres  régions  [269]  en  76  (comm.  21  avril  695). 

El-Haddjâdj  ne  donna  pas,  dit-on,  au  métal  qu'il  employa 
un  degré  parfait  de  pureté.  Il  mit  sur  ces  monnaies  l'inscription 
«  Allah  est  unique,  Allah  est  l'Eternel  ».  Elles  furent  qualifiées 
de  i  blâmées  »,  ce  qui  est  diversement  expliqué  :  les  juristes, 
disent  les  uns,  les  blâmèrent  à  raison  de  leur  inscription  kora- 
nique,  alors  qu'elles  pouvaient  être  aux  mains  de  gens  en  état 
de  souillure  majeure  ou  mineure  ;  d'autres  disent  que  ce  quali- 
ficatif de  «  blâmées  »  *2)  leur  fut  donné  parce  que  les  non-Arabes 
en  blâmaient  le  poids  insuffisant.  Après  El-Haddjâdj,  celui  qui 
devint  gouverneur  [de  l'Irak]  sous  le  règne  de  Yezîd  ben  'Abd 
el-Melik  fut  'Omar  ben  Hobeyra,  qui  frappa  des  pièces  meilleures 
que  les  précédentes  ;  celui-ci  eut  lui-même  pour  successeur 
Khàled  ben  'Abd  Allah  Kasri  (3),  qui  se  montra  très  rigoureux 
pour  les  améliorer.  Ensuite  Yoûsof  ben  'Omar  [Thakafi]  i4>,  qui 
en  frappa  également,  se  montra  d'une  rigueur  excessive  à  cet 
égard  de  manière  à  les  rendre  encore  meilleures.  Aussi  les 
pièces  hobeyri,  khâlidi  et  yoùsofi  sont-elles  les  meilleures  d'entre 
celles  des  Omeyyades,  et  El-Mançoùr  n'en  acceptait-il  pas  d'au- 
tres, parmi  celles  de  cette  dynastie,  pour  le  paiement  du  kharâdj. 

Yahya  ben  en-No'mân  Ghifâri  PI  rapporte,  d'après  son  père, 


(1)  C'est-à-dire  Aboû  '1-Hasan  'Ali  ben  Mohammed  ben  Aboû  Seyf,  le  chroni- 
queur mort  en  215,  225  ou  231  (Wûstenfeld,  Geschichtschreiber,  n"  47),  ainsi 
qu'on  le  voit  par  le  rapprochement  avec  le  passage  parallèle  de  Belâdhori, 
p.  467-8;  cf.  aussi  p.  300,  1.  9. 

(2)  Lisez  jL*j  ~£—*,  sans  l'article,  avec  A  et  B.  Cf.  également,  sur  les 
origines  de  ce  monnayage  le  Nodjoùm,  i,  196  sq  ;  la  préface  du  t.  i  du  Cata- 
logue des  monnaies  musulmanes  de  la  B.  r.at.,  par  H.  Lavoix  ;  J.  Périer, 
Vie  (PAi-Hadjdjâdj,  257  sq,  etc. 

(3)  Voir  sur  ce  gouverneur  Ibn  el-Athîr,  index;  Belâdhori:  Weil,  Ges- 
chichte,  etc. 

(4)  Il  succéda  à  Kasri  dans  le  gouvernement  de  l'Irak  en  120  et  resta  dans  ce 
poste  jusqu'en  126  (Ibn  el-Athir,  v,  163  et  223,  et  l'index  ;  Weil,  Geschichte,  etc.). 

(5)  C'est  ainsi  qu'il  faut  orthographier  l'adjectif  relatif,  ainsi  d'ailleurs 
qu'on  le  trouve  dans  A  et  B',  et  dans  Belâdhori,  p.  468.  Je  n'ai  pas  retrouvé  ce 
nom  ailleurs. 
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que  Moç'ab  ben  ez-Zobeyr*1)  fut  le  premier  qui,  sur  l'ordre 
d'  'Abd  Allah  ben  ez-Zobeyr,  en  70  (25  juin  689)  frappa  des 
dirhems,  d'après  le  type  des  Kosroès  ;  on  lisait  sur  une  face 
a  bénédiction  »  et  sur  l'autre  «  à  Allah  ».  Un  an  plus  tard, 
El-Haddjâdj  changea  cela  en  inscrivant  sur  une  face  «  au  nom 
d'Allah  »  et  sur  l'autre  «  El-Haddjâdj  <2)  ». 

L'or  (3)  et  l'argent  purs  d'alliage  sont  les  monnaies  qui  sont 
réclamées  en  paiement.  Celles  qui  portent  la  marque  de  la 
Monnaie  du  prince,  dont  la  frappe  certaine  donne  toute  con- 
fiance et  garantit  qu'il  ne  peut  y  avoir  substitution  ni  fraude, 
doivent  être  employées  [270]  à  l'exclusion  d'argent  en  fragments 
ou  d'or  en  lingots,  car  sous  ces  formes  on  ne  peut  y  avoir 
confiance  qu'après  les  avoir  fondus  et  affinés,  tandis  qu'on 
peut  se  fier  à  la  monnaie  marquée.  Aussi  est-ce  de  celle-ci  qu'il 
s'agit  toujours  dans  les  obligations  contractées  en  termes  géné- 
raux et  portant  sur  le  prix  de  marchandises  vendues  et  la  valeur 
de  choses  empaquetées  (4): 

Si  les  pièces  monnayées  différaient  de  valeur,  bien  qu'étant 
unanimement  reconnues  bonnes,  et  que  le  percepteur  du  kha- 
râdj  réclamât  celles  qui  ont  la  valeur  la  plus  élevée,  il  y  aurait 
à  distinguer  :  si  elles  sont  frappées  par  le  prince  régnant,  le 
contribuable  se  rend  à  la  demande  qui  lui  est  adressée,  car 
délaisser  cette  frappe  serait  s'écarter  de  l'obéissance  due  au 
souverain  ;  —  si  elles  sont  frappées  par  un  autre  prince,  il  y 
a  encore  à  distinguer  :  si  c'étaient  celles-là  que  prenait  pour 
le  paîment  du  kharâdj  le  percepteur  antérieur,  le  contribuable 
se  rend  à  cette  demande,  se  conformant  ainsi  à  ce  qui  se  faisait 
précédemment;  si  ce  n'étaient  pas  celles-là  qui  étaient  deman- 


(1)  Il  avait  été  nommé  gouverneur  de  l'Irak  par  son  frère  'Abd  Allah,  le 
khalife  ou  pseudo-khalife  de  la  Mekke  (Ibn  el-Athîr,  pass.,  etc.). 

(2)  J'ai  suivi  B,  B'  et  L  t^^-SL^.  g  _Lac\s^  v_^JLs»  <_*  <&\  ^«o . 

(3)  Cet  alinéa  et  le  suivant  ont  été  traduits  par  Sauvaire  (J.  as.,  1879,  il,  522). 

(4)  Enger  a  imprimé  CjI — i-X-i_L\  et  corrigé  en  C->^ — à-J_XJL\  ;  B  a  la 
première  leçon,  A  et  B' la  seconde.  L'une  et  l'autre  paraissent  acceptables,  car 
la  vente  se  fait  maintes  fois  sur  échantillon  ou  sur  facture,  sans  déballage 
des  marchandises  (Sidi  Khalil,  124,  1.  17),  et  la  traduction  ci-dessus  est  faite 
dans  ce  sens.  La  trad.  Sauvaire  porte  «  la  valeur  d'objets  qu'on  a  fait  périr  »  ; 
mieux  aurait  valu  dire  «  d'objets  qui  viennent  a  être  détruits  ». 


CAPITATION     ET    KHARADJ  329 

dées  précédemment,  l'exigence  du  percepteur  est  un  dol  et 
une  injustice. 

L'acceptation  des  dirhems  et  dinars  fragmentés  n'est  pas 
imposée,  car  ils  sont  douteux  et  susceptibles  d'avoir  été  mélan- 
gés ;  aussi  leur  valeur  est-elle  inférieure  à  celle  des  pièces 
monnayées  entières.  Les  juristes  discutent  sur  le  caractère 
blâmable  de  la  fragmentation.  Màlek  et  la  plupart  t1)  des  juristes 
de  Médine  sont  d'avis  que  cet  acte  est  blâmable,  mekroùh,  car 
il  est  de  ceux  qui  constituent  du  désordre  dans  le  monde,  et 
l'auteur  en  doit  être  désapprouvé  (2>.  On  rapporte  que  le  Pro- 
phète défendit  de  fragmenter  la  monnaie,  sikka,  des  musulmans 
ayant  cours  parmi  eux  3. 

Le  moti4'  sikka  désigne  proprement  le  morceau  de  fer  sur 
lequel  les  dirhems  reçoivent  l'empreinte,  ce  qui  fait  que  les 
dirhems  monnayés  reçoivent  ce  nom. 

Les  gouverneurs  Omeyyades  réprouvaient  cet  [usage  de  la 
fragmentation]  avec  une  rigueur  excessive  *5\  à  ce  point  que 
Iferwftn  ben  el-Hakam  <6>,  ayant  pris  un  homme  qui  avait  coupé 
un  dirhem  persan,  lui  fit  trancher  la  main.  Mais  [271]  c'est  là 
un  acte  de  méchanceté  pure  <7*et  que  ne  permet  aucune  inter- 
prétation [des  textes].  Wàkidi  rapporte  qu'Abàn  ben  'Othmân, 
étant  gouverneur  de  Médine'8),  infligea  comme  châtiment  à 
ceux  qui  coupaient  les  dirhems  trente  coups  de  fouet  suivis 
d'une  promenade  ignominieuse  en  ville  ;  et  cet  auteur  ajoute  : 
«  C'est  ce  que  l'on  fait  chez  nous  à  ceux  qui  coupent  les  mon- 
naies et  qui  glissent  parmi  elles  les  pièces  coulées,  mofarragh, 


(1)  Lisez  ;-i-*U  avec  A,  B,  B'  et  M. 

(2)  Le  mot  du  texte  •£**  Peu'  s'appliquer  à  un  acte  interdit  (haram)  un  ou 
acte  simplement  blâmable  (mekroùh). 

(3)  Cet  alinéa  a  été  traduit  par  Sauvaire  {J.  as.,  1882,  i,  32). 

(4)  Ces  trois  lignes  ont  été  traduites  par  Sauvaire  (J.  as.,  1880,  i,  235). 

(5)  Lisez  avec  A,  3  et  B'  \^-à_» «;\  ^^JLa.  ,   lecture   qu'avait    conjecturée 
Enger  (notes,  p.  26). 

(6)  Omeyyade  qui  régna  en  64-65.  Sur  ces  faits,  cf.  Belâdhori,  p.  470. 

(7)  Je  lis  avec  B,  B'  et  P,  Jpsr^  ^U-^*  ,  mais  la  leçon   d'Enger,  la  même 
que  dans  A,  est  admissible. 

(8)  Sa  nomination  a  ce  poste  par  'Abd  el-Melik  ben   Merwân  est  de  76 
(Ibn  el-Athir,  iv,  338)  ;  ci-dessus,  p.  88. 
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et  celles  qui  ont  un  faible  alliage,  zeyfW  ».  Si  les  choses 
étaient  comme  le  dit  Wâkidi,  l'acte  d'Abân  ben  'Othmân  ne 
constitue  pas  une  méchanceté,  car  il  ne  dépasse  pas  la  limite 
d'un  châtiment  discrétionnaire,  et  celui-ci  est  bien  dû  à  l'hom- 
me qui  cache  les  défauts  de  la  chose  vendue.  Quant  au  fait  de 
Merwân,  c'est  bien  un  acte  injuste  et  méchant. 

Pour  Aboû  Hanîfa  et  l'école  irakaine,  le  fait  de  couper  les 
monnaies  n'est  pas  un  fait  blâmable.  Çâlih  ben  Dja'far  (2)?  par- 
lant d'après  Obayy  ben  Ka'b,  dit  que  les  paroles  divines  «  ou 
que  nous  ne  fassions  point  de  nos  biens  ce  qui  nous  plaît  » 
[Koran,  xi,  89]  s'entendent  du  fait  de  couper*3)  les  dirhems. 
Pour  Châfé'i,  il  déclare  que  cet  acte  n'est  pas  blâmable  quand 
il  répond  à  une  nécessité  et  est  blâmable  si  rien  n'y  force,  parce 
que  c'est  de  la  prodigalité  que  de  réduire  la  valeur  d'un  bien 
quand  il  n'y  a  pas  nécessité.  Pour  Ahmed  ben  Hanbel,  c'est  un 
acte  blâmable  si  la  monnaie  porte  le  nom  d'Allah,  et  non-blâ- 
mable si  ce  nom  n'y  figure  point.  Quant  au  hadîth  cité  plus 
haut  et  défendant  de  fragmenter  la  monnaie,  Mohammed  ben 
'Abd  Allah  Ançâri  <4>,  kâdi  de  Baghdad,  y  voyait  la  défense  de 
retransformer  la  monnaie  en  lingot  et  de  l'employer  sous  cette 
forme  pour  couvrir  des  dépenses  ;  d'autres  l'entendent  comme 
défendant  de  fragmenter  la  monnaie  pour  en  faire  des  vases 
et  des  ornements  ;  d'autres  encore,  comme  une  défense  d'en 
rogner  les  bords  à  l'aide  de  ciseaux,  car  dans  les  premiers 
temps  de  l'islam  on  s'en  servait  dans  les  transactions  au 
compte,  de  sorte  que  la  rognure  des  bords  [272]  faisait  tort, 
puisque  l'intégralité  de  la  somme  n'était  pas  versée. 


(1)  On  désigne  sous  ce  nom  les  pièces  que  reçoit  le  commerce,  quoiqu'il  y 
figure  un  peu  d'alliage,  mais  que  refusent  les  caisses  publiques  {Journ.  as., 
1880,  i,  455;  1882,  i,  60). 

(2)  Il  faut  lire  ainsi,  au  lieu  de  «  Hafç  »,  avecP,  le  msde  B'  et  Belâdhorit 
p.  470,  où  figure  le  môme  récit.  Je  n'ai  d'ailleurs  trouvé  aucune  trace  d'un  Ç. 
ben  Hafç.  Quant  a  Obayy  ben  Ka'b,  il  fut  l'un  des  secrétaires  du  Prophète, 
voir  Ma'ârif,  p.  133;  Sirat,  etc. 

(3)  s~S  dans  notre  texte,  et  *_!a_3  dans  Beladhori. 

(4)  Il  mourut  en  215,  après  avoir  occupé,  entre  autres  postes,  celui  de  kadi 
a  Baçra  et  à  Baghdad  sous  les  khalifes  Mehdi  et  Haroùn  [Ma'àrif,  259; 
Nodjoûm,  i,  632;  Ibn  el-Atliîr,  vi,  295). 
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* 
*  * 


Pour  ce  qui  est  de  la  mesure,  n'importe  quel  kafîz  peut  être 
employé  sans  faire  tort  quand  le  kharâdj  est  proportionnel  et 
payable  en  nature,  mokâsama  ;  mais  quand  il  consiste  en  une 
quantité  déterminée,  on  rapporte  que  le  kafîz  employé  dans  le 
Sawâd  par  'Othmân  ben  Honeyf  et  ensuite  sanctionné  par 
'Omar  était  une  mesure  du  pays  dénommée  «  châborkân  », 
qui  est  aussi  appelée,  d'après  Yahya  ben  Adam,  «  makhtoûm 
haddjâdji  •  (*);  elle  représente  en  poids,  dit-on,  trente  ritl  (2) . 

Quand,  dans  une  région  donnée,  on  commence  à  établir  le 
kharâdj  sur  le  pied  d'une  mesure  déterminée,  on  a  soin  de  fixer 
à  cet  effet  le  type  de  kafîz  le  plus  connu  par  les  habitants  de 


(1)  Belâdhori,  p.  269,  dit  de  même,  mais  je  n'ai  pas  retrouvé  cette  expres- 
sion dans  le  Licre  de  l'impôt  Joncier  de  cet  auteur.  Il  faut  probablement 
rattacher  le  nom  de  «  Châborkân  »  à  la  ville  de  ce  nom,  située  en  Khorasaa 
et  dont  il  est  parlé  dans  la  Bibl.  geog.,  t.  i,  n,  m  et  vi,  et  Aboulféda,  Géogra- 
phie, ii  b,  187  ;  on  trouve  partout  la  prononciation  ou  la  vocalisation  que  j'ai 
reproduite.  Cependant  le  Meràcid  (a,  92  et  117)  indique  la  lecture  Chobrokân 
ou  Chofrokân,  et  d'autre  part,  le  Diet,  géogr.  de  la  Perse  (p.  348)  distingue,  a 
tort,  les  deux  villes  de  Chobrokân  et  Cheboûrakân.  Cf.  Nœldeke,  Gesch.  d. 
Perser,  457  n. 

{2)  B  et  B'  écrivent  grammaticalement  "bLis »  ^  *_J"\L->  ;  mais  une  correction 
faite  par  Enger  (probablement  d'après  ce  qui  est  dit  p.  313),  porte  J\_ÔL,3" 
«  huit  ».  On  constate  dans  A  la  même  lacune  que  dans  M.  —  Ce  passage  est 
cité  par  Sauvaire  (Journ.  as.,  1886,  i,  450;  et  cf.  445),  qui  traduit  a  ...  trente 
ratls  ». 


Chapitre  XIV 
Conditions  différentes  des  diverses  régions 


Les  pays  d'islam  se  répartissent  en  trois  catégories  :  le  terri- 
toire sacré,  le  Hedjàz,  et  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Le  territoire  sacré  comprend  la  Mekke  et  la  région  environ- 
nante à  laquelle  est  aussi  reconnu  le  caractère  sacré.  Le  Livre 
saint  l'a  citée  sous  les  deux  noms  de  Mekka  et  Bekka  :  celui-là 
dans  ce  passage  :  «  C'est  Lui  qui  a  empêché  leurs  mains  de 
vous  atteindre  et  vos  mains  de  les  atteindre  dans  la  vallée  de 
Mekka,  après  qu'il  vous  avait  donné  le  dessus  sur  eux  »  (Koran, 
xlviii,  24).  Ce  mot  appartient  à  une  racine  qui  signifie  «  sucer 
la  moelle  de  l'os,  l'en  extraire  »,  car  elle  suce  hors  de  son  sein 
le  pervers,  elle  l'en  fait  sortir,  ainsi  que  le  rapporte  Açma'i  <*), 
qui  cite  ce  redjcz  prononcé  par  quelqu'un  qui  récitait  la  formule 
lebbeyka  <2>  : 

[273]  0  Mekka.  suce  bien  le  pervers,  mais  ne  suce  ni  quelqu'un  qui 
séjourne  (3)  ni  un  homme  vigoureux. 

La  seconde  forme  «  Bekka  »  se  retrouve  dans  le  passage 
«  Assurément  le  premier  temple  qui  a  été  donné  aux  hommes  à 
titre  de  bénédiction  est  certainement  celui  qui  est  à  Bekka  » 
(Koran,  ni,  90).  Ce  nom  lui  vient,  d'après  Açma'i,  de  ce  que 


(1)  Célèbre  philologue  et  grammairien  qui  s'appelait  'Abd  el-Melik  ben 
Koreyb  et  mourut  vers  215  ;  sa  connaissance  de  la  langue  et  de  la  poésie  des 
Arabes  du  désert  était  exceptionnellement  étendue,  mais  il  se  refusait  à 
l'appliquer  à  l'explication  des  expressions  difficiles  du  Koran  ou  des  hadîth 
(Ibn  Khallikân,  n,  123,  etc.). 

(2)  C'est-à-dire  «  me  voici,  je  suis  à  tes  ordres  »,  formuie  répétée  sans  fin 
par  le  pèlerin  pendant  la  plus  grande  partie  du  pèlerinage. 

(3)  A  vocalise,  comme  Enger,  1  •*=  ^>    -'  . 
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les  hommes  s'y  pressaient  [de  la  racine  bekk],  s'y  poussaient  les 
uns  les  autres,  et  il  cite  ce  vers  : 

[Redjez]  Lorsque  la  mauvaise  humeur  (i)  empoigne  celui  qui  boit  avec 
toi,  laisse-le  jusqu'à  ce  qu'il  subisse  une  poussée. 

Au  sujet  de  ces  deux  noms,  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord. 
Pour  les  uns,  ce  sont  deux  formes  dialectales  qui  désignent  une 
seule  et  même  chose,  car  les  Bédouins  remplacent  m  par  b,  et 
prononcent  tantôt  lâzim,  tantôt  lâzib,  parce  que  les  organes 
d'émission  se  ressemblent*2),  et  c'est  là  ce  que  dit  Modjâhid. 
Mais  d'autres  soutiennent  qu'il  y  a  là  deux  noms  désignant 
deux  choses  distinctes,  parce  que  la  différence  dans  les  noms 
répond  à  une  différence  dans  les  choses  désignées  ;  et  les  parti- 
sans de  cette  dernière  opinion  ne  s'entendent  pas  sur  les  choses 
ainsi  désignées  :  pour  certains,  Mekka  est  le  nom  de  la  ville 
entière,  et  Bekka  est  celui  du  temple  :  ainsi  disent  Ibrâhîm 
Nakha'i  et  Yahya  ben  Aboû  Ayyoûbf3)  ;  mais,  pour  d'autres, 
Mekka  désigne  tout  le  territoire  sacré  et  Bekka  se  dit  de  la 
mosquée  ;  ainsi  disent  Ez-Zohri  et  Zeyd  ben  Aslem  <4'. 

Moç'ab  ben  'Abd  Allah  Zobeyri  <5)  rapporte  que,  dans  la  pé- 
riode préislamique,  la  Mekke  portait  le  nom  de  Çalâh  (paix)  à 
raison  de  la  sécurité  dont  elle  jouissait,  et  il  cite  ces  vers  d'Aboû 
Sofyân  ben  Harb  ben  'Omeyya  adressés  à  Aboû  Matar  Ha- 
drami  (6)  : 


(1)  La  version  persane  entend  ainsi  ce  mot,  mais  n'est  pas  d'accord  avec 
le  Çihâh,  u,  129,  qui  cite  ce  vers,  reproduit  aussi  dans  la  Sîrat,  i,  39  ou 
éd.  W.,  73;  on  lit  dans  ces  deux  textes  i^_^  ~uJ\ ,  ainsi  que  l'a  aussi  corrigé 
une  note  d'Enger. 

(2)  Beydâwi  (ad  m,  90)  cite  d'autres  exemples  de  cette  permutation,  au 
sujet  de  laquelle  une  anecdote  est  rapportée  par  Ibn  Khallikan,  i,  265;  cf. 
Prolég.,  n,  261  ;  Plâm  de  Kotb  ed-Dïn,  p.  9;  Bekri,  Geog.  W.,  p.  156. 

(3)  Ce  nom  m'est  inconnu  ;  il  faut  probablement  supprimer  Aboû  et  voir 
dans  ce  personnage  Yahya  ben  Ayyoûb  Makâbiri,  mort  en  234,  ou  233 
(Nodjoùm,  i,  704;  cf.  700;  et  Ibn  el-Athîr,  vu,  30).  Ce  passage  manque 
d'ailleurs  dans  A  comme  dans  M. 

(4)  Traditionniste  célèbre,  client  d"Omar  ben  el-Khattâb  et  mort  en  136 
(Nawawi,  258;  Ibn  el-Athîr,  v,  351). 

(5)  Son  autorité  est  invoquée  a  maintes  reprises  par  Belâdhori  et  par  le 
Nodjoùm  ;  il  mourut  en  236,  d'après  ce  dernier  ouvrage  (i,  717). 

(6)  La  même  citation  se  retrouve  dans  Belâdhori  (pp.  51-52  du  texte  ;  cf.  les 
corrections,  p.  114)  et  dans  Bekri  (Géogr.  Woerterb.,  156),  d'après  lesquels 
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[Wâfif]  Viens,  ô  Aboù  Matar,  à  Çalàh,  où  il  te  suffira  d'avoir  des  Ko- 
reyehites  pour  commensaux.  '274]  Tu  descendras  dans  une  ville  depuis 
longtemps  glorieuse  et  où  tu  seras  assuré  de  ne  recevoir  la  visite  d'aucun 
chef  de  bande. 

Au  dire  de  Modjâhid,  les  noms  d'Oumm  Rohm  (*)  et  d'El- 
Bàssa  figurent  parmi  les  dénominations  données  à  la  Mekke  : 
le  premier,  parce  que  les  hommes  s'y  traitent  avec  pitié  et  s'y 
réconcilient;  le  second,  parce  qu'elle  broie  (bass)  ceux  qui 
s'y  écartent  de  la  droite  voie,  c'est-à-dire  qu'elle  les  brise 
et  les  anéantit,  comme  a  dit  Allah  I  et  alors  que  les  montagnes 
seront  réduites  en  poudre  »  (Koran,  lvi,  5).  On  prononce  aussi 
a  Xàssa  »,  c'est-à-dire  qu'elle  repousse <2>  ceux  qui  s:écartent 
de  la  droite  voie,  autrement  dit  qu'elle  les  chasse  et  les  expulse^. 

L'origine  du  caractère  sacré**)  de  la  Mekke  repose  sur  la 
haute  importance  donnée  par  Allah  au  respect  dû  à  Son  temple, 
de  sorte  qu'il  en  a  fait  «  la  Mère  des  cités  ^  »  à  raison  de  ce 
temple  dont  II  a  ordonné  de  dresser  les  bases  (6>  et  dont  II  a  fait 
la  kibla  (point  de  direction)  de  Ses  adorateurs,  ainsi  qu'il  l'a 
dit  lui-même  :  «  pour  que  tu  avertisses  la  Mère  des  cités  et  ceux 
qui  en  habitent  les  environs  »  (Koran,  vi,  92).  Dja'far  ben 
Mohammed  '7>  rapporte  comme  venant  de  son  père  Mohammed 
ben  'Ali  que  la  raison  pour  laquelle  furent  institués  le  Temple 


j'ai  corrigé  notre  texte,  savoir  :  p.  273, 1.  18  j^^iail  ,J»^»  ^^.^  ;  1-  19  i-^">  W 
(A  porte  _k_^L_>\);  p.  274,1.  1  Oi-*-  Le  premier  des  deux  vers  cités 
figure  aussi  dans  le  Çihdh,  i,  184,  qui  lit  viSL-v—à-^-X-i  . 

(1)  Ou  «  mère  de  miséricorde  »  ;  il  faut  en  effet  lire  *—=»->  à  deux  reprises, 
puis  ^j).,j%.\  Jo  avec  A  et  P,  et  le  Merdcid,  i,  91,  et  enfin  ^j^U^j  avec  A. 

2  Lisez,  avec  A,  B  et  la  correction  Enger,  i_r~_^_i  l^j\  ;  l'/'lâm  spécifie 
l'orthographe  *_£>L3  ,  mais  le  Çihâh  écrit  aussi  Ûv-mA-5  ,  qui  ne  figure  pas 
dans  le  Merdcid. 

(3)  Sur  les  divers  noms  donnés  a  la  Mekke,  voir  encore  l'Tldm,  éd.  du  Kaire, 
p.  9;  Bekri,  1.  1.,  et  Nawawi  cité  par  la  version  persane  (notes  Enger,  p.  tl). 

(4)  Je  lis  ^7<«jfcj  avec  B  et  M. 

5)  Lisez  avec  A,  B  et  L,  ^  _JLJi  ?\  . 

(6)  Lisez  avec  A  et  B,  s_v_*U_a  j_à  _>    ^c\  . 

(7)  Il  descendait  d''Ali  ben  Aboù  Tâleb  et  est  connu  comme  traditionniste  ; 
né  en  80,  il  mourut  en  148  (Nawawi.  194). 
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et  les  tournées  qu'on  y  fait  est  celle-ci  :  Allah  dit  aux  anges  : 
«  Je  vais  installer  un  vicaire  sur  la  terre  »  ;'et  les  anges  repri- 
rent :  «  Y  placeras-tu  quelqu'un  qui  s'y  livrera  aux  désordres 
et  qui  versera  le  sang,  alors  que  nous  célébrons  Tes  louanges 
et  proclamons  Ta  sainteté  ?  »  Et  Allah  repartit  :  «  Moi  je  sais 
mieux  ce  que  vous  ne  savez  point»  (Koran,  n,  28).  Sa  colère 
étant  excitée  contre  eux,  ils  se  réfugièrent'1)  au  trône  de  l'em- 
pyrée,  dont  ils  firent  le  tour  à  sept  reprises,  pour  recouvrer  la 
faveur  de  leur  Seigneur,  lequel  en  effet  s'apaisa,  et  leur  dit  : 
«  Élevez-moi  sur  la  terre  un  temple  où  se  réfugieront  [275]  ceux 
des  mortels  contre  qui  sera  dressée  ma  colère,  et  autour  duquel 
ils  feront  des  tournées,  de  même  que  vous  avez  fait  autour  de 
mon  trône,  pour  me  donner  satisfaction  ».  C'est  ce  que  firent 
les  anges,  qui  édifièrent  ainsi  le  premier  temple  dont  dispo- 
sèrent les  humains.  Allah  en  effet  a  dit  :  «  Assurément  le  pre- 
mier temple  qui  a  été  donné  aux  hommes  à  titre  de  bénédiction 
est  celui  qui  est  à  Bekka,  etc.  »  [Koran,  ni,  90]. 

Les  gens  de  science  ne  discutent  pas  que  ce  fut  là  la  première 
construction  dont  disposèrent  les  hommes  pour  s'y  livrer  à 
l'adoration  du  Seigneur,  mais  discutent  si  ce  fut  la  première 
construction  élevée  dans  un  autre  but.  El-Hasan  et  d'autres 
disent  qu'il  y  avait  avant  cela  bien  d'autres  constructions, 
tandis  que  Modjâhid  et  Katâda  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
construction  antérieure.  Quant  aux  mots  «  à  titre  de  bénédic- 
tion »,  cela  veut  dire,  pour  les  uns,  que  sa  bénédiction  est  ce 
que  l'on  recherche  comme  récompense  pour  y  être  allé  ;  et, 
pour  d'autres,  que  c'est  une  cause  de  sécurité  pour  les  êtres  qui 
y  pénètrent,  même  pour  les  bêtes  sauvages,  de  sorte  que  la 
gazelle  et  le  loup  s'y  trouvent  réunis.  Les  mots  «  et  à  titre  de 
direction  pour  les  créatures  »  sont  susceptibles  d'une  double 
interprétation,  ou  bien  comme  servant  à  les  mener  à  la  recon- 
naissance de  l'unité  divine,  ou  bien  à  les  mener  au  culte  du 
Créateur  par  le  pèlerinage  et  la  prière.  «  //  s'y  trouve  des  pro- 
diges manifestes  (tels  que)  la  Station  d'Abraham  ;  celui  qui  y 


(1)  Lisez  avec  A  et  B'  \j> 
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pénètre  y  est  en  sécurité  »  (Koran,  m,  91).  Le  prodige,  pour  la 
Station  d'Abraham,  consiste  dans  la  trace  qu'ont  laissée,  sur  la 
pierre  dure,  ses  deux  pieds,  et,  en  dehors  de  cet  emplacement, 
consiste  dans  la  sécurité  qu'y  trouve  celui  qui  a  quelque  chose 
à  craindre,  l'émotion  respectueuse  qu'inspire  la  vue  du  temple, 
l'abstention  des  oiseaux  de  voler  par  dessus,  le  prompt  châti- 
ment (J)  qui  s'abat  sur  ceux  qui  s'y  montrent  insolents,  le  sort 
qui,  à  l'époque  préislamique,  fut  celui  des  gens  de  l'Eléphant*2), 
la  haute  considération  dont,  à  la  même  époque,  il  jouissait  dans 
le  cœur  des  Bédouins,  la  sécurité  dont  y  bénéficiaient  les  crimi- 
nels quand  ils  y  pénétraient  <3),  encore  que  ces  gens  n'eussent 
point  de  livre  révélé  nine  suivissent  une  loi  religieuse  leur 
imposant  ses  préceptes,  et  cela  à  un  point  tel  que  le  meurtrier 
y  passait  sous  les  yeux  du  frère  ou  du  fils  de  sa  victime  [276] 
sans  que  les  intéressés  lui  appliquassent  en  ce  lieu  le  talion  ; 
tout  cela  constitue  autant  de  prodiges  dont  Allah  pénètre  le 
cœur  de  ses  serviteurs. 

Quant  à  la  sécurité  qu'elle  offre  dans  la  période  islamique, 
on  explique  de  deux  façons  les  mots  «  celui  qui  y  pénètre  y 
est  en  sécurité  »  :  c'est,  d'après  Yahya  ben  Dja'da  <4),  en  sécurité 
contre  le  feu  infernal,  ou,  d'après  d'autres,  en  sécurité  contre 
le  danger  d'être  tué  :  en  effet,  Tordre  divin  est  d'y  pénétrer  en 
état  pèlerinal,  avec  défense  d'y  pénétrer  à  celui  qui  est  en  état 
profane  <5),  et  d'autre  part  le  Prophète,  quand  il  entra  à  la 
Mekke  en  état  profane  l'année  où  il  la  conquit,  prononça  ces 
mots  :  «  Elle  m'a  été  permise  pendant  une  heure  de  temps, 
alors  quelle  ne  l'a  été  avant  moi  à  personne  et  qu'elle  ne  le 
sera  plus  à  personne  après  moi  »  ;  et  le  texte  sacré  poursuit  : 
«  Le  devoir  des  hommes  envers  Allah  est,  pour  ceux  qui  en  trou- 


li)  Lisez  avec  A,  B  et  B' 

(2)  Il  s'agit  de  l'expédition  des  Abyssins  contre  la  Mekke  en  570  de  J.-C. 
(C.  de  Perceval,  i.  268;  Nœldeke,  Gesch.  d.  Penser,  p.  206). 

i3)  Lisez  avec  A  ^.-^.J  .^  -»^\tt  . 

(4|  C'est  un  tabï  qui  était,  dit-on,  neveu  d"Ali  ben  Aboû  Taleb  (Nawawi,  622). 

(5  Ce  sont  les  deux  expressions  techniques  qui  désignent  le  fidèle,  l'une 
pendant  qu'il  est  en  train  d'accomplir  le  pèlerinage,  l'autre  quand  il  est  en 
dehors  de  cet  état  ;  ci-dessus,  p.  235. 

22 


338  MAWERDI 

vent  le  moyen,  de  faire  le  pèlerinage  du  temple  sacré  »  (Koran, 
m,  91).  Il  a  donc  fait  du  pèlerinage  (*)  une  obligation  canonique 
après  que  le  même  lieu  avait  été  donné  comme  kibla  de  la 
prière,  car  le  devoir  canonique  de  prier  dans  la  direction  de  la 
Ka'ba  est  de  l'an  2  de  l'hégire,  et  celui  du  pèlerinage  de  l'an  6. 
Puis  donc  que  deux  pratiques  du  culte  appartenant  aux 
devoirs  fondamentaux  de  l'islam  se  rattachent  à  la  Mekke  à 
raison  de  la  Ka'ba,  et  d'autre  part  que  son  caractère  sacré  la 
différencie  de  toutes  les  autres  régions,  il  nous  la  faut  décrire, 
après  quoi  nous  parlerons  des  règles  relatives  au  territoire 
sacré,  haram.  Pour  ce  qui  a  trait  à  sa  construction,  celui  qui, 
postérieurement  au  déluge,  s'en  occupa  tout  d'abord  c'est 
Abraham  <2>,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  Livre  sacré  :  «  Quand 
Abraham  élevait  les  bases  du  temple,  de  concert  avec  Ismail, 
ils  disaient  :  Seigneur,  accepte  ce  qui  vient  de  nous,  car  certes 
Tu  es  l'Entendant,  le  Sachant  »  (Koran,  n,  121)  ;  et  cette 
demande  d'acceptation  adressée  par  eux  est  la  preuve  qu'ils 
avaient  reçu  l'ordre  de  l'édifier.  Le  nom  de  «  Ka'ba  »  lui  vient 
de  son  élévation,  car  c'est  cette  racine  ka'ab  qu'on  emploie  en 
parlant  d'une  femme  pour  dire  que  ses  seins  sont  en  forte 
saillie  <3>  ;  et  de  la  même  manière,  l'articulation  d'un  os  s'appelle 
ka'b  parce  qu'elle  est  en  saillie.  Après  Abraham,  la  Ka'ba  passa 
aux  mains  [277]  des  Djorhom  et  des  'Amâlika  et  y  resta  jusqu'à 
leur  disparition.  'Àmir  ben  el-Hârith  a  dit  à  leur  propos  (4)  : 


(1)  Corrigez 

(2)  Lisez  <*w_3Lsru_*o  <k_il_à  . 

(3)  Mieux  dans  A  et  M,  )h.  ^\  ï\J,\  ^Xî  J^S  ^xs  (O-V^y»  . 

(4)  Les  deux  vers  qui  suivent,  appartenant  à  une  pièce  qui  en  compte  seize 
et  qui  ne  peut  être  qu'apocryphe,  remontent  à  une  date  ancienne,  puisqu'ils 
figurent  déjà  dans  la  Str at  er- resoûl,  i,  39;  éd.  Wfd,  73.  Ils  ont  été  souvent 
reproduits  depuis  lors  et  plus  d'une  fois  traduits,  par  exemple  Schultens, 
Mon.  cet.  ar.,  p.  1;  Aboû  '1-Feda,  Hist,  anteisl.,  éd.  Fleischer,  192,  =  éd. 
Miçr,  i,  105  et  114  ;  Ibn  el-Athîr,  n,  30;  Desvergers,  Vie  de  Mahomet,  p.  11  ; 
Kotb  ed-dîn,  IHâm,  p.  20;  Ibn  Badroun-Dozy,  74  du  texte  et  51  des  notes  ; 
Aghâni,  xm,  110;  G.  de  Perceval,  Essai,  i,  223.  Ils  figurent  a  trois  reprises 
dans  Mas'oûdi,  Prairies  d'or,  m,  101  (où  le  traducteur,  ignorant  ou  dédai- 
gnant ses  devanciers,  en  donne  une  version  surprenante)  ;  v,  431  et  vi,  429 
(où  il  a  mieux  compris,  sans  se  rappeler  sa  bévue  antérieure  ;  cf.  encore  sa 
traduction,  ./.  as.,  1869,  i,  223).  —  Le  poète  auquel  ils  sont  attribués  est  appelé 
Modad  ben  *Amr  ben  el-Harith  par  YAghdni,  xm,  110,  suivi  par  Caussin, 
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[Tawil]  On  dirait  que  depuis  El-Hadjoùn  jusqu'à  Eç-Çafà,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  personne  amie,  qu  à  la  Mekke  il  n'y  a  jamais  eu  de  causeurs  noc- 
turnes !  Et  cependant  c'est  nous  qui  y  avons  habité;  puis  les  vicissitudes 
du  temps  et  les  variations  de  la  fortune  nous  en  ont  chassés. 

Ils  y  furent  remplacés  par  les  Benoû  Koreych,  qui  se  rendi- 
rent maîtres  du  territoire  sacré  grâce  à  ce  qu'ils  étaient  passés 
du  petit  nombre  au  grand  nombre  et  de  l'humiliation  à  la 
puissance,  à  l'effet  de  fournir  une  base  au  prophétisme  qu'Allah 
devait  faire  surgir  parmi  eux.  Le  premier  Koreychite  qui,  après 
Abraham,  réédifia  la  Ka'ba  fut  Koçayy  ben  Kilâb  (*),  qui  l'orna 
d'un  plafond  de  bois  de  doûm  (2)  et  de  branches  de  palmier. 
El-A'cha  a  dit  (3,  : 

[Taxcil].  Je  le  jure  sous  la  garantie  du  moine  de  Syrie  et  de  [la  Kaba] 
édifiée  par  Koçayy  seul  (4)  et  [avant  lui]  par  Ibn  Djorhom  :  si  les  feux  de 
l'inimitié  se  développent  entre  nous,  ils  fuiront  épouvantés. 

Les  Koreychites  la  reconstruisirent  encore  plus  tard,  alors 
que  le  Prophète  avait  vingt-cinq  ans  <5).  Il  assistait  à  ce  travail 


1.  1.  ;  Illâm,  p.  19;  —  el-Hârith  ben  Modâd  par  Mas'oûdi,  m,  101;  —  'Amr 
ben  el-Hârith  ben  Modâd  par  Ibn  el-Athir,  Ibn  Badroûn  et  la  Si:at,  II.  IL.  ; 
la  leçon  'Amir  de  notre  texte  parait  bien  être  fautive,  quoiqu'elle  figure  aussi 
a  deux  reprises  dans  Aboù   1-Feda,  II.  II. 

(1)  Koçayy  serait  mort  vers  480  de  J.-C.  d'après  les  calculs  de  C.  de 
Perceval,  i,  251. 

(2)  Ce  nom  désigne  ordinairement  le  palmier-nain.  Mais  A  lit  ? «  »J\  a  de 
bois  de  Roûm  »,  ce  qu'il  faut  peut-être  rapprocher  du  récit  d'après  lequel, 
lors  de  la  reconstruction  qui  eut  lieu  du  temps  de  Mahomet,  on  se  servit  du 
bois  provenant  d'«  un  navire  romain  »  naufragé  à  Djoudda  (C.  de  Perceval,  i, 
339  ;  cf.  Prolégomènes,  n,  257,  et  in/rà). 

(3)  Meymoûn  ben  Kays,  surnommé  El-A'cha  et  contemporain  du  Prophète, 
est  l'objet  d'un  article  dans  YAghâni  (vin,  77,  source  à  laquelle  ont  principa- 
lement puisé  de  Sacy,  Chrestom.,  n,  464,  et  C.  de  Perceval,  il,  395).  Des  deux 
vers  qui  suivent  et  qui  ne  figurent  pas  dans  VAghdni,  le  premier  emploie  une 
formule  de  serment  analogue  a  celle  du  v.  16  de  la  Mo'allaka  de  Zoheyr;  il 
est  cité  par  les  Prolégomènes  (n,  256)  dans  une  forme  défectueuse  que  le 
savant  traducteur  a  essayé  de  corriger.  Le  second  est  cité,  avec  des  variantes 
et  sans  explication,  par  le  Cihdh  (n,  303/  et  par  Domeyri  (n,  50);  cf.  Lane 
p.  1614  a. 

(4)  A    SJo^  ^,-a-s  ULô  <^JU  • 

(5)  Il  faut  probablement  lire  «  trente-cinq  »,  comme  dans  la  Strat,  i,  65  ; 
éd.  W.,  122  ;  Ibn  el-Athîr,  n,  30  et  31.  On  lit  aussi  «  vingt-cinq  »  dans  Ibn 
Wâdhih,  ii,17. 
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et,  comme  la  porte  en  était  à  hauteur  du  sol  (*),  Aboû  Hodheyfa 
ben  el-Moghîra  se  mit  à  dire  :  «  Compagnons,  élevez  la  porte 
de  la  Ka'ba  de  sorte  qu'on  ne  puisse  y  atteindre'2)  qu'avec  une 
échelle  ;  [278]  ne  pourra  plus  entrer  alors  que  qui  vous  voudrez 
bien,  et  s'il  se  présente  quelqu'un  qui  ne  vous  plaise  point, 
vous  lui  lancerez  des  projectiles  et  il  tombera  ;  cela  servira 
d'exemple  <3)  à  qui  verra  la  chose  ».  Les  Koreychites  firent 
comme  il  disait.  Or  ils  la  reconstruisaient  parce  qu'elle  venait 
d'être  détruite.  Elle  était  à  plusW  que  hauteur  d'homme  et  ils 
voulaient  l'élever  davantage.  Il  se  trouva  que  la  mer  avait 
rejeté  sur  la  côte  de  Djoudda  un  vaisseau  appartenant  à  un 
marchand  de  Roûm,  et  ils  enlevèrent  le  bois  qui  en  provenait. 
Dans  la  Ka'ba  se  trouvait  un  serpent  qui  inspirait  de  la  frayeur  ; 
mais  comme  un  jour  il  se  montrait  sur  la  muraille,  un  oiseau 
fondit  sur  lui  et  l'enleva,  de  sorte  qu'alors  les  Koreychites 
dirent  :  «  Nous  espérons  qu'Allah  voit  notre  projet  avec  faveur  »  ; 
et  ils  démolirent  le  temple  pour  le  reconstruire  en  employant 
pour  les  plafonds  <5>  le  bois  provenant  du  vaisseau. 

Elle  resta  telle  quelle  jusqu'au  jour  où  ['Abd  Allah]  Ibn  ez- 
Zobeyr  fut  assiégé  <6)  dans  la  mosquée  par  El-Hoçayn  ben 
Nomeyr  Sekoûni  qui,  à  la  tête  des  troupes  syriennes,  le  com- 
battait en  64  (août  683)  sous  le  règne  de  Yezîd  ben  Mo'âwiya  : 
un  de  ses  partisans  ayant  attaché  de  l'étoupe  (7>  enflammée  au 
bout  d'une  lance,   le  vent  violent  qui  soufflait  en  porta  une 


(1)  Je  lis  J^Nb  avec  A  et  M,  et  Beladhori,  46,  1.  14. 

(2)  Lisez  avec  A  J._à-^J>  ^  . 

(3)  A  ^feLS  .L-oj  U  a  **»îi  .  Ces  détails  ne  figurent  pas  dans  la  Slrat,  dont 
la  version  a  été  généralement  suivie  par  les  chroniqueurs  ;  mais  ils  ont  été 
aussi  relatés  par  Beladhori,  p.  46,  où  on  lit  8-*\,j  ^J»  au  lieu  de  s\.  de  B 
ou  «L-£  de  A. 

(4)  Corrigez  J^-â  . 

(5)  J'ai  suivi  A,  qui  lit  La^JL_jL*oj  La^_-L_>^  .  Cf.  également  les  versions 
recueillies  par  P  Plâm,  p.  24, 1.  2  sq. 

(6)  J'ai  lu  ^jr-^a-sr*  avec  A  et  Beladhori  ;  dans  B'  y*>y*-  ■ 

(7)  On  trouve  les  deux  leçons  >a_jLJ  et  >a_jL-^J  .  Une  version  différente  de 
cet  événement  est  rapportée  par  Ibn  Wâdhih,  n,  199,  et  Mas'oûdi,  v,  166  ; 
cf.  Quatremere,  J.  as.,  1832,  i,  402;  Khamts,  i,  131. 
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étincelle  (1)  sur  les  tentures  de  la  Ka'ba  et  y  mit  le  feu  ;  les  mu- 
railles alors  se  fendirent  et  noircirent,  et  les  pierres  dont  elles 
étaient  formées  se  disjoignirent.  Après  la  mort  de  Yezîd  et 
alors  qu'El-Hoçayn  s'était  retiré,  'Abd  Allah  ben  ez-Zobeyr 
consulta  ses  partisans  sur  l'opportunité  de  démolir  ce  qui  restait 
pour  en  reprendre  la  construction.  Djàbir  ben  'Abd  Allah  ^2)  et 
'Obeyd  ben  'Omeyr  <3)  opinèrent  affirmativement,  mais  'Abd 
Allah  ben  'Abbàs'*)  fut  d'un  avis  contraire,  disant  de  ne  pas 
détruire  la  Maison  d'Allah  :  «  Mais  ne  vois-tu  pas,  lui  dit  Ibn 
ez-Zobeyr,  que  les  pigeons,  en  se  posant  sur  les  murailles,  en 
font  choir  les  pierres  ?  Chacun  de  vous  en  pareil  cas  [279] 
refait  <5)  sa  maison,  et  la  Maison  d'Allah  ne  serait  pas  refaite  ! 
Allons,  dès  demain  je  vais  la  démolir  !  J'ai  entendu  dire  que 
l'Envoyé  d'Allah  a  dit  :  «  Si  nous  en  avions  les  moyens,  je  la 
reconstruirais  sur  les  fondations  d'Abraham,  et  je  lui  donnerais 
deux  portes  l'une  à  l'Est  l'autre  à  l'Ouest  i  ;  puis,  s'adressant 
à  El-Aswad  |6)  :  «  As-tu  recueilli  d'Âïcha  quelque  chose  à  ce 
sujet  ?  —  Oui,  »  répondit  El-Aswad,  «  je  tiens  d'elle  que  le 
Prophète  lui  a  parlé  ainsi  :  «  Ton  peuple  est  gêné  dans  ses 
dépenses'7)  ;  il  faut  donc  vous  borner.  N'était  leur  infidélité 
encore  récente,  je  détruirais  le  [temple]  et  y  remettrais  ce  qu'ils 
ont  abandonné  ».  Ces  paroles  fixèrent  l'opinion  d'Ibn  ez-Zobeyr 
au  sujet  de  la  reconstruction.  Le  matin  venu,  il  dépêcha  quel- 


(1)  Lisez  s,\,_-io  ou,  avec  Beladhori,  "s".  _io  . 

(2)  Compagnon  et  traditionniste,  mort  vers  73  (Nawawi,  184;  Ma'drif,  156). 

(3)  Il  fut  kâdi  a  la  Mekke,  et  mourut  en  68  {Ma'drif,  221)  ou  en  77 
(Nodjoùm,  i,  217). 

(4)  Célèbre  traditionniste  et  cousin  du  Prophète  ;  il  mourut  en  68,  69  ou  70 
(Nawawi,  351,  etc.). 

(5)  Lisez  avec  A,  B  et  B'  ^y-^L-^-j  ^j^-a-l  ^J  'a  n  ,  . 

(6)  Probablement  le  traditionniste  considéré  et  tdbv  El-Aswad  ben  Yezîd 
ben  Kays,  mort  en  74  ou  75  {Ma'drif,  220;  Nawawi,  159). 

(7)  Lisez  vi£-cyo  avec  A  et  B,  et  cf.,  sur  cette  expression,  Beladhori,  glos- 
saire, p.  87  ;  Kotb  ed-Din,  Vldm,  p.  3S,  1.  25.  Ce  hadith  est  rapporté  partielle- 
ment et  dans  une  forme  un  peu  différente  dans  les  Prolégomènes,  n,  257,  que 
traduit  Quatremère  {J.  as.,  1832,  i,  412)  :  «  Si  tes  compatriotes  n'étaient  pas 
trop  récemment  sortis  de  l'idolâtrie,  j'aurais  bâti  la  Kaba  sur  les  fondations 
posées  par  Abraham  »  ;  et  de  Slane  :  «  Si  ton  peuple  (les  Mecquois)  n'était 
pas  sorti  de  l'infidélité  depuis  si  peu  de  temps,  je  reconstruirais  la  maison 
(sainte  sur  les  fondations  posées  par  Abraham  ».  On  retrouve  encore  des 
variantes  de  ce  hadith  dans  Bokhâri  (trad,  fr.,  i,  62  et  163,  et  cf.  513  sq.). 
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qu'un  auprès  d"Obeyd  ben  'Omeyr,  qui  dormait  encore;  il 
renvoya  une  seconde  fois  son  messager  pour  le  faire  réveiller, 
puis  dit  à  'Obeyd  :  «  N'as-tu  donc  pas  entendu  répéter  ces  paro- 
les du  Prophète  :  «  La  terre  pousse  des  clameurs  au  ciel  contre 
le  sommeil  des  savants  qui  se  prolonge  après  l'aurore  ?  »  Et  il 
commença  la  démolition.  Ibn  'Abbâs  lui  envoya  alors  dire  : 
«  Si  tu  démolis  le  temple,  ne  laisse  cependant  pas  les  hommes 
sans  kibla  !  ».  La  démolition  terminée  et  les  gens  se  disant  : 
a  Comment  prier  sans  kibla  ?  »,  Djâbir  ben  Zeydl1)  leur  répon- 
dit de  prier  en  se  tournant  vers  l'emplacement,  qui  leur  servi- 
rait de  kibla.  D'après  l'ordre  d'Ibn  ez-Zobeyr,  cet  emplacement 
fut  recouvert  de  draperies,  et  la  Pierre  noire  fut  placée  dans  un 
coffre  entouré  d'une  étoffe  de  soie.  «  Je  l'ai  vue»,  dit  'Ikrima*2); 
«  elle  mesurait  une  coudée  ou  davantage  <3),  et  l'intérieur  en 
était  d'un  blanc  d'argent  ».  Quant  aux  ornements  qui  décoraient 
la  Ka'ba,  ils  furent  déposés  dans  le  magasin  qui  en  dépend, 
entre  les  mains  des  gardiens.  En  commençant  la  reconstruction, 
il  fit  creuser  du  côté  du  Hatîm  jusqu'à  ce  qu'on  mît  au  jour  les 
fondations  d'Abraham  ;  il  fit  alors  venir  les  gens  [de  la  localité], 
qui  répondirent  affirmativement  à  sa  demande  s'ils  les  recon- 
naissaient comme  telles,  et  fit  édifier  sur  ces  fondations  le  nou- 
veau bâtiment,  dans  lequel  il  comprit  [280]  six  coudées  du  biidjr 
en  en  abandonnant  <4)  d'autre  part  quatre,  ou,  d'après  d'autres, 
en  y  comprenant  sept  coudées  d'une  part  et  en  en  abandon- 
nant trois  d'autre  part  <5).  Il  y  mit  deux  portes  à  hauteur  de 
terre,  l'une  à  l'Est  et  l'autre  à  l'Ouest,  l'entrée  se  faisant  par 
l'une  et  la  sortie  par  l'autre  ;  elles  étaient  garnies  (6>  de  lames 
d'or  et  les  clefs  étaient  du  même  métal. 


(1)  C'est  ainsi  que  A  orthographie  ce  nom,  mais  j'ignore  si  la  leçon  est 
bonne:  Djâbir  ben  Zeyd  Azdi  est  un  tâbi1  mort  en  93  ou  103  ou  104  (Ma'ârif, 
231  ;  Nawawi,  183;  Nodjoûm,  i,  280;  Ibn  el-Athîr,  iv,  458). 

(2)  Très  vraisemblablement,  Aboû  'Abd  Allah  'Ikrima  Berberi,  client 
d"Abbâs,  qui  mourut  vers  l'an  100  et  qui  jouit  d'une  haute  autorité  comme 
traditionniste  (Nawawi,  431  ;  Nodjoûm,  i,  292). 

(3)  Lisez,  avec  A  et  L,  ^x_j  :\  j\  . 

(4)  Lisez,  avec  A  et  B  àJ^>»  ^j-Z^  • 

(5)  Cf.  Mas'oûdi,  Prairies  d'or,  v,  193  ;  J.  as.,  1.  1. 

(6)  Je  lis  l_43_-s_>l->  ^^e. ,  bien  que  partout,  de  même  que  dans  Beladhori, 
p.  47,  on  trouve  U^^>  ■ 

i 
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Parmi  ceux  des  Koreychites  qui  assistèrent  à  la  reconstruc- 
tion était  Aboû'l-Djehm  ben  Hodheyfa  'Adewi  W,  qui  disait  : 
«  J  ai  à  deux  reprises  participé  à  la  construction  de  la  Ka'ba  :  la 
première  fois  avant  l'apparition  de  l'Islam  et  avec  la  vigueur 
d'un  jeune  homme  qui  sait  se  rendre  utile,  la  seconde  fois  après 
l'Islân  et  avec  la  vigueur  d'un  vieillard  défaillant  ». 

Ez-Zobeyr  ben  Bekkâr  rapporte  qu'  'Abd  Allah  ben  ez-Zobeyr 
trouva  dans  le  Hidjr  des  dalles  de  pierre  (2)  verdâtre  qui  avaient 
servi  è.  recouvrir  un  tombeau  et  qu'  'Abd  Allah  ben  Çafwân  &) 
ayant  déclaré  que  c'était  là  le  tombeau  d'Ismâ'îl,  on  s'abstint 
de  les  déplacer.  Après  cela  et  tant  que  régna  Ibn  ez-Zobeyr,  la 
Ka'ba  resta  dans  cet  état  jusqu'au  jour  où  El-Haddjâdj  <4'  vint  le 
combattre  et,  le  tenant  assiégé  dans  la  mosquée,  dirigea  contre 
celle-ci  les  traits  de  ses  mangonneaux  et  s'en  empara.  Comme 
'es  pierres  provenant  des  machines  avaient  lézardé  les  murailles 
du  temple,  El-Haddjâdj,  obéissant  aux  ordres  d"Abd  el-Melik 
ben  Merwân,  le  démolit  en  en  retirant  les  pierres  et  le  recons- 
truisit tel  qu'il  avait  été  édifié  par  les  Koreychites.  C'est  dans 
cet  état  qu'il  est  encore  aujourd'hui.  'Abd  el-Melik  ben  Merwân 
a  dit  :  «  Qu'il  eût  été  préférable  pour  moi  de  laisser  au  compte 
d'Ibn  ez-Zobeyr  l'affaire  de  la  reconstruction  de  la  Ka'ba  dans 
les  conditions  où  il  s'en  est  acquitté  !  »  &). 


(1)  Le  nom  «  Djehm  »  s'écrit  avec  ou  sans  l'article.  Ce  personnage,  dont  le 
nom  ethnique,  que  j'ai  corrigé  avec  B',  dérive  de  ^J^-* ,  est  maintes  fois 
cité:  il  figure  dans  la  Sirat,  ainsi  que  dans  Ibn  el-Athîr,  qui  rapporte 
entre  autres  faits  le  propos  qui  lui  est  ici  attribué  (t.  iv,  p.  38). 

(2)  Lisez  "SïL^r-5*-  avec  A,  B  et  la  correction  Enger. 

(3)  Omeyyade  qui  était  l'un  des  principaux  officiers  d'Ibn  Zobeyr. 

(4)  Lisez  rLs\sr'  */u  NL*.  avec  A  et  B. 

(5)  Notre  Texte,  trop  concis,  est  plutôt  obscur  (cf.  Beladhori,  47,  1.  8)  ;  lisez 
d'ailleurs,  avec  A  et  B',  .\-l  ,»  -z*  La  .  Je  me  suis  aidé  pour  le  traduire  de  ce 
que  dit  VPldm,  p.  39,  1.  l&  :  Abd  el-Melik  fit  introduire  des  modifications  dans 
le  plan  de  reconstruction,  parce  qu'il  était  peu  porté  a  accepter  les  propos 
d"A'icha  Isuprà,  p.  341):  mais  quand  l'authenticité  lui  en  fut  attestée,  il 
exprima  son  regret  d'avoir  fait  changer  le  plan  de  l'ancien  Temple.  Dans 
ses  Prolégomènes  (il,  258),  Ibn  Khaldoun,  parlant  de  ce  fait,  est  traduit  par 
Quatremère  (J.  as.,  1832,  n,  167  :  «  J'aurais  bien  voulu,  dit-il,  que  ce  fût  moi 
qui  eusse  commandé  à  Ebn  Khobaïb  les  travaux  qu'il  a  entrepris  pour  la 
construction  de  la  Kaba  »;  et  par  de  Slane  :  «  Ah!  s'écria-t-il,  j'aurais  mieux 
fait  de  laisser  à  Abou  Khobeib  la  responsabilité  dont  il  s'était  chargé  en 
reconstruisant  la  maison  (sainte)  ». 
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Quant  aux  draperies  de  la  Ka'ba,  AboûHoreyra  rapporte 
que,  au  dire  du  Prophète,  le  premier  qui  l'en  orna  fut  As'ai 
Yemâni  (!)  ;  après  lui  le  Prophète  la  revêtit  d'étoffes  yéménite*  ; 
'Omar  ben  el-Khattâb  et  'Othmân  l'ornèrent  d'étoffes  copt«s  ; 
puis  Yezîd  ben  Mo'âwiya  [281]  de  brocart  persan,  khosrerini. 
Au  dire  de  Mohârib  ben  Dithâr  <2),  celui  qui  le  premier  recou- 
vrit la  Ka'ba  de  brocart  fut  Khâled  ben  Dja'far  ben  Kilâb  (3>, 
qui,  dans  la  période  préislamique,  mit  la  main  sur  une  fcara- 
vane  <4)  transportant  entre  autres  choses  un  tapis  de  brocart, 
qu'il  suspendit  à  la  Ka'ba.  Plus  tard  Ibn  ez-Zobeyr  et  El-Had- 
djâdj  la  couvrirent  de  brocart  ;  ensuite  les  Omeyyades  employè- 
rent à  cet  usage,  pendant  un  certain  temps  et  en  mettant  du 
brocart  par  dessus,  les  robes  fournies  par  les  gens  de  Nedjrân 
dans  la  capitation  à  laquelle  ils  étaient  soumis*5).  El-Motawakkil 
renouvela  le  marbre  de  la  Ka'ba,  donna  à  celle-ci  un  lambris 
d'argent,  dora  toutes  les  parois  ainsi  que  le  plafond,  et  revêtit 
les  colonnes  de  brocart  ;  depuis  lors  c'est  toujours  le  brocart 
qui  a  été  employé  à  cet  usage  par  la  dynastie  Abbaside  <6). 

Quant  à  la  mosquée  proprement  dite,  mesdjid  harâm,  c'était 
à  l'origine  l'espace  formant  le  tour  de  la  Ka'ba,  la  cour  où  se 
faisaient  les  tournées)7)  et  qui,  du  temps  du  Prophète  et  d'Aboû 


(1)  Lisez  Aa^o\  avec  A  et  L,  le  K/iamis,  i,  135,  et  l'I'lâm,  p.  32;  ce  dernier 
ouvrage  nous  apprend  que  c'est  l'un  des  rois  tobba1  du  Yémen  qui  est  ainsi 
dénommé.  C'est  l'Abou  Carib  de  C.  de  Perceval,  i,  94. 

(2)  Tdbi1  qui  fut  kâdi  à  Koûfa  et  mourut  en  109  ou  121  (Ma'ârir,  2i7  ; 
Nodoûm,  i,  319;  Ibn  el-Atnîr,  v,  105;  Nawawi,  541). 

(3)  Chef  des  Hawâzin  mort  assassiné  vers  575  de  J.-C.  (C.  de  Perceval, 
t.  n;  Aghdni;  Chrestomathie  de  Sacy,  n,  412;  Mas'oûdi,  m,  202;  Ibn 
Wadhih,  i,  239,  etc.). 

(4)  A  et  B'  écrivent  ôw-^.k,i  ,  qui  est  la  bonne  leçon  (voir  Lane,  1253  a)  ; 
ia_,q,  Ir»  ')  de  l'éd.  Enger,  et  aussi  de  B,  est,  à  juste  titre,  qualifié  de  suspect 
par  le  Suppl.  Dozy. 

(5)  Je  lis  :  (  A  ^^  ;  B  <*V?^-  )  fV^jr-*-  à  O^  J*\  -  J-^  i 
cf.  Belâdhori,  47,  1.  12.  La  fourniture  annuelle  de  deux  mille  robes  consti- 
tuait une  des  parties  de  l'impôt  de  capitation  dont  furent  frappés,  à  l'origine, 
les  habitants  de  Nedjran  (C.  de  Perceval,  m,  277  ;  Aboû  Yoùsof,  Kharâd/,  41 
et  42;  Belâdhori,  65). 

(6)  Sur  les  tentures  du  Temple,  voir  aussi  Pldm,  p.  32,  1.  10.  On  trouve 
encore  une  description  de  la  Ka'ba  dans  Ibn  'Abd  Rabbihi,  m,  358. 

(7)  Je  lis  avec  A  ^^--s-À-iLkJJ  A-**-àj  JL*jk5Lj\  J>-^.  ;  le  troisième  de  ces 
mots  manque  dans  B  et  B'.  Le  passage  qui  vient  ensuite  est  presque  iden- 
tique avec  le  texte  de  Belâdhori,  p.  46. 
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Bekr,  n'était  pas  fermé  par  une  muraille.  'Omar,  étant  devenu 
khalife,  agrandit  la  mosquée  à  raison  de  l'affluence  plus  grande 
des  fidèles,  et  acheta  pour  cela  des  maisons  qu'il  démolit  et 
dont  remplacement  augmenta  le  local  primitif  ;  il  en  démolit 
même  malgré  l'opposition  de  quelques-uns  des  propriétaires 
qui  refusaient  de  vendre,  mais  en  en  consignant  le  prix,  qu'ils 
finirent  par  accepter.  Cette  mosquée  fut  enclose  d'un  mur  peu 
élevé,  qui  n'arrivait  pas  à  hauteur  d'homme,  et  sur  lequel  (*) 
étaient  placés  les  luminaires.  Après  'Omar,  qui  fut  donc  le 
premier  à  donner  une  muraille  à  la  mosquée,  vint  'Othmân, 
qui  acheta  encore  des  habitations  voisines  pour  procéder  à  un 
nouvel  agrandissement.  Comme  des  propriétaires  se  montraient 
récalcitrants,  il  consigna  aussi  le  prix  de  ces  immeubles,  mais 
ils  vinrent  près  du  temple  pousser  des  clameurs  contre  lui  $)  : 
«  C'est  donc,  dit-il,  ma  douceur  à  votre  égard  qui  vous  donne 
cette  audace  vis-à-vis  de  moi  !  'Omar  a  fait  de  même,  et  vous 
vous  êtes  déclarés  satisfaits  !  »  Et  il  les  fit  emprisonner  ;  [282] 
mais  ensuite  il  les  fit  relâcher,  grâce  à  l'intervention  d"Abd 
Allah  ben  Khâled  ben  Asîd  <3>  qui  parla  en  leur  faveur.  'Othmân 
fit  installer  à  la  mosquée  les  galeries  qui  servirent  à  encore 
l'agrandir,  et  fut  le  premier  à  ordonner  ce  travail.  Plus  tard, 
El-Welîd  ben  'Abd  el-Melik  poursuivit  les  agrandissements  et 
fife  porter  dans  le  temple  des  colonnes  de  pierre  et  de  marbre  . 
El-Mançoûr  continua  ces  développements  et  constructions  <4), 
et  ensuite  El-Mehdi  en  fit  autant  ;  depuis  lors  les  choses  sont 
restées  dans  l'état  où  nous  les  voyons  maintenant. 

Quant  à  la  Mekke,  elle  n'a  pas  toujours  été  un  centre  d'habi- 


(1)  Lisez  <**- Jl*  *-o>>  avec  A,  B,  B*  et  Belâdhori. 

(2i  Lisez  <*o  W-sc-**-3  avec  Belâdhori  ;  A  et  B'  écrivent  <^L-a  U.-c-^-3  : 
même  ligne.  A,  B,  L  et  Belâdhori  écrivent  *-£\Zs*.  . 

(3-)  Officier  qui  épousa  une  fille  du  khalife  et  qui  remplit  les  fonctions  de 
gouverneur  de  Koùfa  de  53  à  55  (Ibn  el-Athîr,  index;  Nodjoùm,  i,  16i  ;  Ibn 
Wâdhih,  il,  194,  etc.). 

(4)  A.  B,  B'  et  Belâdhori,  sLo^  ;  il  ne  fut  d'ailleurs  exécuté,  sur  les  ordres 
de  Mançoùr,  que  des  travaux  d'agrandissement,  et  non  de  réfection  totale 
(I'iâm,  p.  41  ad  f.  ;  cf.  Khamls,  i,  133  in  m.).  La  description  du  Mesdjid 
harâm  est  aussi  donnée  par  Ibn  'Abd  Rabbihi,  m,  358. 
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tatîon  :  les  Koreychites,  venus  après  les  Djorhom  et  les  'Amâ- 
lika,  parcouraient  avec  leurs  troupeaux  les  montagnes  et  les 
vallées  des  environs  mais  sans  sortir  du  territoire  sacré,  haram, 
se  rattachant  toujours  à  la  Ka'ba  parce  qu'ils  en  voulaient  rester 
maîtres,  et  n'abandonnant!1)  jamais  le  haram  parce  qu'ils  s'y 
étaient  fixés,  leur  croyance  d'ailleurs  étant  que  cela  aurait 
quelque  jour  de  l'importance  pour  eux.  Quand  leur  nombre  se 
fut  accru  et  que  la  primauté  leur  fut  acquise,  leur  espoir  s'affir- 
ma et  ils  reconnurent  positivement  qu'ils  domineraient  <2>  les 
Arabes.  Parmi  eux  les  hommes  distingués  et  ceux  qui  avaient  du 
jugement  et  de  l'expérience  s'imaginaient  que  cela  se  réaliserait 
sous  la  forme  de  la  direction  religieuse  et  de  l'établissement  du 
prophétisme,  puisque,  de  ce  qui  avait  trait  à  la  Ka'ba,  c'était 
surtout  de  ce  qui  concernait  le  culte  qu'ils  s'occupaient. 

Celui  d'entre  eux  qui  en  eut  le  premier  la  vision  et  l'inspi- 
ration fut  Ka'b  ben  Lou'ayy  ben  Ghâleb.  Les  Koreychites  se 
réunissaient  auprès  de  lui  tous  les  vendredis,  —  jour  qui,  dans 
la  période  préislamique,  s'appelait  'aroûba  et  auquel  Ka'b 
donna  le  nom  de  djom'a  —  et  alors  il  leur  parlait  ainsi  <3>, 
d'après  ce  que  rapporte  Ez-Zobeyr  ben  Bekkâr  :  «  Entendez  et 
apprenez,  comprenez  et  sachez  :  la  nuit  s'écoule  et  le  jour  se 
signale  bruyamment  (4)  ;  [283]  la  terre  forme  berceau,  les  mon- 
tagnes en  sont  les  pieus  ;  le  ciel  est  un  édifice,  les  étoiles  en 
sont  les  drapeaux  ;  les  premiers  sont  comme  les  derniers  ;  le 
mâle  et  la  femelle  forment  un  couple  —  jusqu'à  ce  que  vienne 
ce  qui  remuera  tout.  Honorez  donc  <5)  vos  proches,  préservez 
vos  parents  par  alliance  et  faites  fructifier  vos  biens  ;  avez- 
vous  vu  un  défunt  revenir  ou  un  mort  se  dresser  ?  La  demeure 
[future]  est  devant  vous  et  ce  qu'on  peut  penser  est  autre  chose 


(1)  A  et  B  >,, ni  j,  .iMrf^  . 

(2)  Lisez  avec  A   ^^.^JxJL-^.-o  ,  ou  avec  B',  ^_ 

(3)  A  ces  souvenirs  il  est  fait  allusion  par  Ibn  el-Athîr  (II,  18)  ;  ils  sont 
brièvement  rappelés  dans  le  Khdmis  (i,  172  et  267),  et  dans  des  termes  très 
anologueB  aux  nôtres  par  Ibn  Wâdhih  (i,  272),  dont  l'éditeur  n'a  pas  connu 
notre  texte. 

(4)  A  porte  çLb  JUsr^3  ç\>  J-J  . 

(5)  Lisez  \*_1— «o-à   avec  A  et  B'. 
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que  ce  que  vous  dites.  Quant  à  votre  territoire,  ornez-le,  glo- 
rifiez-le, tenez-le  ferme,  car  une  nouvelle  ^)  pour  lui  très 
importante  arrivera,  de  lui  sortira  un  magnanime  prophète  ». 
Après  quoi  il  ajoutait  l2>  : 

[Taunl]  Le  jour  et  la  nuit  ne  cessent  de  s'enchevêtrer  dans  leurs  retours 
successifs  ;  les  nuits  et  les  jours  de  ce  [monde]  sont  tout  un  pour  nous  ; 
ils  amènent,  par  leur  succession,  les  divers  événements  ainsi  que  les 
bienfaits  qui  nous  couvrent  de  leur  abondance.  Changements  et  nouvelles 
retourneront  les  gens,  et  aux  nœuds  si  solides  qu'ils  ne  pourront  être 
dénoués  !  Soudain  paraîtra  Mohammed  le  Prophète,  qui  annoncera  des 
choses  dont  il  sera  le  véridique  connaisseur. 

«  Pardieu,  poursuivait-il,  si  je  me  trouve  avoir  vue  et  ouïe, 
pieds  et  mains,  je  prendrai  devant  elles  la  rapide  allure  du 
chameau  et  je  m'y  précipiterai  de  toute  ma  vitesse  »  (3)  ;  et  il 
ajoutait  : 

[284]  [Basît]  Plaise  au  ciel  que  je  puisse  voir  l'exposé  de  sa  doctrine 
alors  que  ma  tribu  recherchera  humblement  la  vérité  !  (4). 

C'est  là  un  de  ces  cas  de  perspicacité  dus  à  l'inspiration 
divine,  alors  que  l'intelligence  imagine  un  fait  qui  ensuite  se 
vérifie  et  que  l'esprit  se  fait  une  image  qui  plus  tard  se  réalise. 

Le  premier  rang  fut  dévolu  après  lui  à  Koçayy  ben  Kilâb, 
qui  éleva  l'Hôtel  du  conseil  pour  y  rendre  la  justice  aux  Korey- 
chites,  édifice  qui  ensuite  servit  de  siège  à  leurs  délibérations 
et  où  étaient  noués  les  étendards  de  guerre.  Ce  fut  là,  d'après 
El-Kelbi,   la  première  demeure  qui  fut  édifiée  à  la  Mekke  <5'  ; 


(1)  Lisez  L-^J  . 

(2)  Ces  vers,  au  caractère  sibyllin  de  circonstance,  nous  ont  aussi  été 
conservés  par  Ibn  Wâdhih  (i,  272)  avec  quelques  variantes  de  lecture  et 
d'orthographe,  notamment  1.  8  ,.;":_.>  Ls=-î  (dans  A  vÙ-\L_sr:  ;  B'  Cl>.>l3=-?  ?v>) 
et  1.  13  (J_^rù»o  :  je  n'ai  retenu  que  cette  dernière. 

(3)  Lisez  avec  Ibn  Wâdhih  et,  en  partie,  avec  A  :  C-Jis,N<,     Lsr*^  ^^■^Ji 


(4)  Le  premier  hémistiche    figure  dans  Ibn  Wâdhih,  1.  1.  ;   le  vers   entier, 
avec  de  légères  variantes,  est  cité  deux  fois  par  le  Khamts,  i,  172  et  267. 

(5)  Ces  renseignements  concernant    Koçayy  et  l'Hôtel  du  conseil  figurent 
aussi  dans  Belâdhori,  52, 1.  10  sq. 
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mais  à  la  suite  de  celle-là  il  en  fut  successivement  élevé  d'autres 
où  les  gens  venaient  se  fixer.  A  mesure  qu'on  se  rapprochait 
de  l'époque  islamique,  les  Koreychites  augmentaient  en  puis- 
sance et  en  nombre,  si  bien  que  les  Bédouins  s'inclinaient 
devant  eux,  et  ainsi  se  vérifia  la  première  prédiction  relative 
à  la  primauté  qu'ils  devaient  exercer;  puis  Allah  envoya  son 
Prophète  à  titre  d'Apôtre,  et  ainsi  se  vérifia  la  seconde  prédic- 
tion relative  à  la  manifestation  de  la  prophétie  parmi  eux. 
Alors  les  bien  dirigés  crurent  à  l'Apôtre,  les  obstinés  s'y 
refusèrent,  et  lui-même,  lorsque  les  persécutions  devinrent  ferop 
marquées,  dut  les  quitter  pour  ensuite  rentrer  en  vainqueur 
huit (*)  années  plus  tard. 

On  discute  si,  l'année  de  la  Conquête  [en  l'an  8],  il  entra  à 
laMekke  de  vive  force  (2>  ou  par  composition,  tout  en  reconnais- 
sant d'ailleurs  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  prélevé  de  butin  ni 
réduit  les  femmes  et  les  enfants  en  captivité.  Aboû  Hanîfa  et 
Mâlek  pensent  qu'il  y  pénétra  de  vive  force,  mais  renonça  à  y 
faire  du  butin  et  fit  grâce  aux  captifs  ;  l'imam  en  effet,  après  la 
conquête  d'une  ville  opérée  de  vive  force,  peut  renoncer  au 
butin  et  faire  grâce  aux  captifs.  Châfe'i  pense  qu'il  y  est  entré 
à  la  suite  d'une  capitulation  conclue  avec  Aboû  Sofyân  et  où  il 
était  dit  que  resteraient  sains  et  saufs  ceux  qui  fermeraient  (3> 
leurs  portes,  de  même  ceux  qui  s'accrocheraient  aux  tentures 
de  la  Ka'ba,  et  de  même  encore  ceux  qui  se  réfugieraient  dans 
la  demeure  d'Aboû  Sofyân  ;  mais  six  individus  [285]  étaient 
exceptés  et  réservés  à  la  mort,  se  fussent-ils  même  accrochés 
aux  tentures  de  la  Ka'ba  ;  nous  en  avons  parlé  déjà  (*).  C'est  à 
raison  de  cette  capitulation  qu'il  n'a  fait  ni  butin  ni  captifs, 
et  l'imâm  ne  peut,  à  la  suite  d'une  conquête  de  vive  force,  ni 
faire  grâce  du  butin  ni  rendre  la  liberté  aux  captifs,  car  ce  sont 


(1)  Il  faut  écrire  ^yUJ' ,  ainsi  que  le  fait  A. 

(2)  Cette  opinion  veut  tirer  argument  du  Koran,  xlviii,  24,  mais  a  tort,  dit 
Beydâwi  ad  h.  1. 

(3)  Lisez  avec  A,  B  et  B'  ^3-i-è\  ;  voir  également  Belâdhori,  40,  11.  1,  7  et  14  . 

(4)  Suprà,  p.  279;  des  récits  analogues  se  retrouvent  dans  Belâdhori, 
pp.  40-41.  Sur  la  condition  de  la  terre  voir  aussi  Aboù  Yoùsof.  Khardd/, 
p.  33;  I'tdm,  p.  8. 
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là  des  droits  compétant  à  Allah  et  aux  capteurs.  Par  suite,  la 
Mekke  et  le  territoire  sacré,  comme  n'ayant  pas  formé  un 
butin,  sont  terre  de  dîme  quand  on  les  met  en  culture  et  ne 
peuvent  être  frappés  de  l'impôt  foncier,  kharâdj. 

Les  juristes  sont  en  désaccord  quant  à  la  vente  et  à  la  loca- 
tion des  maisons  de  la  Mekke  I*).  Aboù  Hanîfa  en  interdit  la 
vente,  mais  en  permet  la  location  pendant  la  période  en  dehors 
du  pèlerinage  ;  il  interdit  l'un  et  l'autre  contrats  pour  la  pério- 
de du  pèlerinage  à  raison  de  ce  que  rapporte  El-A'mach 
d'après  Modjâhid,  à  savoir,  que  le  Prophète  a  dit  :  «  La  Mekke 
est  sacrée  ;  n'y  sont  permis  ni  la  vente  des  grands  immeubles, 
ribà',  ni  les  loyers  des  maisons  »  <2>.  Châfe'i  est  d'avis  que  la 
vente  et  la  location  y  en  sont  permises,  car  l'Envoyé  d'Allah  en 
a  laissé  les  propriétaires,  dans  la  période  musulmane,  dans  le 
même  état  que  dans  la  période  prémusulmane,  sans  les  sou- 
mettre au  butin  ni  troubler  leur  jouissance  ;  autrefois  ils  opé- 
raient librement  leurs  transactions  immobilières,  et  il  en  doit 
être  de  même  depuis.  Ainsi  l'Hôtel  du  conseil,  la  première 
maison  édifiée  à  la  Mekke,  passa,  après  Koçayy,  à  'Abd  ed-Dâr 
ben  Koçayy,  et  Mo'âwiya  l'acheta  dans  la  période  musulmane  à 
'Ikrima  ben  'Àmir  ben  Hàchem  3)  ben  'Abd  ed-Dâr  ben  Koçayy 
pour  en  faire  l'Hôtel  du  gouvernement  ;  or  l'acquisition  de 
cette  maison  fut  des  plus  notoires,  partout  on  en  parla,  et  aucun 
des  Compagnons  ne  trouva  à  blâmer  cette  transaction.  'Omar 
et  'Othmân  achetèrent  également  les  maisons  dont  l'emplace- 
ment leur  servit  à  agrandir  la  mosquée,  tandis  que  les  proprié- 
taires en  percevaient  le  prix  f*>,  [286]  que  ces  khalifes  n'auraient 
certainement  pas  tiré  du  trésor  musulman  s'il  se  fût  agi  d'une 
chose  interdite.  Cette  manière  d'agir  s'est  poursuivie  jusqu'à 
l'époque  actuelle,  et  il  est  unanimement  reconnu  qu'on  en  peut 
suivre  l'exemple. 

Quant  à  la  tradition  de  Modjâhid,  qui  d'ailleurs  ne  donne  pas 


(1)  Cf.  sur  cette  question  les  traditions  rapportées  par  Belâdhori,  p.  43. 

(2)  De  même  dans  Belâdhori,  p.  43,  1.  5. 

(3)  Je  lis  Hâchem  avec  A,  Belâdhori,  52,  1.  16,  et  Ibn  el-Athir,  il,  16. 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  yjJUl  »_'^  ;  ci-dessus,  p.  345. 
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de  nom  de  Compagnon  f1),  on  lui  attribue  ce  sens,  qu'il  n'est  pas 
permis  de  vendre  les  immeubles  de  la  Mekke  au  détriment  de 
leurs  propriétaires,  pour  dire  que,  ces  biens  n'étant  pas  tombés 
dans  le  butin,  le  droit  de  propriété  n'en  a  pas  été  enlevé  aux 
détenteurs,  et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  n'ont  pas  été  vendus. 
La  règle  est  la  même  pour  la  location. 


* 
*  * 


On  appelle  territoire  sacré,  haram,  la  région  entourant  la 
Mekkè  dans  les  diverses  directions,  savoir  (2)  : 

En  venant  de  Médine  en-deçà  d'Et-Ten'îm  auprès  des  tentes 
des  Benoû  Nifâr  <3),  à  trois  milles  ; 


(1)  Cette  tradition  est  dite  morsel,  c'est-a-dire  que  dans  son  isnâd  ne 
figure  que  le  nom  du  tâbi'  a  qui  elle  remonte,  et  non  celui  du  Compagnon 
(Ta'rifât,  15;  Ça'îdi,  glose  sur  Kharchi  ad  Khalîl,  m,  427,  1.  10;  cf.  sur  ce 
qualificatif  d'autres  explications,  dont  j'ignore  la  source,  ajoutées  à  celle-là 
dans  la  note  de  la  trad,  des  Prolégomènes,  n,  484). 

(2)  Les  limites  assignées  au  territoire  sacré  ou  Haram  ne  sont  pas  indiquées 
toujours  de  la  môme  manière  :  ainsi,  d'après  la  Risâla  de  Kayrawâni,  trad., 
p.  23,  et  le  Tanblh  de  Shîrâzi,  p.  72,  elles  sont  représentées  par  Djohfa,  ou, 
mieux,  Dhoû  '1-Holeyfa,  du  côté  de  la  Syrie,  de  l'Egypte  et  du  Maghreb,  — 
Dhât  'Irk,  du  côté  de  l'Irak  —  Yelemlem,  du  côté  du  Yémen  —  et  Karn,  du 
côté  du  Nedjd.  D'après  Sidi  Khalîl  (|>.  60,  1.  19;  cf.  la  trad.  Perron,  n,  107, 
expliqué  par  ses  commentateurs  Kharchi  et  Derdîr  et  les  glossateurs  de 
ceux-ci),  les  limites  se  trouvent  :  dans  la  direction  de  Médine,  a  Et-Ten'îm, 
actuellement  Mesadjid  'A'icha,  à  4  ou  5  milles  [sans  que  les  Benoû  Nifar  de 
Môwerdi  soient  cités]  ;  —  dans  la  direction  de  l'Irak,  à  7  ou  8  milles,  à  Makta, 
aussi  prononcé  Mokatta'  (variante,  Monkati'  chez  Nabolousi,  d'après  le 
Merâcid,  m,  164,  n.  4)  ;  —  dans  la  direction  d''Arafa,  a  9  tnilles  vers  Dji'râna, 
aussi  prononcé  Dji'irrana,  aux  défilés  des  gens    d"Abd  Allah    ben    Khflled 

jJUL  ^  «uj\  ^a  JS  i^jJïi  ;  —  dans  la  direction  de  Djoudda,  a  10  milles, 
jusqu'au  bout  de  Hodeybiya,  aussi  prononcé  Hodeybiyya  et  actuellement 
dénommé  Hadda  s^Xs*.  ,  au  lieu  dit  Makta'  el-A'chftch  (variante,  Monkati'  el- 
'Achû'ir,  dans  les  Prolégomènes  et  dans  Nabolousi  in  Merâcid,  1.  1.).  Cela 
répond  à  peu  près  aux  indications  plus  sommaires  que  fournit  Ismfl'il  Hakki 
dans  son  commentaire  du  Koran  (i,  886,  éd.  Csp.)  —  Les  limites  indiquées 
dans  les  Prolégomènes,  n,  261,  paraissent  être  empruntées,  sous  une  forme  un 
peu  plus  brève,  a  Mâwerdi.  Le  traducteur  persan  de  celui-ci  (dans  une  addi- 
tion reproduite  dans  les  notes  Enger,  p.  27)  fait  notamment  remarquer 
l'omission  de  la  limite  dans  la  direction  du  Yémen,  qui  est  Adat  Libn 
Sl—ôl ,  ainsi  que  l'indique  aussi  le  Merâcid,  i,  73. 


(3)  Lecture  incertaine  ;  c'est  la  leçon  de  B  ;  dans  A   .l»ô  0>-^->  ;  cf.  n. 
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En  venant  de  l'Irak,  au  col  de  la  montagne  d'El-Monkati'  l1*, 
à  sept  milles  ; 

En  venant  d'El-Dji'râna,  aux  défilés  des  gens  d"Abd  Allah 
ben  Khàled^,  à  neuf  milles  ; 

En  venant  de  Tâ'if,  à  une  eminence  de  la  vallée  de  Nemira  <3>, 
à  sept  milles  ; 

En  venant  de  Djoudda  [Djeddah],  à  Monkati'  el-'Ichâr  (*),  à 
dix  milles. 

Telles  sont  les  limites  de  la  région  qu'Allah  a  déclarée  sacrée 
à  raison  de  défenses  spéciales  qu'il  a  édictées  à  son  propos,  et 
parce  qu'elle  a  un  statut  différent  de  celui  des  autres  pays.  On 
lit  dans  le  Livre  sacré  :  «  Alors  qu'Abraham  dit  :  Seigneur,  fais 
de  ceci  un  pays  sûr  »  —  il  veut  parler  de  la  Mekke  et  de  son 
territoire  —  «  nourris  ses  habitants  de  fruits  »  (Koran,  n,  120), 
car  c'était  une  vallée  dépourvue  de  céréales  ;  il  demanda  donc 
à  Allah  de  donner  à  ses  habitants  la  sécurité  et  la  fertilité  pour 
que  ces  deux  choses  leur  procurassent  une  vie  aisée,  et  Allah 
donna  satisfaction  à  sa  demande.  Il  rendit  ce  pays  «  sacré  et  sûr 
alors  que  ceux  qui  les  entourent  sont  enlevés  et  pillés  »  (5>  et  il 
y  amena  les  fruits  de  toute  provenance  qui  s'y  trouvent  réunis. 

[287]  On  est  en  désaccord  sur  la  question  si  la  Mekke  et  ses 
environs  sont  devenus  sacrés  et  sûrs  à  la  suite  de  la  demande 
qu'en  fît  Abraham,  ou  s'il  en  était  ainsi  auparavant.  Une  pre- 
mière opinion  dit  que  cette  ville,  [avant]  la  demande  d'Abraham, 
n'a  pas  cessé  d'être  sacrée  et  sûre  en  ce  qui  concerne  tant  les 
tyrans  et  les  dominateurs  que  les  éclipses  et  les  tremblements 
de  terre  ;  la  demande  qu'il  a  adressée  au  Seigneur  a  été  seule- 


(1)  Je  lis  avec  A  g.  ->  "a  x_l.\  ^L_^_a.  ;  cf.  p.  pr.  n.  2  ;  on  trouve  cependant 
dans  Kharchi  y  a  .'b'.1\  ^,  «■,.-  o  ■£-•-?  ^3— "-=**  -:— ^—^- >  ^-*  ^  «  '~  '»'  -,  M  ... 

(2)  Je  suis  la  leçon  de  A  et  B'  J^e.  J  \  ^o»_-£o  . 

(3)  Lisez  avec  A  et  B  ».^i  ^J=o  ,  et  cf.  Meràcid,  m,  231.  De  nos  jours  encore 
il  est  parlé  du  Djama  Nimré  ou  Djama  Sidna  Ibrahim  (Burckhardt,  Voyages 
en  Arabie,  tr.  fr.,  i,  369,  etc.). 

(4)  A  et  B  ont  cette  môme  leçon  ;  mais  P  lit  «  el-A'chach  »,  et  B'  «  el- 
Acha'ir  »,  leçons  indiquées  dans  la  n.  2  de  la  p.  350. 

(5)  Lisez  f4a^»-  çyt  ;  le  passage  guillemetté  est  tiré  du  Koran,  xxix,  67. 
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ment  que  celui-ci  la  rende  sacrée  et  sûre  contre  la  disette  et  la 
sécheresse  et  qu'il  nourrisse  ses  habitants-  de  fruits  de  toutes 
sortes  (*).  Cela  résulte  de  la  tradition  rapportée  par  Sa'îd  ben 
Aboû  Sa'îd,  qui  dit  avoir  entendu  parler  Aboû  Choreyh 
Khozâ'i  (2)  comme  suit  :  «  Après  avoir  conquis  la  Mekke,  le 
Prophète  se  leva  <3)  et  prononça  le  discours  que  voici  :  0  hommes, 
assurément  Allah,  le  jour  où  II  a  créé  les  cieux  et  la  terre,  a  fait 
de  la  Mekke  un  lieu  sacré  et  qui  restera  tel  jusqu'au  jour  de  la 
résurrection  ;  nul  homme  croyant  à  Allah  et  au  jour  suprême 
ne  se  croira  permis  d'y  verser  le  sang  ou  même  d'y  tailler  un 
arbre;  cette  ville  ne  sera  profane*4)  pour  personne  après  moi, 
et  à  moi-même  cela  n'est  permis  qu'en  ce  moment,  à  raison 
de  la  colère  qu'ont  provoquée  ses  habitants.  Or  çà,  la  voilà 
revenue  à  sa  condition  antérieure;  et  que  l'assistant  le  fasse 
savoir  à  l'absent  !  Si  quelqu'un  vient  à  dire  que  l'Envoyé 
d'Allah  y  a  tué  quelqu'un,  répondez-lui  :  Sans  doute,  Allah 
a  autorisé  son  Envoyé  à  y  agir  ainsi,  mais  II  ne  vous  y  autorise 
point  »  (5). 

La  deuxième  opinion,  c'est  que  la  Mekke  était,  avant  la  prière 
d'Abraham,  un  territoire  profane,  au  même  titre  que  tous  les 
autres,  et  que  c'est  à  la  suite  de  sa  prière  qu'elle  est  devenue 
sacrée  et  sûre  quand  il  la  rendit  telle.  C'est  de  la  même  manière 
que  Médine  est  devenue  sacrée  quand  le  Prophète  changea  son 
ancien  état .«  profane  »  en  «  sacré  »,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce 
que  dit  El-Ach'ath,  qui  rapporte,  d'après  Nâfi',  qu'Aboû  Horeyra 
a  dit  :  «  Le  Prophète  a  parlé  ainsi  :  Abraham  était  [288]  le 
serviteur  et  l'ami  d'Allah  ;  moi  je  suis  le  serviteur  et  l'Envoyé 
d'Allah  ;  Abraham  a  donné  à  la  Mekke  le  caractère  sacré,  moi 


(1)  Je  suis  la  leçon  de  A  C_^r-»->— H  J&  • 

(2)  Compagnon  mort  à  Médine  en  68  (Nawawi,  p.  730). 

(3)  Lisez  avec  B,  B'  et  M,  L^-^Ja-Â»  ^Lâ  . 

(4)  Proprement  «  licite,  permise  »  ;  mais  il  y  a  la  une  allusion  a  ce  qui  est 
expliqué,  p.  235,  n.  3,  et  p.  337. 

(5)  Ce  discours  figure  sous  une  forme  un  peu  plus  longue,  mais  correcte, 
dans  la  Sirat,  éd.  Boulak,  n,  220,  =  Wfd,  823,  et  le  Khamts,  n,  99  ;  un  élégant 
résumé  en  a  été  donné  par  C.  de  Perceval,  in,  235.  La  Slrat  donne  le  môme 
isndd  que  Mawerdi  ;  cf.  aussi  Beladhori,  p.  42. 
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je  le  donne  à  Médine  pour  ce  qui  est  compris  entre  ses  limites  I1) 
pour  les  acacias  comme  pour  le  gibier  :  on  n'y  portera  pas 
d'armes  de  combat  et  Ion  n'y  coupera  pas  d'arbre  sinon  pour 
la  pro  vende  des  chameaux  ». 

C'est  à  cinq  points  de  vue  que  le  territoire  sacré  se  différencie 
des  autres  régions  :  1°  Tout  individu  «  en  état  profane  »  qui  se 
dirige  de  ce  côté  doit,  pour  y  pénétrer,  se  mettre  I  en  état 
pèlerinal  »  soit  pour  le  pèlerinage,  soit  pour  une  simple  visite 
pieuse,  'omra,  moyennant  laquelle  il  se  dégage  de  «  l'état  pèle- 
rinal »  pour  reprendre  i  l'état  profane  ».  Aux  yeux  d'Aboû 
Hanîfa,  l'individu  «  en  état  profane  »  peut  pénétrer  à  la  Mekke 
s'il  n'y  vient  ni  en  pèlerinage  ni  en  visite  pieuse.  Mais  les  paroles 
du  Prophète  quand  il  y  pénétra  «  en  état  profane  »  l'année  où  il 
la  conquit  «  Elle  m'a  été  permise  aujourd'hui  un  moment  ;  elle 
ne  l'a  été  à  personne  avant  moi  et  ne  le  sera  plus  à  personne 
après  moi  »  @\  prouvent  la  nécessité  de  l'état  pèlerinal  pour 
celui  qui  y  entre,  à  moins  qu'il  n'ait  à  le  faire  très  fréquemment 
pour  l'utilité  des  habitants,  comme  font  par  exemple  les  char- 
bonniers et  les  porteurs  d'eau  <3)  qui  en  sortent  le  matin  pour 
y  rentrer  le  soir  ;  ce  qu'ils  peuvent  faire  «  en  état  profane  »  à 
raison  de  la  peine  qu'ils  auraient  à  reprendre  chaque  fois 
«  l'état  pèlerinal  » .  Les  docteurs  Mekkois  reconnaissent  d'ailleurs 
que  ces  gens  peuvent  le  faire,  à  la  différence  des  autres  per- 
sonnes ;  car  celui  qui  y  arrive  «  en  état  profane  »  se  rend  cou- 
pable d'une  faute  qui  ne  peut  être  compensée  ni  par  une  réfec- 
tion réparatoire  ni  par  un  sacrifice  sanglant  :  la  première  n'est 
pas  possible  W,  car  s'il  quitte  le  territoire  sacré  pour  y  rentrer 
«  en   état  pèlerinal  »,  celui-ci,   qu'il  voudrait  refaire  à  titre 


(1)  Littéralement  «  entre  ses  deux  Idba  »  ou  emplacements  couverts  de 
cailloux  noircis  et  calcinés.  D'après  les  commentateurs  de  Sidi  Khalil,  ad 
p.  61,  1.  19-20,  cette  banlieue  sacrée  s'étend  à  un  berUl  tout  autour  de  la  ville  ; 
d'après  Burton  (A  pilgrimage  to  Mewah,  3*  éd.,  p.  257i,  elle  forme  autour  de 
la  ville  un  cercle  irrégulier  dont  le  diamètre  a  de  dix  a  douze  milles. 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  M,  J^  Yj  (J^S  ^  J-*^5  J  M^  •-*  -~-~ i 
^~x~-j»_>   wX_^-^  :  cf.  p.  337.  ' 

(3;  Je  lis  avec  A  et  B*,  .^.JUL**))  . 


sa 
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réparatoire,  ne  peut  servir  que  pour  sa  réentrée  et  ne  peut 
valoir  comme  réfection  réparatoire  de  sa  première  entrée,  de 
sorte  qu'elle  n'a  aucun  effet  utile  ;  —  et,  quant  au  sacrifice,  le 
délinquant  n'y  est  pas  tenu,  car  on  y  procède  pour  reconsti- 
tuer un  rite  défectueux,  mais  non  pour  reconstituer  ce  qui  est 
le  rite  lui-même  ; 

[289]  2°  Il  n'y  a  pas  à  en  combattre  les  habitants,  à  raison 
de  la  défense  qu'en  a  faite  le  Prophète.  S'ils  commettent  des 
attentats  contre  les  orthodoxes,  certains  juristes  sont  d'avis 
que,  malgré  leurs  torts,  on  ne  doit  pas  les  combattre,  mais  seu- 
lement les  serrer  de  très  près  jusqu'à  ce  qu'ils  s'amendent  et 
rentrent  dans  les  limites  de  l'orthodoxie  ;  mais  la  plupart  pen- 
sent qu'il  y  a  lieu  de  les  combattre  à  raison  de  leurs  écarts 
quand  ceux-ci  ne  peuvent  être  refrénés  autrement,  car  le 
recours  à  la  force  contre  les  auteurs  d'attentats  fait  partie  des 
droits  d'Allah,  lesquels  ne  peuvent  jamais  perdre  leur  valeur 
et  dont,  dans  le  territoire  sacré,  l'observation  est  certes  autre- 
ment importante  que  l'inobservation.  Quant  à  l'application  des 
peines  légales,  hodoûd,  dans  ce  territoire,  Châfe'i  dit  qu'elle 
doit  s'y  faire  à  l'égard  de  ceux  qui  les  encourent  et  que  le 
caractère  de  cette  région  ne  constitue  pas  un  empêchement  à 
leur  application,  sans  distinguer  si  le  fait  délictueux  y  a  été 
commis  ou  si  l'auteur,  après  l'avoir  commis  en  territoire  pro- 
fane, s'est  ensuite  réfugié  dans  le  territoire  sacré.  Aboû  Hanîfa, 
au  contraire,  dit  que  ces  peines  y  sont  appliquées  quand  l'acte 
coupable  y  a  été  commis  ;  mais  si  l'auteur  du  méfait  commis 
en  territoire  profane  se  réfugie  dans  le  territoire  sacré,  il  n'est 
pas  châtié  dans  les  limites  de  celui-ci,  mais  est  contraint  d'en 
sortir  pour  ensuite  subir  la  peine  qu'il  a  encourue  ; 

3°  La  chasse  y  est  interdite  aussi  bien  à  ceux  qui  sont  en 
état  pèlerinal  qu'à  ceux  de  ses  habitants  qui  sont  en  état  pro- 
fane. Si  quelqu'un  du  dehors  y  pénètre  et  s'empare  du  gibier 
qu'il  poursuit,  il  doit  le  relâcher  ;  si  sa  prise  périt  entre  ses 
mains,  il  en  doit  la  réparation,  tout  comme  celui  qui  est  en 
état  pèlerinal.  Si,  étant  en  territoire  sacré'1),  il  lance  un  trait 


(1)  Écrivez  f  r-i.\  cx<  . 
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sur  le  gibier  qui  est  en  territoire  profane,  il  en  est  responsable 
comme  ayant  tué  alors  qu'il  est  en  territoire  sacré  ;  de  même 
dans  le  cas  inverse,  puisqu'alors  c'est  le  gibier  qui  est  tué  en 
territoire  sacré.  Le  gibier  chassé  en  territoire  profane  puis  intro- 
duit dans  le  territoire  sacré,  est  licite  pour  le  chasseur  d'après 
Châfe'i,  et  illicite  d'après  Aboû  Hanîfa.  [290]  Il  n'est  pas  inter- 
dit de  tuer  les  animaux  nuisibles,  soit  fauves  soit  insectes  ; 

4°  Il  est  interdit  d'y  couper  aucun  des  arbres  qui  poussent 
naturellement*1),  mais  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  à  ce  qui 
est  planté  par  la  main  de  l'homme,  non  plus  qu'il  n'est  interdit 
d'y  égorger  des  animaux  domestiques  ou  d'en  laisser  paître  les 
plantes  vertes.  Pour  les  arbres  qu'il  est  défendu  de  couper,  la 
responsabilité  encourue  se  traduit  par  le  sacrifice  d'un  bovin  si 
l'arbre  est  de  grande  taille,  par  celui  d'un  ovin  s'il  est  de  petite 
taille.  La  section  d'un  rameau  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie 
entraîne  une  responsabilité  équitablement  proportionnelle  (2)  ; 
mais  le  remplacement  d'un  arbre  coupé  <3>  ne  dégage  pas  de  la 
responsabilité  encourue  ; 

5°  Nul  d'entre  les  adversaires  de  la  foi  musulmane,  qu'il  soit 
tributaire  ou  allié,  ne  peut  pénétrer  sur  le  territoire  sacré  soit 
pour  y  séjourner  soit  seulement  pour  y  passer  ;  telle  est  l'opi- 
nion de  Châfe'i  et  de  la  majorité  des  juristes,  mais  Aboû  Hanîfa 
leur  permet  d'y  pénétrer  quand  il  n'est  pas  question  pour  eux 
de  s'y  établir.  Or  les  paroles  du  Livre  sacré  «  Les  polythéistes  sont 
immondes  ;  qu'ils  n'approchent  plus,  après  la  présente  année,  la 
mosquée  sacrée  »  (Koran,  ix,  28),  constituent  un  texte  prohibitif 
contre  lequel  on  ne  peut  aller  (4).  Si  cependant  un  polythéiste 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  <*~X^_3l  . 

(2i  Je  lis  avec  A  ^J\  ^U-ô  vlr>o  ^k^JL.»  sj^U  JS  -^  ^—o_àJU  .  On  lit 

dans  le  Tanbik  de  Shîrazi,  p.  77,  1.  14  :  «On  est  comptable  d'un  rameau  coupé 

è  nn  arbre  grand  ou  petit;  si  le  rameau  repousse  S'_*  ,  une  opinion  dit  qu'on 
en  reste  comptable,  une  autre  dit  le  contraire  ».  Khalil  et  ses  commentateurs 
sont  muets  sur  ce  point. 

(3)  Le  texte  semble  s'appliquer  à  une  plantation  nouvelle  faite  par  le 
délinquant  plutôt  qu'aux  pousses  nouvelles  provenant  du  tronc  coupé,  ainsi 
qu'on  le  voit  aussi  par  la  comparaison  avec  le  Fath  el-karlb  et  le  Minhâdj . 

(4)  A  porte 
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y  pénètre,  il  sera,  s'il  l'a  fait  sans  autorisation,  châtié  discré- 
tionnairement,  mais  sa  mise  à  mort  n'est  pas  permise  ;  s'il  en 
a  reçu  l'autorisation,  il  ne  subit  pas  de  châtiment  discrétion- 
naire, mais  celui  qui  l'a  donnée  est  blâmable  et  est  châtié 
discrétionnairement  si  son  rang  l'exige,  et  le  polythéiste  est 
expulsé  mais  sans  subir  aucun  dommage.  Le  polythéiste  dési- 
reux d'y  pénétrer  pour  se  convertir  en  sera  empêché  et  devra 
préalablement  procéder  à  sa  conversion.  Le  polythéiste  mort 
dans  le  territoire  sacré  ne  peut  y  être  inhumé  et  doit  l'être 
en  dehors  ;  s'il  est  contrevenu  à  cette  défense,  le  cadavre  doit 
être  transporté  en  territoire  profane,  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
décomposition,  car  alors  on  le  laisse  en  place,  de  même  qu'on 
a  fait  pour  les  morts  préislamiques. 

Pour  les  mosquées  autres  que  celle  de  la  Mekke,  les  poly- 
théistes peuvent  être  autorisés  à  y  pénétrer  pourvu  qu'ils  ne 
veuillent  pas  par  là  [291]  les  profaner  en  y  mangeant  et  y 
dormant,  car  alors  il  faut  les  en  empêcher.  Mâlek  dit  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  peuvent  recevoir  cette  autorisation  f*l. 


Le  Hedjâz,  d'après  Açma'i,  est  ainsi  dénommé  parce  qu'il 
établit  une  «  séparation  »  entre  le  Nedjd  et  le  Tihâma,  et, 
d'après  [Hichâm]  Ibn  el-Kelbi,  à  raison  des  montagnes  qui 
l'enserrent  (2).  Ce  qui,  dans  cette  province,  n'est  pas  compris 
dans  le  territoire  sacré  <3>,  se  différencie  des  autres  pays  à  quatre 
points  de  vue  : 

1°  Les  polythéistes,  qu'ils  soient  tributaires  ou  alliés,  ne 
peuvent  s'y  établir.  Cependant  Aboû  Hanîfa  le  permet  ;  mais 
'Obeyd  Allah  ben  'Abd  Allah  ben  'Otba  ben  Mas'oûd  (4>  rapporte 


(1)  La  version  persane  (notes  Enger,  p.  28)  ajoute  ici,  d'après  Nawawi,  huit 
autres  particularités  qui  distinguent  le  territoire  sacré  et  que  notre  auteur 
n'a  pas  relatées. 

(2)  Je  Jis  <*o  j-asrLs>.\  UL. 

(3)  Biffez  <*<-^-à ,  qui  manque  d'ailleurs  dans  A  et  B. 

(4)  Compagnon  qui  mourut  vers  l'an  95  (  NawawL,  400),  ou  en  98  (Nod- 
joûm,  i,  263). 


: 
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ce  dire  d"Âïcha  :  «  Le  dernier  précepte  du  Prophète  fut  celui- 
ci  :  «  Que  deux  religions  n'existent  pas  simultanément  dans  la 
presqu'île  arabe  !  »  En  outre,  'Omar  ben  el-Khattâb  expulsa  du 
Hedjâz  les  tributaires  ;  il  accorda  à  ceux  qui  y  venaient  en 
qualité  de  marchands  ou  d'artisans  la  permission  d'y  séjourner 
trois  jours,  au  bout  desquels  on  les  renvoyait.  Cette  pratique 
s'établit  et  devint  la  règle,  de  sorte  que  les  tributaires  ne  furent 
pas  admis  à  se  fixer  dans  le  Hedjâz  :  ils  pouvaient  y  entrer, 
mais  nul  d'entre  ceux  qui  y  pénétraient  ne  pouvait  rester  nulle 
part  plus  de  trois  jours  ;  ce  terme  expiré,  on  le  renvoyait 
dans  un  autre  lieu  où  il  pouvait  encore  passer  trois  jours, 
et  s'il  restait  davantage  n'importe  où,  un  châtiment  dis- 
crétionnaire lui  était  infligé  s'il  n'avait  pas  d'excuse  valable  à 
présenter  ; 

2°  Les  cadavres  des  tributaires  ou  des  alliés  n'y  peuvent  être 
enterrés;  si  cependant  cela  a  eu  lieu,  ils  sont  exhumés  et 
transportés  ailleurs,  car  l'inhumation  équivaut  à  un  séjour 
à  demeure  ;  exception  est  faite  si  la  frontière  de  sortie  est  trop 
éloignée,  de  sorte  que  les  cadavres  puissent  se  décomposer 
[292]  avant  d'y  arriver,  car  alors  l'inhumation  peut,  pour 
raison  de  force  majeure,  se  faire  au  Hedjâz  ; 

3°  Médine,  la  ville  du  Prophète  située  dans  cette  région,  a 
ussi  un  territoire  sacré  qui  est  compris  entre  ses  limites  '*)  et 
où,  comme  à  la  Mekke,  il  est  interdit  de  se  livrer  à  la  chasse  du 
gibier  et  de  couper  les  arbres.  Cependant  Aboû  Hanîfa  le  permet 
et  met'2)  Médine  sur  la  même  ligne  que  les  autres  villes  ;  mais 
le  hadîth  d'Aboû  Horeyra.  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
prouve  que  le  territoire  de  Médine  est  sacré.  Quant  à  celui  qui 
viole  lune  ou  l'autre  de  ces  prohibitions,  il  doit  en  compensa- 
tion être  dépouillé  de  ses  vêtements,  disent  les  uns,  ou  subir  un 
hâtiment  discrétionnaire,  disent  les  autres'3); 


11)  Voir  ci-dessus,  p.  353. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  J  «  r*.^  . 

(3)  D'après  le  Tanbih  de  Shîrazi  (p.  77,  1.  19),  la  chasse  est  interdite  sur  le 
territoire  de  Médine,  mais  sans  qu'il  y  ait  de  responsabilité  encourue;  une 
autre  opinion  permet  de  dépouiller  le  coupable  A-i il 
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4°  Le  sol  du  Hedjâz,  à  raison  de  ce  que  la  conquête  en  est 
due  au  Prophète  lui-même,  se  divise  en  deux  parties  : 

A.  La  première  représente  les  biens  d'attribution  (M  du  Pro- 
phète recueillis  par  lui  à  un  double  titre  :  a)  le  cinquième  du 
quint  provenant  du  fey  et  du  butin  ;  b)  les  quatre  cinquièmes 
du  fey  attribué  par  Allah  à  son  Apôtre  (2)  sur  ce  que  les  musul- 
mans ont  attaqué  sans  se  servir  de  chevaux  ou  d'autres  montu- 
res. Des  biens  provenant  de  cette  double  origine,  il  a  donné  une 
petite  partie  à  certains  de  ses  compagnons  et  a  laissé  le  reste 
pour  subvenir  tant  à  son  propre  entretien  qu'aux  besoins 
d'ordre  public.  Mais  sur  le  caractère  de  la  portion  encore  exis- 
tante au  moment  de  sa  mort,  on  est  en  désaccord  :  certains 
disent  qu'elle  constitue  une  propriété  personnelle  formant  des 
biens  successoraux  devant  être  partagés  comme  tels  ;  d'autres 
l'attribuent  à  l'imâm  qui  a  pris  sa  place,  comme  devant  servir 
à  protéger  la  communauté  musulmane  et  à  combattre  l'ennemi  ; 
mais  la  majeure  partie  [293]  des  juristes  reconnaissent  que  ce 
sont  là  des  biens  d'attribution  dont  le  droit  de  propriété  a  un 
caractère  sacré,  dont  les  produits  ont  une  affectation  spéciale 
et  sont  dépensés  dans  des  buts  d'utilité  générale  ; 

B.  Le  territoire  non-compris  dans  ces  «  biens  d'attribution  » 
constitue  une  terre  de  dîme  qui  n'est  pas  soumise  au  kharâdj, 
car  ou  bien  il  a  formé  un  butin  dont  la  propriété  a  été  enlevée 


(1)  J'essaye  ainsi  de  traduire  l'arabe  çadakât  en-ncbiy  ;  l'énumération  qui 
vient  plus  loin  montre  la  nature  de  ces  biens  et  prouve  que  le  mot  çadaka 
a  une  acception  particulière  que  ne  relèvent  ni  les  dictionnaires  ni  les  ouvrages 
spéciaux.  On  sait  en  effet  que  le  Prophète  non  plus  que  ses  proches  ne  sont 
admis  a  rien  recevoir  du  produit  de  la  sekât,  qui  a  pour  synonyme  çadaka 
(voir  par  exemple  Sîdi  Khalîl,  p.  80, 1.  2  =  Perron,  n,  312).  Ce  qu'on  appelle 
çadakât  en-nebiy  s'applique  donc  a  des  biens  qui,  pour  d'autres  que  lui 
et  ayant  une  provenance  différente,  seraient  appelés  çadaka  ou  aumône  ; 
d'ailleurs,  après  avoir,  de  son  vivant,  servi  a  subvenir  à  ses  besoins  person- 
nels et  a  des  buts  d'utilité  publique,  ils  ont  ensuite  été  consacrés  a  ce  dernier 
objet  seulement.  La  traduction  de  Bokhari  (il,  381-383)  emploie  l'expression 
«  biens  d'aumône  »,  ce  qui  ne  veut  rien  dire  et  ne  peut  que  tromper  le  lecteur. 
Dans  ses  Muhamm.  Studien  (n,  103),  Goldziher  le  rend  par  «  fondation 
pieuse  et  fondation  ».  Cf.  ci-dessous,  p.  365. 

(2)  C'est-a-dire  en  tant  que  représentant  de  la  communauté  musulmane, 
puisque  de  son  vivant  il  était  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  généraux  ; 
allusion  au  Koran,  lix,  v.  6  et  7. 
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aux  anciens  détenteurs,  ou  bien  il  a  été  laissé  à  ceux-ci.  qui 
se  sont  pour  cela  convertis,  et  dans  les  deux  cas  c'est  la  dîme, 
et  non  le  kharâdj,  qui  frappe  le  sol. 

Quant  aux  «  biens  d'attribution  »  du  Prophète,  le  compte  en 
est  établi,  vu  qu'à  sa  mort  il  les  laissa  dans  sa  succession  et 
que  par  suite  ils  sont  bien  déterminés  : 

1°  L'un  est  la  première  terre  qu'il  acquit,  et  est  constitué  par 
le  legs  provenant  du  juif  Mokhayrik,  grand  docteur  d'entre  les 
savants  des  Benoû  'n-NadirM,  qui  apporta  son  adhésion  au 
Prophète  à  la  bataille  d'Ohod'2'  et  qui,  propriétaire  des  sept 
jardins  dénommés  El-Mîthab,  Eç-Çâfiya.  Ed-Delâl,  El-Hosna, 
Barka,  El-A'wâf  et  El-Machreba,  les  lui  légua  lors  de  sa  con- 
version'3) en  en  faisant  des  dîmes  aumônières  à  son  profit,  et 
qui  combattit  à  ses  côtés  à  Ohod,  où  il  trouva  la  mort; 

2°  Le  second  est  représenté  par  sa  terre  provenant  des  biens 
des  Benoû  'n-Xadîr  à  Médine,  laquelle  fut  la  première  qu'Allah 
accorda  à  son  Apôtre  ^  :  celui-ci  en  expulsa  les  habitants  tout 
en  s'abstenant  de  verser  leur  sang  et  leur  permit  de  se  retirer 
avec  ceux  de  leurs  biens,  les  armes  non-comprises,  que  pou- 
vaient emporter,  leurs  chameaux.  Les  bannis  accompagnés  par 
leurs  bêtes  chargées  se  retirèrent  à  Khayber  et  en  Syrie,  et 
toute  la  terre  qui  avait  été  leur  passa  au  Prophète,  moins  ce  qui 
appartenait  à  Yâmîn  ben  'Omeyr  et  à  Aboû  Sa'd  ben  Wahb, 
car  leur  conversion*5),  qui  avait  été  antérieure  à  la  victoire, 
[294]  leur  permit  de  conserver  tous  leurs  biens.  Le  vain- 
queur partagea  tous  les  biens  des  vaincus,  autres  que  la  terre, 
entre  les  Mohàdjir  primitifs  et  à  l'exclusion  des  Ançâr,  moins 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  »  v  »->  J\  ...  \-^a-  ^  ;  A  ajoute  que  ce  renseigne- 
ment est  tiré  de  Wâkidi,  ce  qui  est  conforme  à  ce  qu'on  lit  dans  Eelâdhori, 
p.  18.  C'est  d'après  ce  dernier,  Bekri  et  le  Merdçid  que  j'ai  rectifié  l'ortho- 
graphe des  noms  de  lieux  qui  suivent. 

(2)  La  conversion  de  Mokhayrik  serait  antérieure  à  cette  époque,  d'après 
la  Slrat,  i,  185  et  n,  87  =  Wfd,  35 i  et  578. 

(3)  Les  mots  »Juo\  v^r^*-  figurent  dans  A,  B  et  M. 

(4)  C'est  a  cette  conquête  qu'a  trait  la  S.  lix  du  Koran;  voir  les  com- 
mentaires; la  Sirat,  n,  129  =  W.  654;  Belâdhori,  pp.  18-19:  Caussin  de 
Perceval,  m,  122  sq. 

(5)  Lisez  avec  A  et  B,  Lju*>\ 
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cependant  deux  de  ces  derniers,  Sehl  ben  Honeyf  et  Aboû 
Dodjâna  Simâk  ben  Kharacha,  qui  furent  compris  dans  la  dis- 
tribution parce  qu'ils  invoquèrent  leur  pauvreté  <1>  ;  quant  à  la 
terre,  il  l'immobilisa  à  son  profit  personnel,  de  sorte  qu'elle  fit 
partie  de  ses  «  biens  d'attribution  »,  dont  il  disposait  à  son  gré 
et  sur  lesquels  il  pourvoyait  à  l'entretien  de  ses  femmes.  Plus 
tard,  'Omar  les  remit  à  'Abbâs  et  à  'Ali  pour  veiller  à  leur 
affectation  ; 

3°-5°  Les  troisième,  quatrième  et  cinquième  biens  d'attribu- 
tion sont  constitués  par  trois  des  châteaux-forts  de  Khayber, 
qui  en  comptait  huit  :  Nâ'im,  El-Kamoûç,  Chikk  [ou  Ech- 
Chikk],  En-Natât,  El-Ketîba,  El-Watîh,  Es-Solâlim  et  le  château 
d'Eç-Ça'b  ben  Mo'âdh  (2>.  Le  premier  que  conquit  le  Prophète 
fut  Nâ'im,  auprès  duquel  fut  tué  Mahmoud  ben  Maslama,  frère 
de  Mohammed  ben  Maslama  ;  le  second  fut  El-Kamoûç,  qui 
appartenait  aux  Benoû  <3)  Aboû  '1-Hokayk  :  parmi  les  captives 
se  trouvait  Çafiyya  bent  Hoyay  ben  Akhtab,  femme  de  Kinâna 
bener-Rabî'  ben  Aboû  '1-Hokayk,  que  le  Prophète  se  réserva  et 
qu'ensuite  il  affranchit  et  épousa  en  lui  constituant  en  dot  sa 
liberté'4).  Ce  fut  ensuite  le  tour  du  château  d'Eç-Ça'b  ben 
Mo'âdh,  qui  était  le  plus  important  et  le  mieux  fourni  en 
richesses,  en  vivres  et  en  animaux  ;  vinrent  ensuite  Chikk,  En- 
Natât  et  El-Ketîba,  qui,  comme  les  trois  premiers,  furent 
emportés  de  vive  force;  enfin  El-Watîh  et  Es-Solâlim,  qui 
furent  conquis  en  dernier  lieu,  se  rendirent  par  composition 
après  un  siège  d'une  dizaine  de  jours,  les  occupants  ayant 


(1)  Ces  deux  hommes  sont  également  mentionnés  par  la  Sirat  et  Belfl- 
dhori,  p.  19. 

(2)  On  retrouve  ces  noms  de  chateaux,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  dans 
la  Sirat,  notamment  II,  186,  =  Wfd.  758;  Bekri,  notamment  p.  332;  Yahya 
ibn  Adam,  p.  27;  Beladhori,  p.  25;  Ibn  el-Athîr,  II,  166,  etc.  ;  Caussin  de 
Perceval,  m,  195. 

(3)  Nos  divers  textes  lisent  ^\ ,  et  Bekri  (p.  332),  ^^j>\  ;  j'ai  lu  au  pluriel 
a  Benoù  »  d'après  la  Sirat,  n,  p.  185,  1.  23,  =  Wfd,  p.  758,  1.  5;  Beladhori, 
p.  27,  1.  1,  et  24,  1.  6;  Ibn  el-Athir,  n,  p.  166,  1.  24. 

(4)  Sur  ce  mariage  et  la  constitution  de  dot  en  question,  dont  il  est 
maintes  fois  parlé,  cf.  Bokhari,  tr.  fr.,  i,  142,  et  m,  550  ;  Ibn  Rochd,  Bidâya, 
il,  18. 
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demandé  et  obtenu  de  se  retirer*1)  et  d'avoir  la  vie  sauve.  De 
ces  huit  châteaux,  il  y  en  eut  trois,  El-Ketîba,  El- Watîh  et  Es- 
Solâlim,  qui  devinrent  la  propriété  du  Prophète:  le  premier 
représentant  le  quint  du  butin,  [295]  les  deux  derniers,  puisque 
conquis  par  composition,  comme  choses  à  lui  attribuées  par 
Allah;  tous  les  trois  devinrent,  tant  comme  quint  que  comme 
fey,  propriété  exclusive  du  Prophète  ;  il  en  put  faire  des  dons, 
vu  qu'ils  constituaient  pour  lui  des  biens  d'attribution.  Quant 
aux  cinq  autres  chàteaux-forts,  il  les  partagea  entre  ceux  qui 
avaient  conquis  ce  butin,  dans  lequel  figuraient  les  deux  vallées 
de  Khayber,  c'est-à-dire  celles  d'Es-Soreyr  et  de  Khalç  <2',  qui 
formèrent  dix-huit  lots.  Les  partageants  étaient  au  nombre  de 
quatorze  cents  ;  c'étaient  ceux  qui  avaient  figuré  à  El-Hodeybiya, 
qu'ils  eussent  ou  non  participé  à  l'affaire  de  Khayber  ;  Djàber 
ben  Abd  Allah  était  seul  à  n'en  pas  avoir  été,  mais  il  reçut  sa 
part  comme  les  autres'3).  Il  y  avait  dans  le  nombre  deux  cents 
cavaliers,  à  qui  il  assigna  six  cents  parts,  et  il  en  attribua 
douze  cents  aux  douze  cents  fantassins,  ce  qui  fit  un  total  de 
dix-huit  cents  parts  :  à  chaque  groupe  de  cent  hommes  il  donna 
an  lot  [de  cent  parts],  de  sorte  que  le  territoire  de  Khayber 
forma  dix-huit  lots  [d'ensemble   ; 

6°  Le  sixième  des  biens  d'attribution  est  représenté  par  la 
moitié  de  Fadak.  A  la  suite  de  la  conquête  de  Khayber  et  après 
la  mission  que  remplit  chez  eux  Mohayyiça  ben  Mas'oûd  de  la 
part  du  Prophète,  les  gens  de  Fadak  prirent  peur'4)  et  conclu- 
rent avec  celui-ci  un  arrangement  aux  termes  duquel  ils  lui 


(1)  J'ai  lu  «a  JL-j  avec  Sirat,  n,  188,  1.  25,  =  Wfd,  764.  1.  8  ;  Belâdhori,  25, 
1.  8:  Ibn  Adam,"27,'l.  18;  Iba  el-Athîr;  n,  169,  1.  19;  mais  A,  B  et  L  por- 
tent »_s>Uw   . 

(2)  C'est  ainsi  que  ce  nom  est  orthographié  par  Bekri,  pp.  316,  332  et 
339  :  on  lit  Khàç  dans  la  Sirai,  n,  194,  1.  1,  =  Wfd,  774,  1.  4  ;  et  de  même 
dans  le  Merâçid,  s.  v.  En  outre  on  trouve  dans  A  la  leçon  correcte  \ >M« 

(3)  Ces  renseignements  relatifs  au  partage  figurent  dans  des  termes  presque 
identiques  dans  la  Sirat,  n,  193,  qui  d'ailleurs  ajoute  bien  des  détails: 
cf.  Bekri,  p.  579. 

(4)  Biffez  dans  l'éd.  Enger,  1.  12  o^-*  ^ae  B  remplace  par  J^JLà  ),  et  lisez 
ensuite  avec  A  <*f^-s  J-*1.  ^-âLÀ-  .  Sur  l'affaire  de  Fadak,  cf.  Belâdhori, 
p.  29;  Khamls,  n.  64;  C  de  Perceval,  m,  201. 
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abandonnaient  la  moitié  de  leurs  terres  avec  les  dattiers  qu'elles 
portaient  en  s'engageant  à  les  cultiver  pour  son  compte,  l'autre 
moitié  leur  restant.  En  conséquence,  la  première  moitié,  cul- 
tivée pour  son  compte  par  les  anciens  propriétaires  qui  gar- 
daient la  moitié  des  produits,  fit  désormais  partie  de  ses  biens 
d'attribution;  l'autre  moitié  du  sol  resta  leur  pleine  propriété 
jusqu'au  jour  où  ils  furent  expulsés  du  Hedjâz,  en  même  temps 
que  les  autres  tributaires,  par  'Omar  ben  el-Khattâb.  Ce  prince 
fit  procéder  par  Mâlek  ben  Et-Teyyihân  f1),  Sehl  ben  Aboû 
Haythema  etZeyd  ben  Thâbit  à  l'évaluation  de  Fadak,  laquelle 
se  monta  à  soixante  mille  dirhems,  dont  il  remit  la  moitié  <2>  aux 
expropriés.  [296]  La  moitié  du  sol  continua  de  faire  partie  des 
biens  d'attribution  du  Prophète,  l'autre  moitié  revint  à  l'en- 
semble des  musulmans  ;  mais  actuellement  l'une  et  l'autre 
ont  la  même  affectation  ; 

7°  Le  septième  est  représenté  par  le  tiers  du  sol  de  Wâdi 
'1-Kora,  De  cette  région  un  tiers  appartenait  aux  Benoû  'Odhra, 
et  les  deux  autres  tiers  aux  juifs;  or  le  Prophète  traita  avec 
ceux-ci  moyennant  abandon  de  la  moitié  du  sol  leur  apparte- 
nant, de  sorte  que  le  tout  se  trouva  divisé  ainsi  :  un  tiers  au 
Prophète  formant  pour  lui  un  bien  d'attribution,  un  tiers  aux 
juifs  et  un  tiers  aux  Benoû  'Odhra.  Telle  resta  la  situation 
jusqu'au  jour  où  'Omar,  bannissant  de  ce  territoire  les  juifs,  fit 
évaluer  ce  que  représentait  leur  droit,  qui  se  trouva  être  de 
quatre-vingt-dix  mille  dinars,  et  il  les  leur  versa.  Il  offrit  alors 
aux  Benoû  'Odhra  de  leur  céder,  moyennant  le  remboursement 
de  la  moitié  de  la  somme  qu'il  avait  versée,  soit  quarante-cinq 
mille  dinars,  la  moitié  de  sa  nouvelle  acquisition'3);  ils  y 
consentirent,  de  sorte  que  la  moitié  de  Wâdi  '1-Kora  leur 
appartint  désormais,  et  que  l'autre  moitié  fut  ainsi  divisée  : 
un  tiers  [du  tout]  comme  bien  d'attribution  du  Prophète  et  un 
sixième  [du  tout]  attribué  à  l'ensemble  des  musulmans  ;  mais 
l'affectation  de  toute  cette  moitié  est  identique  ; 


11)  Telle  est  l'orthographe  de  ce  nom,  qui  est  écrit  correctement  dans  A 
voir  Belâdhori,  p.  29,  1.  10;  Moschtabih,  p.  517. 

(2)  On  pourrait  aussi  comprendre  que  la  moitié  est  de  soixante  mille. 

(3)  Lisez  fZ^asOj  avec  A  et  B. 
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8°  Le  huitième  est  représenté  par  l'emplacement  d'un  mar- 
ché, soùk,  de  Médine  dénommé  Mehzoûr  <1;.  Merwân  [ben  el- 
Hakam]  demanda  ce  marché  à  titre  de  fief  à  'Othmàn,  et  de  cet 
acte  le  peuple  se  fit  un  grief  contre  le  khalife.  Peut-être  s'agis- 
sait-il d'un  fief  d'affermage,  et  non  d'un  fief  en  pleine  pro- 
priété, ce  qui  serait  une  manière  d'expliquer  la  liberté  qu'a 
prise  ce  khalife. 

Tels  sont  les  huit  <2)  biens  d'attribution  d'après  ce  qu'ont  rap- 
porté ceux  qui  ont  assisté  aux  actes  du  Prophète  et  ce  qu'ont 
transmis  les  principaux  narrateurs  des  premières  campagnes  ; 
mais  Allah  sait  mieux  l'exactitude  de  ce  que  nous  avons  rap- 
porté ! 

Quant  aux  biens  du  Prophète  ayant  une  autre  origine  que 
ceux  que  nous  venons  de  dire,  il  hérita,  dit  Wâkidi,  de  son 
père  'Abd  Allah,  Omm  Eymen  1  Abyssine.  [297]  dont  le  nom 
était  Baraka  <3),  cinq  chameaux  et  un  troupeau  de  petit  bétail  ; 
certains  y  ajoutent  encore  son  affranchi  Chokrân,  aussi  nommé 
Çàlih  4|,  qui  assista  à  l'affaire  de  Bedr.  De  sa  mère  Âmina  bent 
Wahb  Zohriyya  il  hérita  la  maison  de  celle-ci,  dans  laquelle 
lui-même  avait  vu  le  jour  et  située  dans  le  ravin  des  Benoù 
'Ali  (*).  De  sa  femme  Khadîdja  bent  Khoweylid.  il  hérita  la 
maison    de   celle-ci   située  à  la  Mekke  entre  Çafa  et   Merwa, 


(1)  A  orthographie  correctement  ce  nom:  il  faut  cependant  remarquer  que 
le  Li*dn  el-'arab  indique  aussi,  d'après  Ibn  el-Athir,  l'orthographe  Mehroûz. 
D'après  le  Merâcid  (m,  181,  qui  reproduit  Bekri,  p.  562;  cf.  Ibn  'Abd  Rab- 
bihi,  ii,  265),  'Othmân  donna  ce  souk  en  fief  a  Hâreth  ben  el-Hakam,  et  Fadak, 
à  Merwân.  On  sait  que  ce  dernier  dominait  complètement  le  vieux  et  faible 
'Othmân  (voir  par  exemple  Ibn  Wâdhih,  n,  201).  —  D'après  la  leçon  de 
Bekri,  il  s'agit  du  marché  de  Médine,  et  non  d'un  marché. 

(2)  Écrivez  ^L^J  .  Cette  phrase  manque  dans  A  tout  comme  dans  M. 

(3)  Sur  cette  femme,  qui  éleva  le  Prophète,  cf.  Ibn  Wâdhih,  n,  96  :  c'est 
par  lui  qu'elle  fut  affranchie,  mais  le  traducteur  des  Prairies  d'or,  iv,  152, 
fait  dire  à  Mas'oûdi  «  Oumm  Eïmen.  affranchie  d'Aminah  et  passée  en  1  héri- 
tage du  Prophète  » 

(4)  Je  lis,  en  corrigeant  le  texte,  ^Lo  +*>*  o^-J»-*»'  d'après  Ibn  Wâdhih,  h, 
96,  et  Ibn  el-Athir,  n,  236  ;  cet  affranchi  fut  du  nombre  de  ceux  qui  procé- 
dèrent à  la  toilette  funéraire  du  Prophète,  mais  il  ne  figure  pas  dans  la  liste 
donnée  par  la  Strut  des  combattants  de  Bedr. 

(5)  Le  Cha'b  Béni  'Ali  n'est  cité  ni  par  Bekri  ni.  â  ma  connaissance,  par 
un  autre  géographe. 
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derrière  le  marché  des  épiciers,  ainsi  que  des  biens  mobiliers. 
Hakîm  ben  Hizâm  (*j  avait  acheté  pour  Khadîdja,  au  marché 
d"Okâd,  Zeyd  ben  Hâritha  moyennant  quatre  cents  dirhems  ;  le 
Prophète  la  sollicita  de  lui  en  faire  don  et,  après  l'avoir  affran- 
chi, il  lui  fit  épouser  Omm  Eymen,  laquelle  donna  le  jour, 
après  qu'eurent  commencé  les  révélations  prophétiques,  à 
Osâma.  Quant  aux  deux  maisons,  'Akîl  ben  Aboû  Tâleb  les 
vendit  postérieurement  à  l'émigration  du  Prophète  ;  et  quand, 
à  Mahomet  revenu  à  la  Mekke  pour  le  pèlerinage  d'adieu,  on 
demanda  dans  laquelle  de  ses  deux  maisons  il  voulait  descendre  : 
«  Est-ce  qu"  Akîl,  répondit-il,  nous  a  laissé  aucun  immeuble?  » 
Mais  il  n'exerça  aucun  recours  contre  la  vente  à  laquelle  'Akîl 
avait  procédé*2),  parce  qu'il  était  devenu  son  vainqueur  et  qu'à 
ce  moment-là  la  Mekke  était  Pays  de  guerre  ;  il  le  traita  donc 
comme  auteur  de  la  perte  de  la  chose  ,3>,  et  ces  deux  maisons 
cessèrent  de  faire  partie  de  ses  biens.  Quant  aux  demeures 
occupées  par  les  femmes  du  Prophète,  il  avait  fait  don  à  chacune 
d'elles  de  la  maison  qu'elle  habitait,  et  il  les  leur  légua.  Si  cet 
acte  a  été  un  don  du  droit  de  propriété,  les  maisons  dont  il 
s'agit  sont  sorties  de  ses  biens  d'attribution  (*)  ;  si  c'a  été  un  don 
d'habitation  constituant  l'octroi  d'une  servitude,  elles  n'en  sont 
pas  sorties.  Elles  sont  actuellement  englobées  dans  la  mos- 
quée, et  je  ne  puis  estimer  quelle  en  est  la  portion  restée 
en  dehors. 

Pour  ce  qui  est  de  ses  effets  mobiliers,  [298]  Hichâm   [ben 


(1)  Il  était  neveu  de  Khadîdja;  sur  lui  et  sur  Zeyd,  cf.  C.  de  Perceval,  i, 
346,  etc.  ;  Strat,  i,  85,  =  Wfd,  160. 

(2)  Cf.  le  récit  de  Bokhâri,  tr.  fr.,  i,  515.  —  La  question  de  savoir  si  le  fait 
de  la  guerre  peut  entraîner  valable  transmission  de  la  propriété  des  biens 
des  musulmans  au  profit  des  infidèles,  est  discutée  ;  la  solution  affirmative 
trouve  son  principal  argument  dans  le  hadith  qui  est  ici  rapporté  ( Ibn  Rochd, 
Bidâya,  i,  322  ad  f .  ;  cf.  ci-dessus,  p.  287). 

(3)  J'ai  vainement  cherché  la  règle  a  laquelle  il  est  ici  fait  allusion,  et  n'ai 
pu  davantage  recueillir  de  renseignements  oraux  a  ce  sujet. 

(4)  Ce  qui  serait  une  violation  de  la  règle  que  «  les  prophètes  n'héritent 
ni  ne  transmettent  par  héritage  »,  règle  qui,  on  le  sait,  a  été  transformée  par 
les  Chi'ites  grâce  a  un  léger  changement  du  texte  (Goldziher,  Muh.  St.,  n,  103). 
11  faut  d'ailleurs  en  rapprocher  le  haclîth  rapporté  par  Aboù  'd-Derda  :  «  Les 
docteurs  sont  les  héritiers  des  prophètes  :  ils  n'héritent  d'eux  ni  de  l'or  ni  de 
l'argent,  mais  seulement  de  la  science  »  (Adab  ed-donya,  p.  23).  Cf.  p.  358. 
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Mohammed]  Kelbii1)  rapporte,  d'après  'Owâna  ben  el-Hakam^2), 
qu'Aboû  Bekr  eç-Çiddîk  remit  à  'Ali  l'armure  (âla),  la  monture 
et  les  sandales  du  Prophète,  et  il  ajoute  que  le  reste  était  bien 
d'attribution.  El-Aswad  (3)  rapporte  qu"Àïcha  disait  :  «  Quand 
le  Prophète  mourut,  sa  cuirasse  était  en  gage  auprès  d'un  juif 
pour  la  valeur  de  trente  çâl  d'orge  ».  Mais  s'il  s'agit  de  sa  cui- 
rasse dénommée  El-Betrâ  <4>,  on  rapporte  qu'elle  était  portée  par 
Hoseyn  ben  'Ali  '5>  le  jour  où  il  fut  tué  ;  ce  fut  'Obeyd  Allah 
ben  Ziyàd  qui  la  prit,  et,  après  qu'El-Mokhtâr  eut  tué  celui-ci, 
elle  passa  à  "Abbâd  ben  el-Hoçayn  Habati  i6>  ;  Khâled  ben  'Abd 
Allah  ben  Khàled  ben  Asîd,  qui  était  émir  de  Baçra  <7),  la 
demanda  à  *  Abbâd,  qui  la  lui  refusa,  et  à  qui  il  fit,  en  consé- 
quence, infliger  cent  coups  de  fouet.  Alors  'Abd  el-Melik  ben 
Merwân  écrivit  en  ces  termes  à  Khàled  :  «  On  n'inflige  pas  la 
peine  du  fouet  à  un  homme  comme  'Abbâd  ;  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  c'était  de  lui  infliger  la  mort  ou  de  lui  pardonner  ».  On 
ne  sait  pas  ce  que  devint  ensuite  cette  cuirasse. 

Pour  ce  qui  est  de  son  manteau,  les  récits  diffèrent.  D'après 
Abàn  ben  Taghleb'8),  le  Prophète  l'avait  donné  à  Ka'b  ben 
Zoheyr,  à  qui  Mo'âwiya  l'acheta,  et  c'est  celui-là  que  portent 


(1)  Généalogiste  et  chroniqueur  mort  vers  204,  et  dont  le  Fihrist  (p.  95) 
énumère  de  nombreux  ouvrages  iWùstenfeld,  G&tchichtachreiber,  n'  42). 

(2)  L'autorité  de  ce  rapporteur  de  traditions  est  fréquemment  invoquée  par 
Beladhori. 

(3)  Probablement  le  tâbik  El-Aswad  ben  Yezîd  ben  Kays,  mort  en  74  ou  75  et  à 
qui  l'on  accorde  une  grande  confiance  IMa'ârif,  220:  Nawawi,  159);  cf.  p.  341. 

(4)  Dans  le  chapitre  consacré  par  Ibn  el-Athïr  m,  239)  aux  armes  du 
Prophète,  parmi  lesquelles  trois  cuirasses  dont  il  donne  les  noms,  cette  déno- 
mination ne  figure  pas;  elle  se  retrouve  chez  les  auteurs  < tel  le  Khamis,  n,  210) 
qui  comptent  jusqu  à  sept  cuirasses. 

(5)  Ce  petit-fils  du  Prophète  périt  à  Kerbela  en  61  dans  l'attaque  dirigée 
contre  lui  par  les  troupes  dont  'Obeyd  Allah  ben  Ziyâd  avait  le  commande- 
ment ;  ce  chef  périt  à  son  tour  en  66  dans  la  bataille  de  Khâzer,  où  Mokhtar 
resta  vainqueur  ivoir  les  détails  dans  Mas'oûdi,  v,  143  et  222,  où  il  faut 
encore  corriger  la  lecture  Djazir;  Ibn  Badroun,  Ibn  el-Athîr,  Ibn  "WâdMh,  etc.). 

(6)  Ainsi  doit  se  lire  l'adjectif  ethnique,  qui  est  correctement  orthographié 
dans  A.  Cet  officier  joua  un  certain  rôle,  notamment  auprès  du  célèbre 
Haddjâdj  (Ibn  el-Athîr.  m,  366;  iv,  311,  312). 

(7)  Le  nom  de  cet  officier  figure  à  maintes  reprises  dans  Ibn  el-Athîr,  t.  iv. 

(8)  Telle  est  1  orthographe  exacte  du  nom  de  ce  savant  Chiite,  mort  en  141 
et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  ;  voir  Ibn  el-Athir,  v,  388  ;  Fihrist,  p.  220- 
Yakoùt,  Irrhdd,  i,  34  ;  Soyoûti,  Boghyat  eLwo'àt,  176. 
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les  khalifes.  D'après  JDamra  ben  Rebî'a,  le  Prophète  l'avait 
donné  aux  habitants  d'Ayla  à  titre  de  sauvegarde  (*)  ;  puis 
Sa'îd  (2)  ben  Khâled  ben  Aboû  Awfî,  qui  avait  été  nommé  per- 
cepteur, 'âmil,  chez  eux  par  Merwân  ben  Mohammed,  le  leur 
prit  et  l'expédia  à  ce  khalife,  qui  le  conserva  dans  ses  trésors 
jusqu'au  jour  où  il  fut  mis  à  mort  ;  le  manteau  en  fut  alors 
enlevé,  et  l'on  dit  qu'Aboû'l-'Abbâs  es-Sefïâh  le  racheta  moyen- 
nant trois  cents  dinars. 

Quant  à  sa  baguette,  elle  figurait  aussi  dans  sa  succession, 
à  titre  de  bien  d'attribution  ;  de  même  que  le  manteau,  elle 
devint  un  [299]  des  insignes  du  khalifat  (3).  Quant  à  son  cachet 
enfin,  il  fut  porté  successivement  par  Aboû  Bekr,  par  'Omar 
et  par  'Othmân,  lequel  le  laissa  un  jour  tomber  de  sa  main 
dans  un  puits  sans  qu'on  pût  le  retrouver. 

Tel  est  l'exposé  de  ce  que  l'on  sait  sur  ce  qui  a  été  recueilli 
tant  des  biens  d'attribution  que  de  la  succession  propre  du 
Prophète. 


Pour  tous  les  autres  pays  en  dehors  du  Territoire  sacré  et  du 
Hedjâz,  nous  avons  dit  déjà  <4)  qu'ils  se  divisent  en  quatre  caté- 
gories :  1°  Les  habitants  se  sont,  pour  en  conserver  le  sol,  faits 
musulmans  ;  c'est  une  terre  de  dîme  ;  2°  Les  musulmans  l'Ont 
vivifié,  et  alors  il  est  dîmable  à  raison  de  cette  vivification  <5)  ; 
3°  Les  vainqueurs  en  sont  devenus  propriétaires  à  raison  de  ce 
que  c'est  un  butin  conquis    de  vive  force,  et  il  est  dîmable  ; 


(1)  En  l'an  9,  lors  de  l'expédition  dirigée  contre  Teboûk  (Strat,  m,  40,  = 
Wfd,  902;  Ibn  el-Athîr,  n,  214  ;  C.  de  Perceval,  m,  286). 

(2)  A  et  L  écrivent  «  'Abd  Allah  »  ;  mais  je  n'ai  pas  retrouvé  ce  nom,  soit 
sous  l'une,  soit  sous  l'autre  de  ces  formes.  La  nomination  dont  il  s'agit 
doit  être  placée  vers  130,  puisque  Merwân  ben  Mohammed,  dernier  khalife 
Omeyyade,  régna  de  127  à  132. 

(3)  Sur  le  sort  de  ces  reliques,  voir  aussi  Prairies  d'or,  vi,  77,  et  Khamis, 
n,  209-210. 

(4)  Suprà,  p.  310. 

(5)  «  Quand  il  y  a  vivification  [en  pays  musulman]  et  qu'elle  est  faite 
en  territoire  de  dîme,  c'est  la  dîme  qui  est  due  ;  si  c'est  en  territoire  de 
kharâdj,  c'est  le  kharâdj  qui  est  dû  »  (Aboû  Yoûsof,  Kharâdj,  p.  37,  1.  9)  ; 
cf.   infrà,  p.  382. 
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4°  Enfin  les  habitants  en  ont  été  admis  à  composition,  et  alors 
il  constitue  un  fcy  et  est  frappé  de  kharâdj.  Cette  dernière  caté- 
gorie se  subdivise  :  A.  Les  habitants  ont  été  reçus  à  composition 
moyennant  renonciation  à  leur  droit  de  propriété  :  alors  la 
vente  n'en  est  pas  permise,  le  kharâdj  qui  frappe  la  terre  est  M 
un  loyer  dont  les  occupants  ne  peuvent  se  libérer  par  le  fait 
de  leur  conversion,  et  il  est  prélevé  aussi  bien  sur  le  musulman 
que  sur  le  tributaire  ;  B.  Le  traité  a  reconnu  le  droit  de  pro- 
priété des  habitants  :  alors  la  vente  en  est  permise,  et  le  kharâdj 
n'est  autre  chose  qu'une  capitation  (2<  qui  cesse  d'être  due  par 
le  fait  de  leur  conversion,  en  d'autres  termes  ce  kharâdj  frappe 
les  tributaires  et  non  les  musulmans. 

La  division  des  divers  pays  en  quatre  catégories  étant  ainsi 
établie,  nous  allons  exposer  le  régime  du  sol  du  Sawâd,  car  ce 
régime  est  la  règle-type  envisagée  par  les  juristes  dans  les 
situations  analogues. 

Le  mot  de  Sawâd  désigne  le  Sawâd  de  Kesra  conquis  par  les 
musulmans  du  temps  d'  'Omar  ben  el-Khattâb  et  faisant  partie 
de  l'Irak  ;  il  dut  cette  dénomination  à  la  couleur  sombre  <3>  que 
lui  donnaient  les  cultures  et  les  arbres  qui  en  couvraient  le  sol, 
vu  que  les  Arabes,  en  sortant  de  leur  presqu'île  dépourvue  de 
cultures  et  d'arbres  [300]  pour  entrer  dans  ce  pays  voisin, 
usèrent  de  ce  mot  pour  en  désigner  la  verdure.  Ils  confondent 
en  effet  les  mots  vert  et  noir,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  vers 
d'El-Fadl  ben  el-'Abbâs  ben  'Otba  ben  Aboû  Lahab,  qui  avait 
le  teint  noir  (*)  : 

\Ramal]  C'est  moi  qui  suis  le  «  vert  »,  et  qui  doue  me  reconnaîtra,  moi 
qui  suis  «  vert  »  de  peau,  comme  étant  de  filiation  arabe  ? 


(1)  A  ^y-Z-?^  <)k-*-^->  )3-aF^-  Y  ;  B  éc"t  o>-*-?  *-*-5-î  «  la  veQte 
n'en  est  pas  permise  parce  que  le  kharâdj  qui,  etc.  ». 

(2)  Je  lis  en  combinant  et  corrigeant  A  et  B  jÀ.y>  \l_j ... SÀ-^i*  ...kiL^J  Ai  ;  -^ 

(3)  Saœdd  ou  soudd,  c'est-a-dire  noirceur;  voir  aussi  sur  ce  mot  la  note 
de  la  p.  56  de  Bekri,  Description  de  l'Afrique  septentrionale,  nouv.  éd. 

(4)  Le  vers  qui  suit  figure  aussi  dans  le  Ma'àrif,  61  ;  Aghâni,  xiv,  178:  au 
t.  xv,  p.  2  de  ce  recueil,  un  article  est  consacré  à  ce  poète,  dont  on  retrouve 
des  vers  dans  la  Hamâsa,  p.  109-110,  ainsi  que  dans  Mas'oûdi,  iv,  286  ;  Adab 
ed-donya,  p.  237  ;.  'Ikd,  m,  43. 
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C'est  ainsi  que  la  couleur  verte  du  pays  d'Irak  a  reçu  le  nom 
de  Sawâd  (noirceur).  Quant  au  pays  lui-même,  il  a  été  ainsi 
dénommé,  le  mot  signifiant  en  arabe  «  être  plan,  être  de 
niveau  »,  parce  que  le  sol  en  est  uni,  car  il  ne  présente  ni 
montagnes*1)  faisant  saillie  ni  vallées  formant  dépression.  Le 
poète  a  dit  : 

[San*]  Vous  avez  poussé  à  la  justice  envers  eux,  et  eux  ils  ont  poussé 
comme  font  ceux  à  qui  manque  la  juste  mesure  Cirâk)  ; 

et  le  mot  'irâk  qui  y  est  employé  a  le  sens  indiquée). 

Cette  région  s'étend  en  longueur  depuis  Hadîtha  de  Mossoul 
jusqu'à  'Abbadân,  et  en  largeur  depuis  'Odheyb  de  Kâdisiyya 
jusqu'à  Holwân<3),  ce  qui  représente  une  longueur  de  cent 
soixante  parasanges  sur  une  largeur  de  quatre-vingts.  L'Irak 
dans  le  sens  de  la  largeur  s'entend  ordinairement  comme  absor- 
bant tout  le  Sawâd,  mais  dans  le  sens  de  la  longueur  il  s'entend 
ordinairement  <4)  comme  étant  plus  court,  car  sa  limite  Est  est 
le  Tigre  à  El-'Ilth  et,  à  l'Ouest,  HarbH5),  et  il  s'étend  jusqu'aux 
derniers  cantons  dépendant  de  Baçra  et  appartenant  à  la 
presqu'île  d"  Abbadân  ;  il  est  donc  long  de  cent  vingt- cinq 
parasanges,  c'est-à-dire  de  trente-cinq  parasanges  moins  long 
que  le  Sawâd  (6l  [301]  Dans  l'usage  on  dit  que  l'Irak  compté 


(1)  Lisez  avec  A  et  B  ,JL-*_a.  >^*  C~*— LÀ ,  ce  qui  est  confirmé  par  le 
Merâçid,  n,  245,  et  les  notes  Enger,  p.  30. 

(2)  Sur  l'étymologie  du  nom  «  Irak  »,  cf.  Kodama,  ap.  Bibl.  geog.,  vi,  178. 

(3)  Ces  limites  sont  indiquées  dans  des  termes  identiques  par  le  Merâçid,  u, 
245,  cf.  63;  voir  aussi  Aboulféda,  Géographie,  n  b,  p.  65;  Bekri,  p.  658,  etc. 
Hadîtha  était  une  petite  ville  sur  la  rive  orientale  du  Tigre,  près  du  Zab 
supérieur  (Merâçid,  î,  292).  'Abbadân  est  une  presqu'île  vers  l'embouchure 
du  Tigre  (ib.,  n,  230).  'Odheyb  est  un  point  d'eau  des  Benoû  Temim  à  quatre 
milles  à  droite  de  Kadisiyyn  (ib.,  n,  243;  Kodama,  ap.  Bibl.  geog.,  vi,  145; 
Bekri,  648).  Holwan  comptait  parmi  les  cinq  villes  principales  du  pavs 
[ib.,  i,  314). 

(4)  A  lit  < > -_ àJ\  <j  «...  de  la  longueur  vers  l'ouest  ». 

(5)  El-'Ilth  est  une  bourgade  ft  TE.  du  Tigre,  entre  'Okbera  et  Samorra  ; 
et  Harbi,  une  petite  ville  sur  le  haut  Dodjeyl,  entre  Baghdad  et  Tekrit 
(Merâçid).  Dans  la  Bibl.  geog.  arab.,  vi,  p.  11,  de  Goéje  pronouoe  El-'AUh  et 
Harbd  ;  cf.  Nœldeke,  Gesch.  d.  Perser,  p.  501 . 

(6)  Sur  l'étendue  du  Sawâd,  cf.  Merâçid,  h,  63,  et  Kodama  in  Bibl.  geog. 
arab.,  vi,  11. 


CONDITIONS  DES  DIVERSES    RÉGIONS  369 

avec  ce  qui  en  dépend  est  large  de  quatre-vingts  parasanges, 
tout  comme  le  Sawâd.  Cela  représente,  dit  Kodâma  ben 
Dja'farW,  une  superficie  de  dix  mille  parasanges  carrées. 

La  parasange  est  longue  de  douze  mille  coudées,  c'est-à-dire 
de  la  coudée  lâchée  i-\  ce  qui  fait  neuf  mille  coudées  hâchemites 
ou  d'arpentage.  En  multipliant  ce  nombre  par  lui-même,  en 
d'autre  termes  en  faisant  un  carré  d'une  parasange  en  long  et 
en  large,  on  trouve  22.500  arpents,  nombre  qui,  multiplié  par 
celui  des  parasanges  ou  dix  mille,  fournit  un  total  de  225.000.000 
d'arpents  (3>.  On  peut  estimer  qu'il  y  a  à  en  déduire  le  tiers  con- 
sistant en  emplacements  occupés  par  les  villes'4^,  les  collines, 
les  marais,  les  broussailles,  les  sentiers,  les  routes,  les  lits  des 
rivières,  les  dépendances  immédiates  des  villes  et  bourgades, 
les  moulins,  les  relais  de  poste,  les  ponts,  les  châteaux  d'eau, 
les  ports,  les  dépôts  de  roseaux,  les  fours  à  briques,  etc.,  ce 
qui  représente  75.000.000  d'arpents  ;  du  reste,  ou  150.000.000 
d'arpents,  la  moitié  est  laissée  en  jachère  et  l'autre  moitié  est 
cultivée,  en  outre  de  ce  qui  existe  dans  le  tout  en  fait  de  dattiers, 
de  vignes  et  autres  arbres.  Si,  à  la  superficie  de  l'Irak  telle  que 
l'indique  Kodâma,  on  ajoute  [302]  le  surplus  formé  par  le 
Sawâd,  soit  trente-cinq  parasanges,  ce  surplus  représente  le 
quart  de  la  dite  superficie,  et  cela  nous  donne  le  total  de  ce  qui, 
dans  le  Sawâd,  est  susceptible  d'être  cultivé  et  planté  ;  mais  il 
est  bien  difficile  que  la  culture  porte  sur  la  totalité,  et  il  y 


(i)  Auteur  qui  mourut  en  337  et  dont  le  Kitâb  el-kharâdj  ne  nous  est 
parvenu  qu'incomplet  (Bibl.  geog.  ar.,  t.  vi  ;  de  Slane  in  J.  as.,  1862,  h,  155). 

(2)  La  coudée  «  lâchée  »  morsela.  dont  la  valeur  est  ici  fixée  par  com- 
paraison, est  rarement  mentionnée  ;  elle  est  mise  en  opposition  avec  la 
ia_sL»-U  c\.>  par  Yakoût,  m,  175.  J'ai  vainement  cherché  l'origine  de  cette 
dénomination,  sur  laquelle  Sauvaire,  traduisant  notre  passage  (Journ.  as., 
1886,  ii,  521),  ne  donne  d'ailleurs  aucun  renseignement.  Ma.s'oûii  mentionne 
aussi  cette  coudée  dans  le  Tenbih  (trad,  de  Sacy,  ap.  Prairies  a"or,  ix,  317), 
et  la  traduction  de  cet  ouvrage  par  Carra  de  Vaux  (p.61  n.i  ne  nous  apprend 
rien  à  ce  propos.  L'expression  ^L*o ^o  "%»£  ,  qui  semble  signifier  «  a  pleine 
mesure,  la  mesure  étant  comble  »  est  employée  par  Ibn  el-Athir  (vi,  254,  cité 
par  Sauvaire,  J.  as.,  1886,  i,  452).  Sur  le  mot  morsel,  cf.  ci-dessus,  p.  181. 

(3)  On  retrouve  les  mêmes  indications  dans  le  Tenbih  de  Mas'oûdi,  1.  1. 

(4)  Je  lis  avec  A  et  M,  >-&-*J\  ç.-bl^»  . 

24 
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échappe,  par  suite  d'accidents  ou  événements  divers,  une  por- 
tion qu'on  ne  peut  fixer. 

On  dit  que,  sous  le  règne  de  Kesra  ben  Kobâd,  la  superficie 
du  Sawâd  était  de  150.000.000  W  d'arpents  donnant  un  produit 
de  287.000.000  de  dirhems,  poids  de  sept,  car  il  prélevait  par 
arpent  un  dirhem  et  un  kafîz  ayant  une  valeur  de  trois  dirhems 
au  poids  du  mithkâl  (2).  D'autre  part,  ce  qui,  du  temps  d"0mar, 
en  était  mis  en  culture  allait  de  32  à  36.000.000  d'arpents. 

Etant  donné  que  ce  que  nous  avons  dit  des  limites  du  Sawâd 
et  de  la  superficie  de  ses  cultures  est  constant,  les  juristes  sont 
en  désaccord  pour  ce  qui  a  trait  à  sa  conquête  et  à  son  régime. 
D'après  les  Irakains,  il  a  été  conquis  de  vive  force,  mais  'Omar 
ne  l'a  pas  partagé  entre  ceux  qui  ont  fait  ce  butin,  il  Ta  laissé 
entre  les  mains  des  habitants  en  en  soumettant  le  sol  au  paîment 
du  kharâdj  $).  L'opinion  de  Châfe'i  est  manifestement  qu'il 
a  été  conquis  de  vive  force  et  que  ceux  qui  s'étaient  rendus 
maîtres  de  ce  butin  se  le  sont  réparti  à  titre  de  propriétaires  ; 
mais  ensuite  'Omar  leur  demanda  d'en  déguerpir,  à  quoi  ils 
consentirent,  sauf  cependant  un  certain  nombre  dont  il  dut 
acheter  .le  renoncement  au  prix  d'une  somme  représentative  de 
leurs  droits;  puis,  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  musul- 
mans étant  devenue  nette  <4),  il  y  établit  le  kharâdj. 

Les  Ghâfe'ites  sont  cependant  en  désaccord  sur  le  régime 
auquel  il  est  soumis.  Aboû  Sa'îd  [303]  Içtakhri  <5)  et  beaucoup 
d'autres  avec  lui  estiment  qu  'Omar  l'a  frappé  d'immobilisation 
au  profit  de  l'ensemble  des  musulmans,  mais  qu'il  l'a  maintenu 
entre  les  mains  des  habitants  moyennant  le  kharâdj  représen- 


(1)  Lisez  avec  A,  B'  et  M,  c_ÀJ\   u-à_)\  .JUiL-o  . 

(2)  Si  le  kafîz  est  estimé  (  texte  <^-i_^_S'  )  3  dirhems,  on  obtiendrait  600.000.000 
comme  total  effectif  de  l'impôt,  chiffre  que  l'on  retrouve  dans  Tabari  (Nœldeke, 
Gesch.  d.  Perser,'355  ;  cf.  Van  Berchem,  .La  propriété  territoriale,  p.  50,  n.  2). 

(3)  Voir  à  ce  propos  la  tradition  rapportée  par  Aboû  Yoûsof,  Kharâdj, 
p.  20,  1.  11. 

(4)  Lisez  avec  A  et  B'  ^fc^X***)}   (Ja_i_à-  . 

(5)  Il  s'appelait  Hasan  ben  Ahmed,  né  en  244,  il  mourut  en  328  (Nawawi, 
p.  724;  Ibn  es-Sobki,  n,  193  ;  H.  Kh.,  i,  221  ;  v,  48  et  525).  Il  est  dit  plus  loin 
qu'il  fut  mohtesib  à  Baghdad  sous  le  règne  d'El-Moktadir. 
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tatif  de  la  propriété  même  t1'  du  sol,  impôt  qui  en  représente  le 
loyer  à  verser  tous  les  ans,  à  raison  du  caractère  général  d'uti- 
lité qu'il  présente,  encore  que  la  durée  n'en  soit  pas  déterminée. 
L'immobilisation  dont  'Omar  a  frappé  ces  terres  les  a  mises  sur 
le  même  pied  que  ce  qu'Allah  a  attribué  à  son  Prophète  des 
territoires  de  Khayber  et  d'El-'Awâli  <2>,  ainsi  que  des  biens  des 
•Benoû  'n-Xadîr.  Le  produit  de  ce  kharâdj  est  consacré  à  des 
dépenses  d'intérêt  public  et  n'est  pas  un  fey  sujet  au  prélève- 
ment du  quint,  vu  que  celui-ci  a  été  déjà  versé  ;  il  n'est  pas 
davantage  affecté  exclusivement  à  l'armée,  puisqu'il  est  immo- 
bilisé au  profit  de  l'ensemble  des  fidèles,  et  est  consacré  à  des 
dépenses  d'intérêt  public,  où  figurent  la  solde  des  militaires,  la 
mise  en  état  des  frontières,  la  construction  de  mosquées  et  de 
ponts,  le  creusement  de  canaux,  le  traitement  des  fonction- 
naires publics,  tels  que  juges,  assesseurs,  juristes,  lecteurs  du 
Koran,  imàms  et  mouezzins.  Aussi  le  droit  même  de  propriété 
n'en  peut-il  être  vendu,  et  l'échange  dont  ces  terres  sont  l'objet 
ne  porte  que  sur  la  jouissance,  par  suite  de  son  passage  d'une 
main  à  une  autre  et  de  la  possibilité  qu'il  y  a  d'en  dispo- 
ser, sans  qu'il  y  ait  un  véritable  droit  de  propriété  sur  autre 
chose  que  les  plantations  et  les  constructions  installées  depuis 
[la  conquête]. 

On  prétend  aussi  que  l'immobilisation  du  Sawâd  par  'Omar 
eut  lieu  sur  l'avis  d'  'Ali  ben  Aboû  Tàleb  et  de  Mo'àdh  ben 
Djebel  <3). 

D'après  Abou  l-'Abbâs  ben  Soreydj  et  plusieurs  Châfe'ites, 


(1)  ,^£-«0.,^  l-rJ^)  :  '1  s^git  du  droit  de  propriété  en  lui-même,  proprement 
dit  :  le  droit  français  parle  de  la  propriété  et  de  ses  démembrements,  alors 
qne  le  droit  musulman  envisage  par  exemple  la  jouissance  ou  l'usufruit 
comme  étant  un  droit  sui  generis.  Plus  haut,  l'expression  «  domaine  eminent  » 
a  été  quelquefois  employée. 

(2)  Il  s'agit  probablement  du  domaine  de  ce  nom,  dont  d'ailleurs  la  Sirat 
er-resoûl  ne  dit  rien,  qui  est  situé,  d'après  le  Meràçid,  a  une  très  faible 
distance  de  Médine. 

(3)  Ici  la  version  persane  (notes  Enger,  p.  31)  relate,  d'après  la  chronique 
d'Ibn  Hamdan,  les  prétentions  des  conquérants  a  obtenir  l'attribution  défini- 
tion des  territoires  conquis,  les  avis  émis  par  divers  Compagnons  et  la 
décision  conforme  au  Koran  lux,  7-10)  arrêtée  par  'Omar;  voir  également 
Ibn  Wâdhih,  n,  173. 


372  MAWERDI 

'Omar,  après  avoir  repris  le  Sawâd  à  ceux  qui  en  avaient  fait 
leur  butin,  le  vendit  aux  agriculteurs  et  aux  dihkâns  d)  pour  un 
prix  représenté  par  le  kharâdj  qu'ils  auraient  à  verser  annuelle- 
ment ;  le  kharâdj  n'est  donc  autre  chose  qu'un  prix  d'achat. 
Un  procédé  de  ce  genre  est  permis  pour  les  questions  d'intérêt 
public,  de  même  qu'on  l'a  déclaré  permis  quand  il  s'agit  de 
location  ;  la  vente  du  sol  du  Sawâd  est  donc  permise,  et  la  con- 
clusion de  ce  contrat  entraîne  translation  de  la  propriété. 

Pour  ce  qui  concerne  le  montant  du  kharâdj  dont  ce  sol  est 
grevé,  cAmr  ben  Meymoûn  (2)  rapporte  qu'  'Omar,  [304]  après 
avoir  recouvré  le  Sawâd,  y  nomma  Hodheyfa  pour  la  région  par 
delà  le  Tigre  et  'Othmân  ben  Honeyf  pour  la  région  en  deçà  <3). 
Ce  dernier,  rapporte  Ech-Cha'bi  <4*,  procéda  au  mesurage  du 
Sawâd  et  obtint  comme  résultat  36.000.000  d'arpents,  à  chacun 
desquels  il  imposa  le  paîment  d'un  dirhem  et  d'un  kafiz.  El- 
Kâsem  [ben  Sellâm]  dit  avoir  appris  que  le  kafîz  est  une 
mesure  dont  on  se  sert  [dans  ce  pays]  sous  la  dénomination  de 
chaborkân,  et  Yahya  ben  Adam  dit  que  c'est  la  même  chose 
que  le  makhtoûm  haddjâdji  (5).  Katâda  rapporte  le  dire  d'Aboû 
Midjlez  (6)  d'après  lequel  'Othmân  ben  Honeyf  taxa  l'arpent  de 
vignes  à  dix  dirhems,  l'arpent  de  dattiers  à  huit,  l'arpent  de 
cannes  à  sucre  à  six,  l'arpent  de  fourrage  à  cinq,  l'arpent  de 
blé  à  quatre,  et  l'arpent  d'orge  à  deux  <7).  Le  kharâdj  imposé  au 
blé  et  celui  imposé  à  l'orge  sont  donc  différents,  d'après  ce 


(1)  Propriétaires  fonciers,  soit  notables,  soit  simples  paysans;  voir  notam- 
ment Nœldeke,  Gesch.  d.  Perser,  p.  440. 

(2)  C'est  un  Compagnon,  awdite  d'origine,  qui  mourut  en  74,  75  ou  85 
(Malâ'iJ\  217;  Nawawi,  483  ;  Nodjoûm,  i,  215;  Ibn  el-Athîr,  index).  Il  ne  faut 
pas  le  confondre  (comme  l'a  fait  l'index  de  Yahya  ben  Adam,  Impôt  foncier), 
avec  'Amr  ben  Meymoûn  ben  Mihrân,  mort  en  145  (Nodjoûm,  i,  395  ;  Ibn 
el-Athîr,  v:  438). 

(3)  On  retrouve  les  traditions  identiques  ou  analogues  dans  Aboù  Yoûsof, 
p.  21;  Beladhori,  p.  269;  Yahya  ben  Adam,  p.  56. 

(4)  Lisez  ainsi  avec  A  et  13. 

(5)  Cf.  su/>rà,  p.  331. 

(6)  A  écrit  j-  ^  ^  ;  l'orthographe  adoptée  se  fonde  sur  le  Ma^ârif,  236; 
Nawawi,  755,  et  Beladhori,  269.  Ce  personnage  s'appelle  Lâhik  ben  Hoineyd  ; 
il  fut  directeur  du  Trésor  et  de  la  Monnaie,  et  mourut  vers  l'an  100. 

(7)  Ces  chiffres  présentent  diverses  variantes  ;  voir  van  Berchem,  Propr. 
territ.,  p.  50  n.  :  Ibn  Khordâdbeh-de  Goôje,  p.  11  ;  ci-dessus,  p.  313. 
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dire,  de  ce  que  Ton  trouve  dans  l'autre  version  ;  et  il  en  est 
ainsi  à  cause  de  la  différence  des  régions  et  dans  la  mesure  de 
ce  quelles  sont  en  état  de  supporter  (*). 

La  coudée  employée  par  Hodheyfa  et  'Othmân  ben  Honeyf 
avait  la  longueur  de  l'avant-bras  [augmenté  d']  un  palme  et  du 
pouce  allongé  &K 

Dans  les  premiers  temps  de  l'empire  perse,  le  Sawâd  payait 
l'impôt  proportionnel  en  nature,  mokâsama,  et  cela  dura  jus- 
qu'au jour  où  Kobàd  ben  Firoûz  le  fit  arpenter  (3)  et  y  établit  le 
kharâdj,  qui,  à  la  suite  de  cette  opération,  fournit  un  rende- 
ment de  150.000.000  de  dirheras  au  poids  du  mithkâl.  La 
raison  pour  laquelle  il  passa  du  prélèvement  proportionnel  en 
nature,  existant  antérieurement,  à  celui  qui  résulte  de  l'arpen- 
tage, est  racontée  comme  suit.  Un  jour  qu'il  était  à  la  chasse, 
il  arriva  à  un  groupe  d'arbres  touffus  dans  lequel  pénétra  le 
gibier  qu'il  poursuivait  ;  il  gravit  alors  une  eminence  qui  lui 
permettait  de  plonger  dans  ces  arbres  pour  y  découvrir  [305] 
le  gibier,  et  aperçut  de  là  une  femme  qui  était  à  creuser  le  sol 
dans  un  jardin  renfermant  des  dattiers  et  des  grenadiers  garnis 
de  fruits,  et  empêchait  un  enfant  qu'elle  avait  à  ses  côtés  de 
toucher  aux  grenades  qui  excitaient  sa  convoitise.  Surpris  de 
ce  spectacle,  il  dépêcha  quelqu'un  à  la  femme  pour  lui  deman- 
der pourquoi  elle  empêchait  son  enfant  de  prendre  une  grenade  : 
«  C'est,  dit-elle,  à  raison  du  droit  qu'y  a  le  prince  ;  le  réparti- 
teur, kâsim,  n'est  pas  encore  venu  en  prélever  le  montant*4),  et 
nous  craignons  de  rien  prendre  des  fruits  tant  que  la  part 
royale  n'en  est  pas  distraite  ».  Touché  par  ces  paroles,  le  prince 
prit  pitié  de  ses  sujets  et  ordonna  à  ses  ministres  de  procéder 
au  mesurage  des  terres,  lequel  servirait  à  prélever  un  impôt 


(1)  Dans  A  J.  .  .X  ac-r-_.  ^~»_so  La  . 

(2'  Lisez  avec  A  "s^»>^s  LA^>\j  .  D'après  ce  qui  a  été  dit,  p.  324,  il  s'agit 
de  la  coudée  lomariyya;  mais  Ibn  Wâdhib  (n,  174)  parle  en  termes  exprès 
de  la  noire. 

(3)  La  chronique  d'Ibn  Miskawayh  (i,  183)  fournit  des  détails  sur  cette 
opération,  qu''Omar  ben  el-Khattôb  n'a  fait  qu'imiter  en  introduisant  quel- 
ques modifications  dans  les  bases  et  le  montant  de  l'impôt;  ci-dessus,  p.  312. 

(4)  Lisez,  avec  A  et  M,  «J^ii^JLJ  ou,  avec  B  et  B', 
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fournissant  à  peu  près  exactement  le  même  produit  que  celui 
qui  était  prélevé  en  nature,  de  telle  manière  que  chacun  pût 
disposer,  quand  il  en  avait  besoin,  de  ce  qui  était  sa  propriété. 
Ce  fut,  à  partir  de  là,  la  règle  que  suivirent  les  Perses  tant  que 
dura  leur  domination.  * 

Après  l'introduction  de  l'islam,  'Omar  ben  el-Khattâb  laissa 
le  Sawâd  sous  ce  régime  de  l'impôt  de  superficie  et  du  kharâdj, 
et  le  montant,  sous  son  règne,  en  fut  de  120.000.000  de  dir- 
hems  (*).  'Obeyd  Allah  ben  Ziyâd  (2>,  grâce  à  son  arbitraire  et 
à  son  injustice,  lui  fît  rendre  135.000.000;  El-Haddjâdj,  grâce 
à  son  arbitraire  et  aux  ruines  qu'il  sema  <3),  118.000.000  ;  'Omar 
ben  'Abd  el-'Azîz,  grâce  à  sa  justice  et  à  la  protection  dont 
il  couvrit  l'agriculture,  120.000.000  ;  Ibn  Hobeyra*4)  y  prélevait 
cent  millions,  en  outre  de  la  nourriture  des  troupes  du  djond 
et  de  la  solde  des  troupes  combattantes  (5)  ;  Yoûsof  ben  'Omar  <6) 
versait  annuellement  de  60  à  70.000.000,  tout  en  tenant  compte 
pour  le  traitement  des  Syriens  dépendant  de  lui,  de  16.000.000, 
[306]  pour  les  dépenses  de  la  poste  de  4.000.000,  pour  les 
manufactures  (7)   de  2.000.000,  pour  <8)  les   [maisons  de  refuge 


(1)  128.000.000,  d'après  Ibn  Khordâdbeh,  p.  11;  80.000.000  la  première  année, 
et  120.000.000  l'année  suivante,  d'après  Ibn  Wâdhih,  n,  p.  174. 

(2)  Il  fut  nommé  gouverneur  de  l'Irak  en  62,  par  Yezîd  ben  Mo'awiya,  qui 
régna  de  60  à  64.  —  Les  huit  mots  qui  suivent,  correspondant  à  A^JJij  <k^.J^Ja 
(qui  figurent  dans  B  aussi  bien  que  dans  Enger,  mais,  dit  celui-ci,  d'après 
L  seulement)  manquent,  avec  raison  je  crois,  dans  A,  qui  dit  :  «  'Omar, 
120.000.000;  Ziyâd,  125.000.000;  'Obeyd  Allah  ben  Ziyad,  125.000.000;  Haddjadj, 
118.000.000  [de  même  dans  Ibn  Khordâdbeh,  p.  11],  etc.  ». 

(3)  Je  lis  avec  A  A->\;.sL\^  . 

(4)  Yezîd  ben  'Omar  ben  Hobeyra  fut  envoyé  en  Irak  par  Merwân  n  en  128 
pour  y  combattre  les  Khâredjites  (Ibn  el-Athîr,  v,  269;  Weil,  i,  688,  etc.). 

(5)  A  lit  *aJl_»jL)\  Jj\;  .L   «  et  du  salaire  des  journaliers  ». 

(6)  A  ce  gouverneur,  qui  fut  exécuté  en  126  ou  127,  Ibn  Khallikan  (iv,  435) 
consacre  un  long  article,  où  il  y  a  entre  autres  des  détails  intéressants  sur  le 
montant  des  exactions  auxquelles  se  livraient  les  hauts  fonctionnaires. 

(7)  Je  lis  j^-Ul  (3_j  avec  A  et  M. 

(8)  Les  mots  qui  suivent  sont  en  partie  douteux,  et  d'ailleurs  d'une  traduc- 
tion difficile:  Enger  les  entend  comme  s'appliquant  a  des  orphelinats  [?]; 
Kremer,  lisant ,,  -n_^->  avec  son  ms,  propose,  en  hésitant,  «  les  maisons  pour 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  exigent  10.000.000  »  (Beitraege  zur  ar. 
Lexik.,  i,  p.  40).  Il  faut  ajouter  que  le  ms  A  lit  ^J-^U-aJl  (aie)  avec  Hammer 
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des]  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles,  de  10.000.000  de  dirhems. 
D'après  'Abd  er-Rahmàn  f1)  ben  Dja'far  ben  Soleymân,  le  pro- 
duit de  cette  région  était  d'un  milliard  pour  l'un  et  l'autre  des 
ayants  droit,  ce  qui  manquait  à  la  part  du  peuple  faisant  celle 
du  prince  et  réciproquement. 

Le  Sawâd  continua  d'être  soumis  à  l'impôt  établi  sur  la  conte- 
nance des  terres  et  au  kharàdj  jusqu'au  jour  où,  sous  la  dynastie 
Abbaside,  El-Mançoûr  en  fit  passer  les  habitants  du  régime 
du  kharâdj  à  celui  de  la  redevance  proportionnelle  en  nature, 
parce  que  l'insuffisance  des  prix  de  vente  ne  permettait  pas  aux 
produits  du  sol  d'acquitter  le  kharàdj  auquel  ils  étaient  soumis 
et  que  le  Sawâd  dépérissait  ;  d'où  sa  transformation  en  impôt 
proportionnel.  Aboû  'Obeyd  Allah  i2)  conseilla  à  El-Mehdi  de 
soumettre  la  terre  de  kharàdj  à  l'impôt  proportionnel,  savoir, 
de  la  moitié  pour  la  terre  arrosée  naturellement,  du  tiers  quand 
l'arrosage  se  faisait  à  l'aide  de  machines,  dâliya,  et  du  quart 
quand  il  se  faisait  à  l'aide  de  roues  hydrauliques,  doulàh,  le 
contribuable  n'ayant  rien  à  payer  en  plus  ;  il  conseilla  encore 
de  procéder  au  mesurage  des  plants  de  dattiers,  de  vignes  et 
d'arbres  [fruitiers],  qui  seraient  frappés  d'un  kharàdj  évalué  (3) 
d'après  la  proximité  des  marchés  et  lieux  d*embarquement, 
mais  en  établissant  la  même  distinction  que  pour  l'impôt 
proportionnel,  [autrement  dit]  que,  la  récolte  représentant 
[au  moins]  deux  fois  le  montant  du  kharâdj,  celui-ci  serait 
prélevé  ,4,  dans  son  intégralité,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  en  serait  fait  remise  <5>. 


cité  par  Enger.  —  Il  est  parlé  ds  «  maisons  de  refuge  pour  malades  »  dans 
les  Prolég.,  n,  155  ;  et  on  sait  le  nombre  et  l'importance  des  Hmâret  en 
Turquie  (voir  par  exemple  le  Diet.  Bianchi,  s.  v.). 

(1)  D'après  L,  'Abd  Allah,  mais  je  n'ai  pu  retrouver  qui  est  ce  personnage. 

(2)  C'est  sous  ce  nom  qu'est  le  plus  souvent  désigné  Mo'âwiya  ben  'Abd 
Allah,  qui  fut  vizir  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Mehdi  (Ibn  el-Athîr, 
t.  vi;  Ibn  Wâdhih,  t.  n  ;  Mas'oùdi,  vi,  231). 

(3)  Je  lis  avec  A  ,  ô  _àJ\ *  . . .  <-**■  ««.,  .tc-?  ,  JLjL_>  -\  _à»  ,  ce  qui  correspond 
à  la  correction  proposée  par  de  Goôje,  qui  rapproche  ce  passage  de  celui  de 
Beladhori,  p.  271. 

(4)  Je  lis  avec  A  et  M,  La.l_ji.  f  jj\  . 

(5)  En  204,  El-Ma'moûn  introduisit  un  changement  dans  le  mode  de  calcul 
de  l'impôt  Hbn  el-Athîr,  vi,  254). 
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Voilà  ce  qu'a  été  le  régime  de  la  terre  du  Sawâd  ;  et  ce  qui  le 
nécessite,  c'est  ce  principe  qu'il  a  tout  d'abord  été  soumis  au 
kharâdj,  puis  a  passé  à  celui  de  l'impôt  proportionnel  à  raison 
de  circonstances  nouvelles  qui,  dans  l'appréciation  raisonnée 
des  imams,  ont  motivé  cette  modification,  laquelle  a  prévalu  I1) 
aussi  longtemps  que  les  circonstances  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance, mais  qui  a  disparu  en  même  temps  que  ces  dernières, 
de  sorte  que  les  choses  ont  été  remises  dans  leur  primitif  état, 
vu  que  l'imâm  n'a  pas  à  contredire  le  résultat  des  recherches 
personnelles  de  ses  prédécesseurs. 

C'est  une  clause  vaine  que  de  vouloir  engager  la  responsa- 
bilité des  percepteurs  en  ce  qui  concerne  le  produit  de  la  dîme 
et  du  kharâdj,  [307]  et  aucune  règle  de  droit  n'y  a  trait  :  le 
percepteur  en  effet  est  un  homme  de  confiance  qui  accomplit 
tout  son  devoir  et  verse  ce  qu'il  recueille,  il  est  comme  le 
mandataire  à  qui  un  déficit  ne  peut  être  imputé  dès  qu'il  verse 
tout  ce  qui  lui  a  été  remis,  et  qui  ne  peut  acquérir  la  propriété 
d'un  excédent  ;  l'engagement  qu'il  prendrait  que  le  produit 
donnera  une  somme  déterminée  aurait  pour  conséquence  son 
droit  de  propriété  sur  le  surplus  et  sa  qualité  de  débiteur  du 
déficit,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  l'attribution  de  cette 
charge  et  la  règle  régissant  une  mission  de  confiance,  et  par- 
tant nul.  On  raconte  qu'un  homme  étant  venu  trouver  Ibn 
'Abbâs  (2)  pour  lui  demander  la  prise  à  ferme  d'Obolla  moyen- 
nant cent  mille  dirhems,  ce  chef  lui  fit  administrer  cent  coups 
de  fouet  puis  crucifier  vivant,  à  titre  de  châtiment  discrétion- 
naire et  correctionnel.  'Omarben  el-Khattâb,  dans  une  homélie 
qu'il  adressa  au  peuple,  sut  décrire  à  la  fois  ce  qu'étaient  les 
sujets  et  ce  qu'était  son  pouvoir  sur  eux,  et  donner,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  qu'il  avait  à  administrer,  des  règles  (3)  dont 


(1)  Je  lis  avec  A,  ^y*^.  OwSV^  ^l4TXa.\  . 

(2)  'Abd  Allah  ben  'Abbfts,  qui  mourut  eu  68,  occupa,  entre  autres  fonctions, 
celles  de  gouverneur  de  Baçra,  que  lui  conféra  'Ali;  c'est  dans  cette  période 
de  sa  vie  que  doit  se  placer  l'incident  ici  rapporté,  puisqu'Obolla  est  située 
sur  le  Tigre. 

(3)  Lisez  avec  A,  13  et  B',  JL-L\  <o-*-a*j  . 
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la  justesse  est  à  entendre,  dont  l'exactitude  est  à  suivre  : 
«  0  hommes  !  »  dit-il,  «  lisez  le  Koran  et  vous  vous  y  instruirez  ; 
pratiquez-le,  et  vous  serez  de  ses  adeptes  !  Nul  détenteur  d  un 
droit  ne  pourra  le  faire  reconnaître  si  cela  entraîne  la  désobéis- 
sance à  Allah,  nul  par  l'aveu  de  la  vérité  ne  peut  éloigner  un 
gain  ni  rapprocher  un  terme.  Dans  l'exercice  de  l'autorité  que 
je  tiens  d'Allah,  je  n'arrive  au  bien  que  par  trois  moyens  : 
pratiquer  la  loyauté,  prendre  en  employant  la  force,  décider 
d'après  les  révélations  d'Allah.  Pour  ce  qui  concerne  ces 
richesses  je  ne  réalise  le  bien  qu'à  trois  conditions  :  les  prendre 
justement,  les  donner  avec  raison,  les  refuser  aux  choses  vaines. 
A  l'égard  de  vos  biens,  je  suis  comme  le  tuteur  de  l'orphelin  : 
si  j'ai  de  quoi  m'en  passer,  je  m'en  abstiens,  et  si  j'en  ai  besoin 
je  ne  consomme  que  l'indispensable  l*),  comme  fait,  pour  se 
nourrir,  une  bête  bédouine  Œ  ». 


I)  C'est  ainsi  que  le  mot  arabe  est  expliqué  par  Domeyri  (i,  47,  1.  34),  qui 
reproduit  quelques  mots  de  ce  passa  je.  Cet  auteur  rapporte  de  nombreux 
traits  et  anecdotes  concernant 'Omar  ;  on  en  trouve  encore  un  bon  nombre 
d'autres  ailleurs,  par  exemple  Ibn  el-Athîr.  lu,  42  ;  Soyoûti,  Ta'rikh  el- 
kholafâ,  53;  Ibn  'Abd  Rabbihi,  n,  160  sq.,  etc. 

(2)  Je  suis  B',  Jw^vJ\  p*^  (E  et  B  <*  JUS"  ;  A  »-~Jb  |  :  peut-être  faut-il 
rapproche^  la  leçon  E  de  ce  qu'on  lit  dans  Ibn  el-Athir,  m,  42,  1.  20. 


Chapitre  XV 

De  la  vivification  des  terres  et  de  la  mise 
au  jour  des  eauxW 


Celui  qui  vivifie  une  terre  morte  en  devient  propriétaire, 
avec  ou  sans  <2'  la  permission  de  l'imâm.  D'après  Aboû  Hanîfa, 
la  vivification  de  la  terre  <3)  n'est  permise  qu'avec  l'autorisation 
de  l'imàm,  à  raison  du  dire  du  Prophète  :  i  Nul  ne  peut  faire 
que  ce  qu'agrée  son  imâm  ».  Mais  de  cet  autre  de  ses  dires 
«  Celui  qui  vivifie  une  terre  morte,  cette  terre  lui  appartient  », 
découle  la  preuve  que  la  propriété  de  la  terre  morte  résulte  de 
la  vivification  de  la  terre,  abstraction  faite  de  l'autorisation  de 
l'imâm  '*). 

Est  terre  morte,  d'après  Châfe'i,  tout  ce  qui  n'est  ni  cultivé 
ni  formant  les  dépendances,  harlm,  d'un  lieu  cultivé,  encore 
que  se  trouvant  contigu  à  ce  dernier.  Aboû  Hanîfa  donne  ce  nom 
à  ce  qui  est  éloigné  d'un  bien  cultivé  et  ne  reçoit  point  d'eau  ; 
et  Aboû  Yoûsof ,  à  la  terre  où  un  homme  <5),  se  plaçant  sur  le 
côté  qui  est  le  plus  rapproché  d'un  lieu  cultivé  et  appelant  à 
pleine  voix,  ne  peut  être  entendu  de  ceux  qui,  dans  ce  lieu 
cultivé,  sont  les  plus  rapprochés  de  lui.  Mais  ces  deux  dernières 

■ 

(i)  Une  version  allemande,  qui  n'est  pas  intégrale,  de  ce  chapitre  a  été 
publiée  par  Kremer  dans  les  Sitsungsberichte  de  l'Académie  de  Vienne, 
pp.  267-281  du  t.  iv,  année  1850. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,    ._*_»_>  j,  . 

(3)  Lisez  avec  A  s j  \  ■»  -*  \  . 

(4)  On  lève  l'apparence  de  contradiction  entre  ces  hadîth  en  disant  qu'il  n'y 
a  lieu  à  autorisation  de  l'imam  qu'en  cas  de  discussion  entre  deux  vivifica- 
teurs  d'un  même  emplacement  [Kharâdj  d'Aboû  Yoûsof,  p.  36). 

(5)  Écrivez  avec  B  et  B'  >L-L_*,  mot  qui  manque  dans  A. 
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opinions  s'écartent  de  ce  qui  est  reconnu  tëJ  touchant  la  conti- 
guïté des  champs  cultivés  <2). 

Le  droit  de  vivifîcation  compete  également  aux  voisins  et  à 
des  gens  venant  de  loin.  Mais  Mâlek  prétend  que  ceux  des 
voisins  qui  occupent  une  portion  cultivée  sont  plus  qualifiés 
que  d'autres  plus  éloignés 

La  nature  de  la  vivifîcation  est  déterminée  par  l'usage  et 
dépend  du  but  poursuivi,  car  le  Prophète  en  a  parlé  d'une 
manière  absolue,  en  s'en  référant  à  l'usage  suivi  à  ce  propos  (3). 
Si  l'on  cherche  à  se  loger,  la  vivifîcation  consiste  dans  le  fait 
d'édifier  et  de  couvrir  la  construction,  car  c'est  là  ce  qui  consti- 
tue le  début  d'une  véritable  construction  propre  à  être  habitée. 
S'agit-il  de  vivifier  dans  un  but  de  culture  et  de  plantation,  il 
y  a  à  tenir  compte  des  trois  conditions  que  voici  :  1°  l'amoncel- 
lement des  terres  délimitant  l'emplacement  choisi  et  destiné 
à  l'isoler  ;  2°  l'amenée.  [309]  de  l'eau  si  l'emplacement  est  des- 
séché, ou  le  détournement  de  Teau  s'il  est  marécageux,  car  la 
vivifîcation  résulte  dans  le  premier  cas  de  ce  qu'on  y  amène  de 
l'eau  et,  dans  le  second,  de  ce  qu'on  l'en  détourne,  vu  que  cha- 
cune de  ces  opérations  rend  possibles  la  culture  et  la  planta- 
tion ;  3°  le  labourage,  ce  qui  comprend  le  fait  de  retourner  les 
parties  planes,  celui  d'aplanir  celles  qui  sont  en  hauteur  et 
celui  de  combler  les  dépressions  (4>.  L'existence  de  ces  trois 
conditions  entraîne  le  caractère  parfait  de  la  vivifîcation  et  le 
droit  de  propriété  de  celui  qui  les  a  réalisées.  Un  disciple  de 
Châfe'i  commet  une  erreur  en  avançant  que  le  vivificateur  ne 
devient  propriétaire  que  quand  il  a  ensemencé  ou  planté  ;  cela 
est  faux,  car  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  actes  équivaut  au 
fait  effectif   de   l'habitation,  dont    il    n'est  pas    tenu  compte 


(1)  Lisez  avec  A,  B  et  B,  :>_j_^.-.*_i\  ^s.  . 

(2)  Cf.  p.  385  la  définition  du  Ixarlm. 

(3)  Il  faut,  semble-t-il,  lire  avec  A  <OLsw  La  yS>  Jp—M  ;  M  dit  a  peu 
près  de  môme. 

(4)  Les  Malékites  se  montrent  moins  exigeants  au  sujet  des  conditions 
requises  pour  acquérir  le  sol  par  vivifîcation.  Il  en  est  traité  sommairement 
par  Khalîl,  p.  183,  1.  11,  =  trad.  Perron,  v,  p.  11  ;  trad.  Seignette,  p.  384. 
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quand  il  s'agit  de  l'acquisition  de  la  propriété  d'un  lieu  d'habi- 
tation I1). 

Quand  une  terre  préalablement  vivifiée  devient  l'objet  d'un 
colonat  partiaire  au  profit  de  quelqu'un  qui  s'emploie  à  y  faire 
faire  les  labours  et  les  ensemencements,  le  vivifîcateur  est 
propriétaire  du  sol,  et  celui  qui  la  mis  en  œuvre  est  propriétaire 
de  l'exploitation.  Si  celui-là  veut  vendre  ce  qui  lui  appartient, 
cela  lui  est  permis  ;  mais  si  c'est  le  cultivateur  qui  veut  vendre 
son  exploitation,  la  question  est  controversée  :  d'après  Aboû 
Hanifa,  la  vente  lui  en  est  permise  s'il  s'est  livré  à  des  travaux 
dont  le  résultat  se  manifeste,  et  au  cas  contraire  elle  ne  l'est  pas  ; 
d'après  Mâlek,  la  vente  de  l'exploitation  lui  est  permise  en 
tous  cas,  et  le  cultivateur  est,  à  raison  de  son  travail,  considéré 
comme  co-propriétaire  du  sol  ;  enfin,  d'après  Châfe'i,  il  ne  lui 
est  nullement  permis  de  vendre  son  exploitation,  sauf  quand 
il  se  trouve  avoir  dans  ce  sol  des  objets  existant  par  eux- 
mêmes  (2>,  des  arbres  ou  des  semis  par  exemple,  car  alors  il 
peut  vendre  les  produits  mais  non  l'exploitation. 

Celui  qui  a  commencé  par  marquer  une  terre  morte  en  la 
délimitant  (3)  est  le  plus  qualifié  pour  la  vivifier  ;  mais  si  celui 
qui  la  vivifie  la  lui  enlève,  c'est  le  vivifîcateur  qui  y  a  un  droit 
supérieur  au  sien.  Celui  qui  a  procédé  à  la  délimitation  d'une 
terre  morte  et  qui  voudrait  la  vendre  avant  de  l'avoir  vivifiée, 
ne  le  peut,  à  suivre  l'expression  littérale  de  la  doctrine  Châ- 
fe'ite  ;  cependant  de  nombreux  adhérents  de  cette  Ecole  le 
permettent,  car  [310]  le  fait  de  marquer  une  terre  morte  con- 
férant à  son  auteur  un  droit  de  préférence,  il  lui  est  aussi 
permis  de  la  vendre,  au  même  titre  que  d'autres  propriétés  (*). 
Cela  étant,  s'il  venait  à  la  vendre  puis  que  l'auteur  de  la  vivifi- 


(1)  -Les  deux  solutions  sont  en  effet  relatées  par  le  Tanbih,  p.  154,  1.  4. 

(2)  Les  mots  ^  »  M 'S  ^L^*\  s'emploient  encore  actuellement  pour  désigner 
«  les  objets  corporels  ayant  une  existence  propre,  les  corps  certains  »  ;  cf.  p.  177. 
Tout  ce  passage  n'est  pas  d'une  netteté  suffisante  et  a  été  plutôt  interprété. 

(3)  Cette  délimitation  s'opère  encore  de  nos  jours  par  de  petits  tas  de 
cailloux  marquant  de  loin  en  loin  les  limites  du  terrain  sur  lequel  on  a  jeté 
son  dévolu. 

(4)  A  écrit  ^f)LX^  ,  qui  ne  parait  pas  devoir  être  retenu. 
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cation  s'en  emparât  alors  qu'elle  est  dans  la  main  de  l'acheteur, 
le  châfe'ite  Ibn  Aboû  Horeyra  I1)  prétend  que  le  prix  reste  à  la 
charge  de  l'acheteur,  parce  que  l'objet  ^jX-b  qu'il  représente 
a  péri  entre  ses  mains  et  après  qu'il  l'a  appréhendé.  Au  con- 
traire, d'après  un  autre  des  juristes  châfe'ites  qui  autorisent  la 
vente,  le  prix  ne  reste  pas  à  sa  charge,  à  raison  de  ce  que 
l'appréhension  n'a  pas  eu  le  caractère  de  permanence. 

Quand  un  individu  occupe  une  terre  et  y  amène  l'eau,  mais 
sans  faire  de  labour,  il  devient  propriétaire  de  l'eau  et  du 
terrain  en  dépendant  <2),  ainsi  que  de  la  portion  de  terre 
morte  où  elle  coule  ;  mais  son  droit  de  propriété  ne  porte  pas 
sur  le  reste,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  titres.  Il  peut  vendre  la 
portion  du  sol  qu'arrose  l'eau  courante  ;  mais  au  sujet  de 
la  possibilité  de  vente  du  reste  de  la  terre  occupée,  il  y  a  deux 
manières  de  voir  indiquées  ci-dessus. 

La  terre  morte  vivifiée  est  sujette  à  la  dîme  (3),  et  elle  ne  peut 
être  soumise  au  kharâdj,  sans  distinguer  si  elle  est  arrosée  par 
de  l'eau  de  dîme  ou  de  l'eau  de  kharâdj.  D'après  Aboû  Hanîfa 
et  Aboû  Yoûsof  (4),  la  terre  vivifiée  devient  ou  de  dîme  ou  de 
kharâdj,  selon  que  l'eau  qui  y  est  amenée  est  elle-même  ou  de 
dîme  ou  de  kharâdj.  Dans  l'opinion  de  Mohammed  ben  el- 
Hasan,  la  terre  vivifiée  devient  de  kharâdj  quand  elle  est  située 
sur  les  canaux  creusés  par  les  non-Arabes,  et  de  dîme  quand 
elle  est  située  sur  les  cours  d'eau  qui  doivent  leur  existence  à  la 
volonté  divine,  tels  que  le  Tigre  et  l'Euphrate.  Les  Irakains  et 
autres  sont  unanimes  à  dire  que  les  terres  vivifiées  de  la  région 
de  Baçra  et  des  terrains  salsugineux  avoisinants  sont  de  dîme. 
Mohammed  ben  el-Hasan  en  donne  pour  raison  que  le  Tigre  de 
Baçra  est  une  rivière  qui  doit  son  cours  à  la  volonté  divine  et 


(1)  Son  nom  est  Aboû  'Ali  Hasan  ben  Hoseyn  ;  il  mourut  en  345  (ou  en  375 
d'après  Ibn  el-Athir,  ix,  33),  et  le  Fihrist  (p.  215)  donne  la  liste  de  ses 
oeuvres  ;  voir  aussi  Ibn  Knallikan,  i,  375.  C'est  à  l'année  345  qu'lbn  es-Sobki 
(Tabakât,  II,  206)  aussi,  dans  la  notice  qu'il  lui  consacre,  fixe  la  date  de 
sa  mort. 

(2)  A  vocalise,  avec  raison,  <^_^_j>j_iw  . 

(3)  Q.  supra,  p.  366. 

(4)  Cf.  Kitdb  el-kharâdj,  p.  37,  1.  22. 
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que  les  canaux  qui  en  dérivent,  de  construction  postérieure  et 
destinés  à  la  vivifîcation,  [311]  ont  été  creusés  en  terre  morte 
par  les  musulmans.  Chez  les  Hanéfîtes,  on  n'en  donne  pas 
toujours  la  même  raison  :  les  uns  disent  que  l'eau  de  kharâdj 
baisse  dans  le  Tigre  de  Baçra  lors  du  reflux,  et  que  le  territoire 
de  Baçra  absorbe  I1'  l'eau  apportée  par  le  flux,  lequel  provient 
de  la  mer,  et  non  du  Tigre  non  plus  que  de  l'Euphrate  ;  mais 
cette  raison  est  mauvaise,  car  le  flux  empêche  l'eau  douce 
d'arriver  à  la  mer,  il  n'y  a  pas  de  mélange  entre  les  deux  eaux, 
et  la  terre  n'en  absorbe  rien  ;  ce  n'est  pas  l'eau  du  flux  qui  lui 
sert,  mais  celle  du  Tigre  et  de  l'Euphrate.  D'autres  Hanéfîtes, 
parmi  lesquels  Talha  ben  Adam  W,  donnent  cette  raison  que, 
l'eau  du  Tigre  et  de  l'Euphrate  étant  en  permanence  dans  les 
Marais,  batcVih  <3),  la  règle  qui  lui  est  applicable  est  suspendue 
et  l'effet  utile  de  cette  eau  cesse  ;  quand  ensuite  elle  rejoint  le 
Tigre  de  Baçra,  elle  ne  constitue  pas  une  eau  de  kharâdj, 
attendu  que  les  Marais  ne  font  pas  partie  des  canaux  de  kha- 
râdj  ^K  Cette  explication  est  également  sans  fondement,  car 
les  marais  de  l'Irak  étaient  formés  antérieurement  à  l'islam  ;  or 
le  régime  du  sol  se  transforma,  si  bien  que  celui-ci  passa  à  l'état 
de  terre  morte,  sans  que  l'on  tint  compte  du  caractère  de  l'eau. 
La  véritable  raison  est  donnée  par  les  auteurs*5)  de  Gestes, 
siyer  :  c'est  que  l'eau  du  Tigre  [proprement  dit]  se  rendait  dans  le 
Tigre  dénommé  El-'  Awrà  (6>,  lequel  rejoint  le  Tigre  de  Baçra,  avee 
El-Medà'in  comme  point  de  départ,  par  des  débouchés  au  tracé 
direct  et  aux  rives  bien  protégées,  tandis  que  l'emplacement 


(1>  Dans  A  » )_~iwj*  V  «  nabsorbe  pas  ». 

(2)  Ni  dans  les  Tabakdt  hanéfîtes  ni  ailleurs  je  n'ai  retrouvé  le  nom  de 
ce  juriste. 

(3)  C'est  le  nom  qui  désigne  la  région  entre  Wâsit  et  Baçra  ;  sur  l'historique 
des  circonstances  qui  lui  valurent  cette  dénomination  et  les  péripéties  qui 
suivirent,  et  dont  va  parler  notre  texte,  cf.  Merâçid,  i,  160;  Belâdhori,  p.  292  ; 
Kodâma,  in  Bibt.  geog.,  vi,  240  texte,  ou  181  trad.,  etc. 

(4)  Voir  aussi  à  ce  propos  Yahya  ben  Adam,  p.  15. 

(5)  Je  lis  avec  A    ,-~-wJ\    (Jjb\  . 

(6)  La  leçon  de  nos  divers  exemplaires  du  texte,  y  compris  celui  employé 
par  Kremer,  est  „j>,.-à_l\  ,  de  même  que  dans  le  ms  de  Kodâma  :  j'ai  suivi  la 
lecture  adoptée  par  de  Goëje  et  figurant  aussi  dans  Belâdhori  et  dans  le 
Merâçid,  i,  393. 
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actuel  des  Marais  était  occupé  par  des  terres  cultivées  I1),  des 
bourgades  et  des  habitations  ;  or,  sous  le  règne  de  Kobâd  ben 
Fîroûz,  il  se  fit,  dans  les  parties  basses  de  Kesker,  une  grande 
coupure  dans  la  rive  du  fleuve,  et  le  défaut  de  surveillance  fit 
que  l'eau  gagnant  submergea  les  terres  cultivées  situées  en 
amont,  ^uand  son  fils  Anoûchirvân  monta  sur  le  trône,  il  fit 
élever  des  digues  destinées  à  refouler  cette  eau,  de  sorte  qu'une 
partie  des  terres  inondées  redevint  cultivable. 

[312]  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  l'an  6  de 
l'hégire,  où  le  Prophète  dépêcha  son  envoyé  'Abd  Allah  ben 
Hodhâfa  Sehmi  à  Kosroès.  c'est-à-dire  à  Kesra  Parvîz  <2).  Le 
Tigre  et  l'Euphrate  subirent  alors  une  crue  considérable  et  sans 
pareille,  et  il  en  résulta  des  coupures  importantes  dans  les 
digues,  à  la  réparation  desquelles  Parvîz  donna  tous  sçs  efforts, 
à  ce  point  qu'en  un  seul  jour  il  fit  mettre  en  croix  soixante-dix 
[travailleurs  surpris]  en  état  d'ivresse  <3'  et  que  [pour  les  encou- 
rager] il  étala  sur  des  nattes  des  sommes  considérables,  sans 
qu'aucun  moyen  lui  permît  de  se  rendre  maître  de  l'inondation. 
Les  musulmans  ayant  ensuite  envahi  l'Irak,  les  Perses  s'occu- 
pèrent (4)  à  les  combattre,  et  entre  temps  les  détériorations  des 
digues  se  poursuivaient  sans  qu'on  pût  y  songer,  et  l'impuis- 
sance des  dihkân  à  y  remédier  permit  aux  marais  de  s'étendre 
et  de  prendre  de  grandes  proportions. 

Après  son  arrivée  au  pouvoir,  Mo'âwiya  chargea  son  client 
'Abd  Allah  ben  Derrâdj  du  kharâdj  de  l'Irak,  et  de  cette  région 


(1)  Lisez   c.  j\j-^> ,  en  corrigeant  une  erreur  typographique. 

(2)  Sur  cette  mission  voir  encore  Ibn  Wâdhih,  n,  83  ;  Beladhori,  292  ; 
Kharnis,  il,  38. 

(3)  La  correction  du  texte  est  douteuse,  et  par  suite  le  sens  qu'il  lui 
faut  donner  est  peu  sûr.  L'acception  dans  laquelle  j'ai  entendu  \,£ — «o 
(^.tëLw  dans  B')  appartient  a  un  mot  de  cette  forme,  d'après  Beaussier  et 
Dozy  ;  mais  ce  dernier,  transcrivant  encore  ici  le  glossaire  Enger  et  n'ayant 
d'autre  autorité  que  ce  passage,  le  rend  par  «  ouvrier  qui  travaille  aux 
digues  ».  Kodâma  a  une  autre  leçon,  que  de  Goôje  rend  par  «  en  un  seul 
jour  il  fit  construire  quarante  digues  »  mais  après  avoir  signalé,  dans  une 
note  au  texte  arabe,  les  variantes  de  Mâwerdi  et  de  Beladhori. 

(4)  Lisez  avec  A  C-^J-à-àj  ,j\r*^  O-**-*"***^  ou  s£*4*^-A3  avec  B,  qui 
a  aussi  la  construction  défectueuse  ^L-jjJIs  ,  corrigée  dans  B'. 
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des  Marais,  le  fonctionnaire  retira  pour  son  maître  un  produit 
de  cinq  millions'1  de  dirhems.  Après  lui  Hassan  Nabati  P)  <ragna 
sur  les  eaux,  pour  El-Welîd  ben  'Abd  el-Melik,  et  ensuite  pour 
Hichâm,  successeur  d'El-Welîd.  une  grande  quantité  de  terrains. 
Ces  travaux  se  sont  prolongés  jusqu'à  notre  époque,  si  bien 
que  les  terres  asséchées  de  cette  province  sont  devenues  égales 
et  même  supérieures  [en  étendue]  à  celles  des  marais. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  des  phases  successives  par  où 
ont  passé  les  Marais  explique  que  le  motif  donné  par  les  Hané- 
fîtes  constitue  une  erreur  excusable  où  ils  ont  été  jetés  par 
l'unanimité  des  Compagnons  à  déclarer  terres  de  dîme  les 
terres  mortes  de  la  région  de  Baçra  (3>,  et  aussi  leur  croyance 
que  le  caractère  dîmable  ne  pouvait  résulter  que  de  la  vivi- 
fication. 

Le  harïm  (dépendances  nécessaires,  alentours)  des  terres 
mortes  vivifiées  dans  un  but  d'habitation  ou  de  culture,  est 
constitué,  d'après  Châfe'i,  par  ce  qui  leur  est  indispensable  en 
fait  de  chemin,  de  dépendances  immédiates,  finâ,  [313]  et  de 
cours  d'eau  nécessaires  pour  la  consommation  et  l'arrosage  des 
plantations  <4'.  D'après  Aboû  Hanîfa,  le  hartm  dune  terre  de 
culture  s'étend  jusqu'à  une  distance  assez  éloignée  <5>  pour  que 
l'eau  de  cette  terre  n'y  parvienne  pas  ;  pour  Aboû  Yoûsof,  cela 
s'applique  à  une  étendue  à  portée  de  la  voix  de  celui  qui  appelle, 
lorsqu'il  est  placé  à  ia  limite  de  la  dite  terre  v6).  Mais  si  l'une  ou 


(1)  Lisez  avec  A  et  B',  ^_i  Yv  'À  «...  ^.  ;  c'est  le  chiffre  qu'on  lit  dans  Kodâma 
et  dans  Belâdhori,  290  et  293  :  Ibn  Wadhih,  qui  donne  quelques  détails  a  ce 
propos,  lit  a  cinquante  millions  »  (t.  n,  p.  258)  :  on  lit  «  quinze  millions  »  dans 
Mas'oùdi  (i,  225),  où  le  texte  appelle  plusieurs  corrections. 

(2)  Il  est  question  de  lui  dans  d'autres  circonstances  chez  Ibn  Wâdhih,  n, 
372  et  387;  Ibn  el-Athir,  v,  212:  Ibn  Khallikân,  i,  486:  iv,  445  Son  nom  était 
Hassan  ben  Aboù  Hassan  'Belâdhori,  367). 

(3)  Lisez  plutôt  avec  A,  s,_>o_J\  0\y«  • 

(4)  Ce  mot  est  très  diversement  écrit;  A  donne  1  k  -  »  ^  :  j'ai  lu,  avec  B', 
l  «ô  .  *._«a  «  canal  d'irrigation  »,  mot  que  l'on  retrouve  ensuite  a  plusieurs 
reprises. 

(5)  A  sJ^*  Joo  Lo  . 

(6)  Sur  ces  définitions,  cf.  ci-dessus,  p.  379. 
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l'autre  de  ces  deux  opinions  était  admissible,  on  ne  trouverait 
ni  deux  exploitations  se  faisant  suite  l'une  à  l'autre  ni  deux 
habitations  contiguës.  Or,  à  l'époque  d"Omar,  les  Compagnons 
fondèrent  Baçra,  qu'ils  partagèrent  en  quartiers  destinés  aux 
membres  de  leurs  tribus  respectives,  et  ils  donnèrent  à  l'artère 
principale  qui  lui  sert  de  grand'place,  mirbed,  une  largeur  de 
soixante  coudées,  aux  rues  ordinaires  une  largeur  de  vingt  cou- 
dées, et  aux  ruelles  une  largeur  de  sept  coudées;  au  milieu  de 
chaque  quartier  ils  installèrent  une  place  spacieuse  destinée  à 
servir  d'écurie  pour  les  montures  et  à  recevoir  les  sépultures, 
et  ils  se  logèrent  dans  des  habitations  qui  se  touchaient.  Ils 
n'agirent  pas  ainsi  (*)  sans  s'être  mis  d'accord  après  examen  ou 
sans  un  texte  indiscutable.  Bechîr  ben  Ka'b  rapporte,  d'après 
Aboû  Horeyra,  que  le  Prophète  a  dit  :  a  Quand  des  gens 
sont  en  désaccord  à  propos  d'un  chemin,  qu'on  le  fasse  de. 
sept  coudées  !   » 


Les  eaux  mises  au  jour  forment  trois  catégories  selon  qu'elles 
proviennent  de  rivières,  de  puits  ou  de  sources. 

I.  Celles  qui  proviennent  des  rivières  se  subdivisent  à  leur 
tour  en  trois  classes; 

1°  Celles  auxquelles  le  Créateur  donne  cours  dans  de  grands 
fleuves  dont  l'homme  n'a  pas  creusé  le  lit,  tels  par  exemple  que 
le  Tigre  et  l'Euphrate,  qu'on  dénomme  «  les  deux  donateurs*2)  », 
et  dont  l'eau  suffit  à  tous  les  besoins  de  la  culture  et  de  la 
consommation,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  s'imaginer  ni  qu'elle 
puisse  être  insuffisante  ni  qu'il  survienne  une  situation  telle 
que  l'usage  en  puisse  donner  lieu  à  discussion  ou  à  lésinerie  : 
il  est  alors  permis  à  qui  le  veut  [314]  d'en  prendre  de  quoi 
arroser  sa  propriété  et  d'établir  un  canal  d'irrigation  allant  de 
celle-ci  à  la  rivière,  sans  qu'on  puisse  ni  l'empêcher  d'arroser 
ni  lui  faire  de  difficultés  à  raison  de  l'installation  du  canal  ; 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  \^J—«— à->  ^Jj  ,  et  ensuite,  avec  A,  ^a-i  j\  . 

(2)  En  arabe,  er-râjlddni,  qui  pourrait  aussi  signifier  «  les  deux  affluents 
(réciproques)  »,  sens  que  paraît  lui  donner  le  Merâçid,  i,  454. 
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2°  Les  rivières  peu  importantes  dont  le  cours  est  également 
dû  au  Créateur,  et  qui  sont  de  deux  espèces  : 

A.  L'eau  en  est  assez  haute  pour  que,  même  sans  barrage, 
elle  suffise  à  tous  les  riverains  et  ne  présente  pas  de  déficit  : 
alors  chaque  riverain  peut  en  prendre,  quand  il  en  a  besoin, 
pour  arroser  son  fonds,  et  sans  que  l'un  puisse  susciter  des 
difficultés  à  l'autre.  S'il  se  trouve  des  gens  qui  en  veuillent 
dériver  un  canal  destiné  à  un  autre  fonds  [non-riverain]  ou 
qui  y  veuillent  faire  aboutir  l'eau  disparue  du  lit  d'une  autre 
rivière,  il  y  a  à  examiner  si  cela  nuit  ou  ne  nuit  pas  aux  rive- 
rains, pour,  selon  le  cas,  l'interdire  ou  non  ; 

B.  L'eau  que  fournit  cette  rivière  est  peu  abondante  et  ne 
s'élève  pas  suffisamment  pour,  sans  barrage,  servir  à  l'irriga- 
tion :  alors  c'est  le  riverain  le  plus  haut  placé  vers  l'amont  qui 
commence  à  retenir  l'eau  jusqu'à  ce  que  son  fonds  soit  irrigué 
à  suffisance  ;  c'est  ensuite  le  tour  du  propriétaire  inférieur, 
qui  fait  de  même,  et  le  propriétaire  situé  le  plus  en  aval  est  le 
dernier  à  établir  le  barrage.  'Obâda  ben  Eç-Çâmit  rapporte  que 
le  Prophète  décida,  au  sujet  de  l'irrigation  des  dattiers  à  laide 
d'eau  courante,  que  celui  qui  était  placé  le  plus  haut  irrigue- 
rait avant  son  voisin  du  bas,  puis  laisserait  couler  l'eau  chez 
ce  dernier,  et  ainsi  de  suite  jusqu  à  ce  que  tous  les  fords 
soient  irrigués. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  quantité  d'eau  que  chacun  peut  rete- 
nir sur  son  fonds,  il  est  rapporté  par  Mohammed  ben  Ishâk 
d'après  Aboû  Mâlek  ben  Tha'leba,  qui  le  tenait  de  son  père, 
que  le  Prophète  décida  que,  dans  la  vallée  de  Mehzoûr,  l'eau 
devait  couvrir  le  sol  jusqu'à  la  hauteur  des  chevilles,  puis  être 
envoyée  dans  le  fonds  voisin  I1'.  Mâlek  [ben  Anas]  rapporte 
également  qu'il  décida  de  même  au  sujet  du  torrent  de  Bathân  <2) 
[315]  en  évaluant  la  quantité  d'eau  jusqu'à  la  hauteur  des 
chevilles.  Mais  cette  estimation   du   Prophète  ne  s'étend  pas 


(1)  Cf.  sur  ce  hadith  Belâdhori,  p.  10:  Yahya  ben  Adam,  p.  69-70;  Bekri,  562. 
Mehzoûr  est  situé  chez  les  Benoû  Koreyda. 

(2)  On  prononce   aussi   Batihân   (Merdçid,  i,  159)  ;    c'est  le  nom  d'une  des 
trois  vallées  de  Médine.  Sur  ce  hadith,  voir  également  Belâdhori,  p.  10. 
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uniformément  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux,  car  cela 
dépend  des  besoins,  et  des  différences  peuvent  se  manifester 
d'après  cinq  circonstances  :  a)  à  raison  de  la  diversité  des 
terrains,  l'un  réclamant  peu  d'eau  et  l'autre  en  réclamant  beau- 
coup ;  b)  à  raison  de  la  diversité  des  cultures,  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  les  céréales  t*l  n'étant  pas  la  même  que 
pour  les  dattiers  et  les  arbres  ;  c)  à  raison  de  la  différence  des 
saisons,  la  quantité  d'eau  nécessaire  n'étant  pas  la  même  en 
hiver  qu'en  été  ;  d)  à  raison  de  ce  que  l'on  est  à  l'époque  des 
semailles  ou  avant,  car  les  besoins  ne  sont  pas  les  mêmes  à 
chacune  de  ces  périodes  ;  e)  à  raison  de  ce  que  l'eau  est  perma- 
nente ou  intermittente,  la  quantité  consommée  dans  le  premier 
cas  correspondant  à  un  travail  déterminé,  alors  que  dans  le 
second  cas  il  en  est  fait  provision.  Les  besoins  variant  selon 
les  cinq  circonstances  énumérées,  il  n'y  a  pas  à  en  limiter  la 
quantité  dans  la  mesure  où  le  Prophète  l'a  fait  pour  un  cas 
déterminé  (2),  et  il  faut  tenir  compte  de  l'usage  établi  dans  le 
cas  du  besoin  auquel  il  y  a  à  pourvoir. 

Quand,  à  la  suite  d'un  arrosage  que  fait  un  homme  sur  son 
fonds  ou  du  passage  qu'il  a  livré  à  l'eau,  celle-ci  en  s'écoulant 
inonde  le  fonds  voisin,  il  n'encourt  pas  de  responsabilité,  car 
il  n'a  fait  qu'user,  dans  sa  propriété,  d'un  moyen  licite  ;  mais 
s'il  se  trouve  des  poissons  dans  cette  eau  qui  a  envahi  le  fonds 
inférieur,  c'est  le  propriétaire  de  celui-ci  qui  est  le  plus  qualifié 
pour  les  pêcher,  puisqu'ils  sont  chez  lui  ; 

3°  La  troisième  classe  des  cours  d'eau  comprend  ceux  que 
les  hommes  ont  creusés  pour  les  terres  mortes  qu'ils  ont  vivi- 
fiées :  ils  deviennent  une  propriété  commune  entre  les  inté- 
ressés, au  même  titre  qu'une  impasse  installée  entre  proprié- 
taires voisins,  et  nul  n'y  a  un  droit  privatif.  Dans  ce  canal, 
quand  il  est  creusé  dans  [la  région  de]  Baçra,  pénètre  l'eau 
refoulée  par  le  flux,  de  sorte  que  tous  les  intéressés  en  profitent 
et   peuvent  en  user  sans  se  créer  de  mutuelles  difficultés  (3>,  à 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  i )j*àJ\  l»^à  %  _j  )j~^  • 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  L*^a-\  ^  . 

(3)  Je  lis  avec  A  ^  «,  j*\JbJL>  *J  ,  ce  qui  est  d'accord  avec  la  version  persane. 
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raison  de  son  abondance  ;  ils  n'ont  d'ailleurs  pas  à  la  retenir  à 
l'aide  de  barrages,  vu  que  le  flux  la  fait  monter  à  la  hauteur 
[3161  nécessaire  pour  que  tous  les  fonds  soient  irrigués  et  que, 
cela  fait,  le  surplus  est  emporté'1)  par  le  retrait  de  la  marée. 
Quand  il  s'agit  d'une  région  en  dehors  de  celle  de  Baçra  et  où 
le  flux  et  le  reflux  ne  se  font  pas  sentir,  le  canal  appartient  aux 
propriétaires  terriens  qui  l'ont  fait  creuser,  et  nul  autre  n'a  le 
droit  d'y  puiser  ni  d'y  brancher  une  dérivation  :  il  n'est  permis 
à  aucun  des  riverains  d'ériger  un  pont  ou  passerelle  (2>  par 
dessus,  ni  d'en  élever  l'eau  pour  l'employer  comme  moteur 
d'un  moulin  <3>  sans  l'agrément  de  tous  ses  co-intéressés,  car 
ils  ont  tous  un  droit  de  propriété  portant  sur  une  chose  dont  il 
est  défendu  à  un  seul  de  disposer.  C'est  de  la  même  manière 
que,  dans  un  cul-de-sac,  un  des  intéressés  ne  peut  ouvrir  une 
porte,  faire  saillir  une  aile  de  bâtiment  ou  établir  une  voûte  <4), 
qu'avec  l'assentiment  <5)  de  tous. 

L'eau  de  ce  canal  ne  peut  nécessairement  être  employée  pour 
l'arrosage  que  de  l'une  de  ces  trois  façons  : 

A.  Tous  les  ayants  droit  s'en  servent  à  tour  de  rôle,  soit  par 
journées  s'ils  sont  peu  nombreux,  soit  par  heures  dans  le  cas 
contraire,  et  en  tirant  au  sort,  s'il  y  a  discussion,  pour  établir 
un  roulement  et  déterminer  celui  qui  sera  servi  d'abord  et  celui 
qui  viendra  ensuite,  de  sorte  que  chacun  a  son  tour  qui  lui  est 
réservé  et  qu'il  ne  partage  avec  personne  ;  ce  roulement  sera 
ensuite  respecté  ; 

B.  Un  barrage  en  bois  coupe  le  débouché  du  canal   dans  sa 


(1)  Lisez  avec  A  ^. 


Eriger,  d'après  un  seul  de  ses  mss,  ainsi  que  B  et  B',  écrivent  s,L-^_c  :  il 
en  est  de  même  dans  le  ms  employé  par  Kremer,  ainsi  que  le  montre  sa 
traduction  a  Brûcke  »  :  sans  doute  ce  sens  ne  figure  dans  aucun  de  nos 
dictionnaires,  mais  la  lecture  s}\  ,  c  ,  qui  est  aussi  celle  de  A,  semble  peu 
cadrer  avec  le  verbe  dont  ce  mot  est  le  régime. 

(3)  Je  lis  »,\.>Y  8*L-o  j_i,_>Vj  (d'après  A,  qui  écrit  cependant  3ôl,^J  );  de 
même  dans  la  trad.  Kremer. 

(4)  Il  s'agit  de  ces  voûtes  qui  rejoignent  les  constructions  en  bordure  de 
chacun  des  côtés  de  la  rue  ou  ruelle,  et  sous  lesquelles  on  circule. 

(5)  Lisez  »L^ô\,   %   i  . 
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largeur  et  d'une  rive  à  l'autre  ;  il  est  percé- d'ouvertures  corres- 
pondant à  la  quantité  d'eau  à  laquelle  chacun  a  droit,  et  par  là 
passe  la  quantité  du  cinquième  ou  du  dixième  [par  exemple] 
revenant  à  chaque  intéressé,  lequel  la  laisse  pénétrer  dans  son 
fonds  quand  son  tour  est  venu  <4)  ; 

G.  Chacun  creuse,  sur  le  devant  de  son  fonds,  une  prise  d'eau 
consistant  en  une  ouverture  calculée  (2)  de  commun  accord  ou 
proportionnée  à  la  superficie,  de  manière  à  prendre  la  quantité 
d'eau  à  laquelle  il  a  droit  et  à  être  sur  le  même  pied  que  ses 
co-intéressés  ;  [317]  il  n'a  pas  à  augmenter  cette  quantité  non 
plus  que  les  autres  n'ont  à  la  diminuer.  Nul  ne  peut  reporter 
en  amont  une  prise  d'eau  qui  a  été  placée  en  aval,  non  plus 
que  l'un  des  intéressés  dans  un  cul-de-sac  ne  peut  reculer  une 
ported)  placée  plus  avant  ;  il  ne  peut  davantage  reporter  en 
aval  une  prise  d'eau  qui  est  vers  l'amont  —  alors  que  dans  un 
cul-de-sac  une  porte  placée  en  arrière  peut  être  avancée, 
parce  que  dans  ce  dernier  cas  l'intéressé  restreint  quelque  peu 
son  droit',  tandis  qu'en  reculant  sa  prise  d'eau  l'intéressé  donne 
de  l'extension  à  son  droit. 

Le  harîm  de  ce  canal  creusé  dans  les  terres  mortes,  c'est, 
d'après  Ghâfe'i,  ce  qu'il  est  dans  l'usage  de  considérer  comme 
tel  pour  une  rivière  analogue  ;  il  en  est  de  même  pour  le  tuyau 
de  conduite,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  cours  d'eau  caché. 
Pour  Aboû  Hanîfa,  le  harîm  du  canal  est  constitué  par  les  vases 
rejetées  sur  les  côtés.  D'après  Aboû  Yoûsof  (*),  le  harîm  du 
canal  d'amenée  est,  tant  que  l'eau  ne  coule  pas  à  la  surface,  le 
même  que  pour  un  puits,  et,  quand  elle  coule  à  la  surface,  le 
même  que  pour  un  cours  d'eau.  Cette  dernière  manière  de  voir 
est  à  approuver. 


(1)  Je  lis  avec  A,  ï.bV^  ^a  ou,  avec  B',  ^>^  ^  qui  a  le  môme  sens. 

(2)  Je  lis  avec  A,   ^o-JLM   .^x_i_-o  L*j~û  • 

(3)  Il  doit  s'agir  de  la  porte  d'entrée  de  l'impasse  en  bordure  de  laquelle 
s'élèvent  diverses  maisons,  et  non  de  la  porte  particulière  de  chacune  de 
celles-ci.  C'est  de  la  même  manière  que  Kremer  essaye  d'expliquer  ce  passage. 

(4)  Voir  le  Kliarâdj  de  cet  auteur,  p.  57,  1.  25  sq.,  d'après  lequel  est  faite 
l'interprétation  persane,  que  j'ai  suivie. 


p 
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II.  Quant  aux  puits,  la  situation  de  celui  à  qui  le  creusement 
en  est  dû  peut  se  présenter  sous  l'un  de  ces  trois  aspects  : 

A.  Il  a  eu  en  vue  l'utilité  publique,  et  alors  l'eau  en  est 
commune  à  tout  le  monde,  de  sorte  que  l'auteur  est  traité 
comme  le  premier  venu.  En  effet,  'Olhmân,  qui  avait  constitué 
en  fondation  pieuse  le  puits  de  Roûma  [*),  se  servait  de  son  seau 
au  milieu  de  la  foule.  L'eau  est  ù  la  libre  disposition  de  tous 
quand  il  y  en  a  suffisamment  pour  les  besoins  des  animaux  et 
des  champs  ;  s'il  n'y  eu  a  pas  à  suffisance  pour  les  uns  et  les 
autres  2),  les  premiers  sont  servis  d'abord,  et  hommes  et  bêtes 
passent  en  même  temps  s'il  y  en  a  assez  pour  les  deux  caté- 
gories ;  sinon,  les  hommes  passent  d'abord  ; 

[318]  B.  Celui  qui  le  creuse  le  fait  pour  son  utilité  propre, 
tels  les  nomades  qui  cherchent  des  terres  de  pâture  puis  y 
creusent  un  puits  destiné  à  les  abreuver,  eux  et  leurs  troupeaux. 
Ils  ont  sur  cette  eau  un  droit  de  préférence  aussi  longtemps 
qu'ils  restent  à  pâturer  en  cet  endroit  ;  ils  ont  néanmoins  à  en 
accorder  le  surplus  à  ceux  qui  ont  besoin  de  s'abreuver,  mais 
à  ceux-là  seulement.  Après  leur  départ  de  cet  endroit,  le  puits 
devient  public,  de  sorte  que,  d'usage  privé  qu'il  était  à  l'origine, 
1  devient  finalement  d'usage  commun.  Si  les  fonceurs  de  ce 
puits,  après  s'en  être  éloignés,  y  reviennent,  leurs  droits  sont 
les  mêmes  que  ceux  d'autrui,  et  c'est  le  premier  arrivé  qui  a  le 
lus  de  titres  à  s'en  servir  ; 

G.  Celui  qui  le  creuse  le  fait  pour  soi-même  et  à  titre  de 
propriété  personnelle.  Tant  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  découvrir 
de  l'eau,  la  propriété  du  puits  ne  lui  est  point  acquise,  mais 
elle  l'est  quand  il  a  trouvé  l'eau,  car  alors  il  y  a  vivification 
parfaite  ;  celle-ci  cependant  n'est  regardée  comme  existante, 
quand  le  puits  a  besoin  d'être  maçonné,  qu'après  exécution  du 
maçonnage,  lequel  doit  être  fait  pour  que  le  droit  de  l'auteur 


(1)  Ce  puits,  situé  à  Médine,  fut  acheté  par  'Othman  et  mis  à  la  disposition 
du  public  [Merâçid,  i,  110  et  492  ;  Ibn  el-Athîr,  m,  139:  Bekri,  431  et  677). 
'2)  Lisez  avec  A 
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soit  dûment  établi  et  qu'il  devienne  propriétaire  du  puits  et  de 
son  harîm. 

Sur  l'étendue  de  ce  harîm,  les  juristes  sont  en  désaccord. 
D'après  Châfe'i,  il  s'étend  à  ce  que  comprend  l'usage  établi 
quand  il  s'agit  d'un  puits  analogue  ;  d'après  Aboû  Hanîfa,  il  est 
de  cinquante  coudées  pour  le  puits  où  un  animal  est  employé 
pour  en  extraire  l'eau  W  :  d'après  Aboû  Yoûsof,  il  est  de 
soixante  coudées  à  moins  que  la  corde  du  puits  ne  soit  plus 
longue,  car  alors  il  prend  une  extension  (2)  égale  à  la  longueur 
de  cette  corde  ;  et  cet  auteur  ajoute  que  le  harîm  du  puits 
auprès  duquel  se  repose  le  bétail  est  de  quarante  coudées.  Ce 
sont  là  des  évaluations  qui  ne  deviennent  fermes  que  quand 
elles  reposent  sur  un  texte  [de  hadîth]  :  s'il  y  en  a  un  qui  les 
rapporte  '3),  on  doit  le  suivre  ;  mais,  à  défaut,  elle  sont  infon- 
dées (4).  Quant  à  1  évaluation  (5)  de  cette  étendue  par  une  lon- 
gueur correspondant  à  celle  de  la  corde  du  puits,  elle  se  pré- 
sente comme  méritant  d'être  prise  en  considération,  et  cons- 
titue un  usage  [319]  dont  il  faut  tenir  compte. 

Quand  le  droit  de  propriété  sur  le  puits  et  son  harîm  est  bien 
établi  au  profit  d'un  individu,  c'est  lui  qui  a  un  droit  de  préfé- 
rence sur  l'eau  qui  y  est  renfermée.  Les  Ghâfe'ites  discutent 
cependant  s'il  en  est  le  propriétaire  avant  de  l'avoir  puisée  et 
appréhendée  (6)  :  les  uns  disent  que  son  droit  de  propriété  pour- 
suit son  cours  avant  qu'il  y  ait  appréhension,  de  la  même 
manière  que  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  une  mine 
s'exerce  sur  celle-ci  avant  qu'il  en  ait  extrait  le  minerai  ;  il  lui 
est  donc  loisible  de  vendre  l'eau  avant  qu'elle  soit  puisée,  et 


(1)  Dans  A    - «bL-LJl    _i >  .    Cette    expression   est   expliquée   dans   le 

Kharàdj  d'Aboû  Yoûsof  (p.  57,  1.  20),  où  il  est  parlé  de  l'extension  du  harîm. 

(2)  Lisez  j\J  o>-^-^-*  • 

(3)  Lisez  avec  A,  L^^—j  A-&.  o^-*  • 

(4)  La  rédaction  du  texte  arabe  semble  défectueuse  :  l'auteur  paraît  avoir 
employé,  au  lieu  du  pluriel,  la  forme  du  singulier  *_j  J^JLi"  qui  vient  aussitôt 
après,  et  la  traduction  est  faite  en  conséquence. 

(5)  Lisez  avec  A,  s_xx_iLJjj  ou,  avec  B,  ^_3J^JL_XJJ_j  . 

(6)  A  écrit  vA-J\L^.\^  «OLiLJUJ  ,J-*s  ,  et  continue  ensuite  l'emploi  de  ces 
deux  racines. 
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elle  pourra  être  répétée  contre  celui  qui  l'a  puisée  sans  autori- 
sation ;  —  mais  d'après  d'autres,  il  n'acquiert  la  propriété  de 
l'eau  qu'après  avoir  appréhendé  celle-ci,  car  l'eau  est,  en  prin- 
cipe, commune  à  tous  :  il  peut,  en  la  puisant,  empêcher  qu'on 
n'use  du  puits,  mais  contre  celui  qui  a,  malgré  lui,  pu  en 
puiser,  il  n'a  aucun  recours  quelconque. 

Quand  il  est  établi  que  le  fonceur  de  ce  puits  y  a  un  droit 
particulier  de  propriété  et  s'en  peut  attribuer  l'eau,  il  a  la  faculté 
d'en  abreuver  son  bétail  et  d'en  arroser  ses  cultures,  ses  dattiers 
et  ses  arbres  ;  s'il  n'en  a  pas  au  delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
il  n'a  pas  à  en  faire  don,  à  moins  que  celui  qui  la  demande  ne 
soit  à  l'extrémité.  En  effet,  El-Hasan  rapporte  qu'un  homme 
ayant  demandé  de  l'eau  à  des  gens  qui  en  avaient  et  qui  la  lui 
refusèrent,  finit  par  mourir  de  soif,  et  'Omar  leur  fit  verser  le  prix 
du  sang.  Quand  il  en  a  au  delà  de  ses  besoins,  il  doit,  d'après 
l'école  Châfe'ite,  donner  le  surplus  pour  abreuver  les  proprié- 
taires de  bestiaux  et  les  animaux,  mais  non  pour  irriguer  les 
cultures  et  les  arbres.  D'après  le  Châfe'ite  Aboû  'Obeyd  ['Ali 
ben  el-Hoseyn]  ben  Harbaweyh  [*),  il  n'a  pas  à  donner  son 
excédent  pour  l'usage  non  plus  des  animaux  que  de  la  culture. 
Pour  d'autres,  cet  excédent  est  dû  pour  les  animaux,  et  non 
pour  les  cultures.  La  solution  légale  est  celle  que  donne  Châfe'i, 
que.  cet  excédent  doit  être  donné  pour  servir  aux  animaux, 
mais  non  aux  cultures.  [D'autre  part]  Aboù'z-Zinâd  <2'  rapporte 
ceci  d'après  El-A'radj,  qui  le  tenait  d'Aboû  Horeyra  :  [320]  «  Le 
Prophète  a  dit  :  A  celui  qui  refuse  l'excédent  de  son  eau  pour 
empêcher  qu'un  pâturage  acquière  tout  son  développement, 
Allah  refusera  l'excédent  de  sa  miséricorde  lors  du  Jugement 
dernier  ». 


(i)  A  .-«-^.j  ,__&.  ^>  j^y^z  y>\  •  la  lecture  que  j'ai  adoptée,  et  qu'on 
retrouve  dans  la  version  Kremer,  repose  sur  ce  que  dit  Nawawi,  p.  746;  ce 
juriste  et  kâdi  mourut  en  319  (Ibn  Khallikân,  i,  53:  m,  449;  Nodjoûm,  n,  218, 
234.  245.  246  ;  El-Kindi,  éd.  Rhuvon  Guest,  index,  p.  655.  Les  Tabakàt  d'ibn 
es-Sobki  le  passent  sous  silence). 

(2)  A  et  B'  écrivent  correctement  ce  nom,  comme  on  l'a  vu  déjà,  et  comme 
on  le  retrouve  dans  Yahya  ben  Adam,  p.  71,  où  figure,  sous  une  forme  un 
peu  différente,  le  hadîtb  qui  suit;  cf.  Moslim,  I,  460. 
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Le  don  de  cet  excédent  est  subordonnée  quatre  conditions  : 
1°  L'eau  doit  être  au  fond  du  puits,  car  si  le  propriétaire  la 
puise  (*)  il  n'est  pas  tenu  de  la  donner  et  peut  la  vendre  ;  2°  Elle 
doit  être  contiguë  à  un  champ  consacré  au  pâturage  et  s'il  n'y 
a  pas  proximité,  il  n'est  pas  tenu  de  la  donner  ;  3°  Il  faut  que 
les  bestiaux  ne  trouvent  pas  d'autre  eau  ;  et  s'ils  en  trouvent 
dont  l'usage  est  public,  il  n'a  pas  à  user  de  libéralité,  et  les 
bestiaux  se  rendront  à  cet  abreuvoir  public.  S'il  se  trouve  deux 
propriétaires  de  puits  particuliers,  chacun  d'eux  est  tenu  de 
fournir  son  excédent  à  ceux  qui  le  lui  demandent  ;  mais  quand 
ce  que  l'un  des  deux  fournit  aux  bestiaux  est  suffisant,  l'autre 
est  déchargé  de  ce  devoir  ;  4°  Il  faut  que  la  venue  des  bestiaux 
jusqu'à  son  eau  n'occasionne  aucun  dommage  (2>  soit  à  son 
propre  bétail  soit  à  ses  cultures  ;  si  elle  est  une  cause  de 
dommage,  elle  est  interdite,  mais  les  bergers  peuvent  alors 
puiser  l'excédent  en  question  pour  abreuver  leurs  bêtes.  La 
réunion  de  ces  quatre  conditions  impose  au  propriétaire  le  don 
gratuit  de  son  excédent  d'eau,  et  il  lui  est  interdit  d'en  perce- 
voir le  prix  ;  mais  quand  il  manque  quelqu'une  des  conditions 
indiquées,  il  peut  percevoir  un  prix  pour  son  excédent  d'eau  en 
le  vendant  à  la  mesure  ou  au  poids,  mais  non  ou  en  bloc  ou  en 
une  quantité  déterminée  par  les  besoins  des  bestiaux  ou  des 
cultures. 

Quand  quelqu'un,  par  suite  du  foncement  d'un  puits  (•), 
devient  propriétaire  de  celui-ci  et  de  son  htftrtm,  puis  qu'un 
autre  en  fonce  également  un  en  dehors  (4)  du  harim  du  premier 
et  que  l'eau  de  celui-ci  passe  dans  le  second,  il  n'est  pas  apporté 
de  trouble  à  la  jouissance  du  nouveau  venu.  Il  en  est  de  même 
quand  un  approfondissement  de  son  puits  par  le  second  pro- 
priétaire à  la  recherche  d'une  eau  plus  pure,  produit  un  chan- 
gement dans  l'eau  du  premier   puits.   Au    contraire,  d'après 


(1)  Lisez  avec  A  et  la  correction  Enger  si — a — * — *o\  ;  B  et  B'  ont  conservé 
la  leçon  *LjLjU»l  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  <^_ia=b    .  ~o  . 

(3)  Je  lis  avec  A  et  M,  L-^-X-Ui   \j~£-> . 

(4)  Je  lis 
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Màlek,  quand  les  travaux  nouveaux  entraînent  la  disparition  ou 
la  modification  de  l'eau  du  premier  puits,  le  nouveau  venu  ne 
peut  continuer  et  son  puits  est  comblé. 

* 
*  * 

III.  Les  sources  sont  réparties  en  trois  catégories  : 

■  321]  i°  Celles  qu'Allah  a  mises  au  jour  et  que  l'homme  n'a 
pas  fait  jaillir.  Leur  régime  est  celui  des  cours  d'eau  dont 
l'origine  est  due  à  Allah,  et  celui  qui  en  emploie  l'eau  pour 
vivifier  une  terre  peut  en  prendre  à  suffisance.  Quand  la  quan- 
tité d'eau  est  assez  faible  pour  qu'on  se  la  dispute  2>,  il  y  a  à 
tenir  compte  des  terres  mortes  qu'elle  est  employée  à  vivifier  : 
si  l'un  des  concurrents  a  été  l'initiateur  de  la  vivification.  c'est 
à  lui  que  sera  attribuée  d'abord  toute  la  quantité  nécessaire 
pour  irriguer  son  fonds,  et  ensuite  à  celui  qui  l'a  suivi  ;  s'il  n'y 
en  a  pas  assez  pour  tous,  c'est  le  dernier  qui  supportera  le 
déficit  ;  si  les  vivificateurs  sont  plusieurs  dès  le  début  et  que  la 
priorité  ne  revienne  pas  à  l'un  d'eux,  l'eau  se  répartit  entre 
eux  ou  en  la  divisant  ou  à  chacun  à  tour  de  rôle  ; 

2°  Celles  dont  le  jaillissement  a  été  provoqué  par  l'homme. 
La  source  dont  il  s'agit  devient  la  propriété  de  celui  qui  l'a 
mise  au  jour,  et  il  en  est  de  même  de  son  harîm,  lequel,  d'après 
Chàfe'i,  représente  celui  que  fixe  l'usage  établi  pour  une  source 
analogue  et  est  déterminé  3  par  l'usage  qu'il  est  fait  de  cette 
source  ;  d'après  Aboû  Hanîfa,  il  est  de  cinq  cents  coudées. 
L'inventeur  de  la  source  en  peut  mener  l'eau  où  il  veut,  et  le 
lit  dans  lequel  elle  coule  devient  sa  propriété  à  titre  de 
(tariml*); 

3°  Celles  qu'un  individu  fait  jaillir  sur  sa  propriété.  C'est  lui 
qui  a  le  plus  de  titres  à  en  consommer  l'eau  pour  irriguer  sa 
terre,  et  si  la  quantité  en  répond  à  ce  qu'exigent  ses  besoins, 


I 


(i)  Je  lis  avec  A  ^1  «Y  --c  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  U.-hA ,  A  ^  :  cf.  p.  388,  n,  3. 

(3)  A  >*x_ï_*  *\  «  ou  est  déterminé  ».  qui  parait  préférable. 

(4)  Mieux  dans  A  et  M,  l  ^  i  l_ ,_>  ,  -».«  :  B'  jwj  _a».« . 
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nul  n'y  a  droit,  sauf  le  cas  de  celui  que  le'  manque  de  boisson 
réduit  à  l'extrémité.  S'il  en  a  en  surcroît  et  qu'il  veuille  en  pro- 
fiter pour  vivifier  une  terre  morte,  il  a  un  droit  supérieur  pour 
l'employer  à  irriguer  celle-ci  ;  s'il  ne  consacre  pas  (*)  cet  excé- 
dent à  la  vivification  d'une  terre  morte,  il  doit  en  faire  don  aux 
propriétaires  de  bétail,  non  aux  cultivateurs,  ainsi  qu'il  en  est 
pour  l'eau  de  puits  qui  est  en  surcroît  ;  il  peut  réclamer  la  contre- 
partie de  son  eau  aux  cultivateurs,  mais  il  ne  le  peut  vis- 
à-vis  des  pasteurs. 

Celui  qui,  dans  la  campagne,  creuse  un  puits  et  en  devient 
ainsi  propriétaire,  ou  qui  y  fait  jaillir  une  source,  peut  vendre 
l'un  ou  l'autre  et  en  percevoir  légalement  le  prix.  D'après  Sa'îd 
ben  el-Mosayyeb  et  Ibn  Aboû  Dhi'b  <2),  la  vente  ne  lui  en  est 
pas  permise  et  la  perception  du  prix  lui  est  interdite.  [322] 
D'après  'Omar  ben  'Abd  el-'Azîz  et  Aboû'z-Zinâd  <3),  la  vente 
du  puits  dont  l'acquisition  est  recherchée  (4)  est  permise,  elle 
ne  l'est  pas  pour  raison  d'émigration  (5)  ;  et  dans  ce  dernier 
cas  c'est  le  plus  proche  [voisin  ?]  de  l'émigrant  qui  a  le  plus 
de  droit  à  l'obtenir  mais  sans  rien  payer  ;  si  ensuite  l'émi- 
grant (6)  revient  au  lieu  quil  a  quitté,  son  droit  de  propriétaire 
renaît  <7>. 


(1)  Lisez  avec  A  *>j-*%  *J  • 

(2)  Ce  traditionniste,  souvent  cité,  s'appelle  Mohammed  ben  'Abd  er-Rahman 
(Ma'ârif,  p.  244)  ;  son  nom  est  écrit  «  Ibn  Aboû  Dho'eyb  »  par  Nawawi,  p.  783  . 

(3)  A  et  B'  donnent  encore  ici  l'orthographe  exacte. 

!4)  L'expression  arabe  jL*-sJ  ,  d'un  usage  assez  fréquent  dans  les  textes, 
est  ainsi  entendue  de  nos  jours  et  s'emploie  pour  indiquer  qu'il  y  a  concur- 
rence d'amateurs.  Kremer  traduit  «  um  Geld  dafûr  zu  erhalten  ». 

(5)  Je  lis  avec  A  *\L4 ,  et  cf.  Yahya  ben  Adam,  p.  75,  1.  18. 

(6)  Je  lis  avec  A  t^L>i.\  . 

(7)  Sur  toutes  ces  questions  d'usage,  de  vente  et  de  propriété  de  l'eau 
des  diverses  provenances,  voir  également  Aboû  Yoûsof,  Kitàb  el-kharàdj . 
pp.  54  sq.  11  n'en  a  pas  été  tiré  parti  dans  Le  régime  légal  des  eaux  chez  les 
Arabes  par  V.  Chauvin  (Liège,  1899,  16  pp.),  qui  n'est  guère  autre  chose  que 
l'exposé  des  règles  figurant  dans  Mâwerdi. 


Chapitre   XVI 
Des  réserves  et  des  servitudes 


Ce  qu'on  appelle  réserver  les  terres  mortes,  c'est  les  sous- 
traire à  la  viviûcation  et  à  la  propriété  privative,  pour  qu'elles 
restent  ouvertes  à  tous  et  que  le  bétail  puisse  paître  l'herbe  qui 
y  pousse.  Le  Prophète  déjà  constitua  une  réserve  à  Médine  :  il 
gravit  une  montagne  à  El-Bakî'  —  d'après  Aboû  'Obeyd  (*),  il 
faut  lire  En-Xaki"  ffl  —  et  prononça  ces  paroles  :  «  Voilà  ma 
réserve  !  »  et  il  indiqua  de  la  main  le  Kâ',  long  d'un  mille  sur 
six  milles  de  large,  qu'il  constitua  en  réserve  pour  les  chevaux 
des  musulmans  tant  Ançâr  que  Mohadjériens. 

Quant  aux  réserves  constituées  après  lui  par  les  Imâms,  si 
elles  portent  ffl  sur  la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  terres 
mortes,  cela  n'est  pas  permis  ;  si  elles  portent  sur  la  moindre 
partie,  mais  au  profit  de  certains  individus  ou  des  riches  (*), 
cela  n'est  pas  davantage  permis.  Mais  si  c'est  au  profit  de  la 
généralité  des  musulmans  ou  au  profit  des  pauvres  et  des  indi- 
gents, il  y  a  deux  opinions  :  la  première  déclare  que  cela  n'est 
pas  permis,  et  que  le  Prophète  seul  a  pu  constituer  une  réserve, 
à  raison  de  la  manière  dont  Eç-Ça'b  ben  Djetthâma  <5>  rapporte 
le  fait,  à  savoir,  que  le  Prophète,  en  constituant  la  réserve 


(1)  Son  nom  est  El-Kâsim  ben  Sellam  et  il  mourut  vers  224  tMa'ârif,  272; 
Nawawi,  744;  lbn  Khallikan,  n,  486). 

(2)  Naki'  est  à  20  milles,  d'autres  disent  a  20  parasanges  de  Médine  ;  dans 
cette  ville  même  on  trouve  le  Baki;  el-Kheyl  et  le  Bakî'  d'Ez-Zobeyr;  le 
Ko'  el-Baki'  est  sur  le  territoire  des  Benoû  Soleym  (Merâçid,  i,  166:  h,  380; 
m.  229:  Moschtarik,  63,  339  et  421).  Sur  la  réserve  ainsi  constituée,  voir  aussi 
Beladbori.  p.  9,  et  Bekri,  p.  170,  qui  donne  de  longs  détails. 

(3)  Lisez  avec  A,  B  et  L,  as  \jy+f-  . 

(4)  Lisez  j^-ti'wyJ-i Y  . 

(5)  C'est  un  Compagnon  dont  Nawawi  (p.  320)  dit  un  mot. 
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d'El-Bakî',  déclara  que  «  il  n'y  a  de  réserve  que  pour  Allah 
et  son  Apôtre  »  ;  —  d'après  la  seconde',  les  Imâms  ont  pu 
valablement  le  faire  après  le  Prophète,  tout  comme  l'a  fait 
celui-ci,  [323]  vu  qu'il  l'a  fait,  non  pour  lui-même,  mais  en 
vue  de  l'intérêt  général  des  musulmans  (*),  et  que  ceux  qui  l'ont, 
remplacé  peuvent  aussi  le  faire  dans  l'intérêt  général.  Aboû 
Bekr  contitua  une  réserve  à  Er-Rabadha  <2)  au  profit  des  béné- 
ficiaires de  la  dîme  <3),  et  en  confia  le  soin  à  son  client  Aboû 
Selâma  (*)  ;  'Omar  fît  de  Serif  (5)  ce  qu'avait  fait  Aboû  Bekr 
d'Er-Rabadha,  et  il  préposa  à  cette  localité  son  client  Honayy  (6), 
à  qui  il  parla  ainsi  :  «  Montre-toi  coulant  à  l'égard  des  gens, 
et  garde-toi  de  Tappel  de  l'opprimé,  car  cet  appel  reçoit  satis- 
faction, donne  libre  accès  au  propriétaire  de  quelques  cha- 
meaux ou  de  quelques  moutons  ;  mais  gare  aux  bestiaux 
d'['Othmân]  Ibn  'Affân  et  d'['Abd  er-Rahmân]  Ibn  'Awf,  qui, 
leurs  bêtes  venant  à  périr,  ont  recours  <7)  à  leurs  dattiers  et  à 
leurs  produits  agricoles  !  Mais  celui  qui  n'a  que  quelques  cha- 
meaux ou  quelques  moutons  vient  à  moi  avec  ses  enfants  en 
me  criant  :  Prince  des  Croyants,  puis-je  donc  les  laisser  ?  — 
Quant  à  moi,  sache  bien,  misérable  !  que  les  pâturages  valent 
moins  à  mes  yeux  que  l'or  et  l'argent.  J'en  atteste  Celui  qui  a 


(1)  Lisez  avec  A,  M  et  P,  ^\..Ju~U     JL^i_^J  . 

(2)  Bourgade  à  trois  milles  de  Médine,  dans  la  direction  du  Hedjâz  (Merâçid); 
cf.  C.  de  Perceval,  m,  353,  et  Bekri,  p.  395,  qui  fournit  de  nombreux  détails. 

(3)  Texte  JLaJv>saJ\  ^J-*\  ;  on  trouve  maintes  fois  aussi  —  par  exemple  Bekri, 
395  et  626  —  àL_a.>— oJ\  (J_>\  «  les  chameaux  [provenant]  du  prélèvement 
de  la  dîme  »;  cf.  p.  400. 

(4)  On  lit  «  Aboû  Osâma  »  dans  A  et  L  ;  ce  nom  ne  figure  sous  aucune  de 
ces  deux  formes  dans  la  liste  des  clients  d'Aboû  Bekr  donnée  par  le  Malârif, 
p.  88.  D'après  Ibn  el-Athîr  (il,  410),  Rabadha  fut  constitué  en  réserve  par 
•Omar  en  l'an  16;  et  cf.  Merâçid,  i,  323.  C'est  a  'Omar  que  Bekri  (p.  395  et  773, 
cf.  626)  attribue  la  mise  en  réserve  tant  de  Rabadha  que  de  Serif. 

(5)  A  donne  également  cette  orthographe,  mais  on  peut  lire  aussi  «  Cheref  » 
(Merâçid,  n,  26  et  103;  Moschtarik,  272;  Bekri,  395).  Serif  est  a  quelques 
milles  de  la  Mekke. 

(6)  Ainsi  qu'il  est  fait  par  Ibn  el-Athîr  (suprà,  n,  4),  c'est  à  Rabadha  que  le 
nom  d''Omar  est  rattaché  par  Belâdhori,  p.  8,  qui  ne  connaît  pas  le  nom  de 
Honayy,  mais  qui  reproduit,  avec  quelques  variantes  de  forme  et  de  fond,  les 
recommandations  adressées  a  ce  dernier,  dont  il  est  parlé  par  Ibn  Koteyba, 
Maïârif,  p.  95,  et  par  Nawawi,  p.  611. 

(7)  Lisez  Lxa..j  ,  forme  correcte  qui  ne  se  trouve  que  dans  Belâdhori. 
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ma  vie  entre  ses  mains,  si  ce  n'était  à  raison  de  l'argent  que 
j'ai  à  dépenser  dans  la  voie  d'Allah,  je  ne  mettrais  pas  en 
réserve  un  seul  empan  de  toutes  leurs  terres  !  » 

Quant  au  dire  du  Prophète  «  Pas  de  réserve  sinon  à  Allah  et 
à  son  Apôtre  »,  le  sens  en  est  qu'il  n'y  a  de  réserve  à  faire  que 
dans  un  but  semblable  à  celui  qu'ont  poursuivi  Allah  et  son 
Apôtre  au  profit  des  pauvres,  des  indigents  et  de  Futilité  géné- 
rale des  musulmans,  à  la  différence  des  réserves  que,  dans  la 
période  antéislamique,  l'homme  puissant  constituait  à  son 
profit  personnel.  C'est  ce  que  faisait  par  exemple  Koleyb 
Wâ'il  (*),  qui,  emmenant  un  chien  qu'il  faisait  aboyer  <2'  sur  une 
hauteur  [324]  dans  quelque  territoire,  déclarait  se  réserver 
toute  la  région  environnante  aussi  loin  qu'étaient  parvenus  les 
aboîments  de  l'animal  ;  au  delà  de  cette  limite,  le  sol  était 
ouvert  à  tout  venant.  Cela  finit  par  amener  sa  mort,  et  c'est  à 
ce  propos  qu'El-'Abbâs  ben  Mirdâs  a  dit  : 

[Taicîl]  C'est  ainsi  que  l'injuste  et  hautain  Koleyb  s'appropriait,  jus- 
qu'au jour  où  il  tomba  sous  leurs  coups,  les  terres  des  Benoû  Wâ'il  (3), 
alors  qu'il  laissait  aboyer  (4)  son  chien  et  empêchait  ses  frères  de  s'ins- 
taller dans  le  voisinage  (5). 

Quand  une  terre  est  reconnue  réservée,  à  l'effet  d'en  laisser 
communes  les  parties  mortes  et  d'en  empêcher  la  transforma- 
tion en  propriété  privée  par  la  vivification,  il  y  a  à  tenir 
compte  de  la  nature  de  cette  réserve  :  constituée  au  profit  de 
tous  <6>,  chacun,  riche  ou  pauvre,  musulman   ou   tributaire,  y 


(li  Cette  orthographe  est  celle  de  A,  bien  qu'on  trouve  aussi  très  fréquem- 
ment Koleyb  ben  Wa'il,  ce  qui  est  moins  correct.  Sur  ce  chef,  voir  C.  de 
Perceval,  n,  276  ;  Meydâni,  i,  683,  et  n,  145  ;  Ibn  'Abd  Rabbihi,  m,  95  ; 
Hamdsa,  420;  Ibn  Badroûn,  104:  Ibn  el-Athîr,  i,  384,  etc. 

(2)  Les  divers  exemplaires  du  texte  écrivent  tous  4oJotX~*o  qui  signi- 
fierait «  qu'il  faisait  courir  »,  en  donnant  d'ailleurs  à  ce  mot  une  acception 
inconnue  a  nos  dictionnaires  ;  je  le  corrige  en  w\_^_a_JC_*vo  ,  notamment 
d'après  le  texte  analogue  cité  dans  Pococke,  Specimen  hist,  ar.,  p.  83. 

(3)  Les  Bekriteset  les  Taghlebites,  descendants  d'un  auteur  commun  Wa'il, 
étaient  appelés  collectivement  Benoû  Wâ'il  [C  de  Perceval,  n,  270). 

(4)  Je  lis  Lsr-îU  avec  B  ;   A  porte  Lacôl_a>  . 

(5)  Dans  A  *'iL_iV\  . 

(6)  Lisez  avec  A  ^L-L-M  JLs&J  ou,  avec  B,  JLàKJJ  . 
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peut  faire  paître  ses  chevaux  ou  son  bétail  (*)  ;  constituée  au 
profit  particulier  des  musulmans,  ceux-ci  seuls,  soit  riches  soit 
pauvres,  en  peuvent  disposer,  à  l'exclusion  des  tributaires; 
constituée  au  profit  particulier  des  pauvres  et  des  indigents,  les 
riches  non  plus  que  les  tributaires  n'en  peuvent  disposer.  Elle 
ne  peut  être  constituée  au  profit  particulier  des  riches  avec 
exclusion  des  pauvres,  ni  au  profit  des  tributaires  avec  exclu- 
sion des  musulmans.  Constituée  au  profit  du  bétail  [provenant] 
de  la  dîme  ou  des  chevaux  des  combattants  pratiquant  la 
guerre  sainte,  les  autres  animaux  n'en  peuvent  prendre  leur 
part. 

Cela  dit,  il  est  fait  de  la  réserve  l'usage,  soit  général  soit 
spécial,  tel  qu'il  a  été  établi.  Mais  si  une  réserve  avec  affectation 
spéciale  est  assez  spacieuse  pour  satisfaire  aux  besoins  de  tous, 
il  est  permis  à  ceux-ci  d'en  user,  puisque  les  affectataires  n'en 
éprouvent  aucun  dommage.  D'autre  part,  si  une  réserve  cons- 
tituée pour  une  masse  de  population  ne  suffit  pas  à  celle-ci,  il 
n'est  pas  permis  d'en  laisser  jouir  les  riches  exclusivement  ; 
mais  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  d'en  donner  la 
jouissance  exclusive  [325]  aux  pauvres,  il  y  a  deux  manières 
de  voir. 

Quand  la  nature  de  «  réserve  »  d'une  terre  quelconque  <2>  est 
nettement  établie  et  qu'un  arrivant,  violant  son  caractère,  se 
met  à  la  vivifier,  il  faut  distinguer  : 

A.  S'il  s'agit  d'une  réserve  constituée  par  le  Prophète,  ce 
caractère  est  constant  et  la  vivification  sans  valeur,  de  sorte 
que  l'auteur  de  la  vivification  doit  être  repoussé  et  son  acte 
réprimé,  surtout  (3>  quand  la  cause  initiale  de  la  mise  en  réserve 
persiste,  car  il  n'est  pas  permis  de  se  mettre  en  opposition  avec 
une  décision  du  Prophète  soit  pour  la  violer  soit  pour  l'annuler  ; 

B.  S'il  s'agit  d'une  réserve  constituée  par  les  Imâms  venus 
après  lui,  il  a  été  émis  deux  opinions  au  sujet  de  la  vivification 


(1)  B  et  B'  ^—^JL^-^oLa»  *  {j  L-^-àr-?,  qui  est  préférable. 

(2)  Je  suis  A,  U  J>^\  . 

(3)  Lisez  U^*oV  V 
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opérée  :  d'après  l'une,  elle  ne  peut  être  maintenue  et  la  terre 
conserve  son  caractère  de  «  réserve  »,  tout  comme  dans  le  cas 
d'une  réserve  émanant  du  Prophète,  vu  qu'il  y  a  eu  à  son  sujet 
une  décision  légalement  prise  ;  —  d'après  l'autre,  le  droit  de 
vivification  subsiste,  et  à  un  degré  plus  agissant  que  celui  de 
l'affectation  à  réserve,  à  raison  du  dire  explicite  du  Prophète  : 
«  A  celui  qui  vivifie  une  terre  morte,  cette  terre  appartient  ». 

Nul  administrateur  ne  peut  rien  exiger  des  propriétaires  de 
bétail  à  titre  de  compensation  pour  l'usage  des  pâturages  en 
terre  morte  ou  en  terre  réservée,  car  le  Prophète  a  dit  :  «  Entre 
musulmans  il  y  a  association  pour  trois  choses  :  l'eau,  le  feu  (*) 
et  la  pâture  ». 


La  libre  jouissance,  irfâk  l2>,  consiste  dans  l'usage  attribué  au 
public  d'user  <3)  des  lieux  de  stationnement  [voisins]  des  mar- 
chés, des  emplacements  libres,  finâ',  des  rues,  des  alentours, 
harîm,  des  villes  et  des  lieux  de  halte  des  voyageurs.  Cela  forme 
donc  trois  classes  :  dans  la  première,  il  y  a  usage  des  campa- 
gnes et  des  déserts  ;  dans  la  seconde,  des  espaces  libres  dépen- 
dant des  propriétés,  et  dans  la  troisième,  des  rues  et  des  che- 
mins : 

1°  La  première  classe,  renfermant  les  campagnes  et  les 
déserts,  s'applique  par  exemple  aux  lieux  de  campement  des 
voyageurs  et  aux  points  d'accès  de  l'eau.  Il  y  en  a  deux  catégo- 
ries :  a)  ceux  destinés  au  passage  des  caravanes  (*)  et  où  les 
voyageurs  peuvent  se  livrer  au  repos.  Le  prince  n'a  pas  à  y 
intervenir,  tant  à  raison  de  la  grande  distance  qui  l'en  sépare 


'X 

(2)  Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  une  servitude  privée  ;  ainsi  que 
l'explique  Ibn  Selmoûn,  n,  127,  1.  21,  «  c'est  la  concession  temporaire  ou 
perpétuelle,  consentie  à  un  voisin,  de  l'usage  d'un  mur,  d'un  abreuvoir,  d'un 
chemin  ou  d'un  emplacement  sur  lequel  il  pourra  bâtir  »  ;  voir  également 
Sidi  Khalil,  p.  157,  1.  17,  et  187,  1-  1. 


(3)  Lisez  avec  A,  ^L. à-j 

(4)  Je  lis  avec  A  et  B',  4o  aJl_>L*J\  jl 
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que  du  besoin  majeur  qu'ont  les  caravanes  de  les  employer  ;  ce 
qui  lui  incombe  spécialement,  [326]  c'est  d'en  améliorer  les 
passages  difficiles  W,  d'en  maintenir  les  points  d'eau,  de  n'en 
point  empêcher  le  libre  usage  pour  y  camper.  C'est  le  premier 
arrivé  au  lieu  de  campement  qui  a  le  plus  de  titres  à  s'y  instal- 
ler et  à  y  séjourner  jusqu'à  son  départ,  car  le  Prophète  a  dit  : 
«  Mina  sert  de  campement  aux  chameaux  du  premier  arrivé  ». 
Si  l'arrivée  de  plusieurs  groupes  est  simultanée  et  qu'il  s'élève 
des  discussions  entre  eux,  il  y  a  lieu  à  établir  entre  eux  une 
juste  balance  de  manière  à  ramener  l'accord.  De  même  pour  les 
nomades  quand  ils  gagnent  un  territoire  à  la  recherche  de  pâtu- 
rages pour  en  faire  profiter  leur  bétail  et  se  transporter  d'une 
région  à  une  autre  :  dans  les  endroits  où  ils  campent  et  d'où 
ils  décampent,  ils  sont  traités  comme  les  voyageurs  en  cara- 
vane sans  qu'on  puisse  mettre  obstacle  à  leurs  déplacements 
ni  à  leur  droit  de  pâture  (2)  ; 

b)  Dans  le  second  cas,  les  arrivants  ont  l'intention  de  séjour- 
ner sur  le  territoire  et  de  s'y  fixer.  Alors  le  prince  a  à  consi- 
dérer cette  immigration  pour  s'arrêter  au  parti  le  plus  conve- 
nable :  si  le  fait  de  leur  installation  est  de  nature  à  nuire  aux 
voyageurs,  elle  leur  est  interdite  soit  préventivement  soit  après 
qu'elle  a  eu  lieu  ;  sinon,  il  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  permettre 
ou  d'interdire  cette  installation,  ou  même  de  transférer  en  ces 
lieux  d'autres  populations.  Ce  fut  ainsi  qu'agit  'Omar  qui,  quand 
il  fonda  Baçra  et  Koûfa  <3),  transporta  dans  chacune  de  ces 
grandes  villes  ceux  dont  il  jugea  la  présence  utile,  pour  y  éviter 
la  réunion  des  querelleurs  qui  deviendraient  (4>  une  source  de 
troubles  et  d'effusion  de  sang  ;  et  c'est  ainsi  également  qu'agit 
le  prince  qui  accorde  la  concession,  iktâ',  des  terres  mortes 
comme  il  l'entend.  Quand  des  immigrants  se  sont  installés 
sans  qu'une  demande  préalable  d'autorisation  ait  été  adressée 
au  prince,  celui-ci  ne  les  expulse  pas,  non  plus  qu'il  n'expulse 


(1)  Lisez  avec  A,  à-Ji \5-i5  J^-^>\  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  ^—^-^-c  ._j  . 

(3)  Dans  les  années  15  et  17  (Weil,  Gesch.,  1,  71,  72  et  75). 

(4)  Lisez  avec  A,  o>4>-^-^-*  O.jj-*^--^-^  <*^*  ;~»-^-= 
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ceux  qui,  sans  être  autorisés,  vivifient  une  terre  morte,  mais  il 
les  soumet  l1'  aux  mesures  qu'il  juge  convenables  et  leur  inter- 
dit tout  nouvel  accroissement  qui  n'aurait  pas  obtenu  son 
autorisation. 

Kethir  ben  Abd  Allah  '2l  rapporte  d'après  son  père,  qui  lui- 
même  le  tenait  de  son  aïeul,  ce  que  voici  :  a  Nous  accompa- 
gnions 'Omar  ben  el-Khattâb  lorsqu'il  entreprit,  en  l'an  17, 
une  visite  pieuse  à  la  Mekke.  En  route,  les  gens  qui  occupaient 
les  points  d'eau  n-J]  J»l  vinrent  l'entretenir  de  leur  intention 
d'édifier  [327]  des  logements  ,3>  sur  la  route  de  la  Mekke  à 
Médine,  où  il  n'y  en  avait  pas  auparavant  ;  il  les  y  autorisa 
sous  la  condition  que  le  droit  de  priorité  sur  l'eau  et  l'ombrage 
appartiendrait  au  voyageur  ». 

2°  La  seconde  classe  est  celle  des  alentours  immédiats,  find, 
des  maisons  et  des  propriétés  privées  ^L-r^-']  :  les  tiers,  du 
moment  qu'ils  font  tort  aux  propriétaires,  sont  empêchés  d'en 
user,  à  moins  que  les  dits  propriétaires  ne  consentent  (*>  à 
supporter  ces  inconvénients,  et  que  par  suite  ces  tiers  se  trou- 
vent couverts.  Si  les  propriétaires  ne  sont  pas  lésés,  deux  opi- 
nions sont  émises  quant  à  la  légalité  du  libre  emploi,  sans 
autorisation,  de  ces  espaces  :  l'une  dit  que  les  tiers,  même  sans 
autorisation  des  propriétaires  peuvent  s'en  servir,  parce  que  le 
harim  est  une  source  d'utilité  [pour  celui  qui  y  a  droit]  et  que 
le  bénéficiaire,  une  fois  son  droit  exercé,  est  mis  au  même  rang 
que  les  tiers  ;  l'autre  soutient  que  pour  employer  le  harîm,  il 
est  indispensable  d'avoir  l'autorisation  du  propriétaire,  car  le 
harim  est  une  dépendance  de  son  bien,  et  par  suite  il  y  a  un 
titre  supérieur  et  peut  de  préférence  en  disposer. 

Quant  au  harim  des  mosquées  et  oratoires,   il   ne  peut  être 


(1)  A   f-^-iJs-J.  . 

(2)  Ce  traditionniste  doit  être  celui  qu'on  retrouve  cité,  p.  342  du  texte 
arabe,  et  qui  figure  encore  dans  Beladhori  (p.  53ï  et  dans  Yahya  ibn  Adam 
(pp.  64  et  71)  ;  son  autorité  est  médiocre,  d'après  Nawawi  (p.  519). 

(3)  Lisez  JjL-^-s  U^_*_>  avec  A,  d'accord  avec  Beladhori,  p.  53,  où  le 
même  récit  est  rapporté;  cf.  aussi  Yahya  ben  Adam,  p.  60,  I.  15. 

(4)  Lisez  l^_3JU_j  . 
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employé  que  si  cela  ne  porte  pas  préjudice  à  ceux  [qui  usent] 
de  ces  mosquées  et  oratoires,  et  le  prince  ne  peut  en  autoriser 
l'usage,  car  ce  sont  les  fidèles  qui  prient  dans  ces  temples  qui  y 
ont  droit  tout  d'abord.  L'usage  qu'on  en  peut  faire  est  permis 
s'il  ne  présente  pas  d'inconvénient  ;  mais  y  a-t-il  aussi,  concer- 
nant l'autorisation  émanant  du  prince,  deux  opinions,  de  même 
que,  on  l'a  vu,  pour  le  harîm  des  propriétés  privées? 

3°  La  troisième  classe  comprend  les  espaces  qui  constituent 
les  rues  et  les  chemins,  et  est  confiée  à  la  surveillance  du 
prince.  Mais  sur  la  nature  de  cette  surveillance,  il  y  a  deux 
manières  de  voir  :  d'après  la  première,  elle  est  restreinte  au 
fait  d'empêcher  les  transgressions  et  les  actes  nuisibles,  ainsi 
qu'à  rétablir  l'harmonie  entre  les  gens  qui  se  disputent,  sans 
que  le  prince  puisse  faire  se  lever  celui  qui  est  assis  ni  donner 
la  préséance  à  celui  qui  est  en  arrière,  et  par  suite  le  premier 
arrivé  en  un  lieu  y  a  plus  de  droit  que  celui  qui  s'est  laissé 
devancer  ;  —  d'après  la  seconde,  sa  surveillance  est  celle 
d'un  homme  qui  s'efforce  de  mettre  en  pratique  ce  qu'il  juge 
être  bon,  en  faisant  asseoir  l'un,  en  intimant  une  défense  à  un 
autre,  en  donnant  le  pas  à  un  troisième,  de  la  même  manière 
qu'il  donne  tous  ses  soins  à  [la  rentrée  et  à  l'emploi  des] 
ressources  du  Trésor  public  et  à  l'octroi  des  terres  mortes  ; 
il  n'accorde  [cependant]  pas  la  priorité  à  qui  devance  un 
autre.  Mais,  dans  les  deux  manières  de  voir,  il  n'a  pas  [328] 
à  faire  payer  le  droit  de  s'asseoir.  Quand  il  laisse  les  gens 
s'entendre,  c'est  le  premier  arrivé  en  un  lieu  qui  a  un  droit 
supérieur  à  celui  qui  arrive  ensuite  ;  mais  celui-là,  une  fois  sa 
place  quittée,  se  trouve  le  lendemain  n'avoir  pas  plus  de  droit 
qu'un  autre  W,  et  c'est  alors  le  premier  arrivé  qui  l'emporte. 
Mâlek  donne  la  solution  que  voici  :  «  Quand  un  individu  est 
connu  comme  occupant  un  emplacement  et  que  le  fait  est 
notoire,  son  droit  est  supérieur  à  celui  d'un  autre  individu,  ce 
qui  a  pour  conséquence  de  couper  à  toute  discussion  et  d'étein- 
dre la  compétition.  Telle  est  la  décision  à  prendre,   encore 


(1)  Lisez  a._*_ftj 
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qu'elle  semble  nuire  à  l'intérêt  général  en  [avantageant  un 
individu  et]  transformant  en  un  droit  de  propriété  ce  qui  n'est 
qu'une  tolérance  ». 


En  ce  qui  concerne  le  droit  des  savants  et  des  juristes  de 
s'installer  dans  les  mosquées  et  oratoires  et  de  s'y  livrer  à 
l'enseignement  et  à  la  consultation  juridique,  chacun  d'eux 
doit  trouver  dans  sa  propre  conscience  de  quoi  le  détourner 
d'entreprendre  ce  à  quoi  il  n'est  pas  apte,  pour  éviter  ainsi 
d'induire  en  erreur  celui  qui  cherche  à  être  dirigé  et  de  faire 
trébucher  celui  qui  s'enquiert  de  la  vérité.  D'ailleurs  il  est  dit 
dans  un  hadîth  :  «  Le  plus  hardi  i1)  d'entre  vous  à  donner  des 
consultations  est  aussi  le  plus  hardi  à  s'exposer  aux  pires  châti- 
ments de  la  géhenne  ».  Le  prince  a  donc  à  exercer  sur  eux  une 
surveillance  attentive  W  qui  lui  permette  de  confirmer  les  uns 
ou  de  refuser  de  reconnaître  les  autres. 

Quand  un  individu  ayant  l'aptitude  nécessaire  veut  s'établir 
dans  une  mosquée  pour  s'y  livrer  à  l'enseignement  ou  y  rendre 
des  consultations,  fetwâ,  il  faut  voir  ce  qu'est  ce  temple  :  si 
c'est  un  de  ces  oratoires  de  quartier  où  les  imams  ne  sont  pas 
institués  par  le  prince,  celui  qui  veut  s'y  installer  pour  ensei- 
gner ou  donner  des  consultations  n'est  pas  astreint  <3)  à  solliciter 
l'autorisation  du  prince,  pas  plus  que  ne  doit  la  solliciter  celui 
qui  s'y  installe  à  titre  d'imâm  ;  —  si  c'est  une  mosquée  cathé- 
drale ou  l'un  de  ces  oratoires  importants  où  les  imâms  officient 
avec  investiture  du  prince,  il  y  a  à  tenir  compte  de  la  coutume 
et  de  l'habitude  du  pays  relativement  à  l'installation  de  doc- 
teurs de  son  genre  :  a)  Si  le  prince  [329]  s'en  occupe,  ces 
savants  ne  peuvent  s'installer  que  moyennant  son  autorisation, 


I 


(1)  Lisez  deux  fois,  avec  A,  »_£\_a»\,  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  corrigé  le 
traducteur  des  Prolégomènes  (i,  448),  ouvrage  où  se  retrouvent  les  mêmes 
préceptes  extraits  de  notre  texte  et  reproduits  dans  des  termes  presque 
identiques. 

(2)  Je  lis  avec  A  >\  ^  ^■•^nk\  -   -  -^j  ■>  . 

(3)  Lisez  tj-)-?.  (J>  avec  A,  B  et  M. 
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tout  comme  cette  autorisation  est  indispensable  pour  y  exercer 
l'imamat,  et  cela  afin  qu'il  ne  soit  pas  empiété  sur  son  auto- 
rité ;  b)  s'il  n'y  a  pas  d'exemple  connu  de  l'intervention  du 
prince  dans  un  cas  de  ce  genre,  il  n'est  pas  nécessaire  de  solli- 
citer son  autorisation  pour  s'y  fixer  (*),  et  ce  temple  est  traité  de 
la  même  manière  que  les  autres  <2>. 

Quand  le  savant  est  connu  comme  occupant  un  emplacement 
déterminé  dans  une  mosquée  ou  un  oratoire,  Mâlek  lui  recon- 
naît un  titre  supérieur  à  en  user  ;  mais  ce  qu'admettent  la 
généralité  des  juristes,  c'est  qu'il  y  a  là  une  pratique  d'usage 
recommandable,  et  non  un  droit  reposant  sur  la  loi  ;  quand 
le  savant  quitte  la  place  qu'il  occupe,  il  cesse  d'y  avoir  droit,  et 
le  premier  occupant  est  le  plus  qualifié  pour  en  disposer  <3),  car 
Allah  a  dit:  «  Peu  importe  qu'il  s'y  tienne  ou  qu'il  vienne  du 
dehors  »  <4'. 

Il  est  interdit,  dans  les  mosquées  et  oratoires,  de  se  frayer 
un  passage  dans  les  cercles  formés  par  les  juristes  et  lecteurs, 
à  raison  du  respect  qui  est  dû  à  ces  réunions.  On  rapporte  en 
effet  cette  parole  du  Prophète  :  «  Il  n'y  a  d'autres  réserves  que 
ces  trois  :  les  déblais  du  puits,  la  longe  du  cheval,  le  cercle  que 
forment  des  gens  »  :  les  déblais,  c'est  le  point  extrême  du 
harîm  de  ce  puits  ;  la  longe  du  cheval,  c'est  l'espace  où  son 
licou,  alors  qu'il  est  attaché,  lui  permet  de  tourner  ;  le  cercle 
des  gens,  c'est  le  rond  qu'ils  forment  en  s'asseyant  pour  déli- 
bérer et  converser. 

Quand  les  adeptes  de  rites  différents  sont  à  discuter  sur  des 
questions  à  propos  desquelles  les  recherches  personnelles  sont 


(1)  La  traduction  répond  a  la  lecture  v_^_i\_X_Jl)  ,  mais  partout  la  2*  forme 
du  verbe  est  écrite,  c'est-a-dire  «  pour  y  être  installé  ». 

(2)  Sur  la  distinction  à  faire  entre  les  deux  espèces  de  temples  voir  ci- 
dessus  p.  209  sq. 

(3)  L'opinion  la  plus  générale  des  Châfe'îtes  est  que  le  savant  ne  perd  la 
place  qu'il  occupe  que  quand  il  reste  longtemps  sans  y  paraître  (version 
persane,  dans  les  notes  Enger,   p.  33). 

(4)  Ce  fragment  du  Koran,  xxu,  25,  est  ici  expliqué  d'une  façon  bien  arbi- 
traire, car  dans  le  texte  sacré  il  est  question  des  droits  de  chacun,  Mekkois 
ou  étranger,  dans  l'accomplissement  du  pèlerinage.  Mais  d'ailleurs  les  juristes 
s'en  sont  aussi  servis  pour  en  tirer  bien  d'autres  conclusions;  voir  notam- 
ment le  Kechchâf  de  Zamakhchari. 
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permises,  on  n'a  pas  à  susciter  des  obstacles  à  leur  discussion, 
à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  disputes  telles  qu'il  faille  les 
empêcher  de  continuer  tt).  S'il  survient  quelque  controversiste 
ayant  déjà  touché  à  des  questions  sur  lesquelles  les  recherches 
personnelles  ne  sont  pas  tolérées,  on  l'empêche  de  se  livrer  à 
celles-ci  et  elles  lui  sont  interdites  ;  s'il  persiste  et  montre  l'in- 
tention d'amener  à  ses  doctrines  erronées  ceux  à  qui  il  s'adresse, 
il  incombe  au  prince  d'employer  les  moyens  de  répression 
dont  dispose  l'autorité  pour  extirper  l'apparition  de  cette  doc- 
trine nouvelle  et  en  montrer,  à  l'aide  des  arguments  tirés  de  la 
loi,  la  nature  délétère  ;  en  effet,  toute  hérésie  trouve  des  audi- 
teurs, tout  séducteur  trouve  des  adeptes.  Celui  qui  montre  des 
dehors  corrects  alors  que,  dans  son  for  intérieur,  il  y  a  autre 
chose,  est  laissé  tranquille  <2>,  mais  celui  qui  affiche  une  science 
dont  il  est  dépourvu  est  dévoilé  :  en  effet,  celui  qui  appelle  à 
de  bons  sentiments  <3>  qu'il  n'a  pas,  fait  le  bien,  et  celui  qui 
appelle  à  une  science  qu'il  n'a  pas,  jette  ses  auditeurs  dans 
l'erreur. 


il)  On  ne  trouve  que  la  leçon  1. 
12)  Lisez  viîV-J  ,  avec  A  et  B. 
13]  rV^-*o  J.\  dans  A  et  B. 


Chapitre  XVII 
[330]  Règles  relatives  à  la  concession  de  fiefs  ■ 


La  concession  émanant  du  prince  ne  peut  porter  que  sur  ce 
dont  il  peut  disposer  et  sur  quoi  ses  ordres  ont  pleine  autorité  ; 
elle  ne  peut  atteindre  ce  qui  a  un  propriétaire  certain  ou  un 
revendiquant  déterminé.  Elle  est  de  deux  sortes,  selon  qu'elle 
porte  sur  la  propriété  même  ou  sur  les  produits  que  la  chose 
fournit  : 

I.  Quand  elle  porte  sur  la  propriété,  la  terre  qui  en  est  l'objet 
est  ou  bien  terre  morte,  ou  bien  terre  cultivée,  ou  bien  mines  : 

1°  La  terre  morte  est  de  deux  espèces  :  A.  Celle  qui,  de  temps 
immémorial,  a  toujours  été  dans  cet  état,  de  sorte  qu'elle  n'a 
pas  trace  de  culture  et  qu'aucun  droit  de  propriété  la  concer- 
nant n'est  établi.  C'est  celle-là  que  le  prince  peut  concéder 
à  celui  qui  la  vivifie  et  la  met  en  valeur. 

D'après  Aboû  Hanîfa,  la  concession  souveraine  est  nécessaire 
pour  que  la  vivification  soit  licite,  car  il  ne  permet  la  vivifica- 
tion  des  terres  mortes  que  moyennant  autorisation  de  l'Imâm. 
Mais  d'après  Châfe'i,  la  concession,  bien  que  n'étant  pas 
indispensable  pour  procéder  à  la  vivification,  confère  au  béné- 
ficiaire un  privilège  à  cet  égard,  car  la  vivification  est  permise 
sans  qu'il  y  ait  autorisation  de  l'Imâm  (2).  L'une  et  l'autre 
Écoles  admettent  d'ailleurs  que  le  concessionnaire  a  un  droit, 
supérieur  à  celui  de  tout  autre,  de  procéder  à  la  vivification.  Le 


(1)  La  plus  grande  partie  de  ce  chapitre,  jusqu'à  la  p.  424,  a  été  publiée, 
texte  et  traduction,  par  Worms,  J.  as.,  1843,  I,  293,  =  Recherches  sur  la 
constitution,  etc.,  pp.  184-212;  le  ms  dont  il  disposait  est  médiocrement 
correct. 

(2)  Cl.  suprà,  p.  379. 


410  MAWERDI 

Prophète  en  effet  concéda  à  Zobeyr  <*)  ben  el-'Awwâm  les  terres 
mortes  du  Nakî'  (2)  que  pourrait  couvrir  le  galop  de  son  cheval, 
et  ce  chef,  après  avoir  fait  courir  sa  monture,  lança  son  fouet 
en  avant,  dans  le  désir  d'augmenter  encore  cette  étendue  ;  et 
le  Prophète  déclara  :  «  Donnez-lui  jusqu'au  point  où  est  tombé 
son  fouet  ». 

B.  La  terre  morte  de  la  deuxième  espèce  est  celle  qui,  autre- 
fois cultivée,  a  été  ensuite  négligée  et  est  devenue  morte  et 
tombée  en  friche.  Elle  se  subdivise  : 

a)  En  ce  qui  était  déjà  en  cet  état  dans  la  période  préisla- 
mique, tels  les  territoires  d"Âd  et  de  Themoûd  :  [331]  cette 
catégorie  est  traitée  comme  celle  des  terres  mortes  où  il  n'y  a 
jamais  eu  de  mise  en  culture,  et  la  concession  en  est  permise. 
Le  Prophète  a  dit  :  «  Les  terres  'âdites  appartiennent  à  Allah  et 
à  son  Envoyé  ;  après  quoi,  elles  vont  de  moi  à  vous  »  ;  il  vou- 
lait ainsi  parler  des  terres  des  'Adites  ; 

b)  En  ce  qui  est  devenu  tel  à  l'époque  islamique,  c'est-à-dire 
qui,  ayant  été  propriété  de  musulmans,  est  ensuite  resté  négligé 
et  est  tombé  à  l'état  de  terre  morte  et  en  friche.  Les  juristes  ont 
émis  trois  avis  différents  concernant  la  vivification  de  cette 
catégorie  de  terres  :  1°  Châfe'i  dit  que  la  vivification  ne  con- 
fère pas  la  propriété  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  sans  distinguer 
si  les  anciens  propriétaires  sont  connus  ou  non  ;  2°  Mâlek  dit, 
au  contraire,  qu'elle  confère  la  propriété,  sans  distinguer  si  les 
anciens  propriétaires  sont  connus  ou  non  $)  ;  3°  Aboû  Hanîfa 
admet  qu'elle  ne  confère  pas  la  propriété  si  les  anciens  proprié- 
taires en  sont  connus,  et  qu'elle  la  confère  s'ils  ne  sont  pas 
connus,  quoique  cependant,  d'après  sa  doctrine  <4),  la  vivifica- 


(1)  Lisez  _^_ijiJ\  avec  A  et  B. 

(2)  Je  crois  qu'il  faut  lire  ainsi,  bien  qu'on  trouve  aussi  Baki'  ;  voir  plus 
haut,  p.  397. 

(3)  Cette  opinion  de  Malek,  dont  l'énoncé  est  nécessaire  pour  compléter  les 
trois  avis  annoncés,  manque  dans  A,  L  et  P,  ainsi  que  dans  le  texte  publié 
par  Worms,  dont  l'attention  ne  parait  pas  avoir  été  attirée  par  cette  lacune. 

(4)  Dans  le  texte  de  Worms,  ainsi  que  dans  A,  O  et  M,  on  lit  ^^&S~*  ^& 
__*_sL^J\  au  lieu  de  à<^Jbj^»  J^&  ,  mais  c'est  à  tort,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  ce  qui  a  été  dit  quelques  lignes  plus  haut. 
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tion  à  laquelle  il  est  procédé  sans  qu'il  y  ait  eu  concession  par 
ie  prince  ne  puisse  pas  faire  acquérir  le  droit  de  propriété. 
Les  anciens  propriétaires  étant  connus,  la  concession  par  le 
prince  n'est  pas  permise,  et  ce  sont  eux  qui  sont  les  plus 
qualifiés  soit  pour  vendre  soit  pour  vivifier  ces  terres  ;  s'ils  sont 
inconnus,  la  concession  en  peut  être  accordée,  et  cette  con- 
cession est  indispensable  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  la 
vivification. 

Les  terres  mortes,  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'ex- 
poser, ayant  fait  l'objet  d'une  concession,  celui  qui  a  été  ainsi 
avantagé  par  l'Imâm  et  a,  de  ce  fait,  acquis  un  droit  supérieur 
à  celui  de  tout  autre,  n'en  devient  pas  véritablement  proprié- 
taire avant  de  les  avoir  vivifiées.  S'il  en  entame  la  vivification, 
ce  n'est  que  par  l'achèvement  de  celle-ci  que  naît  sa  qualité  de 
propriétaire  ;  s'il  s'abstient  d'y  procéder,  il  est  le  plus  qualifié 
à  en  retenir  la  possession,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  la  propriété  (*), 
Il  y  a  alors  à  examiner  les  raisons  de  son  abstention  :  s'il  y  a 
un  empêchement  manifeste,  il  n'y  a  pas  à  lui  susciter  de  diffi- 
cultés, et  la  possession  lui  reste  2l  jusqu'à  la  disparition  de 
l'empêchement  ;  à  défaut  d'excuse  valable.  [332]  il  n'y  a  pas, 
d'après  Aboû  Hanîfa,  à  le  troubler  avant  que  trois  années  se 
soient  écoulées  :  la  vivification  ayant  eu  lieu  dans  cet  inter- 
valle, il  n'y  a  rien  à  dire  ;  mais  dans  le  cas  contraire  la  conces- 
sion est  frappée  de  nullité,  par  cette  raison  qu'  'Omar  a  fixé  à 
trois  ans  le  délai  [pour  la  mise  en  valeur]  d'une  concession  <3>. 

Châfe'i  n'estime  pas  que  ce  terme  soit  obligatoire  ;  il  n'y  a. 
dit-il,  à  tenir  compte  que  de  la  possibilité  qu'a  eue  le  conces- 
sionnaire d'opérer  la  mise  en  valeur,  et  quand  la  période  néces- 


(1)  Je  lis  avec  A  '£_!_-*  *J  j-^a-?.  <J  . 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  B',    _à*U  . 

(3)  Allusion  au  dire  de  ce  khalife,  rapporté  par  Aboû  Yoûsof  [Kharâdj  58, 
1.  5>  :  «  Au  vivificateur  d'une  terre  morte  appartient  la  dite  terre,  et  celui  qui 
l'a  enclose  n'y  a  plus  droit  au  bout  de  trois  ans  ».  D'après  Worms  (p.  199  n.) 
c'est  une  allusion  a  une  décision  prise  par  'Omar,  qui  aurait  cité  un  hadith 
dont  le  contenu  ne  concorde  pas  avec  ce  que  rapporte  Aboû  Yoûsof  (il  transcrit 
et  traduit  un  passage  tiré,  dit- il,  de  Makrizi  ms  669,  p.  466,  mais  il  y  a  là 
une  erreur,  le  ms  669,  actuellement  1774  du  catalogue,  renfermant  une  partie 
du  Socljoûm  d'Aboù  '1-Mehâsin). 
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saire  pour  cela  est  écoulée,  on  lui  dit  :  «  Ou  bien  tu  vas  mettre 
en  valeur,  et  la  terre  te  restera  ;  ou  bien  tu  vas  y  renoncer,  et 
elle  retournera  à  la  condition  où  elle  était  avant  l'octroi  de  la 
concession  »  ;  quant  au  délai  assigné  par  'Omar,  il  figure  dans 
une  décision  rendue  pour  un  cas  spécial,  et  peut  être  justifié 
par  quelque  motif  particulier  ou  par  une  raison  de  conve- 
nance f1*. 

Si  la  terre  morte  ainsi  concédée  vient  à  être  vivifiée  par  un 
individu  qui  s'en  empare  au  détriment  du  demandeur  de  la 
concession,  les  juristes  ont  émis  trois  opinions  différentes  sur 
la  règle  à  appliquer.  Le  droit  du  vivificateur,  dit  Châfe'i,  l'em- 
porte sur  celui  du  demandeur  de  la  concession.  Si  la  vivifica- 
tion,  dit  Aboû  Hanîfa,  se  fait  avant  l'expiration  du  terme  de 
trois  ans,  la  propriété  est  acquise  au  concessionnaire  (2)  ;  si  c'est 
après  trois  ans,  c'est  le  vivificateur  qui  en  devient  propriétaire. 
Enfin  d'après  Mâlek,  si  le  vivificateur  sait  que  la  terre  est  con- 
cédée, c'est  le  concessionnaire  qui  devient  propriétaire  ;  et  s'il 
ignore  cette  condition  de  la  terre,  le  concessionnaire  peut,  à 
son  gré,  ou  bien  reprendre  cette  terre  en  remboursant  <3'  au 
vivificateur  les  frais  de  la  mise  en  culture,  ou  bien  la  lui  aban- 
donner en  se  faisant  rembourser  par  lui  la  valeur  qu'avait  cette 
terre  morte  avant  qu'elle  fût  vivifiée  (*). 

2°  Les  terres  cultivées  sont  de  deux  espèces  : 

A.  Celles  qui  ont  un  propriétaire  certain  :  le  prince  n'a  rien 
à  y  voir,  sauf  cependant  pour  ce  qui  concerne  les  droits  du 
Trésor  public  sur  elles  quand  elles  sont  situées  en  territoire 
musulman,  et  sans  distinguer  si  le  propriétaire  est  musulman 
ou  tributaire.  Si  elles  sont  situées  en  un  territoire  ennemi  sur 
lequel  l'autorité  musulmane  n'est  pas  établie,  et  que  l'Imâm 


(1)  Lisez  sL  avec  A  et  B. 

(2)  Les  deux  expressions  demandeur  de  la  concession  et  concessionnaire 
ne  paraissent  pas  comporter  de  diilérence. 

(3)  Lisez  Ak.&l^  avec  A  et  B. 

(4)  Ce  qui,  d'après  Worms  (p.  200  n.)  «  indique  que  les  iktaa  se  font  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  d'argent  au  trésor  public  »  ;  mais  la  conclusion 
qu'il  tire  de  ce  texte  est  exagérée. 
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veuille  les  concéder  333]  pour  que  le  bénéficiaire  en  devienne 
propriétaire  lors  de  la  conquête,  cela  peut  se  faire.  C'est  ainsi 
que  Teraîm  Dàri  f1'  demanda  au  Prophète,  avant  la  conquête 
de  la  Syrie,  la  concession  des  sources  arrosant  un  bien  qu'il 
avait  en  ce  pays,  et  que  sa  requête  fut  accueillie.  De  même, 
Aboû  Tha'leba  Khocheni  W  lui  demanda  la  concession  d'une 
terre  encore  en  possession  des  Roûm,  ce  qui  étonna  le  Prophète 
et  le  fit  s'écrier  :  «  Ecoutez  donc  ce  qu'il  dit  !  »  A  quoi  le  solli- 
citeur répliqua  :  «  J'en  atteste  Celui  qui  t'a  envoyé  apporter  la 
vérité,  Il  te  la  fera  conquérir  !  »  El  le  Prophète  lui  délivra  à  ce 
propos  une  pièce  écrite. 

C'est  de  la  même  manière  que  l'Imâm  peut  valablement 
accorder  à  un  solliciteur  un  bien  qui  est  en  territoire  ennemi 
et  encore  détenu  par  son  propriétaire  actuel,  ou  bien  des  captifs 
et  des  femmes  ou  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  pris,  de  sorte 
que,  une  fois  la  conquête  faite,  le  donataire  se  trouve  avoir  un 
droit  de  préférence;  la  donation  en  question,  bien  qu'ayant 
pour  objet  une  chose  inconnue,  est  licite,  à  cause  de  sa  con- 
nexion avec  les  questions  d'ordre  général.  Ech-Cha'bi  rapporte 
que  Khoreym  <3)  ben  Aws  ben  Hâritha  Tâ'i  dit  au  Prophète  : 
«  Si  Allah  t'accorde  de  conquérir  Hîra?  donne-moi  la  fille  de 
Bokayla  I*)  ».  Quand  plus  tard  Khâled  [ben  el-Welîd]  voulut 
accorder  la  capitulation  aux  habitants  de  Hîra,  Khoreym  lui  dit 
que  la  fille  de  Bokayla  lui  ayant  été  concédée  par  le  Prophète, 
il  ne  devait  pas  la  comprendre  dans  la  capitulation  ;  et  son  dire 
ayant  été  corroboré  par  les  témoignages  de  Bechîr  ben  Sa'd  et 


(1)  Temîm  ben  Aws  Dâri  est  un  Compagnon  mort  en  40  [Ma'&rif,  149; 
Nodjoùm,  i,  136). 

(2)  Aboû  Tha'leba  Djorthoûm  est  un  Compagnon  mort  en  60  ou  75  {Nodjoùm, 
\,  214:  Ibn  el-Athîr,  iv,  38  et  144). 

(3)  C'est  ainsi  que  s'orthographie  le  nom  du  Compagnon  Khoreym  ben  Aws 
ben  Haritha,  dont  la  mort  est  retardée  par  certains  jusqu'à  l'an  75  (Nodjoùm, 
i,  214;  Ibn  el-Athir,  iv,  38  et  144).  C'est  a  lui  aussi  que  Beladhori  (p.  244) 
attribue  cette  demande,  tandis  que  dans  le  récit  d'Ibn  el-Athir  In,  299)  l'amou- 
reux qui  retrouve  vieillie  et  enlaidie  celle  qui  avait  excité  ses  désirs,  est 
nommé  Choweyl. 

(4)  Ce  surnom,  déformé  dans  nos  textes,  est  celui  d"Abd  el-Mesih  ben 
Kays  (Ibn  el-Athîr,  u,  298),  et  la  fille  de  ce  chef  s'appelait  Kerâma  (ib.  299). 
Cf.  C.  de  Perceval,  ni,  408  et  409;   Khamls,  n,  246. 
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de  Mohammed  ben  Maslama,  Khâled  excepta  cette  femme  de 
la  capitulation  et  la  remit  à  Khoreym.  Elle  était  vieille  et  avait 
changé  depuis  qu'il  l'avait  connue,  de  sorte  qu'elle  lui  fut 
achetée  (*)  moyennant  mille  dirhems  ;  on  lui  dit  alors  :  «  Mais, 
malheureux  !  tu  l'as  laissée  bien  bon  marché  ;  sa  famille  t'aurait 
donné  le  double  du  prix  que  tu  en  as  demandé  !  »  à  quoi  il 
répondit  :  «  Mais  je  ne  pensais  pas  qu'il  y  eût  de  nombre  supé- 
rieur à  mille  !  » 

Etant  établi  que  la  concession  et  l'attribution  de  propriété 
ainsi  accordées  sont  dûment  valables,  il  faut  examiner  le  mode 
de  conquête  :  celle-ci  s'étant  faite  par  composition,  la  terre 
appartient  purement  et  simplement  [334]  au  concessionnaire 
et  n'est  pas  comprise  dans  la  composition,  à  raison  de  la  con- 
cession consentie  antérieurement  ;  —  quand  la  conquête  a  eu 
lieu  de  vive  force,  ceux  qui  sont  devenus  d'avance  concession- 
naires ou  donataires  ont,  sur  la  chose  concédée  ou  donnée,  un 
droit  supérieur  à  celui  des  participants  au  butin.  Quant  à  ce 
qui  concerne  ceux-ci,  il  faut  distinguer  :  si,  avant  la  victoire, 
ils  ont  eu  connaissance  de  la  concession  ou  du  don,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  réclamer  une  compensation  représentant  la 
valeur  de  la  concession  ou  du  don  ;  s'ils  n'en  ont  eu  connais- 
sance qu'après  la  victoire,  l'Imâm  leur  donne  en  compensation 
de  quoi  les  satisfaire,  de  la  même  manière  qu'il  doit  aussi  les 
contenter  en  remplaçant  ce  qui  serait,  pour  quelque  autre 
raison,  distrait  du  butin.  Aboû  Hanîfa  dit  cependant  que,  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  ne  leur  doit  de  compensation 
à  raison  de  ce  qu'il  a  jugé  utile  de  distraire  du  butin. 

B.  La  seconde  espèce  des  terres  cultivées  est.  formée  par 
celles  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  individualisés  ni  les 
ayants  droit  nettement  déterminés.  Elle  comprend  trois  caté- 
gories : 

a)  Les  biens  que  l'Imam  a,  lors  de  la  conquête  des  divers 
pays,  réservés  pour  le  Trésor  public,  soit  à  titre  de  quint, 
prélèvement  qu'il  opère  alors  pour  répondre  aux  justes  reven- 


(1)  Lisez  C^_>  ,_X_IiLà  avec  A  et  B. 


CONCESSION  DE  FIEFS  415 

dicalions  des  ayants  droit  sur  cette  portion,  soit  à  titre  de 
réserve  spéciale  destinée  à  satisfaire  aux  réclamations  des  par- 
ticipants au  butin.  C'est  ainsi  qu'Omar  ben  el-Khattàb  mit  en 
réserve  les  biens  qui.  dans  le  territoire  du  Sawâd,  appartenaient 
à  Kesra  et  à  sa  famille,  et  ceux  dont  les  propriétaires  avaient 
pris  la  fuite  ou  avaient  péri.  Le  revenu  en  était  de  neuf  millions 
de  dirhems,  dont  il  disposait  dans  l'intérêt  général  des  musul- 
mans, mais  sur  lesquels  il  n'accorda  aucune  concession.  Plus 
tard,  Othmân  donna  ces  terres  en  concession,  parce  qu'il  jugea 
que  le  revenu  en  serait  ainsi  plus  grand  qu'en  les  laissant  en 
friche;  mais  il  imposa  comme  condition  qu'il  retirerait  de 
chacun  des  concessionnaires  le  droit  de  fey.  Ces  concessions 
furent  donc  accordées  à  titre  de  location,  et  non  en  toute  pro- 
priété. Le  revenu  alors  s'accrut  considérablement,  si  bien  qu'il 
atteignit,  dit-on,  cinquante  millions  de  dirhems,  qu'il  employa 
à  faire  face  à  ses  cadeaux  et  largesses.  Les  khalifes  qui  lui 
succédèrent  se  transmirent  successivement  ces  revenus;  [335] 
mais  en  l'an  82  (15  février  701),  connu  sous  le  nom  d'armée  des 
crânes,  lors  de  l'insurrection  d'Ibn  el-Ach'ath.  les  registres 
furent  brûlés,  et  chaque  groupement  s'empara  de  ce  qui  l'avoi- 
sinait  I1). 

De  cette  première  catégorie  de  terres  cultivées,  le  prince  ne 
peut  concéder  le  droit  même  de  propriété,  ;;-^,  ,  car  par  le  fait 
de  leur  attribution  au  Trésor  public  elles  sont  devenues  des 
biens  propres  de  la  communauté  musulmane,  et  par  suite  le 
droit  de  propriété  en  est  soumis  à  la  règle  régissant  les  immo- 
bilisations à  titre  perpétuel.  Ce  sont  donc  les  revenus  seule- 
ment auxquels  on  applique  les  règles  concernant  les  concessions 
et  pour  lesquels  le  prince,  après  examen,  peut  s'arrêter  au 
parti  le  plus  utile  :  ou  bien  il  en  recouvre  les  produits  au  profit 


(i)  C'est  là  ce  que  Kodama  appelle  les  katai'  de  l'Irak,  voir  la  trad,  de 
Slane,  J.  as.,  1863,  i,  80,  citée  par  Dozy,  i,  838  b,  et  van  Berchem,  op.  c, 
p.  42.  Il  est  parlé  dans  Ibn  Wâdhih  (n,  277:  cf.  -58)  du  produit  des  impôts 
prélevés  dans  les  diverses  provinces  de  l'empire  musulman  a  l'époque  de 
Mo'âwiya,  ainsi  que  des  revenus  des  domaines  réservés  à  la  couronne  et 
dont  disposait  ce  khalife.  D'autre  part,  le  produit  des  impôts  sous  l'Abbaside 
Ma'moûn  figure  dans  les  Prolégomènes  (i,  364).  Cf.  ci-dessus,  p.  374. 
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du  Trésor  public,  ainsi  que  le  fit  'Omar,  —  ou  bien  il  fait  choix 
de  gens  qui  ont  la  capacité  et  la  pratique  nécessaires  pour 
s'occuper  de  l'exploitation  des  fonds  moyennant  paîment  d'un 
kharâdj  proportionné  à  l'importance  plus  ou  moins  grande  des 
produits,  ainsi  que  le  fît  'Othmân.  Ce  kharâdj  n'est  autre  chose 
qu'un  loyer  dont  le  montant  est  consacré  à  des  dépenses  d'inté- 
rêt général,  à  moins  que  ces  biens  ne  représentent  le  quint, 
cas  où  il  est  employé  au  profit  des  bénéficiaires  de  celui-ci. 

Le  kharâdj  ainsi  imposé  peut  être  fixé  à  la  moitié  en  nature 
des  fruits  et  des  récoltes,  et  cela  est  valable  en  ce  qui  concerne 
les  dattiers.  C'est  ainsi  que  le  Prophète  consentit  aux  gens  de 
Khayber  le  colonat  partiaire  (*)  moyennant  paîment  de  la 
moitié  des  fruits  des  dattiers.  Mais  cela  est-il  permis  lorsqu'il 
s'agit  de  récoltes  ?  Cela  dépend  des  opinions  divergentes  des 
juristes  sur  la  validité  du  colonat  partiaire  (2)  :  ceux  qui  la 
reconnaissent  admettent  aussi  que  le  kharâdj  peut  être  imposé 
dans  ce  contrat,  et  ceux  qui  ne  la  reconnaissent  pas  n'admettent 
pas  davantage  ce  contrat  avec  addition  du  kharâdj.  Une  autre 
opinion,  tout  en  prohibant  le  colonat  partiaire,  admet  qu'il 
peut  être  consenti  moyennant  kharâdj,  parce  que  c'est  là  une 
question  d'intérêt  général,  pour  laquelle  les  règles  sont   plus 


(1)  En  arabe  t--»Uo  ;  puis  l'auteur  emploie  presque  aussitôt  le  mot  i^làr"8 , 
qu'il  semble  bien  regarder  comme  synonyme.  Le  dictionnaire  Lane  donne 
Â^ji^oomme  synonyme  du  second  terme.  Dans  Khalîl,  la  mozâra'a  est 
une  variété  de  l'association,  chirka,  et  il  est  traité  de  la  mosâkât  dans  un 
chapitre  à  part;  quant  au  mot  mokhâbara,  il  n'est  pas,  à  ma  connaissance, 
employé  par  les  commentaires  de  cet  auteur.  D'après  le  Dictionnaire  tech- 
nique de  Calcutta  (p.  616),  la  mozâra'a  porte  sur  le  blé  et  l'orge,  tandis 
que  la  mo'âmala  et  la  mosâkât  ont  trait  aux  arbres.  Sur  ces  définitions, 
voir  Ta'rt/ât,  219  et  226;  diet.  Calcutta,  616  et  725  ;  glossaire  du  Tanbih  de 
Juynboll  ;  la  glose  persane  reproduite  par  Enger,  p.  33  ;  la  glose  a  l'éd.  Boulak 
de  Mâwerdi,  p.  184;  Ibn  Selmoun,  ElHkd  el-montadham,  p.  8  et  18;  van 
Berchem,  Propriété  territoriale,  p.  16. 

(2)  Texte  's^Làr*8,  contrat  où,  dit  la  version  persane  (notes  Enger.  p.  33), 
l'eau  d'arrosage  provient  du  bailleur,  la  semence  et  les  soins  de  culture,  du 
colon  ;  ce  mot,  continue-t-elle,  est  rattaché  par  les  uns  au  mot  .l_^À. ,  par 
d'autres  au  mot  r-^— ;-»■  ;  of.  Lane,  695  b.  —  Les  Hanéfites  sont  les  seuls  a 
nier  la  légalité  du  contrat  de  mosâkât  (Ibn  Kochd,  Bidâya,  n,  204;  diet. 
Calcutta,  726, 1.  7).  La  traduction  de  Worms,  qui  a  lu  ï*£lflT*  et  essayé  d'en 
tirer  un  sens,  est  arbitraire. 
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souples  que  pour  les  contrats  privés.  La  dîme  est  d'ailleurs 
imposée  sur  les  céréales,  mais  non  sur  les  fruits,  parce  que 
celles-là  sont  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  semées,  et  que 
ceux-ci  sont  la  propriété  de  l'ensemble  des  musulmans  [336]  et 
sont  dépensés  dans  leur  intérêt  commun  ; 

b)  La  seconde  catégorie  des  terres  cultivées  comprend  la 
terre  de  kharâdj,  et  la  concession  du  sol  lui-même  à  titre  de 
propriété  privée  n'est  pas  possible.  En  effet,  elle  est  de  deux 
espèces  :  l'une  dont  le  domaine  eminent  constitue  une  immo- 
bilisation, icakf,  et  dont  le  kharâdj  constitue  un  loyer  ;  or 
l'attribution  de  la  propriété  d'un  icakf  n'est  valable  ni  par 
concession,  ni  par  vente,  ni  par  donation  ;  —  et  l'autre  dont 
le  domaine  eminent  représente  une  propriété  privative,  et  dont 
le  kharâdj  [n'j  est  [autre  chose  qu']  un  droit  de  capitation  ;  or, 
la  concession  de  ce  qui  appartient  privativement  à  un  proprié- 
taire déterminé  n'est  pas  valable.  Quant  à  la  concession  du 
kharâdj  de  cette  terre,  nous  en  parlerons  plus  loin  à  propos  de 
la  concession  des  produits  provenant  du  sol  [ou  usufruit  ; 

c)  La  troisième  catégorie  comprend  les  biens  qui,  après  la 
mort  de  leurs  propriétaires,  ne  sont  revendiqués  par  aucun 
héritier  soit  à  titre  de  réservataire  soit  à  titre  d"aceb  ou  héritier 
universel  :  ils  sont  dévolus  au  Trésor  public  à  titre  d'héritage 
revenant  à  l'ensemble  des  musulmans  et  consacrés  à  des  dé- 
penses d'intérêt  général.  D'après  Aboû  Hanîfa,  l'héritage  de 
celui  qui  ne  laisse  pas  d'héritier  est  dépensé  au  profit  des  pau- 
vres seulement,  à  titre  d'aumône  provenant  du  défunt.  D'après 
Chàfe'i,  l'affectation  en  doit  être  plus  générale  et  au  profit  de 
buts  d'utilité  publique,  car  il  s'agit  là  d'une  propriété  qui  était 
privée  à  l'origine,  mais  qui,  par  sa  transmission  au  Trésor,  est 
devenue  publique. 

Les  adeptes  de  Châfe'i  sont  en  désaccord  sur  la  question  de 
savoir  si  les  biens  ainsi  passés  au  Trésor  deviennent  icakf  par 
le  simple  fait  de  cette  transmission  :  oui,  affirment  les  uns,  car 
leur  affectation  est  d'ordre  général  et  ne  vise  pas  un  usage 
déterminé,  et  partant  ils  ne  peuvent  être  ni  vendus  ni  con- 
cédés ;  —  ils  ne  sont  transformés  en  icakf,  disent  les  autres, 
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que  quand  l'Imâm  leur  a  donné  ce  caractère,  et  partant  il  lui 
est  loisible  de  les  vendre  quand  il  juge  ce  parti  plus  avanta- 
geux pour  le  Trésor,  et  le  prix  en  est  consacré  à  des  choses 
d'intérêt  public  et  à  ceux  qui,  parmi  les  bénéficiaires  du  fey  et 
des  dîmes,  sont  dans  le  besoin. 

Mais,  dans  cette  seconde  opinion,  les  susdits  biens  peuvent- 
ils  être  l'objet  de  concessions  ?  Les  uns  le  permettent,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  l'Imâm  pouvant  en  faire  la  vente  et  en 
affecter  le  montant  à  ceux  qu'il  veut  d'entre  les  nécessiteux  et 
les  fonctionnaires  (*),  il  peut  aussi  les  concéder,  [337]  en  d'autres 
termes  en  attribuer  la  propriété  elle-même  tout  comme  il 
attribue  le  prix  en  provenant.  Mais  d'autres  soutiennent  qu'il 
n'est  pas  permis  d'en  consentir  la  concession,  encore  que  la 
vente  en  soit  possible,  parce  que,  dans  la  vente,  il  y  a  contre- 
partie, tandis  que  la  dite  concession  est  un  don  ;  or  le  prix  <2), 
lorsqu'il  se  trouve  représenté  par  du  numéraire,  est  soumis, 
quand  il  s'agit  de  dons,  à  une  règle  autre  que  celle  des  im- 
meubles, et  ces  deux  actes  ne  sont  pas  identiques,  bien  que  la 
différence  qui  les  sépare  soit  faible. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  de  la  concession  translative 
de  propriété. 

II.  Quant  à  la  concession  des  revenus  [ou  de  l'usufruit],  elle 
pourrait  s'appliquer  ou  à  la  dîme  ou  au  kharâdj  : 

1°  La  concession  de  la  dîme  ne  peut  avoir  lieu,  car  c'est  là 
une  zekât  destinée  à  des  catégories  d'individus  dont  on  ne  peut 
constater  les  droits  qu'ils  ont  à  la  réclamer  (3)  qu'au  moment  où 
elle  leur  est  versée  ;  or  il  se  peut  qu'ils  ne  figurent  pas  parmi 
les  ayants  droit  au  moment  où  ils  la  réclament,  car  les  condi- 
tions requises  (*)  pour  son  exigibilité  ne  se   trouvent  peut-être 


(1)  Texte,  erbâb  el-meçâlih,  «  ceux  qui  sont  rémunérés  par  l'État  pour  un 
travail  public  »  d'après  van  Berchem,  op.  1.,  66  n.  2. 

(2)  On  sait  que  dans  le  bey\  que  nous  traduisons  par  g  vente  »,  le  prix  n'est 
pas  nécessairement  représenté  par  de  la  monnaie.  —  Les  quatre  lignes  com- 
mençant ici  sont  omises  dans  la  trad.  Worms. 

(3)  Lisez  plutôt  avec  A  et  Worms,  ^-V-* LjLstK^  . 

(4)  B  et  B',  j^-af^-  ^/-^î  (sans  ^x_*  ),  ce  qui  est  préférable. 
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pas  réunies,  et  par  suite  elle  n'est  pas  due.  Si  cependant  elle  est 
due  et  que  le  concessionnaire  la  réclame  au  moment  où  il  en 
est  fait  versement,  c'est  une  délégation  de  la  dîme  que  doit  le 
contribuable  à  quelqu'un  qui  est  appelé  à  en  profiter  :  alors 
l'acte  est  valable,  et  le  paîment  peut  être  fait  au  concession- 
naire, sans  que  cependant  il  y  ait  là,  pour  ce  dernier,  une 
créance  qu'il  puisse  réclamer,  car  la  zekât  n'est  tenue  pour 
acquise  que  par  le  fait  de  la  perception.  Il  n'a  pas  d'action 
contre  le  contribuable  récalcitrant,  et  c'est  le  percepteur  de  la 
dîme  qui  est  qualifié  pour  exercer  des  poursuites*1). 

2°  Les  règles  relatives  à  la  concession  du  kharâdj  varient 
d'après  la  condition  du  concessionnaire  : 

a)  Celui-ci  figure  parmi  les  bénéficiaires  de  la  zekât  :  il  ne 
peut  lui  être  concédé  de  produit  du  kharâdj,  car  le  kharâdj 
rentre  dans  le  fey,  auquel  ne  peuvent  prétendre  les  bénéficiaires 
de  la  zekât,  pas  plus  que  les  bénéficiaires  du  fey  ne  peuvent 
prétendre  à  la  zekât.  Cependant  Aboù  Hanîfa  autorise  la  con- 
cession dans  ce  cas,  parce  qu'il  autorise  l'emploi  du  fey  au 
profit  des  bénéficiaires  de  la  zekât  ; 

b)  Il  figure  parmi  ceux  des  employés  publics  <2>  qui  n'ont 
pas  de  traitement  [338]  fixé  :  alors  il  n'est  pas  légal  de  lui 
attribuer,  d'une  manière  absolue,  une  concession,  bien  qu'il 
puisse  recevoir'31  quelque  chose  provenant  du  kharâdj,  parce 
qu'il  est  en  surcroît  des  bénéficiaires  du  fey  et  n'en  fait  pas 
légalement  partie  ;  ce  qui  lui  est  ainsi  donné  n'est  autre  chose 
qu'une  portion  des  revenus  affectés  à  des  œuvres  d'intérêt 
général^).  Si  une  part  de  kharâdj  lui  est  attribuée,  elle  est 
considérée  comme  une  allocation  supplémentaire  de  fey  recou- 


(1)  L'alinéa  qui  finit  ici  a  été,  après  Worms,  retraduit  par  Belin,  J.  as., 
1862,  i,  189. 

(2)  L'expression  ahl  el-meçâlih  désigne  manifestement  des  employés  tempo- 
raires, par  opposition  avec  les  fonctionnaires  proprement  dits  ou  permanents. 
On  lit  cependant  cette  explication  dans  van  Berchem,  op.  1.,  p.  66  :  «  tous  les 
employés  réguliers  de  l'État  et,  d'une  manière  générale,  tous  ceux  qui 
travaillent  pour  l'État  ». 

(3)  Lisez  avec  A,  \^_k_j»_>  ^\  . 
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vrable  par  voie  de  delegation  (*),  et  non  comme  une  concession, 
et  par  suite  la  validité  en  est  subordonnée  à  deux  conditions  : 
que  le  montant  en  soit  fixé  à  un  chiffre  justifié  par  le  motif 
invoqué,  et  ensuite  que  le  produit  du  kharâdj  soit  échu  et 
exigible,  pour  qu'on  puisse  valablement  l'attribuer  comme 
allocation  supplémentaire  de  fey  recouvrable  par  voie  de  délé- 
gation ;  or  ces  deux  conditions  excluent  toute  idée  de  conces- 
sion ; 

c)  Il  figure  parmi  les  bénéficiaires  du  fey  soldés  <2>  et  inscrits 
dans  les  registres*3).  Ce  sont  là  les  gens  qui  forment  l'armée, 
lesquels  ont,  de  préférence  aux  autres  hommes,  un  droit  spé- 
cial aux  concessions,  car  ils  ont  des  soldes  déterminées  qui 
doivent  leur  être  remises  sous  peine  de  provoquer  leurs  justes 
revendications,  puisque  c'est  la  rétribution  de  la  vie  qu'ils 
consacrent  à  défendre  l'empire  et  à  protéger  les  familles. 

Quand  il  est  établi  que  les  conditions  nécessaires  pour  rece- 
voir une  concession  existent,  il  y  a  ensuite  à  examiner  ce  que 
sont  les  ressources  provenant  du  kharâdj.  Or  elles  se  présen- 
tent tantôt  à  titre  de  capitation,  et  tantôt  à  titre  de  loyer  : 

A  titre  de  capitation,  elles  ne  sont  pas  établies  à  perpétuité, 
car,  prélevées  sur  le  redevable  tant  qu'il  demeure  infidèle,  elles 
disparaissent  quand  il  se  convertit.  La  concession  ne  peut  donc 
en  être  faite  pour  plus  d'un  an,  puisque  la  perception  n'en 
peut  être  assurée  pour  une  durée  plus  longue.  Quand  elle 
est  faite  pour  le  montant  échu  et  recouvré,' elle  est  valable  ; 
mais  peut-elle  être  faite  au  cours  de  l'année  et  avant  que  le 
recouvrement  puisse  avoir  lieu?  Oui,  en  disant  que  le  délai 
d'un  an  pour  la  capitation  est  donné  pour  le  paîment  ;  non, 


(1)  v^-^wJd^  .aJ\^J-\  {*£-*.  est  aussi  la  leçon  de  A  et  de  B;  Worms 
suggère  u-^--w«-*»*-^U  ,  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  et  traduit  «  c'est  comme 
par  transfert  et  a  titre  fortuit  »,  ce  qui  a  été  répété  par  Enger  dans  son  lexique, 
et  Dozy,  reproduisant  ce  dernier,  écrit  a  *_ , — -~i*JJ\  *_£_a»  et  L^_^_*~»*o  à 
titre  fortuit,  occasionnel  ».  Le  sens  a  donner  à  cette  expression,  qu'on  retrouve 
plus  loin,  est  indiqué  par  le  Lisân  d'après  Azhari,  partiellement  reproduit 
par  Lane,  p.  1284  c. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B',  ^.JijJij-*  . 

(3)  A  seul  lit  JL-ia_i —s  ,  qui  est  acceptable. 
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en  disant  que  ce  délai  marque  le  terme  à  l'expiration  duquel 
elle  est  due  M  ; 

A  titre  de  loyer,  le  kharâdj  est  établi  à  perpétuité,  et  partant 
la  concession  en  peut  être  faite  pour  plusieurs  années  <2>  et 
n'est  pas  nécessairement  limitée  à  une  seule  *3),  au  contraire  de 
la  capitation,  qui  n'est  pas  constituée  à  l'état  permanent.  Cela 
étant,  la  concession  n'en  peut  être  consentie  autrement  que 
selon  l'un  de  ces  trois  modes  : 

[339]  A.  Elle  est  consentie  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné, dix  ans  par  exemple,  et  alors  elle  est  valable  moyennant 
réunion  de  ces  deux  conditions  :  a)  que  le  taux  de  la  solde  du 
concessionnaire  soit  connu  du  concédant,  car  faute  de  cette 
connaissance  celui-ci  ne  fait  pas  une  concession  valable  ;  b)  que 
le  montant  du  kharâdj  soit  connu  du  concessionnaire  et  du 
concédant,  l'ignorance  de  l'un  d'eux  ou  de  tous  les  deux  invali- 
dant la  concession. 

Cela  étant  établi,  le  kharâdj  est  nécessairement  ou  prélevé 
proportionnellement  sur  les  produits  du  sol,  ou  basé  sur  la 
mesure  du  sol.  Dans  le  premier  cas,  les  juristes  qui  admettent 
que  le  kharâdj  peut  être  institué  sous  cette  forme  le  considè- 
rent comme  portant  sur  une  valeur  connue,  ce  dont  la  conces- 
sion est  permise  ;  et  ceux  qui  n'admettent  pas  l'institution  du 
kharâdj  sous  cette  forme  le  considèrent  comme  portant  sur 
une  valeur  inconnue,  de  laquelle  la  concession  n'est  pas 
valable  l4'.  Dans  le  second  cas,  celui  du  kharâdj  basé  sur  la 
mesure  du  sol,  cet  impôt  peut,  ou  bien  ne  pas  varier  d'après 
la  diversité  des  produits  cultivés,  et  alors  le  montant  en  est 
connu  et  peut  être  concédé  ;  —  ou  bien  varier  d'après  la 
diversité  des  produits  cultivés,  et  alors  il  faut  voir  ce  qu'est 
la  solde  du  concessionnaire  :  si  elle  équivaut   au  produit  le 


11)  Cette  phrase  est  omise  dans  la  traduction  Worms. 

(2)  Je  lis  ^.-v^-vo  avec  A  seul.  Dans  Worms,  le  texte  arabe  a  la  forme  du 
luel.  rendue  dîns  la  traduction  par  le  pluriel. 
(S)  A  et  W,   <^_à  ;l_-A_^_Svrt  . 

(4)  Worms,  bien  qu'ayant  imprimé   le   texte   correspondant  à  toute  cette 
phrase,  en  a  omis  la  traduction. 
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plus  élevé  de  ces  deux  kharâdj,  la  concession  en  est  valable, 
parce  que  le  concessionnaire  accepte  le  risque  d'une  diminution 
possible  ;  si  la  solde  équivaut  au  produit  le  plus  bas  de  ces 
deux  kharâdj,  la  concession  n'est  pas  valable,  car  elle  comporte 
la  possibilité  d'un  accroissement  que  le  concessionnaire  ne 
pourrait  réclamer. 

Quand,  dans  ce  premier  mode,  la  concession  est  valablement 
consentie,  il  faut  encore  envisager,  pendant  qu'elle  est  en  cours, 
la  condition  du  concessionnaire,  qui  ne  peut  être  que  l'une  des 
trois  suivantes  : 

a)  Il  reste  en  bonne  santé  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la 
concession,  et  partant  il  la  conserve  jusqu'au  bout  ; 

b)  Il  meurt  avant  l'expiration  du  terme,  et  alors  la  conces- 
sion prend  fin  avec  sa  mort  et  fait  retour  au  Trésor  public  ; 
s'il  laisse  des  enfants,  ceux-ci  participent  aux  fonds  réservés 
aux  enfants,  et  non  aux  soldes  militaires,  de  sorte  que  ce  qu'ils 
reçoivent  est  une  allocation  supplémentaire  de  fey,  et  non  une 
concession  ; 

c)  Il  lui  survient  une  maladie  chronique  telle  que  le  retour  à 
la  santé  lui  est  désormais  interdit  ;  [340]  garde-t-il  sa  conces- 
sion après  la  survenance  de  cette  infirmité?  Elle  continue  à 
son  profit  jusqu'à  l'échéance  du  terme  fixé,  disent  ceux  qui 
admettent  que  la  maladie  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  solde  ;  — 
elle  lui  est  retirée,  affirment  ceux  qui  admettent  quel1)  son  état 
de  maladie  lui  fait  perdre  sa  solde. 

Telles  sont  les  règles  qui  régissent  la  concession  consentie 
selon  le  premier  mode,  c'est-à-dire  pour  une  durée  fixée  ; 

B.  Le  second  mode  est  celui  de  la  concession  réclamée  par 
un  homme  pour  lui-même  à  titre  viager  et,  après  lui,  pour  ses 
descendants  et  héritiers.  La  concession  consentie  sous  cette 
forme  est  sans  valeur,  car  ce  qui  en  est  l'objet  échapperait 
ainsi  à  la  main  du  Trésor  public  pour  devenir  une  propriété 
transmissible  par  héritage.  A  raison  de  cette  nullité,  les  per- 
ceptions que  pourrait  faire  le  concessionnaire  *2>  ne  semble- 


(1)  Lisez  v/\-â*JN  c>\  J-^-»  •  La  trad.  Worms  écourte  le  texte. 

(2)  On  lit  dans  A,  U  J-l»->  \>\}  ,  sans  ^  . 
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raient  autorisées  que  par  un  titre  sans  valeur  ;  néanmoins  le 
débiteur  du  kharâdj  est  libéré  par  le  versement  qu'il  en  a  fait 
entre  ses  mains  :  le  décompte  en  est  fait  sur  la  solde  du  con- 
cessionnaire, qui  doit  restituer  ce  qu'il  a  perçu  en  trop  ou 
réclamer  ce  qui  lui  manque.  Le  prince  fait  ensuite  connaître 
l'inexistence  de  la  dite  concession,  tant  pour  empêcher  la  per- 
ception du  kharâdj  à  ce  titre  que  le  versement  par  ceux  qui  en 
sont  débiteurs  ;  et  à  la  suite  de  cette  publication,  ceux-ci  ne 
seraient  pas  regardés  comme  libérés  s'ils  continuaient  de 
payer  au   pseudo-concessionnaire  ; 

C.  Le  troisième  mode  est  celui  de  la  concession  demandée  à 
titre  viager.  Ce  mode,  en  supposant  la  requête  accueillie,  est 
valable  pour  ceux  qui  disent  que  la  survenance  d'une  infirmité 
n'entraîne  pas  le  retrait  de  la  solde  <4'  ;  il  ne  l'est  pas  aux  yeux 
de  ceux  pour  qui  la  survenance  d'une  infirmité  entraîne  le 
retrait  de  la  solde.  En  admettant  la  validité  de  ce  mode,  le 
prince  peut  cependant,  si  cela  lui  plaît,  retirer  la  concession 
pour  les  années  autres  que  celle  où  il  l'a  consentie,  et  la  solde 
du  dépossédé  est  alors  remise  à  la  charge  du  bureau  des  traite- 
ments, dîœân  el-'atâyâ  ,2).  Quand  il  s'agit  de  l'année  courante, 
il  y  a  à  distinguer  :  si  l'échéance  de  la  solde  est  antérieure  à 
celle  du  kharâdj,  le  prince  ne  peut  retirer  la  concession  pour 
cette  année  même,  à  raison  de  ce  que  le  concessionnaire  a 
droit,  pour  sa  solde,  au  kharâdj;  si,  au  contraire,  l'échéance 
du  kharâdj  est  la  première,  le  prince  peut  la  retirer,  car  le 
règlement  anticipé  d'une  dette  à  terme,  bien  que  permis,  n'est 
pas  obligé. 

Quant  aux  non-militaires  à  qui  sont  consentis,  en  représen- 

tion  de  leurs  appointements,  des  concessions  sur  le  kharâdj, 

1]  ils  forment  trois  classes  <3)  :   1°  ceux  qui  sont  appointés 

pour  un  service  non-permanent,  tels  que  ceux  qui  remplissent 


(1)  La  trad.  Worms  confond  la  solde  et  \'iktd\  ici  comme  plus  haut. 

(2)  Le  texte  et  la  traduction  Worms  sont  ici   défectueux,  par  suite  d'une 
lacune. 

(3)  Lisez  avec  A  .-,*  «   ^  ,'a,  -L-^-s  . 
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une  mission  d'intérêt  général  M  et  les  percepteurs  du  kharâdj  ; 
la  concession  consentie  à  raison  de  leurs  appointements  n'est 
pas  valable,  et  ce  qui  leur  est  alloué  (2)  sur  le  produit  du  kharâdj 
constitue  un  octroi  d'allocation  supplémentaire  de  fey  recou- 
vrable par  délégation,  et  consenti  postérieurement  à  leur  droit 
d'être  payés  et  à  l'échéance  du  kharâdj  ; 

2°  Ceux  qui  sont  appointés  pour  un  service  permanent  et 
dont  les  appointements,  quand  ils  en  reçoivent,  sont  considérés 
comme  une  rétribution  forfaitaire,  c'est-à-dire  ceux  qui  vaquent 
à  des  œuvres  pieuses  dont  l'accomplissement  à  titre  purement 
bénévole  est  dûment  valable  ;  tels  sont  les  muezzins  et  les 
imâms  des  mosquées  :  l'assignation  qui  est  faite  sur  le  kharâdj 
en  faveur  de  leurs  appointements  est,  non  une  concession, 
mais  un  octroi  d'allocation  supplémentaire  de  fey  (3)  recouvra- 
ble par  délégation  ; 

3°  Ceux  qui  reçoivent  un  traitement  à  raison  de  fonctions 
permanentes,  traitement  qui  en  est  comme  le  salaire  ;  ces  fonc- 
tions sont  celles  dont  l'exercice  n'est  valable  que  quand  il 
résulte  d'une  nomination  avec  investiture,  tels  les  kâdis,  les 
chefs  civils,  les  scribes  des  administrations  officielles  :  il  peut 
leur  être  fait  concession,  en  représentation  de  leur  traitement, 
du  kharâdj  d'une  seule  année.  Mais  peut-elle  être  consentie 
pour  plus  d'une  année  ?  Oui,  disent  les  uns,  tout  comme  pour 
les  militaires  ;  non,  disent  les  autres,  car  ces  fonctionnaires 
sont  exposés  à  être  destitués  et  déplacés  <4>. 

III.  Nous  en  venons  maintenant  à  la  concession  des  mines, 
autrement  dit  des  terrains  que  Dieu  a  faits  dépositaires  des 
trésors  du  sol  ;  et  ces  mines  sont  ou  apparentes  ou  cachées. 

Les  apparentes  sont  celles  dont  la  matière  précieuse  qu'elles 


(1)  L'arabe  -JL-oJ»\  JUj:  n'est  pas,  comme  on  le  voit  et  malgré  ce  qu'on 
serait  porté  a  croire,  employé  avec  le  sens  de  «  fonctionnaires  chargés  d'un 
service  permanent  »  ;  dans  la  trad.  Worms  «  les  emplois  publics  »  ;  dans  van 
Berchem  (op.  1.,  66  n.)  «  les  employés  publics,  surtout  les  employés  du  fisc  ». 

(2)  A  ^-^J   J-«-a.  U  • 

(3)  Lisez  avec  A  v/vJ  LjL-w^-aJ  ;  ici  comme  ft  la  1.  3  du  texte,  B  et  B'  écri- 
vent L^_*— «*-j  . 

(4)  Ici  finit  le  fragment  traduit  par  Worms. 
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renferment  est  externe,  telles  les  mines  d'antimoine,  de  sel,  de 
goudron  et  de  naphte  ;  cette  matière  est  alors  assimilée  à  l'eau, 
dont  la  concession  ne  peut  être  consentie,  et  tous  les  hommes 
y  ont  un  droit  égal,  chaque  arrivant  pouvant  en  prendre  sa 
part.  Thâbet  ben  Sa'd,  parlant  d'après  son  père  qui  lui-même 
le  tenait  de  son  aïeul,  rapporte  qu'El-Abyad  l*î  ben  Hammâl 
demanda  au  Prophète  la  concession  du  sel  de  Ma'reb,  et  qu'il 
l'obtint.  Alors  El-Akra'  ben  Hâbis  Temîmi  fit  cette  observation  : 
«  0  Apôtre  d'Allah,  je  suis  venu,  à  l'époque  préislamique,  à  ce 
dépôt  de  sel  situé  dans  un  pays  où  l'on  n'en  trouve  pas  d'autre  ; 
qui  y  vient  [342]  en  prend,  et  il  y  est  comme  une  eau  intaris- 
sable dans  une  région  ».  Il  demanda  alors  à  El-Abyad  d'en 
consentir  la  résiliation,  ce  que  l'autre  lui  accorda  en  ces 
termes:  «  J'accepte  la  résiliation,  mais  regarde-la  comme  une 
aumône  que  je  te  fais  »  ;  alors  le  Prophète  reprit  :  1  C'est  une 
aumône  que  tu  fais,  alors  qu'il  y  en  a  autant  qu'une  eau  inta- 
rissable !  Quiconque  y  viendra  en  prendra  !  »  D'après  Aboù 
'Obeyd,  l'eau  dite  fidd  ou  intarissable  est  celle  qui  reçoit  d'in- 
cessants apports  provenant  par  exemple  de  sources  et  de  puits  ; 
d'après  d'autres,  c'est  de  l'eau  qu'on  a  réunie  artificiellement. 

Si  donc  ces  mines  apparentes  sont  l'objet  de  concessions,  il 
y  a  pas  à  cet  égard  de  règles  à  respecter,   le  concessionnaire 

les  non-concessionnaires  ont  les  mêmes  droits  et  tous  ceux 
qui  se  rendent  sur  place  sont  comme  des  co-propriétaires  et 
placés  au  même  rang  ;  le  concessionnaire  qui  voudrait  leur 
susciter  des  obstacles  commettrait  un  acte  coupable <2>  ;  mais  il 
est  propriétaire  de  ce  qu'il  s'approprie,  car  il  ne  commet  une 
faute  que  par  les  obstacles  qu'il  peut  susciter,  et  non  par  le 
fait  de  l'appréhension.  On  l'empêche  donc  de  nuire  aux  autres, 
comme  aussi  de  se  livrer  à  une  exploitation  ininterrompue, 
pour  qu'il  n'ait  pas  l'apparence  d'être  véritablement  conces- 


(1)  Ce  nom  est  écrit  sans  article  ilans  Ibn  Adam,  Impôt  foncier,  p.  76,  1.  11, 
qui  cite  la  tradition  dont  il  s'agit  dans  des  termes  et  avec  un  isnâd  différents, 
et  qui  a  été  reproduit  par  Belâdhori,  p.  72,  1.  5.  La  version  rapportée  par 
Bekri  (p.  502)  se  rapproche  davantage  de  celle  que  l'on  trouve  ici,  qui  ne 
paraît  d'ailleurs  avoir  été  connue  d'aucun  des  éditeurs  de  ces  trois  ouvrages. 

(2)  Lisez  Jv-a-^-^  ^J^  avec  A  et  B. 
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sionnaire  (*)  ou  d'user  de  cette  mine  comme  si  elle  était  dûment 
sa  propriété. 

Les  mines  cachées  sont  celles  où  sont  enfouies  les  matières 
précieuses  qui  les  constituent  et  auxquelles  on  ne  peut  atteindre 
qu'à  l'aide  de  travaux,  par  exemple  les  mines  d'or,  d'argent, 
de  cuivre  ou  de  fer  :  celles-là  et  autres  semblables  sont  dites 
«  cachées  »,  sans  distinguer  si  les  matières  extraites  ont  ou  non 
besoin  de  fusion  et  d'affinage. 

Sur  la  possibilité  d'en  consentir  Yiktâ'  ou  concession,  il  y  a 
deux  opinion  s  :  la  première  est  négative  et  soutient  qu'elles 
ressemblent  aux  mines  apparentes,  et  que  tous  les  hommes  y 
ont  un  droit  égal  ;  la  seconde  est  affirmative  et  s'appuie  sur  le 
récit  de  Kethîr  ben  'Abd  Allah  ben  'Amr  ben  'Awf  Mozeni  par- 
lant d'après  son  père,  qui  lui-même  parlait  d'après  son  aïeul, 
récit  que  voici  :  Le  Prophète  accorda  à  Belâl  ben  el-Hârith  la 
concession  des  mines  d'El-Kabaliyya  <2),  aussi  bien  de  la  partie 
djelsi  que  de  la  partie  ghawri,  ainsi  que  de  la  portion  de  Kouds 
propre  à  la  culture,  mais  il  ne  la  lui  consentit  pas  au  détri- 
ment du  droit  d'aucun  musulman  (3).  Les  mots  djelsi  et  ghawri 
sont  expliqués  par  'Abd  Allah  ben  Wahb  comme  désignant  la 
partie  haute  et  la  partie  basse  de  ce  territoire  ;  Aboû  'Obeyda 
dit  que  djelsi  désigne  le  Nedjd,  et  ghawri,  le  Tihâma.  Chem- 
mâkh  (4)  dit  dans  ce  dernier  sens  : 


(1)  Lisez  avec  A  jusl  U  "4\  vA—CUio  NL^_J  . 

(2)  Aboû  'Abd  er-Rahmân  Belâl  ben  el-Hârith  Mozeni  mourut  en  60  a  l'âge 
de  80  ans  (Ibn  Koteyba,  Ma'ârif,  152  ;  Nodjoûm,  i,  171  ;  Ibn  el-Athîr,  iv, 
38,  etc.)-  Le  récit  relatif  à  la  concession  dont  il  est  ici  parlé  est  fait  dans 
plusieurs  endroits,  mais  avec  des  variantes  (Mo'djem  de  Yâkoût,  iv,  33  ; 
Merâçid,  n,  385  ;  Bekri,  725  et  728;  Belâdhori,  13).  Ces  textes  prouvent  que  la 

lecture  ia_-—L^LjLJ\  ^^bt-o  est  la  seule  correcte  (cf.  encore  Merâcid,  m,  213, 
1.  11)  :  Kabaliyya  est  le  nom  donné  aux  vallées  qui,  partant  des  hauteurs  qui 
séparent  Yanbo'  de  Médine,  se  dirigent  vers  cette  dernière. 

(3)  De  l'expression  du  texte  ^U^  ^5-^-  <^s>  L>  'à>  ^Jj  rapprochez  celle  qui 
figure  dans  le  hadith  de  Yahya  ibn  Adam  (p.  64,  1.  8)  pL**^  ^a.j^à  £  .  — 
Ces  derniers  mots,  depuis  «  mais  il,  etc.  »  ne  paraissent  pas  faire  partie  du 
récit,  car  on  ne  les  retrouve  pas  dans  les  autres  versions.  Je  suis  disposé  a 
les  regarder  comme  une  remarque  de  Mâwerdi. 

(4)  Il  est  parlé  de  Chemmâkh  ben  Dirâr  notamment  dans  VAghdni,  vin,  101  ; 
Mesâlik,  ms  2326  de  Paris,  f.  20  ;  Hamâsa,  p.  763;  Prairies  d'or,  v,  347  ;  Ibn 
Khallikân,  n,  453;  Ibn  Koteyba,  Chi'r  wa-cho'arâ,  éd.  Miçr,  p.  64;  Moschta- 
rik  de  Yâkoût,  107  et  226;  son  diwân  a  été  imprimé  au  Kaire  en  1909. 
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;  tairll]  Elle  passa  alors  par  l'eau  d'EI--Odheyb  (1),  et  lorsque 
souffla  le  zéphyr  le  djelsi  de  son  œil  devint  ghavri  [son  œil  nedjdien  se 
dirigea  vers  le  Tihàma]  (2). 

En  conséquence  de  cette  manière  de  voir,  c'est  le  concession- 
naire qui  a  sur  ces  mines  un  droit  supérieur,  et  il  peut  en 
interdire  l'accès  aux  tiers. 

Sur  le  caractère  de  cette  concession,  deux  opinions  sont 
émises  :  d'après  l'une,  elle  confère  le  droit  de  propriété,  et  le 
concessionnaire  devient  propriétaire  de  la  mine  elle-même,  tout 
comme  il  l'est  pour  ses  autres  biens,  aussi  longtemps  qu'il 
l'exploite  ;  quand  il  cesse,  il  peut  la  vendre  tant  qu'il  est  en 
vie,  et  elle  passe,  après  sa  mort,  à  ses  héritiers  ;  —  d'après 
l'autre,  il  s'agit  d'une  concession  de  jouissance  qui  ne  lui 
transfère  pas  la  pleine  propriété  ;  ce  qu'il  acquiert,  c'est  le  droit 
d'en  profiter  en  la  mettant  en  exploitation  aussi  longtemps 
qu'il  est  sur  place,  et  nul  n'a  le  droit  de  l'inquiéter  ;  mais  quand 
il  s'éloigne  et  cesse  de  l'exploiter,  son  titre  de  concessionnaire 
ne  le  suit  pas,  et  la  mine  redevient  chose  commune. 

Quand  quelqu'un  met  en  valeur  une  terre  morte,  qu'elle  soit 
ou  non  concédée  en  fief,  et  que  les  travaux  nécessaires  fassent 
apparaître  une  mine,  soit  apparente  soit  cachée,  celle-ci  devient 
la  propriété  perpétuelle  du  vivificateur,  de  la  même  manière 
qu'il  devient  propriétaire  de  la  source  qu'il  met  au  jour  ou 
du  puits  qu'il  creuse*3). 


1    Sur  cet  endroit,  voir  suprà,  p.  308  n.  3.  Ce  vers  est  encore  rapporté  par 
Bekri.  p.  648.  '**j 

(2)  Ces   renseignements  relatifs  au  mot  ghawri  sont  à  ajouter  à  ce  que^dit  de 
Goêje,  Bill,  geog.,  vi,  213.  Sur  djelsi,  cf.  Lammens,  Berceau  de  l'islam,  p.  12. 

(3)  La  version  persane  ajoute  ici  un  long  appendice  (notes  Enger,  pp.  33-45) 
qui  n'est  pas  toujours  bien  clair  et  parlant  de  ïiktà\  ainsi  que  de  certains 

impôts  supplémentaires. 
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De  l'institution  du  dîwân  et  des  règles 
le  concernant 


Le  diwàn  a  pour  mission  de  conserver  le  souvenir  de  ce  qui  a 
trait  aux  droits  souverains  en  fait  de  finances  et  de  propriétés 
et  de  ceux  qui.  militaires  ou  fonctionnaires,  ont  à  les  gérer. 

De  l'origine  de  ce  nom  [344]  il  y  a  deux  explications.  D'après 
lune,  Kesra.  regardant  un  jour  les  scribes  de  son  dîwân  et  les 
voyant  en  train  de  s'entendre  pour  dresser  des  comptes,  s'écria 
«  dîuâneh  »,  c'est-à-dire  [en  arabe]  «  ils  sont  fous  »,  et  l'endroit 
où  ils  se  tenaient  prit  cette  dénomination  ;  puis  l'usage  fré- 
quent de  ce  mot  fit  tomber  la  terminaison  finale,  et  le  mot 
Iwân  fut  désormais  employé.  D'après  la  seconde  explication, 
diwân  est  le  pluriel  persan  équivalant  à  démons,  et  les  scribes 
furent  ainsi  appelés  à  raison  de  leur  habileté  en  affaires,  de 
leur  connaissance'1*  de  ce  qui  est  soit  public  soit  secret,  et  de 
l'art  qu  ils  ont  de  réunir  ce  qui  est  isolé  et  séparé  ;  le  lieu  où 
ils  siégeaient  prit  ensuite  leur  nom  et  fut  appelé  dtwân  2  . 

Celui  qui  institua  le  dîwân  à  l'époque  islamique  fut  'Omar 
ben  el-Khattâb,  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  motif  qui  l'y 
poussa.  D'après  un  premier  récit,  Aboù  Horeyra  lui  apportant 
du  Bahreyn  une  certaine  somme,  'Omar  lui  demanda  ce  qu'il 
versait  :  «  Cinq  cent  mille  dirhems  ».  répondit  l'autre.  'Omar, 
trouvant  ce  chiffre  bien  élevé,  lui  répondit  :  «  Sais-tu  bien  ce 


(1)  Lisez  avec  A  ^^-i^  ^& 

(2)  A  peine  est-il  utile  de  relever  l'inanité  de  ces  etymologies  a  l'arabe,  qui 
consistent  toujours  en  calembours  approximatifs.  Le  mot  «  divan  ou  dîwân  » 
est  d'origine  persane  et  signifie  «  livre,  registre  »  ;  on  peut  voir  d'ailleurs 
la-dessus  van  Berchem,  Propriété  territoriale,  p.  45  n. 
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que  tu  dis  ?  —  Sans  doute  ;  il  s'agit  de  cinq  fois  cent  mille.  — 
Mais  tout  cela  est-il  de  bon  aloi  ?  —  Quant  à  cela,  je  l'ignore  ». 
Alors  'Omar,  montant  en  chaire,  commença  par  louer  et  glo- 
rifier Dieu,  puis  ajouta  :  «  Fidèles  qui  m'écoutez,  nous  venons 
de  recevoir  une  grosse  somme  ;  nous  allons  soit  vous  la  peser 
soit  vous  la  compter  (*),  à  votre  choix  ».  Alors  un  auditeur  se 
leva  et  dit  :  «  Prince  des  Croyants,  j'ai  vu  que  les  Persans 
avaient  organisé  pour  leur  usage  un  dîwân  ;  toi  aussi  organises- 
en  un  pour  nous  !  »  —  D'autres  racontent  ceci  :  Comme  'Omar 
faisait  partir  un  corps  expéditionnaire,  Hormuzân,  qui  se  trou- 
vait là,  lui  dit  :  «  Voilà  une  troupe  à  laquelle  tu  as  remis  les 
fonds  nécessaires  ;  mais  si  quelqu'un  de  ceux  qui  la  composent 
reste  en  arrière  et  demeure  chez  lui,  comment  le  chef  que  tu 
leur  donnes  le  saura-t-il  ?  Institue  donc  un  dîwân  pour  eux  !  » 
'Omar  lui  demanda  ce  que  c'était,  et  l'autre  le  lui  expliqua  (2). 
D'après  'Â'idh  ben  Yahya  [rapportant  le  dire  d'Aboû'l- 
Howeyrith]  qui  lui-même  parlait  d'après  [Djobeyr  ben]  el- 
Howeyrith  ben  Nokaydh(3>,  'Omar  consulta  les  musulmans  au 
sujet  de  l'organisation  du  dîwân,  [345]  et  'Ali  ben  Aboû  Tâleb 
lui  dit  :  «  Répartis  chaque  année  l'argent  que  l'on  t'apporte  et 
n'en  garde  rien  !»  'Othmân  ben  'Affân  émit  cet  avis  :  «  Je  vois 
d'assez  nombreuses  richesses  pour  que  tout  le  monde  en  ait 
sa  part  (4),  mais  je  crains  (5)  que  les  choses  ne  se  gâtent  (6)  si  l'on 
ne  fait  pas  les  comptes  de  ceux  qui  auront  reçu  et  de  ceux  qui 


(1)  Lisez  \~X-s.  (6-JLJ  avec  A  et  B. 

(2)  Lisez  <*J   i~+**A  avec  A  et  le  texte  des  Prolégomènes,  n,  17. 

(3)  Dans  les  diverses  variantes  que  nos  textes  présentent  de  cet  isnâd  sem- 
blent transparaître  des  lacunes  que  souligne  le  rapprochement  avec  Yisndd 
donné  par  Beladhori  (p.  449,  1.  10),  qui  nous  a  transmis  le  môme  récit  avec  de 
légères  variantes;  nous  avons  donc  préféré  reproduire  la  série  des  rappor- 
teurs telle  que  la  donne  ce  dernier  auteur.  Sur  les  faits  eux-mêmes,  cf.  en 
outre  Ibn  Wadhih,  n,  175;  Soyoùti,  Ta'rlkh  el-kholafà,  p.  56,  1.  1.  Quant  au 
dîwân  du  sceau,  son  origine  remonte  a  Mo'awiya,  d'après  ce  que  rapportent 
Ibn  el-Athîr,  KâmU,  iv,  7,  et  Ibn  Wadhih,  il,  276  et  279.  —  Tout  ce  commen- 
cement du  chapitre  est  la  principale  sinon  l'unique  source  â  laquelle  a  puisé 
l'auteur  des  Prolégomènes,  il,  19  sq. 

(4)  Lisez  ^yoL-L-M  ç-«~-£  avec  A,  Beladhori  et  Soyoùti. 

(5)  Dans  Beladhori  seul,  C-^^-*~-=*.  . 

(6)  Seul  Soyoùti  écrit     _*<_^_X_X-i  . 
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n'auront  pas  reçu  ».  Khâlid  ben  el-Welîd 'U  s'exprima  ainsi  : 
«  J'ai  été  en  Syrie,  où  j'ai  vu  que  les  princes  avaient  institué  un 
diwân  et  dressé  des  rôles  militaires  ;  institue  donc  un  dîwân  et 
dresse  des  rôles  militaires  !  »  Cet  avis  fut  agréé  par  'Omar,  qui 
convoqua  ' Akîl  ben  Aboù  Tàleb,  Makhrama  <2)  ben  Xawfel  et 
Djobeyr  ben  Mot'im,  qui  étaient  d'entre  les  généalogistes  <3' 
Koreychites,  et  il  leur  donna  l'ordre  '4>  d'inscrire  les  hommes 
d'après  leurs  rangs  respectifs.  Ils  commencèrent  par  les  Benoû 
Hâchim,  qu'ils  inscrivirent  tout  d'abord,  continuèrent  par 
Aboû  Bekr  et  les  siens,  puis  par  'Omar  et  les  siens,  et  après  cela 
passèrent  aux  tribus  en  tenant  compte  des  différences  existant 
entre  elles  <5'.  Ils  présentèrent  ensuite  leur  travail  à  'Omar, 
qui,  après  examen,  leur  dit  :  «  Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'aurais 
voulu  ;  commencez  par  la  parenté  du  Prophète  en  suivant 
l'ordre  de  proximité,  de  manière  à  mettre  'Omar  à  la  place  où 
Dieu  lui-même  l'a  mis  ».  'Abbâs  lui  exprima  sa  reconnaissance 
de  cette  observation  et  ajouta  '6i  :  «  Honneur  à  ton  respect  pour 
les  liens  de  parenté  !  9 

Zeyd  ben  Aslem  rapporte  comme  le  tenant  de  son  père  <7', 
que  les  Benoù  'Adi  vinrent  trouver  'Omar  et  lui  dirent  :  «  Tu 
es  le  remplaçant,  khalifa,  de  l'Envoyé  d'Allah  et  d'Aboû  Bekr, 
et  ce  dernier  était  le  remplaçant  de  l'Envoyé  d'Allah  ;  pourquoi 
donc  ne  pas  t'être  placé  là  où  Allah  lui-même,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  dressé  ces   listes,  t'ont  placé?  —  Très  bien,  très  bien, 


(t)  Dans  Belâdhori  et  Soyoûti,  «  El-Welîd  ben  Hicham  ben  el-Moghira  ». 

(2)  Lisez  ainsi   avec   Belâdhori,    Soyoûti,   Ibn  Wâdhih   et   Ibn    Khaldoun, 
Prolérj.,  ii,  21,  où  l'on  retrouve  aussi  tous  ces  détails. 

(3)  Au  lieu  de  ,_JL«-à  ^  d'Enger  et  de  B.  on  lit  dans  A  ^L_-Uô  ,  dans 

Belâdhori  ^'-«^J  ,  dans  les  Prolégomènes  i jLX_£  ,  dans  Soyoûti  ^ >L*o  ;  j'ai 

lu^L^J. 

(4)  Lisez  J'wi-i  ou  Jl_ s^  ,  ainsi  qu'on  le  trouve  dans  nos  divers  textes. 

(5)  Je  lis  »  (j  V^L_X_^.\  ^c  Ia^jco^j  J.J>L^-iJ\    \y~&j  *-°>-**  j-**  f>$  ; 

Belâdhori,  Soyoûti  et  Ibn  Wâdhih,  u,  175,  1.  21,  portent  <*, ^  ^  " ,   ,  *  ,*_S' 

JvJ\L_i\  ^&  ce  qui  signifie,  semble-t-il,  «  puis  'Omar  et  les  siens,  à'raison'du 
pouvoir  khalifal  exercé  par  eux  ». 

(6)  Écrivez  avec  A  et  B  JLs^  . 

(7)  Le   récit  qui  suit  figure  aussi  dans  Belâdhori  (p.  449),  avec   un  isndd 


I 
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ô  Benoû  'Adi,  répondit-il  ;  vous  voulez  me  manger  sur  le  dos 
et  provoquer  mes  bienfaits  !  (*)  II  n'en  sera  pas  ainsi,  je  le 
jure  ;  en  attendant  que  l'appel  vous  atteigne  et  que  vous  soyez 
compris  dans  la  liste  <2>  —  voulant  dire,  même  si  vous  passez 
en  dernier  lieu  —  moi  j'ai  deux  compagnons  de  route  avec  qui 
je  marche,  et  si  je  leur  fausse  compagnie  on  en  fera  autant 
avec  moi.  Mais,  j'en  atteste  le  ciel,  [346]  si  j'ai  été  favorisé  en 
ce  monde  et  si  j'espère  que  mes  œuvres  trouveront  auprès  de 
Dieu  leur  récompense,  c'est  uniquement  grâce  à  Mohammed  <3>  ; 
c'est  lui  qui  constitue  notre  noblesse,  ce  sont  les  siens  qui  sont 
les  plus  nobles  des  Arabes,  et  les  autres  suivent  par  ordre  de 
proximité.  Je  le  jure,  si  des  non- Arabes  se  présentent  porteurs 
d'œuvres  et  que  nous  nous  présentions  les  mains  vides,  ce  sont 
ceux-là  qui,  lors  de  la  Résurrection,  auront  le  plus  de  titres 
auprès  de  Mohammed  ;  mais  pour  celui  à  qui  les  œuvres  man- 
queront'4), ce  n'est  pas  son  origine  qui  le  tirera  d'affaire (5)  ». 

*Âmir(6)  rapporte  qu'Omar,  quand  il  voulut  instituer  les 
registres  publics,  demanda  par  qui  commencer,  et  qu"Abd  er- 
Rahmân  ben  cAwf  lui  répondit  de  commencer  par  lui-même  : 
«  Tu  me  rappelles  <7)  »,  dit  'Omar,  «  que  quand  j'étais  avec  le 
Prophète,  il  commençait  par  les  Benoû  Hâchem  et  les  Benoû 
'Abd  el-Mottaleb  ».  En  conséquence  il  commença  par  eux  et  les 
fit  suivre,  groupe  par  groupe,  par  les  tribus  Koreychites  qui 
leur  tenaient  de  près  ;  après  en  avoir  fini  avec  les  Koreychites, 
il  passa  aux  Ançâr,  et  'Omar  dit  de  commencer  par  la  famille, 
b-àj  ,  de  Sa'd  ben  Mo'âdh,  des  Benoû  Aws,  en  continuantpar 
les  parents  de  ce  dernier  dans  leur  ordre  de  proximité.  Ez-Zohri 


(1)  Lisez   ^ 

(2)  Belâdhori  Jj.  *■  I*  >  ^\j  ;    mais  ,3_*_L— ô  de  B  et  E  est  aussi  acceptable 
(par  exemple  Kharachi  ad  Sîdi  Khalîl,  iv,  318,  1.  7  et  v,  410,  1.  12). 

(3)  Lisez  j^js^-î  avec  A,  B,  M  et  Belâdhori. 

(4)  Lisez   ,_wa-i»  ^o  ^Ls  avec  A,  B  et  Belâdhori. 

(5)  Lisez  c  *-***-i  avec  A,  B'  et  Belâdhori.  » 

(6)  C'est-a-dire,  probablement  'Àmir  ech-Cha'bi,  cf.  Belâdhori,  p.  449,  1.  1, 
qui  rapporte  divers  récits  à  ce  sujet. 

(7)  Je  lis  avec  A  .  r JJjtJ>\  . 
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rapporte,  d'après  Sa'îd  ben  el-Mosayyeb11»,  que  cette  opération 
eut  lieu  en  moharrem  de  l'an  20  (21  déc.  640). 

Après  que  le  classement  des  hommes  dans  les  registres,  selon 
leur  degré  de  parenté  avec  le  Prophète,  fut  terminé,  il  procéda 
à  une  répartition  proportionnée  au  rang  d'ancienneté  de  cha- 
cun dans  la  foi  musulmane  et  à  son  degré  de  parenté  avec  le 
Prophète.  Aboû  Bekr  dans  ses  répartitions  mettait  tout  le  monde 
sur  la  même  ligne  sans  tenir  compte,  pour  l'avantager,  de  l'an- 
tériorité de  conversion  ;  c'est  ainsi  également  que  procéda  'Ali 
pendant  son  khalifat,  et  c'est  l'opinion  qu'ont  adoptée  Châfe'i 
et  Rlâlek.  Mais  'Omar,  ainsi  que  le  fit  plus  tard  'Othmân,  accor- 
dait un  privilège  aux  premiers  convertis,  et  c'est  cette  opinion 
qu'ont  adoptée  Aboû  Hanifa  et  les  juristes  irakains.  "Omar 
avait  déjà  discuté  ce  point  avec  Aboù  Bekr  [347]  lorsque  celui- 
ci  avait  traité  tous  les  fidèles  sur  le  même  pied  :  «  Vas-tu  donc  », 
lui  dit-il,  «  traiter  de  même  ceux  qui  ont  participé  aux  deux 
émigrations  et  qui  ont  successivement  prié  avec  les  deux  kibla, 
et  ceux  qui  se  sont  convertis  l'année  de  la  conquête  [de  la 
Mekke]  par  crainte  d'une  mort  violente  ?  —  Ils  n'ont,  »  repar- 
tit Aboù  Bekr,  «  travailléque  pour  Allah,  leur  salaire  n'incombe 
qu'à  Allah,  et  ce  bas-rnonde  n'est  pour  l'homme  qu'un  lieu  de 
passage  à  l'effet  de  conquérir  les  récompenses  futures  &L  —  Je 
ne  puis  »,  reprit  'Omar,  «  traiter  ceux  qui  ont  combattu  le 
Prophète  comme  ceux  qui  ont  combattu  avec  lui  ». 

Lors  donc  qu"Omar  institua  le  diwàn,  il  avantagea  les  pre- 
miers convertis.  A  chacun  des  premiers  Émigrés  qui  avaient 
participé  à  l'affaire  de  Bedr,  il  assigna  5.000  dirhems  par  an  ; 
parmi  eux  figuraient  'Ali  ben  AboûTâleb,  'Othmân  ben  'Afffin, 
Talha  ben  'Obeyd  Allah,  Ez-Zobeyr  ben  el-'Awwàm  et  'Abd 
er-Rahmân  ben  cAwf  ;  il  s'en  assigna  autant  à  lui-même, 
comme  aussi  à  El-'Abbàs  ben  'Abd  el-Mottaleb,  et  à  El-Hasan  et 
El-Hoseyn   [fils  d" Ali],  à  raison  de  la  considération  que  leur 


(1)  Cf.  le  récit  de  Belâdhori,  p.  450,  1.  9  sq. 

(2)  Mieux  dans  B  et  B'  i_^_£\_U  £^L_>  ,b  .  On  emploie  couramment  dâr 
ol-balàgh  en  opposition  avec  dâr  ol-karâr  ,■  cf.  le  vers  cité  dans  les  notes 
Enj?er  (p.  46). 
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avait  témoignée  le  Prophète.  D'après  une  autre  version,  il 
avantagea  El-'Abbàs  et  lui  assigna  7.000  dirhems.  A  chacun 
des  Ançâr  qui  avaient  participé  à  Bedr  il  assigna  4.000  dirhems, 
et  ne  donna  davantage  à  personne  à  l'exception  toutefois  des 
veuves  du  Prophète,  à  chacune  desquelles  il  assigna  10.000 
dirhems,  la  seule  'À'ieha  recevant  12.000  dirhems  ;  il  traita 
comme  les  premiers  Djowayriyya  bent  el-Hâreth  et  Çafiyya  bent 
Hoyayyf1).  D'après  une  autre  version,  ce  fut  6.000  dirhems 
qu'il  assigna  à  chacune  de  ces  femmes.  A  chacun  de  ceux  qui 
avaient  émigré  avant  la  conquête  de  la  Mekke,  il  assigna  3.000 
dirhems,  et  à  chaque  mâle  converti  après  la  conquête,  2.000 
dirhems  ;  les  jeunes  gens  qui  avaient  pour  pères  des  Emigrés 
ou  des  Ançâr  furent  traités  comme  ceux  qui  s'étaient  convertis 
à  la  suite  de  la  conquête  (2).  'Omar  ben  Aboû  Selama  Makhzoûmi 
se  vit  assigner  4.000  dirhems,  parce  que  sa  mère  Oumm  Selama 
avait  été  l'urre  des  femmes  du  Prophète  ;  cela  provoqua  cette 
remarque  de  Mohammed  ben  'Abd  Allah  ben  Djahch  :  [348] 
«  Pourquoi  donc  avantages-tu  'Omar,  alors  que  nos  pères 
comptent  parmi  les  Émigrés  et  les  combattants  de  Bedr  ?  » 
A  quoi  le  khalife  répondit  :  a  C'est  à  cause  du  rang  qu'il  avait 
auprès  du  Prophète  :  vienne  celui  qui  peut  se  réclamer  (s)  d'une 
mère  comme  Oumm  Selama,  et  je  satisferai  à  sa  demande  !  » 
Il  assigna  4.000  dirhems  à  Osâma  n'en  Zeyd,  et  alors  'Abd  Allah 
ben  'Omar  fit  cette  remarque  :  «  A  moi  tu  assignes  3.000  dir- 
hems, et  à  Osâma  4.000,  alors  que  j'ai  participé  à  des  affaires 
où  Osâma  ne  figurait  pas  !  —  Si  je  lui  donne  davantage,  »  dit 
'Omar,  «  c'est  parce  qu'il  était  plus  cher  au  Prophète  que 
toi,  que  son  père  était  plus  cher  au  Prophète  que  le  tien  ». 
Les   parts   qu'il    attribua    aux    autres    furent   proportionnées 


(1)  L'une  et  l'autre  aussi  figuraient  parmi  les  veuves  du  Prophète.  Les 
chiffres  des  pensions  attribuées  aux  diverses  catégories  de  bénéficiaires  ne 
nous  ont  pas  toujours  été  transmis  de  la  môme  manière,  voir  Beladhori,  450 
et  454  ;  et  Ibn  Wâdhih,  n,  175. 

(2)  A  _JC_à_J\  '»  n*  ---  -  ,  qui  est  la  bonne  leçon  ;  voir  Beladhori,  p.  451, 
1.  6  et  7  ;  Diet.  Dozy,  etc. 

(3)  Dans  le  texte  de  oe  passage  tel  que  le  rapporte  Beladhori  (p.  451,  1.  10), 
on  lit  viu_- v_»_JU*o  ,  puis  <**JL£\  . 


DRY  AN 


435 


à  leurs  rangs  respectifs,  et  à  leur  valeur  comme  lecteurs  du 
Koran  et  comme  guerriers  ;  aux  Yéménites  et  aux  Kaysites 
qui  étaient  en  Syrie  et  en  'Irak  il  attribua  des  parts  allant  de 
2.000  dirhems  à  1.000,  à  500  et  jusqu'à  300,  chiffre  au-dessous 
duquel  il  ne  descendit  pas  :  «  Avec  des  ressources  plus  abon- 
dantes »,  dit-il,  «  j'attribuerais  4.000  dirhems  à  chaque  homme  : 
1.000  pour  son  cheval,  1.000  pour  ses  armes,  1.000  pour  son 
voyage  et  1.000  pour  laisser  (*)  chez  les  siens  ». 

Il  assigna  au  nouveau-né  cent  dirhems,  qu'il  élevait  à  deux 
cents  quand  l'enfant  grandissait,  et  qu'il  majorait  encore  à 
l'époque  de  la  puberté  $).  Il  n'avait  rien  assigné  pour  l'enfant 
tant  qu'il  était  allaité  et  avant  qu'il  fût  sevré,  jusqu'à  une  cer- 
taine nuit  où  il  entendit  les  pleurs  d'un  enfant  que  sa  mère 
voulait  sevrer  ;  il  interrogea  celle-ci,  qui  lui  répondit:  «  Comme 
'Omar  n'attribue  rien  au  nourrisson,  je  veux  sevrer  celui-ci  afin 
qu'il  reçoive  sa  part.  —  Ce  malheureux  'Omar.  »  s'écria-t-il. 
«  que  de  fautes  il  commet  sans  le  savoir  !  »  Alors,  appelant 
son  héraut,  il  lança  la  proclamation  que  voici  :  «  Or  çà,  que 
nul  ne  précipite  le  sevrage  de  son  enfant,  car  nous  allons  assi- 
gner une  part  à  tout  nouveau-né  musulman  !  »  Il  écrivit  ensuite 
aux  habitants  des  hauteurs  voisines  de  Médine  (el-'awâli),  à  la 
subsistance  de  qui  il  pourvoyait  :  prenant  alors  un  djertb 
>oisseau)  de  blé,  il  le  fit  moudre,  transformer  en  pain  et 
remper  dans  du  bouillon  (3>  ;  appelant  ensuite  trente  individus, 
leur  en  fit  faire  leur  repas  du  matin,  et  l'appétit  de  tous  fut 
Ltisfait  ;  il  recommença  encore  pour  le  repas  du  soir.  [349] 
en  conclut  que  deux  djertb  suffisaient  à  la  nourriture  men- 
lelle  d'un  homme,  et  en   conséquence'4'  il    donnait  comme 


(1)  Lisez  avec  A 


ou,  avec  Beladhori  (451,  1.  20)  à*. 


et 


iflez  la  correction  Enger  (notes,  p.  48). 

(2)  Beladhori  signale  en  outre  l'existence  d'allocations  accordées  aux 
îfants  trouvés. 

(3)  A  C^oji-J  >y  «  assaisonner  h  l'huile  »  ;  de  même  dans  Beladhori  (p.  460, 
9,  et  p.  228  des  notes).  Ce  dernier  auteur  scinde  en  trois  récits,  avec  isnàds 

istincts  (p.  452  et  460),  ce  qui  se  retrouve  ici  depuis  a  II  écrivit  ensuite  » 
îsqu'à  la  fin  de  l'alinéa  ;  mais  son  éditeur  ne  paraît  pas  avoir  connu 
îotre  texte. 
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pension  mensuelle  à  chaque  homme  ou, femme,  esclave  mâle 
ou  femelle,  deux  djerîb,  si  bien  que  celui  qui  voulait  prononcer 
une  malédiction  contre  un  autre  lui  disait  :  «  Puisse  Dieu  t'en- 
lever  tes  deux  djerîb  !  »  (i). 

Le  dîwân  fut  dressé  dans  Tordre  où  il  fut  répondu  à  l'appel 
adressé  [par  le  Prophète]  aux  Arabes,  les  bénéficiaires  y  prirent 
rang  d'après  leur  lignage,  et  des  majorations  y  furent  attri- 
buées au  degré  d'ancienneté  de  la  conversion  à  l'islam  et  des 
efforts  déployés  dans  la  pratique  de  la  religion  <2).  Plus  tard, 
quand  les  premiers  convertis  eurent  disparu,  on  tint  compte, 
dans  l'attribution  des  majorations,  du  degré  de  bravoure  et  de 
la  durée  des  services  militaires. 

Voilà  ce  quêtait  le  dîwân  des  troupes  au  début  de  son  insti- 
tution (3>  reposant  sur  la  proximité  plus  ou  moins  grande  de  la 
conversion  et  le  classement  légal. 

Quant  au  dîwân  el-ùtîfâ  (chargé  du  contrôle  général  des 
recettes  et  des  dépenses)  M,  il  continua,  après  qu'eut  commencé 
la  période  islamique,  à  fonctionner  en  Syrie  et  en  'Irak 
comme  auparavant.  En  Syrie  les  écritures  se  tenaient  en  grec, 
puisque  ce  pays  était  une  province  grecque,  et  en 'Irak'5),  en 
persan,  à  raison  de  ce  que  ce  pays  était  précédemment  persan. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  d"Abd  el-Melik  ben 
Merwân  (6),  qui  en  l'an  81  26  février  700)  introduisit  la  langue 
arabe  dans  le  dîwân  de  Syrie.  La  raison  de  ce  changement,  à 
ce  que  raconte  El-Medâ'ini,  fut  qu'un  des  scribes  grecs  qui 
y  étaient  employés,  ayant  besoin  d'eau  pour  son  encrier,  usa 
de  son  urine  en  guise  de  liquide.   Le  khalife  le  punit,    puis 


(1)  Lisez  **SL_^_^  ^  avec  A  et  Belâdhori  ;  ce  dernier  explique  cette  impré- 
cation comme  un  vœu  de  mort,  dont  la  langue  a  conservé  l'usage. 

(2)  Je  suis  A  :  .^^-«^Jb  r*ï-*-*  s~*s  ^^-^  k— ^V^  ^— ^r8-^  •• 
j_-^_Xji«*  A  U  ,ni\  cJ..,,»„,,.ô  à.,  "^  ■ 

(3)  Lisez  arec  A,  Bet  B\  JL^-^-O  s^-cxll  ^a 

(4)  B'  lit  JV^oV.  GL-jL-^^  . 

(5)  Le  mot  (J— *\  manque  dans  A,  B  et  M,  et  est  à  biffer. 

(6)  La  transformation  accomplie  en  Syrie  dans  la  tenue  des  registres  admi- 
nistratifs est  exposée  par  Belâdhori  (p.  193)  dans  des  termes  a  peu  près 
identiques. 
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chargea  Soleymân  ben  Sa'd  de  traduire  les  écritures  du  dîwân 
en  arabe  ;  ce  chef  lui  demanda  d'être  d'abord  chargé  du  kharâdj 
du  Jourdain  [Palestine],  qui  se  montait  à  180.000  dinars,  pen- 
dant une  année,  ce  qui  lui  fut  accordé.  L'année  n'était  pas 
terminée  qu'il  s'était  rendu  maître  [des  écritures]  du  dîwân.  et 
il  les  fît  passer  en  arabe  (*).  Il  présenta  son  travail  au  khalife, 
qui,  appelant  son  secrétaire  Serdjoûn  <2',  le  lui  mit  sous  les 
yeux.  Celui-ci  s'en  affligea,  et  comme  il  se  retirait  tout  soucieux 
il  dit  à  des  scribes  grecs  qui  se  portaient  à  sa  rencontre  : 
«  Cherchez  à  gagner  votre  vie  dans  quelque  autre  profession, 
[350]  car  Dieu  vous  enlève  '3l  celle-ci  o. 

Quant  au  dîwân  persan  de  l'Irak,  la  raison  pour  laquelle  il 
fut  tenu  en  arabe  est  la  suivante.  Le  secrétaire  de  Haddjâdj, 
nommé  Zàdânferroûkh  [ben  Birij,  avait  comme  employé  Çàlih 
ben  \\bd  er-Rahmân,  qui  rédigeait  sous  ses  yeux  tant  en  arabe 
qu'en  persan,  et  qu'il  présenta  un  jour  à  Haddjâdj.  L'émir  prit 
Çâlih  en  gré,  si  bien  que  ce  dernier  dit  à  Zàdânferroûkh  : 
«  Haddjâdj  me  traite  avec  faveur,  et  je  ne  suis  pas  sur  qu'il  ne 
me  donne  point  le  pas  sur  toi  W.  —  Ne  pense  donc  pas  cela  », 
dit  l'autre,  «  car  il  a  plus  besoin  de  moi  que  moi  de  lui,  vu 
qu'il  ne  trouvera  personne  autre  que  moi  pour  tenir  convena- 
blement ses  comptes.  —  Pardieu,  »  reprit  Çâlih,  «  je  serais  en 
état,  si  je  le  voulais,  de  mettre  les  comptes  en  arabe  !  —  Eh 
bien  !   fais-le  donc,  de  manière  à  ce  que  je  puisse  en  juger, 


on 

i 


(1)  Dans  Beladhori  :  «...  n'était  pas  terminée  qu'il  avait  fait  passer  en 
arabe  les  écritures  du  dïwan  ». 

(2)  Je  lis  Serdjoûn  avec  B',  Beladhori,  1. 1.  ;  Ibn  el-Athîr,  iv,  7,  1.  6,  et  17,  1.  21, 
et  aussi  V'Ikd,  H,  211,  où  cette  anecdote,  dont  le  héros  est  appelé  Serdjoûn 
ben  Mançoûr  Roûmi,  est  racontée  autrement:  dans  les  Prolégomènes  jn,  22), 
on  lit  Serhoun,  orthographe  qu'on  retrouve  aussi   dans  le  récit  de  ces  faits 

que  l'a  imprimé  Enger  i  notes,  p.  47)  d'après  Ahmed  ben  Chadhân. 

(3)  Lisez  l  i,,  n  W,%  J^L-i  avec  A  et  Beladhori. 

(4)  A  (j-^— ">  —À_ >  ^j\  «  ...  que  tu  ne  t'éloignes  point  de  moi  (c'est-à-dire, 
e  tu  ne  m'en  veuilles!  ».  La  même  anecdote  est  rapportée,  avec  des  variantes, 
r  Beladhori  (texte,  p.  300;  et  aussi  dans  les  notes,  p.  36,  où  est  reproduite 

une  portion  du  récit  plus  détaillé   d'Ahmed  ben  Châdhan  imprimé  à  la  p.  46 
des  notes  Enger)  ;  elle  figure  dans  J.  Périer,  Vie  d' Al- Haddjâdj,  p.  260,  qui 

a  défiguré  le  passage  J»J — »—^-s    Jp  J — »_J   en   traduisant    «  Mais   tu  es 
malade  !   tu  es  malade.  » 


■ 
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pour  une  page  ou  pour  quelques  lignes  !  >v  Et  Çâlih  fut  en  état 
de  le  faire.  Plus  tard  Zâdânferroûkh  fut  tué  à  l'époque  d"Abd 
er-Rahmân  [ben  Mohammed]  ben  '<*)  el-Ach'ath,  et  Haddjâdj  le 
remplaça  par  Çâlih.  Celui-ci,  ayant  raconté  à  l'émir  ce  qui 
s'était  passé  entre  lui  et  Zâdânferroûkh,  reçut  l'ordre  de  pro- 
céder à  la  traduction  en  arabe,  pour  laquelle  un  certain  délai 
lui  fut  imparti.  Quand  Merdânchâh  ben  Zâdânferroûkh  sut  ce 
qui  se  passait,  il  offrit  cent  mille  dirhems  à  Çâlih  pour  que  celui- 
ci  déclarât  à  l'émir  son  impuissance  ;  mais  il  se  heurta  à  un 
refus,  et  alors  il  lui  lança  cette  imprécation  :  «  Puisse  Dieu 
extirper  de  ce  monde  tout  ce  qui  te  touche  (2),  de  la  même 
manière  que  tu  as  coupé  la  langue  persane  dans  ses  racines  (3)  !  » 
'Abd  el-Hamîd  ben  Yahya  (4>,  secrétaire  de  Merwân.  disait  à  ce 
propos  :  «  Quel  homme  que  Çâlih  !  Quel  grand  service  il  a 
rendu  aux  secrétaires  !  » 

* 
*  * 

Le  dîwân  de  l'empire  comporte  quatre  départements  :  le 
premier  s'occupe  de  l'établissement  des  rôles  et  de  la  solde 
(J,_Ls.  ^LJÎ)  des  troupes  ;  le  second,  des  impôts  et  taxes  des 
diverses  provinces;  le  troisième,  de  la  nomination  et  de  la  révo- 
cation des  administrateurs  ;  le  quatrième,  des  recettes  et  des 
dépenses  du  Trésor.  Cela  constitue  donc  quatre  départements 
qu'imposent  les  commandements  de  la  Loi  et  dans  l'exposition 
détaillée  desquels  figurent  des  choses  pour  lesquelles  les  em- 
ployés appartenant  [351]  à  chacun  d'eux  ont  souvent  des  habi- 
tudes qu1  ils  comprennent  mieux  (5). 

I.  Le  premier  s'occupe  de  l'établissement  des  rôles  et  de  la 
solde    des  militaires.  L'inscription  au   dîwân  comporte    trois 


(1)  Ce  mot,  qui  figure  dans  A,  est  a  ajouter.   L'addition  entre  crochets  est 
empruntée  à  Beladhori. 

(2)  Nos  divers  exemplaires  du  texte  portent  tous  vî£JLoj\  ;   dans   Bela- 
dhori, v^X-J— o\  . 

(3)  Dans  A  seul,  Jw*>.liJ\  iJj»>\  «...  que  tu  as  mis  un  terme  a  [l'influence 
des]  gens  de  langue  persane  ». 

(4)  Un  article  consacré  a  ce  scribe  réputé  figure  dans  lbn  Khallikan,  n,  173. 

(5)  Je  lis  avec  A   _-*a_>\  t-V-?  <•-*  0\>^-«  • 
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conditions  :  le  signalement,  qui  leur  permet  de  figurer  sur  les 
rôles  ;  le  motif  qui  justifie  leur  ordre  de  classement  ;  et  les 
circonstances  déterminant  la  fixation  de  la  solde. 

Pour  être  inscrit  sur  les  rôles,  cinq  qualités  sont  requises  : 
1°  la  puberté,  car  l'impubère  compte  parmi  les  enfants  et  les 
annexes  d'autrui  et  ne  peut  figurer  sur  les  rôles  militaires,  mais 
il  a  sa  place  dans  les  subventions  fournies  aux  enfants  ;  2°  la 
condition  d'homme  libre,  car  l'esclave  est  une  annexe  de  son 
maître  et  est  compris  dans  la  solde  attribuée  à  celui-ci.  Aboû 
Hanîfa  cependant  n'exige  pas  cette  qualité  et  permet  l'attribu- 
tion à  l'esclave,  dans  le  dîwân  des  combattants,  d'une  solde  indi- 
viduelle. C'était  la  manière  de  voir  d'Aboû  Bekr.  mais  'Omar, 
agissant  différemment,  n'attribua  de  solde  qu'à  l'homme  libre, 
et  cette  dernière  solution  est  celle  de  Chàfe'i  ;  3°  la  condition 
de  musulman,  afin  que  l'inscrit  obéisse  à  sa  foi  pour  défendre 
ses  coreligionnaires  et  qu'ainsi  il  soit  fait  confiance  à  sa  sincé- 
rité et  à  son  zèle.  L'inscription  d'un  tributaire  n'est  donc  point 
permise,  et  le  musulman  qui  deviendrait  renégat  est  rayé  ; 
4°  l'absence  de  tares  physiques  rendant  impropre  au  combat; 
l'inscrit  ne  peut  donc  être  ni  impotent  ni  aveugle  ni  privé  d'un 
membre,  mais  il  peut  être  muet  ou  sourd  ;  le  boiteux  peut  être 
inscrit  comme  cavalier,  mais  non  comme  fantassin  (D  ;  5°  l'ar- 
deur guerrière  et  la  science  militaire  ;  celui  donc  qui  n'a  pas  la 
force  d'aller  de  l'avant  ou  qui  ne  sait  pas  grand'chose  de  l'art 
de  combattre  ne  peut  être  inscrit,  car  il  vise  ce  qui  dépasse  ses 
forces. 

L'inscription  au  dîwân  militaire  de  celui  qui  réunit  les  cinq 
qualités  énumérées  est  subordonnée  à  la  demande  qui  en  est 
faite  et  à  l'acceptation  de  celle-ci  :  [352]  le  postulant  doit  être 
libre  de  tout  emploi,  et  celui  qui  est  chargé  de  ce  service  répond, 
en  cas  de  besoin,  par  une  acceptation. 

Si  l'inscrit  porte  un  nom  connu  et  est  un  homme  d'impor- 
tance, il  est  malséant  de  porter  dans  le  dîwân  son  signalement 
ou  sa  qualification  ;  mais  on  relève  le  signalement  et  la  qualifi- 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  VI    -^, 
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cation  d'un  homme  du  commun,  en  donnant  son  âge,  sa  taille, 
son  teint  et  les  traits  distinctifs  de  son  visage,  on  note  dans  sa 
description  ce  qui  le  différencie  d'an  autre  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  confusion  entre  les  porteurs  d'un  même  nom  ;  et  quand  il 
est  appelé  pour  percevoir  sa  solde,  c'est  en  compagnie  ou  d'un 
syndic  dont  il  dépend  ou  d'un  officier  Ça,rîf),  qui  sert  éventuel- 
lement de  répondant. 


Le  classement  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  rôles  du  dîwân 
est  ou  général  ou  spécial.  Le  classement  général  est  celui  des 
tribus  et  des  races,  de  telle  manière  que  chaque  tribu  se  distin- 
gue d'une  autre,  chaque  race  de  celle  qui  n'est  pas  la  sienne  ; 
on  arrive  de  la  sorte  à  ne  pas  réunir  ceux  que  séparent  des  dis- 
sentiments et  à  ne  pas  séparer  des  confédérés*1),  afin  que  les 
convocations  parties  du  dîwân  portent  sur  une  même  série 
ayant  une  origine  connue  et  où  les  querelles  et  les  tiraillements 
ne  voient  pas  le  jour. 

Gela  étant,  on  a  nécessairement  affaire  ou  à  des  Arabes  ou  à 
des  non-Arabes.  S'il  s'agit  d'Arabes,  qu'ils  aient  une  origine 
commune  ou  des  origines  différentes,  le  classement  des  tribus 
se  fait  d'après  le  degré  de  parenté  avec  le  Prophète,  ainsi  que  le 
fît  'Omar  quand  il  les  enregistra.  On  commence  donc  par  la 
descendance  en  ligne  directe,  pour  passer  ensuite  aux  rameaux 
qui  s'en  détachent.  Les  Arabes  descendent  ou  d'fAdnân  ou  de 
Kahtân  ;  or  ceux  qui  descendent  du  premier  ont  le  pas  <2>  sur 
les  descendants  du  second,  car  c'est  chez  ceux-là  que  s'est 
manifestée  la  prophétie.  Les  'Adnânites  descendent  à  leur  tour 
ou  de  Rebî'a  ou  de  Modar  ;  ce  sont  les  Modarites  qui  passenl 
les  premiers  <3)  parce  que  la  prophétie  s'est  manifestée  chez  eux. 
Les  Modarites  se  subdivisent  à  leur  tour  en  Koreychites  et  en 
non-Koreychites,  et  ce  sont  les  Koreychites  qui  passent  d'aborc 


(1)  A,  mieux,  ^^-^-ÀJJJJ— J\ 

(2)  Lisez  avec  A  ^l 

(3)  Lisez  avec  A 
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[353]  pour  la  même  raison.  Chez  les  Koreychites,  il  y  a  les 
Benoû  Hàchem  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  :  ce  sont  les  premiers 
qui  passent  d'abord  toujours  pour  la  même  raison,  et  qui  cons- 
tituent le  pivot  du  classement.  Après  eux  viennent,  par  ordre 
de  proximité  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  épuisés,  les  Koreychi- 
tes ;  ensuite,  toujours  par  ordre  de  proximité  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  épuisés,  les  Modarites  ;  enfin,  et  de  même,  les  '  Adnânites. 
Au  point  de  vue  des  origines  généalogiques,  les  Arabes  se 
divisent  en  six  catégories  formant  autant  d'étages  :  le  cha'b, 
qui  est  le  degré  de  parenté  le  plus  éloigné,  comme  sont  par 
exemple  les  'Adnânites  et  les  Kahtànites  ;  ce  nom  de  «  branche  » 
(cha'b)  vient  de  ce  que  les  tribus  se  sont  en  quelque  sorte  rami- 
fiées à  ce  point  de  départ  ;  la  kabtla  ou  tribu,  formée  par  les 
familles  détachées  du  cha'b,  tels  Rebi'a  et  Modar  ;  ce  nom  vient 
de  ce  que  les  origines  communes  y  sont  comme  «  affrontées  »  ; 

—  V'imàra,  au  degré  de  séparation  des  habita,  tels  Koreych  et 
Kinàna  ;  —  le  bain,  au  degré  de  séparation  des  lignages  de 
Y'imâra,  tels  les  Benoû  'Abd  Menâf  et  les  Benoû  Makhzoûm  ; 

—  le  fakhidh.  au  degré  de  séparation  des  lignages  du  batn,  tels 
les  Benoû  Hàchem  et  les  Benoû  Omeyya  ;  —  enfin  la  façila,  au 
degré  de  séparation  des  lignages  du  fakhidh,  tels  les  Benoû 
Aboû  Tàleb  et  les  Benoû  l-'Abbàs.  Le  fakhidh  embrasse  donc  les 
façila,  le  batn  embrasse  les  fakhidh,  Y'imâra  embrasse  les 
batn,  la  kablla  embrasse  les  'imâra  et  le  cha'b  embrasse  les 
kabtla,  et  à  mesure  que  les  générations  se  multiplient  et  s'éloi- 
gnent, les  kabtla  deviennent  des  cha'b,  et  les  'imâra  devien- 
nent des  kabVa  (*). 

Les  non-Arabes  ne  sont  pas  réunis  par  le  lien  d'une  commune 
descendance,  mais  à  défaut  de  cela  se  groupent  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  chefs  :  ou  la  race  ou  le  pays.  Ceux  qui  se  diffé- 
rencient par  la  race  sont  par  exemple  les  Turcs  et  les  Indiens, 
chacun  de  ces  peuples  se  subdivisant  encore  en  d'autres  races  ; 


(1)  Sur  ces  appellations  on  peut  se  reporter  aussi  à  Hariri-de  Sacy,  p.  329, 
1.  17.  et  à  Ibn  Abd  Rabbihi,  iIkd,  n,  55.  Un  opuscule  concernant  ce  sujet  a 
été  publié  par  E.  Tabet,  Notes  sur  l'organisation  des  tribus  et  l'étymologie 
des  noms  propres,  Oran,  1892. 
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ceux  qui  se  différencient  par  le  pays  sont  par  exemple  ceux  du 
Deylem  et  du  Djebel,  [354]  chacun  de  ces  deux  pays  se  subdivi- 
sant ensuite  en  régions.  Quand  ils  se  distinguent  soit  par  la 
race  soit  par  le  pays  d'origine,  on  les  classe  dans  le  dîwân 
d'après  l'ancienneté  de  leur  conversion  à  l'islam,  s'il  y  a  lieu  ; 
ou,  à  défaut,  d'après  leur  degré  de  parenté  avec  leur  chef  i1*  ; 
s'ils  sont  tous  au  même  degré,  d'après  la  date  à  laquelle  ils 
l'ont  reconnu. 

Le  classement  spécial  est  celui  que  l'on  applique  à  chaque 
individu  considéré  isolément  :  on  y  suit  le  degré  d'ancienneté  (2) 
dans  l'islam  ;  si  plusieurs  sont  musulmans  depuis  la  même  date, 
on  les  classe  à  raison  de  leur  ardeur  religieuse  ;  si  elle  est  égale, 
à  raison  de  leur  âge  ;  s'ils  sont  contemporains,  par  rang  de 
vaillance  ;  si  leur  vaillance  est  égale,  le  fonctionnaire  peut  à 
son  choix  recourir  au  sort  ou  à  son  propre  et  consciencieux 
jugement. 


Pour  l'évaluation  de  la  solde,  elle  doit  être  faite  de  telle 
manière  que  le  montant  en  soit  suffisant  pour  que  le  militaire 
n'ait  pas  à  réclamer  quoi  que  ce  soit  de  nature  à  interrompre 
son  service  de  défense  de  l'État.  Pour  la  fixer  à  une  somme 
suffisante,  il  y  a  à  tenir  compte  de  trois  éléments  :  a)  du 
nombre  des  enfants  et  des  esclaves  (mamlouk)  à  l'entretien 
desquels  il  doit  pourvoir  ;  b)  du  nombre  des  chevaux  et  des 
montures  qu'il  tient  prêts  dans  ses  écuries  ;  c)  de  la  cherté 
plus  ou  moins  grande  de  la  vie  dans  le  lieu  où  il  se  trouve.  Ce 
qui  lui  permet  de  faire  face  aux  frais  d'entretien  et  de  vêtement 
est  évalué  pour  l'année  entière  et  figure  dans  sa  solde  ;  chaque 
année  sa  situation  est  examinée*3),  et  selon  qu'elle  dépasse  les 
allocations  indispensables  qui  lui  incombent  ou  leur  est  infé- 
rieure, la  solde  est  augmentée  ou  diminuée. 


(1)  A  jr-sM  J\j,    cy*  . 

(2)  A,  mieux,   ^Jy-X-^-i  ;  B',   \^Jjj^  , 

(3)  Lisez  Jpj-si-Z  avec  B,  B'  et  M,  ou  Jp 


r 

de 
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Lorsqu'une  solde  suffisante  est  attribuée  à  un  militaire,  l'aug- 
mentation en  est-elle  permise  ?  Les  juristes  sont  en  désaccord  : 
Châfe'i  défend  de  le  faire,  même  quand  on  dispose  de  ressour- 
ces abondantes,  parce  que  le  Trésor  ne  doit  couvrir  que  les 
dépenses  obligatoires  ;  Aboû  Hanîfa  l'autorise  quand  les  res- 
sources disponibles  permettent  cette  largesse. 

Le  moment  de  la  paye  est  fixé  à  une  date  déterminée,  où 
chacun  des  bénéficiaires  [355]  est  en  droit  d'en  attendre  le  ver- 
sement. Ce  moment  dépend  de  celui  où  le  Trésor  a  perçu  tout 
ce  qui  lui  revient  :  si  la  perception  du  Trésor  se  fait'1'  à  une 
seule  époque  de  l'année,  la  solde  est  payée  au  début  de  chaque 
année  ;  si  la  perception  se  fait  à  deux  époques,  la  solde  est  payée 
en  deux  fois  chaque  année  ;  si  la  perception  est  mensuelle,  la 
solde  est  payée  au  début  de  chaque  mois,  de  telle  manière  que 
la  recette,  quand  elle  est  effectuée,  est  versée  aux  militaires, 
sans  qu'elle  puisse  leur  être  refusée  si  elle  existe,  mais  sans 
qu'ils  puissent  en  exiger  le  versement  si  les  débiteurs  sont  en 
retard. 

Quand  la  solde  est  exigible  et  que  le  montant,  d'ailleurs  exis- 
tant au  Trésor,  n'en  est  pas  versé,  les  ayants  droit  en  peuvent 
réclamer  le  paîment.  de  même  que  cela  a  lieu  pour  les  dettes 
exigibles.  Si  le  Trésor  se  trouve  dépourvu  par  suite  d'incidents 
qui  lui  ont  fait  perdre  ses  droits  ou  en  ont  retardé  l'exercice, 
la  solde  constitue  une  dette  à  sa  charge,  mais  les  bénéficiaires 
ne  peuvent  poursuivre  le  détenteur  du  pouvoir,  pas  plus  que 
le  créancier  ordinaire  ne  peut  se  faire  payer  par  un  débiteur 
insolvable. 

Quand'2'  celui  qui  exerce  le  pouvoir  veut  supprimer  une 
partie  des  troupes  à  raison  d'un  motif  qui  rend  cette  mesure 
écessaire  ou  d'une  excuse  valable,  cela  lui  est  permis  ;  mais  il 
peut  le  faire  sans  motif,  car  les  militaires  constituent  l'armée 
es  musulmans  appelée  à  défendre  ceux-ci. 

Il  est  loisible  au  militaire  qui  le  veut  de  se  retirer  [des  listes] 


Id)  A 
(2)  Lisez  avec  A  et  B,  13\,  . 
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du  dîwân  quand  celui-ci  peut  se  passer  de  lui  ;  mais  dans  le  cas 
contraire  il  ne  peut  le  faire,  à  moins  d'excuse  valable. 

Des  détachements  envoyés  au  combat  U)  et  qui  s'y  refusent, 
perdent  leur  droit  à  la  solde  s'ils  sont  égaux  en  nombre  à 
l'ennemi,  mais  non  s'ils  sont  plus  faibles  que  lui. 

Celui  dont  la  monture  périt  dans  un  combat  se  la  voit  rem- 
placer, mais  non  si  elle  périt  autrement.  Celui  qui  y  aura 
mis  ses  armes  hors  d'usage  se  les  verra  remplacer*2)  s'il  n'en 
a  pas  été  tenu  compte  dans  la  fixation  du  montant  de  sa  solde  ; 
sinon,  non.  Celui  qui  est  détaché  pour  'accomplir  un  voyage 
reçoit  le  montant  de  ses  dépenses  [356]  s'il  n'en  a  pas  été  tenu 
compte  dans  la  fixation  du  montant  de  sa  solde  ;  sinon,  non. 
La  solde  acquise  au  militaire  qui  meurt  ou  est  tué  est  un  bien 
successoral  qui  se  répartit  conformément  à  la  loi  divine  ;  c'est 
une  créance  qu'ont  ses  héritiers  sur  le  Trésor. 

Faut-il  laisser  à  la  charge'3)  du  dîwân  militaire  la  partie  de 
sa  solde  correspondant  à  l'entretien  de  ses  enfants  ?  Certains 
juristes  disent  que  cet  entretien  cesse  d'incomber  au  diwân 
militaire  à  raison  de  la  disparition  de  l'ayant  droit,  et  passe  à 
la  charge  des  ressources  fournies  par  la  dîme  et  la  dîme  aumô- 
nière  ;  d'autres  disent  que  ces  frais  d'entretien  continuent  d'être 
imputés  sur  la  solde,  pour  provoquer  le  désir  du  militaire  de 
rester  en  place  et  l'encourager  à  aller  de  l'avant. 

On  discute  également  si  la  survenance  d'une  infirmité  ou 
d'une  maladie  chronique  fait  perdre  le  droit  à  la  solde  :  les  uns 
se  prononcent  affirmativement,  parce  qu'ils  voient  dans  la 
solde  la  rémunération  de  services'4)  qui  alors  font  défaut; 
d'autres  opinent  pour  son  maintien'5),  comme  étant  denature 
à  provoquer  les  enrôlements  par  l'espoir  d'une  solde  assurée. 


(1)  Lisez  avec  A,  JLX_i_JJ  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  àJLt  Jp^-e- ,  car  le  verbe  qui  suit  est  au  masculin. 

(3)  A  <*»_X_j    '>  £  La*LL^X*o\  ;  les  deux  lectures  paraissent  admissibles. 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  J— «_*  oJloLJL.*  . 

(5)  Écrivez  ^l—j  . 
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II.  Le  second  département,  qui  s'occupe  des  impôts  et  taxes 
des  diverses  provinces,  comprend  six  sections  : 

1°  La  première  fixe  la  délimitation!1)  de  chaque  province 
d'après  les  caractères  spéciaux  qui  lui  sont  propres  et  établit  la 
répartition  des  districts  de  chacune  selon  les  divers  régimes 
auxquels  ils  sont  soumis  ;  elle  attribue  donc  à  chaque  province 
une  limite  qui  lui  est  propre  et  exclusive,  et  détaille  dans  cha- 
cune les  districts  auxquels  ne  s'appliquent  pas  des  règles  iden- 
tiques ;  si  les  règles  propres  aux  domaines  de  chaque  district 
diffèrent,  il  est  procédé  de  même,  mais,  dans  le  cas  contraire,  en 
se  bornant  au  travail  par  district  ; 

2°  La  seconde  relève  le  mode  de  conquête,  de  vive  force  ou 
par  capitation,  de  la  province  ;  le  régime,  de  dîme  ou  de 
kharûdj,  du  sol  ;  et  enfin  les  différences  qu'il  peut  y  avoir,  dans 
cette  province,  entre  les  divers  districts,  [357]  qui  sont  néces- 
sairement, ou  entièrement  terres  de  dîme,  ou  entièrement  terres 
de  kharâdj,  ou  en  partie  des  unes  et  en  partie  des  autres  : 

a)  Si  le  tout  est  de  dîme,  il  n'est  pas  nécessaire  de  consigner 
les  superficies,  car  la  dîme  porte  sur  le  produit,  non  sur  la  su- 
perficie, et  chaque  fois  qu'un  ensemencement  a  lieu  - ■'.  cela  est 
ignalé  au  dîwân  de  la  dîme,  et  alors  cette  terre  n'est  pas  dis- 
traite de  l'impôt  ;  les  noms  des  cultivateurs  doivent  également 
ître  alors  signalés,  car  le  caractère  obligatoire  de  la  dîme  tient  à 
;ur  qualité,  et  non  à  la  nature  du  droit  de  propriété  du  sol.  En 
iignalant  la  mise  en  culture  et  les  noms  des  cultivateurs,  on 
îentionne  aussi  le  total  mesuré  et  le  mode,  naturel  ou  artificiel, 
'irrigation,  puisque  le  caractère  obligatoire  de  la  dîme  tient  à 
leur  qualité,  et  non  à  la  nature  du  droit  de  propriété  du  sol. 
luand  le  versement  [d'une  quotité]  de  la  récolte  a  lieu  [et  se 
lit  d'ailleurs"  avec  le  nom  du  producteur,  il  est  fait  mention 
lu  total  mesuré  et  du  mode,  naturel  ou  artificiel,  d'arrosage, 


(1)  A  -Mo-sJl  -X-j^-ac-5,  qui  paraît  devoir  être  rejeté. 

(2)  A  et  M  portent  v_i_s^X*o\  Lo ,  ce  qui  pourrait  aussi  s'expliquer  eu  attri- 
>uant  a  ce  verbe  le  sens  de  «  constater  quelque  chose  (pour  soi),  s'en  assurer  » 
"leischer,  ap.  van  Berchem,  Prop,  terr.,  p.  61  ;  suprà,  p.  312,  n.  2).  A  la  1.  5, 

lis  <^_a_s,  avec  A  et  B,  et  je  rejette  la  correction  <k_*_sl    d'Enger  (p.  48). 
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puisque  la  règle  varie  selon  le  cas,  et  cela  afin  de  pouvoir  exiger 
le  versement  intégral  dans  la  mesure  où  il  est  dû  ; 

b)  Si  la  terre  est  tout  entière  de  kharâdj,  il  faut  consigner  la 
superficie  de  chaque  lot,  puisque  c'est  d'après  elle  qu'est  fixé  le 
kharâdj.  Quand  celui-ci  est. payé  à  titre  de  loyer,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  relever  les  noms  des  détenteurs  de  la  terre,  puis- 
qu'il ne  varie  pas  à  raison  de  leur  qualité  de  musulmans  ou 
d'infidèles.  Quand  il  est  payé  à  titre  de  capitation,  il  faut  rele- 
ver les  noms  des  détenteurs  et  leur  qualité  de  musulmans  ou 
d'infidèles,  puisque  la  règle  qui  le  régit  varie  avec  la  religion 
de  ceux  qui  le  doivent  ; 

c)  Si  la  terre  est  partie  de  dîme  partie  de  kharâdj,  chacune 
de  ces  parties  est  attribuée,  selon  le  cas,  au  dîwân  de  la  dîme 
ou  à  celui  du  kharâdj,  à  raison  des  règles  différentes  auxquelles 
elles  sont  soumises,  et  chacune  est  traitée  selon  ses  règles 
propres  ; 

3°  La  troisième  section  s'occupe  du  régime  du  kharâdj  de  cha- 
que province  et  de  ce  qui  frappe  les  surfaces  mesurées,  soit  qu'il 
y  ait  prélèvement  proportionnel  en  nature,  soit  qu'il  y  ait  fixa- 
tion, sur  le  kharâdj  tel  qu'il  se  comporte,  de  sommes  détermi- 
nées (1).  Dans  le  premier  cas,  les  superficies  des  terres  telles  que 
les  fournit  (2)  le  dîwân  du  kharâdj  doivent  être  accompagnées 
des  renseignements  concernant  la  part  proportionnelle,  quart, 
tiers  ou  moitié,  à  prélever,  et  il  est  donné  au  dîwân  connais- 
sance du  contenu  des  mesures  employées,  [358]  pour  que  l'im- 
pôt en  nature  soit  prélevé  comme  il  doit  l'être.  Dans  le  second 
cas,  le  kharâdj,  alors  qu'il  est  en  espèces  monnayées,  est  néces- 
sairement ou  invariable  malgré  la  diversité  des  cultures,  ou 
variable  avec  elles  :  s'il  est  invariable  quoique  portant  sur  des 
cultures  diverses,  les  superficies  sont  fournies  par  le  dîwân  du 
kharâdj  pour  établir  le  total  de  ce  qui  est  dû,  mais  il  n'est  versé 
au  dîwân  que  la  portion  perçue  ;  —  si  le  kharâdj  varie  d'après 


(1)  Je  lis  avec  A,  <^£  ^li  à^'Li^  ^*  'i.jJLo  ^  .^  . 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  <J^_^.._â-\  \>\  ,  4e  forme  qu'on  retrouve  ensuite  à 
plusieurs  reprises,  et  qui  est  encore  employée  de  nos  jours  dans  la  môme 
acception. 
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la  nature  des  cultures,  les  superficies  doivent  être  fournies  par 
le  dîwàn,  et  les  diverses  espèces  de  cultures  doivent  lui  être 
signalées  pour  que  le  khurâdj  d'une  superficie  donnée  soit 
acquitté  dans  les  conditions  propres  à  chaque  culture  ; 

4°  La  quatrième  section  relève  la  liste  de  tous  les  tributaires 
existant  dans  chaque  ville  et  les  charges  à  eux  imposées  par 
l'acte  de  capitation  ;  si  celle-ci  varie  avec  l'état  d'aisance  ou  de 
gêne  de  ceux  qui  la  doivent,  les  noms  figurent,  en  outre  du 
nombre,  dans  les  registres,  afin  que  l'état  de  fortune  de  chacun 
puisse  être  contrôlé,  tandis  que  si  elle  est  fixée  à  un  chiffre 
uniforme,  il  suffit  d'inscrire  le  nombre  total  des  redevables.  Il 
faut  procéder  à  une  révision  annuelle,  à  l'effet  d'inscrire  ceux 
qui  atteignent  l'âge  de  puberté  et  de  rayer  ceux  qui  sont  morts 
ou  se  sont  convertis,  pour  ainsi  déterminer11)  la  somme  pro- 
venant de  la  capitation  ; 

5°  La  cinquième  section,  lorsque  le  canton  fait  partie  d'une 
région  minière,  énumère  les  diverses  espèces  de  mines  ainsi 
que  le  nombre  de  chaque  espèce,  pour  permettre  le  recouvre- 
ment de  la  redevance  minière.  Celle-ci  n'est  ni  déterminée  par 
la  superficie  ni  limitée  par  une  évaluation  (2),  car  elle  est 
variable  et  dépend  du  produit  de  l'extraction  quand  la  mine 
fournit  un  rendement. 

Il  n'est  pas  nécessaire.,  à  propos  des  mines,  de  porter  dans 

les  registres  leur  mode  de  conquête,  ni  d'indiquer  si  elles  sont<3) 

m  terre  de  dîme  ou  en  terre  de  kharâdj,   car  les  écritures  les 

incernant  ont  pour  but  de  permettre  la  perception  de  la  rede- 

mce  due  par  le  produit,  et  celle-ci  ne  varie  ni  d'après  le  mode 

conquête  ni  d'après  le  régime  de  la  terre,  mais  uniquement 
'après  les  droits  des  exploitants  et  le  rendement  qu'ils  obtien- 
ient<4>.   Nous  avons  dit  précédemment^)  les  divergences  des 


(i)  Lisez  avec  A  et  B, 

(2)  Je  lis  avec  A,  Lo  \X&j  ,  en  biffant  à  la  ligne  suivante  k  «,„ô.ô  U_i\_j  . 

(3)  A  porte  ^^-A  ^J-Aj  ,  leçon  que  j'ai  suivie,  et  d'après  laquelle  il  ne  faut 
»s  songer  à  rapprocher  ce  qui  précède  du  hadith  cité  par  Lane,  p.  2328  c. 

(4)  Je  lis  avec  A,  L^Jl-Ô  ^  j^rLV^^  . 

(5)  Voir  p.  234. 


448  MAWERDI 

juristes  au  sujet  [359]  des  diverses  espèces  de  produits  soumis  à 
la  redevance  minière  et  des  quotités  imposables  U).  S'il  n'existe 
pas  à  ce  sujet  de  règles  édictées  antérieurement  par  les  Imâms, 
c'est  le  chef  actuellement  régnant,  qui,  à  la  suite  d'une  étude 
consciencieuse,  arrête  quelle  est  l'espèce  soumise  au  droit  et  la 
quotité  à  en  prélever,  et  l'on  applique  sa  décision  pour  l'une  et 
l'autre  choses  quand  il  est  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'initiative 
personnelle,  idjtihâd.  Mais  si  quelqu'un  des  Imâms  ou  chefs 
antérieurs  a  fixé  ces  deux  points  et  arrêté  une  décision  qu'il  a 
confirmée  et  mise  à  exécution,  cette  décision  garde  sa  valeur'2) 
pour  ce  qui  a  trait  aux  espèces  de  produits  soumises  à  la  taxe 
minière,  mais  non  pour  ce  qui  a  trait  à  la  quotité  prélevée  :  en 
effet,  la  décision  relative  aux  espèces  a  été  rendue  en  vue  de 
mines  existantes,  et  celle  relative  à  la  quotité,  en  vue  de  mine- 
rais qui  ne  sont  pas  encore  extraits*3)  ; 

6°  Sixième  section  :  quand  il  s'agit  d'une  région  frontière 
voisine  du  territoire  ennemi  dont  les  marchandises  pénètrent 
en  territoire  musulman  contre  paîment  d'un  impôt'4)  convenu 
par  traité,  celui-ci  est  transcrit  dans  le  dîwân,  de  même  que 
le  montant  du  droit  à  payer,  que  ce  soit  le  dixième  ou  le 
cinquième  ou  un  taux  supérieur  ou  inférieur  ;  si  le  taux  est 
variable  d'après  la  nature  des  effets  et  des  marchandises,  le 
détail  de  ces  derniers  est  également  donné.  Le  dîwân  est  chargé 
en  effet  de  prélever  les  taxes  dans  cette  région  et  de  percevoir 
les  droits  qui  grèvent  les  marchandises  qu'on  y  importe*5). 

Quant  à  frapper  de  droits  les  marchandises  qui,  en  territoire 
d'islam,  circulent  de  pays  en  pays'6),  cela  est  interdit,  il  n'y  a  ni 
loi  qui  l'autorise,  ni  consultation  autorisée,  idjtihâd, qui  le  recon- 
naisse; cela  n'est  ni  une  pratique  administrative  équitable  ni 


(1)  A  la  p.  359,  1.  1,  lisez  deux  fois  <^-o  avec  B  et  B'. 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  ^iow  yLX^ol  . 

(3)  A  seul  porte  J>yLjLU  ^j^aldli  «  en  vue  d'exploitants  encore  inexistants  >>. 

(4)  «  D'un  impôt  du  dixième  »,  porte  le  texte  ;  mais  on  voit  immédiatement 
après  que  cet  impôt  peut  être  supérieur. 

M 


(5)  Lisez  JlJj. 

(6)  Il  faut,  semble-t-il,  entendre  cela  des  marchandises  importées  dont  il 
vient  d'être  parlé,  mais  le  texte  ne  le  dit  pas. 
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une  décision  juste,  et  il  est  bien  rare  de  la  rencontrer  ailleurs 
que  dans  les  pays  régis  par  l'arbitraire.  On  rapporte  d'ailleurs 
cette  parole  du  Prophète  :  «  Les  pires  des  hommes  sont  les 
collecteurs  de  dîmes  et  les  percepteurs  d'impôts  »  t*>. 

Lorsque  les  gouvernants  changent  la  condition  du  pays  et  le 
montant  des  impôts  qui  le  frappent,  il  y  a  à  examiner  dans 
quelles  circonstances  ils  le  font  :  si  c'est  à  la  suite  d'un  examen 
consciencieux  <2)  d'un  cas  exigeant  une  modification  que  d'ail- 
leurs la  Loi  n'interdit  pas,  par  suite  de  la  survenance  d'un 
motif  rendant  légale  soit  une  augmentation  soit  une  diminu- 
tion, [360]  alors  cela  est  permis,  et  c'est  la  charge  nouvelle  qui 
devient  exigible,  et  non  l'ancienne.  Quand  le  dîwân  a  à  fournir 
des  renseignements  sur  le  régime  de  la  région,  il  lui  est  permis 
de  se  borner  à  indiquer  le  régime  en  vigueur.  Il  est  néanmoins 
plus  prudent  d'indiquer  l'ancien  état  de  choses  et  le  nouveau, 
car  il  peut  y  avoir  disparition  du  motif  qui  a  provoqué  le  chan- 
gement, et  retour  à  l'ancien  état  de  choses. 

Si  les  gouvernants  changent  les  droits  existants  sans  que 
cela  soit  autorisé  par  la  Loi  et  sans  que  cette  modification  ait 
été  consciencieusement  élucidée,  les  droits  restent  tels  qu'ils 
étaient  sous  le  régime  antérieur,  et  le  nouveau  est  inadmissible, 
sans  distinguer  s'il  consacre  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion, vu  que  la  première  est  une  atteinte  aux  droits  des  sujets,  et 
la  seconde,  une  atteinte  aux  droits  du  Trésor.  Quand  le  dîwân 
est  appelé  à  fournir  des  renseignements  sur  le  régime  de  la 
région,  celui  des  scribes  qui  les  dresse!3)  doit  indiquer  les  deux 
régimes  ancien  et  nouveau,  si  le  gouvernant  qui  veut  se  ren- 
seigner ne  connaît  pas  le  régime  antérieur  ;  si  au  contraire  il 
le  connaît,  le  scribe  n'a  pas  à  le  lui  indiquer  (4>,  puisque  l'inté- 
ressé est  déjà  au  courant,  et  il  peut  se  borner  à  indiquer  l'état 
actuel  en  faisant  remarquer  qu'il  constitue  une  innovation. 


(i)  J'ai  lu  avec  A,  q^. L  *;-..■■>.  U  .  On  essaye  d'expliquer  les  hadith  conçus 
dans  le  même  sens  de  diverses  manières,  voir  Lane,  2053  a. 


(2)  A,  »  ;   .  > Yj  *U»JLsl^*^  >tW*  <j  . 

(3)  Lisez  avec  A  U,-*àU  ^x  (dans  B  ÀjèL  )  . 

(4)  Lisez  avec  B  A-J\  J,yrt  JLJL\  (le  second  mot  manque  dans  A). 
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III.  Le  troisième  département  s'occupe  spécialement  de  la 
nomination  et  de  la  révocation  des  fonctionnaires  [des  finances, 
'ommâl]  et  comprend  six  sections  : 

1°  La  première  énumère  ceux  qui  peuvent  valablement  inves- 
tir de  la  qualité  de  fonctionnaire  (*),  pouvoir  constitué  par 
rémission  d'ordres  exécutoires  et  la  capacité  légale  d'exercer 
le  droit  de  contrôle  ;  en  conséquence,  quiconque  peut  contrô- 
ler une  fonction  peut  y  donner  des  ordres  exécutoires  et  dûment 
investir  ceux  qui  l'exercent.  Le  droit  dont  il  s'agit  est  exercé 
par  l'une  de  ces  trois  personnes  :  ou  par  le  prince,  qui  a  la 
haute  main  sur  toutes  les  affaires,  ou  par  le  vizir  de  délégation, 
ou  par  un  gouverneur,  'âmil,  investi  d'un  pouvoir  général 
d'administration  (2>,  tels  par  exemple  un  gouverneur  de  région, 
iklîm,  ou  d'une  ville  principale  qui  peut  donner  l'investiture 
pour  des  fonctions  spéciales.  Quant  au  vizir  d'exécution,  il  ne 
peut  faire  une  nomination  valable  [361]  qu'après  un  examen 
attentif  (3)  et  s'être  fait  autoriser  ; 

2°  La  seconde  a  trait  à  ceux  qui  peuvent  valablement  devenir 
fonctionnaires,  autrement  dit  ceux  qui  ont  la  capacité  nécessaire 
et  en  qui  on  peut  avoir  pleine  confiance.  S'il  s'agit  d'une  fonc- 
tion de  délégation  où  il  y  a  à  arrêter  des  décisions  à  la  suite 
d'efforts  personnels,  les  qualités  d'homme  libre  et  de  musul- 
man sont  exigées  ;  elles  ne  le  sont  pas  (4)  s'il  s'agit  d'une  fonc- 
tion d'exécution  où  il  n'y  a  pas  à  déployer  d'efforts  de  recher- 
che personnelle  ; 

3D  La  troisième  relate,  au  sujet  de  la  fonction  dont  il  est 
donné  investiture,   les  indications  nécessaires  au  triple  point 


(1)  JUU_aJ\  de  A  et  L  semble  préférable;  ce  mot  est  employé  pour  désigner 
l'emploi  ou  la  charge  de  )J— oLc  ,  terme  qui  paraît  bien,  dans  tout  ce  qui 
suit,  s'appliquer  presque  exclusivement  au  «  percepteur  »,  mais  qui  a  sou- 
vent une  acception  plus  large,  voir  le  diet.  Lane. 

(2)  Lisez  .A_iVyj\  ?Lc  avec  A  et  B. 

(3)  Peut-être  une  acception  moderne  de  cette  expression  est-elle  préférable  : 
«  après  un  exposé  [fait  a  qui  de  droit]  ...» 

(4)  Lisez  avec  A   ,_JLJC_À_>  *J  . 
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de  vue  que  voici  :  a)  délimitation  de  la  région,  de  telle  manière 
qu'elle  soit  nettement  distinguée  d'une  autre  ;  b)  spécification 
de  l'emploi  que  doit  remplir  le  titulaire,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'impôt  himâya  l1',  du  kharâdj  ou  de  la  dîme  ;  c)  connaissance 
des  taxes  et  droits  se  rattachant  à  la  fonction,  d'une  façon 
suffisamment  détaillée  pour  que  rien  n'en  soit  ignoré.  Quand 
il  y  a  réunion  de  ces  conditions  tant  chez  l'investiteur  que  chez 
l'investi,  la  nomination  est  dûment  valable  et  exécutoire  ; 

4°  La  quatrième  concerne  la  durée  de  la  fonction,  ce  qui  se 
présente  nécessairement  sous  l'une  de  ces  trois  formes  : 

A.  Elle  est  limitée  à  une  période  déterminée  de  mois  ou  d'an- 
nées, et  alors  le  titulaire  a  le  droit  d'y  vaquer  pendant  cette 
période,  de  même  qu'il  ne  l'a  plus  quand  elle  est  expirée.  Mais 
l'investiteur  n'est  pas  tenu  pour  la  période  limitée  en  question, 
et  il  a,  s'il  y  voit  avantage,  le  droit  de  déplacer  et  de  changer 
le  fonctionnaire.  Quant  à  l'obligation  pour  celui-ci  de  faire 
son  service,  elle  dépend  de  la  nature  de  son  traitement  pour 
cette  période  :  si  celui-ci  a  les  traits  caractéristiques  d'un  salaire 
dûment  alloué,  il  doit  s  acquitter  de  ses  fonctions  pendant  la 
période  indiquée  et  jusqu'à  son  expiration,  car  alors  elles  ne 
sont  autre  chose  qu'un  louage  de  services  proprement  dit,  et  le 
titulaire  doit  les  poursuivre  jusqu'au  bout,  et  y  être  contraint  au 
besoin.  La  raison  de  cette  différence  entre  l'investiteur,  qui 
conserve  sa  liberté  d'agir,  et  l'investi,  qui  se  trouve  lié.  c'est 
que,  du  côté  du  premier,  qui  représente  l'ensemble  des  admi- 
nistrés au  cours  de  cette  période,  il  y  a  un  contrat  d'ordre  géné- 
ral, de  sorte  que  le  droit  de  choisir  le  parti  le  plus  convenable 
lui  est  réservé  ;  tandis  que,  du  côté  de  l'investi,  il  n'y  a  qu'un 
contrat  privé,  vu  qu'il  en  a  envisagé  la  durée  à  son  point  de 
vue  personnel,  laquelle  prend  ainsi  pour  lui  le  caractère  obli- 
gatoire. —  Si,  au  contraire,  le  traitement  alloué  ne  présente 


(1)  J'adopte  la  leçon  A  J\_A_«— =»-  ,-j** ,  qui  paraît  bien  être  la  bonne.  Nous 
ignorons  d'ailleurs  ce  qu'est  cet  impôt  ou  cette  catégorie  d'impôts,  car  on 
trouve  aussi  ce  mot  employé  au  pluriel.  Quatremère  (Mamlouks,  n  B,  129, 
et  i  A,  251  ;  cf.  Dozy)  cite,  sans  même  les  ranger  chronologiquement,  de 
nombreux  exemples  qui  établissent  cette  acception,  laquelle  serait  ancienne 
d'après  notre  texte;  cf.  infrà,  pp.  452  et  518. 
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pas  le  caractère  d'un  salaire  régulièrement  consenti,  [362]  l'in- 
vesti n'est  pas  lié  par  la  période  convenue,  et  il  peut  cesser  ses 
fonctions  quand  il  veut,  après  avoir  cependant  prévenu  son 
investiteur  de  sa  résolution,  de  telle  manière  que  le  service  soit 
assuré  ; 

B.  La  durée  en  est  limitée  par  les  fonctions  mêmes,  Tinves- 
titeur  disant  par  exemple  «  je  t'investis  du  kharâdj  de  telle 
région  pour  la  présente  année  »  ou  bien  «  je  t'investis  du  ser- 
vice des  dîmes  aumônières  de  tel  pays  pour  la  présente  année  »  : 
alors  la  durée  de  son  autorité  est  marquée  par  l'achèvement  de 
sa  mission,  laquelle,  en  se  terminant,  le  laisse  sans  pouvoirs; 
tant  que  durent  ceux-ci,  il  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  être 
révoqué  par  celui  qui  l'a  institué,  mais  lui-même  n'est  admis 
à  démissionner  que  si  son  traitement  n'est  pas  valablement 
constitué  ; 

C.  L'investiture  est  faite  en  termes  absolus  sans  être  limitée 
ni  dans  sa  durée  ni  dans  son  exercice,  par  exemple  :  «  Je 
t'investis  du  kharâdj  de  Koûfa,  ou  des  dîmes  de  Baçra,  ou  de 
l'impôt  himâya  (*)  de  Baghdad  »,  investiture  qui  est  régulière, 
bien  que  la  durée  en  soit  inconnue,  parce  que  le  but  en  est 
d'autoriser  l'exercice  des  fonctions,  et  non  pas  de  l'imposer, 
comme  cela  a  lieu  dans  un  contrat  de  louage  [de  services]. 
L'investiture  étant  régulière  et  l'exercice  du  pouvoir  étant 
licite,  ce  pouvoir  est  nécessairement  ou  continu  ou  discontinu  : 

a)  Quand  il  est  continu,  par  exemple  s'il  s'agit  de  l'impôt 
himâya  <2),  de  l'administration  de  la  justice,  des  droits  sur  les 
mines,  il  s'exerce  une  année  après  l'autre  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  a  pas  révocation  ; 

b)  Quand  il  est  discontinu,  ou  bien  on  ne  sait  si  chaque 
année  il  y  aura  lieu  de  l'exercer,  tel  le  préposé  au  partage  du 
butin  :  alors  ce  préposé  est  dessaisi  après  avoir  procédé  au  par- 
tage, et  il  n'a  pas  compétence  pour  procéder  au  partage  d'un 
butin  recueilli  ultérieurement  ;  —  ou  bien  il  y  a  à  réexercer 


(1)  A  seul  lit  lUUdki  ç,\  ;  cf.  p.  451,  note. 

(2)  B  et  B"  lisent  a-jUaJU  . 
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ce  pouvoir  chaque  année,  tel  le  kharâdj  qui,  après  avoir  été 
prélevé  une  année,  doit  l'être  encore  l'année  d'après  :  les  juris- 
tes discutent  alors  si  l'investiture  donnée  en  termes  généraux 
se  restreint  à  l'année  courante  ou  s'entend  également,  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  a  pas  révocation,  des  années  qm  suivent  : 
a)  elle  n'est,  disent  les  uns,  valable  que  pour  l'année  où  elle 
est  donnée,  et  le  préposé,  ayant  perçu  tout  le  kharâdj  ou  les 
dîmes,  se  trouve  dessaisi,  et  ne  peut  [363]  exercer  l'année 
d'après  que  s'il  est  investi  à  nouveau  ;  cette  opinion  se  borne 
donc  à  reconnaître  ce  qui  est  hors  de  doute  ;  S)  elle  doit  aussi 
s'appliquer,  disent  les  autres,  aux  années  qui  se  présentent 
successivement,  tant  qu'il  n'y  a  pas  révocation  ;  cette  opinion 
tient  compte  de  l'usage  suivi  ; 

5°  La  cinquième  section  s'occupe  du  traitement  attribué  au 
fonctionnaire  à  raison  de  son  emploi,  et  qui  se  présente  néces- 
sairement sous  l'une  de  ces  trois  formes  :  il  est  fixé  à  un 
montant  connu,  ou  fixé  à  un  montant  indéterminé,  ou  n'est 
ni  déterminé  ni  indéterminé  : 

A.  Dans  le  premier  cas,  il  s'attribue  le  montant  fixé  lorsqu'il 
remplit  ses  fonctions  comme  il  doit.  S'il  s'y  montre  fautif,  il 
faut  voir  la  nature  de  sa  faute  :  quand  il  néglige  une  partie  de 
sa  mission,  il  n'a  pas  droit  à  la  portion  du  traitement  corres- 
pondante ;  quand  elle  consiste  en  fraudes  commises  par  lui, 
encore  qu'il  ait  rempli  intégralement  son  mandat,  il  perçoit 
son  plein  traitement  et  reverse  le  produit  acquis  par  la  fraude. 
Lorsqu'il  y  a  surplus  dans  le  rendement  de  l'impôt,  il  en  faut 
examiner  la  source  :  si  cet  excédent  a  une  source  étrangère  à 
la  perception  régulière,  le  contrôle  du  fonctionnaire  n'avait 
pas  à  s'y  exercer  et  est  resté  sans  effet  ;  si  cet  excédent  pro- 
vient d'actes  rentrant  dans  sa  compétence  I1»,  alors  le  dit  excé- 
dent est  :  ou  bien  régulièrement  prélevé,  et  alors  le  fonction- 
naire l'a  fait  à  titre  gratuit  et  sans  avoir  à  réclamer  de  supplé- 
ment au  traitement  fixé  ;  ou  bien  prélevé  sans  droit,  et  alors  il 
a  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  exigé  indûment,  et  contre  qui 
il  a  commis  une  injustice  dont  il  doit  compte  ; 


(1)  Lisez  avee  B  et  B',  J\_LjLb  C*ÔK  o\« 
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B.  Dans  le  second  cas.  si  un  traitement  lui  est  assigné'1)  mais 
que  le  montant  en  soit  indéterminé,  il  a  droit  à  une  rémunéra- 
tion équitable  eu  égard  à  ce  qu'il  a  fait.  Si  le  traitement  est 
évalué  dans  les  bureaux  et  que  d'autres  aient  opéré  dans  ces 
conditions,  c'est  cette  évaluation  qui  sera  regardée  comme 
représentant  une  rémunération  équitable  ;  mais  si  un  seul  a 
opéré  dans  ces  conditions,  cela  ne  peut  être  regardé  comme 
étant  habituellement  la  rémunération  équitable  ; 

G.  Dans  le  troisième  cas,  s'il  n'y  a  assignation  de  traitement 
ni  pour  une  somme  déterminée,  ni  pour  une  somme  indéter- 
minée, quatre  opinions  ont  été  émises  par  Châfe'i  et  ses  disci- 
ples sur  son  droit  à  réclamer  une  rémunération  équitable  à 
raison  du  travail  accompli  :  [364]  a)  d'après  Châfe'i,  il  n'a 
droit  à  rien  et  opère  à  titre  purement  volontaire  (2)  jusque  ce 
qu'un  traitement,  déterminé  ou  non,  lui  soit  assigné  pour  ne 
pas  laisser  ses  peines  sans  rétribution  ;  b)  d'après  Mozeni  '3»,  il 
a  droit  à  un  traitement  équitable,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fixé, 
parce  qu'il  accomplit  un  service  autorisé  par  le  prince'4); 
c)  d'après  Aboû'l-Abbâs  [Ahmed  ben  'Omar]  ben  Soreydj  l5>, 
s'il  est  connu  comme  se  faisant  payer  pour  le  travail  qu'il 
accomplit,  il  a  droit  à  un  traitement  équitable,  et  s'il  n'est  pas 
connu  comme  tel,  il  n'y  a  pas  droit  ;  d)  d'après  Aboû  Ishàk 
Merwezi  <6),  autre  adhérent  de  Châfe'i,  il  a  droit  à  un  traite- 
ment équitable,  s'il  est  appelé  pour  la  première  fois  à  cette 
fonction  ou  si  elle  lui  est  imposée  '7>  ;  et  s'il  a  commencé  par  la 
solliciter  et  qu'elle  lui  ait  été  accordée,  il  ne  reçoit  pas  de 
traitement. 

Quand  la  fonction  comporte  le  soin  de  recueillir  des  valeurs, 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  ^^-^  O^  • 

(2)  Lisez  <>o  Lc^la  -X-^>  avec  A  et  B. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  217,  n.  1. 

(4)  A  ^M  Cr&  «  un  service  autorisé  ». 

(5)  Sur  ce  docteur  mort  eu  306,  voir  ci-dessus,  p.  111,  n.  2. 

(6)  Son  nom  est  Ibrahîm  ben  Ahmed,  et  il  mourut  en  340  ;  voir  Ibn  Khal- 
likan,  i,  7;  Nawawi,  p.  650;  Fihrist,  p.  212;  H.  Khalfa,  v,  460.  II  ne  figure 
pas  dans  Ibn  es-Sobki. 

(7)  Dans  A  <^_j    r- "l?  "  et  °«u'e^e  ^  est  imposée  ». 
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c'est  sur  celles-ci  qu'est  imputé  son  traitement  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  à  la  charge  du  Trésor  et  est  prélevé  sur  la  part 
réservée  aux  dépenses  d'intérêt  public  ; 

6°  La  sixième  section  traite  des  conditions  de  validité  de  l'in- 
vestiture. Donnée  verbalement  par  l'investiteur  qui  prononce  les 
mots  nécessaires,  elle  est  valable  au  même  titre  que  tous  les 
autres  contrats  ;  résultant  d'une  pièce  écrite  émanant  de  l'in- 
vestiteur sans  qu'il  y  ait  de  manifestation  verbale,  elle  est 
encore  valable,  et  c'est  ainsi  que  sont  réalisées  les  nominations 
faites  par  le  prince  quand  les  circonstances  concomitantes 
ajoutent  leur  témoignage  à  l'écriture,  encore  que  les  contrats 
privés  ne  soient  pas  valables  sous  cette  forme,  —  et  cela,  à 
raison  de  la  coutume  courante  à  cet  égard.  Il  y  a  ainsi  inves- 
titure valable  quand  elle  est  limitée  à  celui  qui  la  reçoit,  sans 
que  celui-ci  puisse  la  transmettre  à  celui  par  qui  il  se  fait  rem- 
placer, mais  elle  n'est  pas  valable  si  elle  est  générale  et  dépasse 
celui  qui  la  reçoit. 

Quand,  les  conditions  indiquées  étant  respectées,  l'investiture 
est  donnée  régulièrement  et  qu'il  s'agit  d'une  place  sans  titu- 
laire, l'investi  est  seul  à  la  remplir,  et  il  a  droit  à  son  traite- 
ment à  partir  du  moment  où  il  fait  son  service.  Mais  s'il  existe 
déjà  un  titulaire  au  moment  où  lui-même  est  nommé,  il  y  a  à 
distinguer  :  si  la  fonction  n'est  pas  susceptible  d'être  co-exercée, 
la  nomination  d'un  second  titulaire  entraîne  la  révocation  du 
premier  ;  —  si  elle  est  susceptible  d'être  co-exercée,  il  faut  voir 
quelle  est,  à  cet  égard,  la  coutume  établie  :  s'il  n'est  pas  d'usage 
qu'elle  soit  co-exercée  t1»,  la  nomination  du  second  entraîne  la 
révocation  du  premier,  et  si  cela  est  d'usage,  [365]  la  nomina- 
tion du  second  n'entraîne  pas  la  révocation  du  premier,  de 

>rte   que   l'un   et  l'autre  exercent   la  même  fonction  et  en 

it  le  soin. 

S'il  est  institué  un  inspecteur  des  finances*2),  le  percepteur 
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s'occupe  des  opérations  proprement  dites,  et  l'inspecteur  sur- 
veille le  tout  en  empêchant  les  excédents  ou  les  déficits  ou 
l'action  indépendante  de  son  subordonné.  Les  règles  directrices 
des  fonctions  de  l'inspecteur  diffèrent  à  trois  points  de  vue  de 
celles  du  directeur  des  postes  : 

a)  Le  percepteur  ne  peut  exercer  ses  fonctions  d'une  manière 
indépendante  de  l'inspecteur,  alors  qu'il  le  fait  à  l'égard  du 
directeur  des  postes  ; 

b)  L'inspecteur  peut  empêcher  les  actes  défectueux  du  per- 
cepteur, droit  que  n'a  pas  le  directeur  des  postes  ; 

c)  L'inspecteur  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  actes 
corrects  ou  défectueux  du  percepteur  quand  il  en  a  connais- 
sance^), tandis  que  ce  devoir  incombe  au  directeur  des  postes  : 
en  effet,  les  renseignements  envoyés  par  celui-là  constituent  un 
recours  à  l'autorité  supérieure,  et  ceux  expédiés  par  celui-ci» 
un  compte-rendu.  Il  y  a  une  double  différence  entre  le  compte- 
rendu  et  le  recours  à  l'autorité  supérieure  :  la  première  est  que 
celui-là  porte  à  la  fois  sur  les  actes  fautifs  et  les  faits  corrects, 
tandis  que  celui-ci  n'a  trait  qu'aux  actes  fautifs,  à  l'exclusion 
des  actes  réguliers  ;  la  seconde  est  que  celui-là  comprend  à  la 
fois  les  actes  auxquels  a  renoncé  le  percepteur  et  ceux  auxquels 
il  n'a  pas  renoncé,  et  que  celui-ci  ne  s'occupe  que  des  actes 
auxquels  n'a  pas  renoncé  le  percepteur,  et  passe  sous  silence 
ceux  auxquels  il  ne  se  livre  plus. 

Quand  le  percepteur  nie  les  faits  dont  se  plaint  l'inspecteur 
ou  qu'a  transmis  le  directeur  des  postes,  l'assertion  d'un  seul 
d'entre  eux  n'est  accueillie  contre  lui  que  quand  elle  est  établie  ; 
mais  si  l'assertion  de  l'un  et  la  plainte  de  l'autre  sont  confor- 
mes, elles  font  foi  contre  lui,  puisque  cela  fait  deux  témoins, 
en  les  supposant  d'ailleurs  hommes  sûrs. 

Quand  il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  percepteur  en  reddition  de 
comptes  de  sa  charge,  c'est  au  sujet  de  la  perception  du  kharâdj 
qu'il  doit  les  produire,  et  non  au  sujet  de  la  perception  de  la 
dîme,  car  c'est  au  Trésor  que  revient  le  produit  du  kharâdj,  et 

(1)  A  AJx  (-_4s_XJ\   \>\  . 
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aux  ayants  droit  que  revient  le  produit  des  dîmes  aumônières. 
D'après  Aboû  Hanîfa,  qui  assigne  une  destination  commune  au 
produit  de  l'un  et  de  l'autre  impôts,  il  est  tenu  de  rendre  ses 
comptes  pour  tous  les  deux. 

Quand  le  percepteur  de  la  dîme  prétend  en  avoir  dépensé  le 
produit  [366]  au  profit  des  ayants  droit,  son  dire  fait  foi  ; 
mais  si  le  percepteur  du  khnràdj  prétendait  en  avoir  remis  le 
produit  à  qui  de  droit,  son  dire  ne  serait  admis  qu'après  véri- 
fication ou  qu'après  preuve  faite. 

Le  percepteur  voulant  se  faire  remplacer  dans  sa  fonction, 
deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  il  désire  se  substituer 
quelqu'un  qui  remplisse  son  rôle  entièrement  et  en  dehors  de 
lui  ;  cela  n'est  pas  permis,  car  il  s'agit  alors  d'une  substitution, 
et  il  ne  peut  se  substituer  un  autre,  bien  que  pouvant  donner 
sa  démission  ;  —  ou  bien  il  désire  s'adjoindre  quelqu'un  qui  lui 
serve  d'aide,  et  alors  il  faut  tenir  compte  des  conditions  où  s'est 
faite  l'investiture,  qui,  nécessairement,  a  eu  lieu  comme  ceci  : 

a)  comportant  autorisation  pour  lui  de  prendre  un  rempla- 
çant :  alors  il  peut  le  faire,  et  celui  qu'il  choisit  est  son  délé- 
gué, qui  est  révoqué  si  lui-même  vient  à  l'être  quand  le  nom 
de  ce  remplaçant  ne  figure  pas  dans  l'autorisation  consentie. 
Mais  si  le  remplaçant  a  été  désigné  nominativement  <*)  au  per- 
cepteur, les  juristes  discutent  si  le  remplaçant  qui  est  entré  en 
fonctions  est  révoqué  par  suite  de  la  révocation  du  titulaire, 
les  uns  soutenant  l'affirmative  et  d'autres  la  négative  ; 

6)  contenant  la  défense  au  titulaire  de  se  faire  remplacer  : 
alors  il  doit  respecter  cette  défense  et  doit  vaquer  seul  à  ses 
fonctions  s'il  le  peut  ;  s'il  ne  peut  le  faire,  l'investiture  est 
viciée.  Si  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  vaque  à  ses  fonc- 
tions, sont  valables  les  actes  qu'il  autorise   parmi  ceux  qu'il 

ut  ordonner  ou  défendre,  ne  le  sont  pas  ceux  où  il  y  a  à 
rendre  ou  à  dénouer  des  engagements  ; 

)  donnée  dans  des  termes  généraux,  sans  qu'il  y  soit  ques- 
tion d'autorisation  ou  de  prohibition  :  il  faut  tenir  compte  des 


(1)  Lisez  avec  A  et  B  àJt 
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conditions  dans  lesquelles  se  présente  la  cjiarge  :  si  le  titulaire 
peut  y  vaquer  seulW,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'y  faire  rem- 
placer ;  s'il  ne  le  peut,  il  lui  est  permis  de  se  faire  remplacer 
pour  ce  qu'il  est  hors  d'état  de  faire,  mais  non  pour  ce  dont  il 
peut  venir  à  bout. 


IV.  Le  quatrième  département  s'occupe  des  recettes  et  des 
dépenses  du  Trésor.  En  effet,  tout  bien  sur  lequel  les  musul- 
mans ont  droit  et  sur  lequel  le  droit  de  propriété  personnelle 
de  l'un  d'entre  eux  n'est  pas  établi,  [367]  passe  sous  l'autorité 
du  Trésor  et  vient  s'ajouter,  sitôt  que  la  prise  de  possession  en  a 
eu  lieu,  à  ses  autres  recettes'2!,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
l'objet  est  introduit  ou  non  dans  un  lieu  de  sûreté  <3>,  car 
l'expression  «  Trésor  »  désigne,  non  pas  l'édifice,  mais  le  dévo- 
lutaire.  Toute  charge  imposant  une  dépense  d'utilité  publique 
pour  les  musulmans  incombe  au  Trésor,  et  par  suite  une 
dépense  faite  pour  son  compte  vient  s'ajouter  aux  autres  décais- 
sements <4)  du  Trésor,  sans  distinguer  si  cela  est  tiré  ou  non  de 
ce  qu'il  détient'5),  car  ce  qui  va  aux  mains  des  fonctionnaires 
tout  comme  ce  qui  en  sort  est  imputé  au  compte  du  Trésor, 
aussi  bien  pour  l'encaissement  que  pour  le  décaissement!6). 

Gela  étant,  les  biens  que  peuvent  réclamer  les  musulmans 
forment  trois  catégories,  fey,  butin  et  dîme  aumônière  : 

A.  Le  fey  fait  partie  des  ressources  propres  du  Trésor,  car 
l'emploi  en  dépend  de  l'appréciation  raisonnée  de  l'Imâm  à 
son  propos  ; 


(1)  A  la  1.  19  comme  à  la  1.  20,  A  lit  }  \  ^Jb  <^_à  . 

(2)  A  et  M  J_5-»-^  (J,\,   qui  paraît  préférable. 

(3)  Il  s'agit  du  hirz,  qui  varie  d'après  les  circonstances,  et  qui  joue  un  rôle 
important  dans  la  détermination,  au  point  de  vue  juridique,  du  vol  (voir  par 
exemple  Sidi  Khalîl,  texte,  p.  213,  I.  2;  trad.  Perron,  vi,  70;  Kayrawani, 
Risdlo,  p.  197;  m/m,  p.  483. 

(4)  Je  lis  avec  A  et  M,  7r^yjL\  ,J,\  . 

(5)  Dans  A  tx^-*-  ^»  ,  qui  paraît  préférable. 

(6)  A,  àJ*&  à^j-±.j  *—y-^\  <*<-LÀ..>  (j  . 
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B.  Le  butin  ne  figure  pas  parmi  les  ressources  du  Trésor,  car 
il  revient  aux  capteurs,  lesquels  sont  identifiés  par  le  fait  de 
leur  participation  au  combat,  et  l'appréciation  de  l'Imâm  ne 
peut  produire  une  répartition  variable,  non  plus  que  le  résultat 
de  son  initiative  personnelle,  idjtihâd,  ne  peut  être  de  le  leur 
enlever  ;  le  butin  ne  constitue  donc  pas  une  ressource  du 
Trésor. 

Quant  au  quint  prélevé  tant  sur  le  fey  que  sur  le  butin,  il  est 
divisé  en  trois  parties,  dont  l'une  constitue  une  ressource  du 
Trésor  :  c'est  la  part  du  Prophète,  qui  est  consacrée  aux  dépen- 
ses d'utilité  publique,  car  l'emploi  en  dépend  de  l'appréciation 
raisonnée  de  l'Imâm.  La  seconde  portion,  c'est-à-dire  la  part 
des  proches  du  Prophète,  n'alimente  pas  le  Trésor,  car  elle  est 
affectée  à  l'ensemble  de  ceux-ci  et  les  bénéficiaires  en  sont 
déterminés  ;  elle  ne  revient  donc  pas  au  Trésor,  puisqu'elle 
échappe  à  l'appréciation  raisonnée  de  l'Imâm.  Pour  la  troi- 
sième portion,  le  Trésor  en  est  le  gardien  W  à  l'effet  de  la  con- 
sacrer à  sa  destination  :  c'est  la  part  dos  orphelins,  des  pauvres 
et  des  voyageurs,  à  qui  il  la  remet  s'il  y  en  a,  pour  qui  il  la 
garde  s'il  n'y  en  a  pas  ; 

C.  [368]  Pour  ce  qui  concerne  la  dîme  aumônière,  elle  se  divise 
en  deux  catégories  :  la  dîme  aumônière  des  biens  non-appa- 
rents, qui  ne  constitue  pas  une  ressource  du  Trésor,  car  il  est 
permis  à  celui  qui  la  doit  de  la  verser  lui-même  aux  ayants 
droit  ;  et  en  second  lieu,  la  dîme  aumônière  due  pour  les  biens 
apparents,  par  exemple  les  dîmes  dues  sur  les  produits  du  sol 
ou  des  arbres l*2'.  et  sur  le  bétail.  Aux  yeux  d'Aboû  Hanîfa,  cette 

;conde  catégorie  est  une  ressource  du  Trésor,  car  l'emploi  en 
dépend  de  l'appréciation  raisonnée  de  l'Imâm,  et  ce  juriste  ne 
la  réserve  pas  au  profit  des  ayants  droit*3).  D'après  Châfe'i, 
û\e  n'alimente  pas  le  Trésor,  car  dans  son  opinion  elle  est 
affectée  aux  destinations  qui  lui  sont  propres,  et  elle  ne  peut 
être  consacrée  à  d'autres  usages  ;  mais  si  cette  affectation  est 


(1)  Lisez  Ui_9L=».  avec  B. 

(2)  Cf.  p.  417,  1.  2. 

(3)  Lisez  0\  «l.'.H  J-*\  . 
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difficilement  réalisable,  est-ce  le  Trésor  qui  doit  en  rester  gar- 
dien ?  Là-dessus  il  a  varié  :  sa  première  opinion  a  été  qu'il  y 
avait  à  la  garder  au  Trésor  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  l'affecter  à  sa 
destination  l*),  car  il  estimait  que  ces  valeurs  devaient  être 
remises  à  l'Imâm  ;  mais  plus  tard,  revenant  sur  cette  opinion, 
il  a  été  d'avis  que  ce  dépôt,  avec  droit  pour  le  Trésor  de  le  récla- 
mer, n'a  pas  lieu  nécessairement,  parce  qu'il  estimait  que  ces 
valeurs  ne  devaient  pas  être(2>,  bien  que  le  pouvant,  remises  à 
l'Imâm  ;  c'est  pourquoi  il  ne  demandait  pas,  mais  permettait 
seulement  le  dépôt  au  Trésor. 

Les  valeurs  qu'on  peut  réclamer  au  Trésor  sont  de  deux 
espèces:  1°  Celles  qui  y  ont  été  mises  en  sûreté;  il  faut  voir 
d'abord  si  elles  existent  encore  :  dans  l'affirmative,  l'emploi 
conforme  à  son  affectation  peut  être  réclamé  ;  dans  la  négative, 
toute  réclamation  devient  caduque  ;  2°  Celles  qui  reviennent 
de  droit  au  Trésor,  et  qui  se  subdivisent  :  a)  il  en  est  qui  lui 
sont  versées  pour  recevoir  une  affectation  telle  que  la  solde 
militaire  ou  le  prix  des  chevaux  et  des  armes  ;  il  n'y  a  pas  à 
rechercher  si  ces  valeurs  existent  ou  non.  car  le  droit  des  récla- 
mants est  positif  :  si  le  Trésor  les  a,  il  paie  aussitôt,  comme 
fait  un  débiteur  solvable  ;  s'il  ne  les  a  pas,  il  y  a  lieu  à  délai  <3), 
comme  pour  le  débiteur  dans  la  gêne  ;  [369]  b)  d'autres  som- 
mes sont  demandées,  non  comme  libéralités*4),  mais  pour  être 
employées  à  des  dépenses  utiles  et  profitables  :  si  le  Trésor  est 
en  fonds,  ces  demandes  doivent  être  accueillies,  et  l'obligation 
d'y  répondre  n'incombe  pas  aux  fidèles  ;  mais  s'il  est  dégarni, 
cette  charge  cesse  de  lui  incomber  pour  retomber,  quand  le 
dommage  à  redouter  est  d'ordre  général,  à  titre  de  devoir  de 
solidarité  sur  l'ensemble  des  fidèles,  de  sorte  que  celui  d'entre 
eux  qui  est  en  état  de  s'en  acquitter  doit  le  faire,  ainsi  que 
cela  a  lieu  pour  la  guerre  sainte.  Si  le  dommage  à  redouter 


(1)  Lisez  avec  B  ■*,  r-j  ";   le  copiste  de  A,  par  suite  d'une  confusion,  a 
omis  ce  passage. 

(2)  Lisez  ^.N  avec  A  et   B. 

(3)  ^J-c  manque  dans  A  et  M,  et  est  de  trop. 

(4)  Je  lis  avec  A,  Jjw *J\  o.?^  ■ 
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n'est  pas  d'ordre  général,  par  exemple  s'il  s'agit  du  mauvais 
état  d'un  chemin  faisant  un  raccourci,  on  pourra  en  trouver 
un  autre  plus  long  qui  le  remplace,  ou,  s'il  s'agit  d'une  inter- 
ruption d'irrigation,  on  pourra  trouver  de  l'eau  ailleurs;  le 
manque  de  ressources  soustrayant  le  Trésor  à  son  obligation, 
la  communauté  des  fidèles  échappe  aussi  à  cette  obligation, 
parce  qu'il  y  a  moyen  de  suppléer  à  la  difficulté. 

Si  le  Trésor  est  hors  d'état  de  faire  face  à  deux  charges  qui  se 
présentent  à  la  fois  et  ne  le  peut  que  pour  l'une,  il  pourvoit 
aux  dépenses  nécessaires  pour  le  tout  en  s'endettant  ;  s'il  ne 
peut  faire  face  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  il  est  permis  au  détenteur 
de  l'autorité,  quand  il  redoute  des  suites  funestes,  de  mettre  à 
la  charge  M  du  Trésor  les  dettes  ne  provenant  pas  de  dépenses 
supplémentaires  ;  le  chef  qui  lui  succède  est  tenu  au  rembour- 
sement quand  l'état  du  Trésor  le  permet. 

Sur  l'emploi  qu'il  y  a  à  faire  des  excédents  de  recettes  sur  les 
dépenses,  les  juristes  diffèrent  d'avis  :  Aboû  Hanîfa  veut  qu'on 
les  tienne  en  réserve  au  Trésor  en  prévision  des  éventualités 
qui  peuvent  se  présenter  pour  les  fidèles,  et  Châfe'i  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  à  les  réserver,  mais  à  les  répartir  entre  des 
œuvres  d'utilité  générale  pour  les  fidèles  <2),  car  c'est  sur  eux 
que  retombe  I3»  la  charge  des  accidents  qui  se  produisent. 

Tels  sont  les  quatre  départements  (4)  constitutifs  du  dîwân. 


* 
*  * 


Quant  au  secrétaire  du  dîwân,  qui  est  le  chef  de  cet  office  (5>, 
la  validité  de  sa  nomination  est  subordonnée  à  deux  conditions, 
l'honorabilité  et  la  capacité  :  l'honorabilité,  car  [370]  les 
droits  du  Trésor  aussi  bien  que  ceux  des  sujets  lui  sont  confiés, 


(1)  Je  lis  avec  A  Jjlà,Yl  Oj^    >••  çKr-*Ht  ■ 

(2)  J'ai  suivi  le  sens  donné  par  la  version  persane  ;  A  donne  a   peu   près 
de  môme  <*o  »jo  ['wq  ?]  ^  ^s.  Jr>  à  ■>  *S\  . 


(4)  Biffez,  avec  A  et  B,  \5\ 

(5)  Lisez  avec  A  A— «L-«  :    ( . 
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et  il  doit  réunir  en  sa  personne  les  qualités,  d'honorabilité  et  de 
loyauté  qu'on  demande  aux  gens  de  confiance  ;  la  capacité,  car 
il  a  à  exercer  une  charge  pour  laquelle  il  a  besoin  de  tout  le 
talent  acquis  par  ceux  qui  ont  la  pratique  des  affaires. 

Le  secrétaire  ayant  ainsi  été  nommé  dans  les  règles,  six 
choses  lui  sont  recommandées  :  le  maintien  des  lois,  kânoùn, 
l'encaissement  des  taxes,  l'enregistrement  des  pièces  justifica- 
tives, le  règlement  des  comptes  des  receveurs,  la  production 
d'exposés  de  situation  et  l'examen  des  actes  de  lésion  : 

1°  Le  maintien  des  lois,  c'est-à-dire  leur  application  en  con- 
formité avec  les  taxes  équitablement  établies  sans  addition 
violatrice  des  droits  M  des  sujets  ni  diminution  préjudiciable 
aux  intérêts  du  Trésor.  Si  les  lois  sont  établies  de  son  temps 
pour  des  pays  nouvellement  conquis  ou  des  terres  mortes 
récemment  mises  en  valeur,  il  les  consigne  dans  le  dîwân  du 
district  ainsi  que  dans  celui  du  Trésor  contenant  l'indication 
du  régime  (2>  auquel  ce  district  est  soumis.  Si  elles  lui  sont  anté- 
rieures, il  se  réfère  pour  ce  qui  les  concerne  à  ce  qu'ont  mis  par 
écrit  des  scribes  dignes  de  foi  lorsqu'il  est  sûr  de  reconnaître 
leur  écriture  et  que  remise  lui  en  est  faite  par  leurs  chefs  et  sous 
le  sceau  de  ceux-ci.  L'existence  de  ces  conditions  dans  les  écrits 
ainsi  produits  permet  d'accueillir  ces  derniers  et  d'en  appliquer 
le  contenu,  tant  pour  les  coutumes  suivies  au  dîwân  que  pour 
les  droits  souverains,  encore  qu'elles  soient  insuffisantes  quand 
il  s'agit  de  décisions  judiciaires  et  de  témoignages.  Gela  repose 
sur  un  usage  traditionnel  reconnu,  de  la  même  manière  que  le 
traditionniste  peut  rapporter  comme  le  sachant  par  ouï-dire 
ce  qu'il  trouve  écrit  par  une  main  dont  il  est  sûr.  D'après  Aboû 
Hanîfa,  il  n'est  permis  au  chef  du  dîwân  de  mettre  en  pratique 
ce  qui  est  simplement  consigné  par  écrit  que  s'il  l'a  entendu 
redire  par  l'agent  et  l'apprend  oralement  de  celui-ci,  de  la 
même  manière  que  quand  il  s'agit  de  transmission  de  hadîth, 
par  application  des  règles  concernant  les  décisions  judiciaires 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  cj.-^_ar\_j 

(2)  Lisez  avec  B  p-^sri}  g-*Li.\ 
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[371]  et  les  témoignages  ;  mais  c'est  là  une  solution  pénible  et 
peu  admissible  f1'.  La  différence  qu'il  y  a  lieu  d'établir  entre  les 
deux  catégories  est  la  suivante  :  les  décisions  judiciaires  et  les 
témoignages  concernent  les  droits  privés,  dont  la  pratique  <2> 
est  fréquente  et  qu'appliquent  nombre  de  gens  ;  comme  il  n'est 
pas  difficile  d'en  conserver  le  souvenir,  il  n'est  pas  permis  pour 
ce  qui  les  concerne  de  s'appuyer  uniquement  sur  les  pièces 
écrites.  Au  contraire,  les  lois  relatives  au  dîwân  concernent  les 
droits  d'ordre  général,  que  peu  de  gens  appliquent,  encore 
qu'elles  soient  nombreuses  et  leur  domaine  étendu  ;  il  est  donc 
difficile  de  les  retenir  par  cœur,  et  c'est  pourquoi  il  est  permis 
en  ce  qui  les  concerne  de  se  fier  aux  simples  pièces  écrites^. 
Et  il  en  est  de  même  pour  ce  qui  a  trait  à  la  transmission  des 
hadîth  ; 

2°  L'encaissement  des  taxes  est  de  deux  espèces  :  il  s'exerce 
à  l'encontre  de  ceux  des  receveurs  des  finances  qui  y  sont  sou- 
mis, et  aussi  de  ceux  d'entre  les  fonctionnaires  à  qui  il  arrive 
d'en  percevoir.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  receveurs  des 
finances,  on  fait  état  à  leur  égard  des  déclarations  faites  par 
les  fonctionnaires  relativement  à  leurs  perceptions.  Quand  il 
s'agit  des  écritures  des  receveurs  relatives  aux  recettes,  l'usage 
des  employés  du  dîwàn  est,  quand  la  main  est  connue,  d'y  voir 
une  preuve  de  la  perception,  sans  distinguer  si  le  receveur 
reconnaît  ou  non  sa  main,  pourvu  que  la  comparaison  puisse 
se  faire  avec  une  pièce  dûment  reconnue.  iMais  l'avis  des  juristes 
est  que  le  receveur  qui  n'avoue  pas  et  dénie  son  écriture,  n'est 
pas  tenu  par  cette  pièce,  laquelle  ne  constitue  pas  une  preuve 
de  la  perception;  que  l'on  ne  peut,  par  la  comparaison  avec 
d'autres  spécimens  de  son   écriture,  en    tirer  une  preuve  de 


|1)  A  lit  ,.x_j*_X_-c  au   lieu  de  Jo«.-JC_««^o,  fréquemment  employé,  de  môme 
que  Xou  ,  chez  les  commentateurs  quand  ils  combattent  une  opinion  émise 
r  un  confrère  et  la  jugent  insoutenable. 

(2)  ïr-àL-v_l\  de  A  et  M  paraît  préférable,  tant  à  la  1.  2  qu'a  la  1.  4. 

(3)  D'une  assez  longue  glose  de  la  version  persane  (notes  Enger,  p.  48-49), 
il  résulte  que  la  règle  posée  par  Mâwerdi  est  trop  absolue  et  qu'il  y  a 
des  différences  a  faire  d'après  la  nature  des  questions  provoquant  des 
contestations. 
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nature  à  lui  imposer,  et  que  cette  comparaison  n'a  qu'un  effet 
d'intimidation  pour  l'amener  à  un  aveu  spontané.  Quand  il 
reconnaît  l'écriture  mais  nie  la  perception,  le  sens  explicite  de 
la  doctrine  Châfe'ile  est  qu'il  y  a  là,  en  matière  de  droits  gou- 
vernementaux seulement,  une  preuve  de  paîment  pour  les 
receveurs  (*)  et  une  preuve  de  la  perception  contre  les  autres 
fonctionnaires,  à  raison  de  l'usage  consacré  à  cet  égard  ;  tandis 
que  le  sens  explicite  de  la  doctrine  Hanéfite  est  qu'il  n'y  a  là 
une  preuve  ni  pour  les  uns  ni  contre  les  autres  tant  qu'il  ne  s'y 
ajoute  pas  une  reconnaissance  verbale,  tout  comme  dans  le  cas 
de  dettes  entre  particuliers.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
suffît  à  expliquer  cette  différence. 

Pour  ce  qui  concerne  rencaissement  des  taxes  à  rencontre 
des  fonctionnaires,  il  n'est  pas  nécessaire*2),  s'il  s'agit  d'opérer 
un  versement  au  Trésor,  [372]  d'une  ordonnance  du  détenteur 
de  l'autorité  <3>,  et  la  reconnaissance  d'encaissement  faite  par 
le  Trésorier  constitue  décharge  pour  les  fonctionnaires.  On 
applique  ici,  en  ce  qui  concerne  une  pièce  écrite  émanant  de 
lui  mais  dépourvue  de  son  aveu,  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  des  pièces  écrites  émanant  des  fonctionnaires,  à  savoir 
qu'il  y  a  là  une  preuve  d'après  les  termes  mêmes  de  la  doctrine 
Châfe'ite  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'après  les  termes  mêmes  de  la 
doctrine  Hanéfite.  Quand  il  s'agit  d'une  dépense  à  réclamer  du 
Trésor,  et  non  de  lui  faire  un  versement,  les  fonctionnaires  ne 
peuvent  agir  <4)  que  d'après  une  ordonnance  du  détenteur  de 
l'autorité,  et  cette  ordonnance,  sa  validité  étant  reconnue,  est 
une  preuve  suffisante  de  la  validité  du  paîment.  Quant  à  la  jus- 
tification du  paîment,  elle  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  (5)  : 
ou  bien  dépendre  de  l'aveu  du  bénéficiaire  de  l'ordonnance 
qu'il  en  a  touché  le  montant,  car  la  présence  de  l'ordonnance 
entre  les  mains  du  receveur  prouve  que  le  paîment  a  été  fait, 


(1)  Aux  11.  17  et  19,  lisez  ^£_J_-ol*Jl)  avec  A,  B  et  M. 

(2)  Lisez  ^_X_xr£  «J  . . .  IfcJ  ULJi*u\  avec  A  et  B. 

(3)  Lisez  ^-oV^  <J\3  . 

(4)  Lisez  avec  A  JL 

(5)  Lisez  avec  A  et  B 
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et  non  que  le  bénéficiaire  a  perçu  ;  ou  bien  le  receveur  en  est 
regardé  comme  débiteur*1)  vis-à-vis  du  Trésor.  Le  bénéficiaire 
de  l'ordonnance,  quand  il  nie  avoir  perçu,  poursuit  le  receveur, 
qui  succombe  si  la  preuve  est  faite  contre  lui  ;  si  elle  n'est  pas 
faite,  le  serment  est  déféré  au  demandeur,  et  le  receveur  en  est 
reconnu  comptable.  Le  second  procédé  est  plutôt  celui  qui  est 
habituel  au  Trésor  ;  le  premier  se  rapproche  davantage  de 
l'exactitude  juridique. 

Quand  le  directeur  du  dîwân  a  des  doutes  relativement 
à  l'ordonnance,  il  n'admet  vis-à-vis  du  receveur  ni  l'un  ni 
l'autre  mode  de  justification  avant  de  lavoir  soumis  à  celui 
qui  en  est  l'auteur  :  celui-ci  la  reconnaissant,  les  choses  sont 
en  règle,  et  la  justification  a  lieu  de  la  manière  que  nous  avons 
dite.  Quand,  au  contraire,  il  y  a  désaveu,  il  ne  porte  pas  le  mon- 
tant au  compte  du  receveur  et  examine  comment  s'est  faite 
la  dépense  *2)  :  si  c'est  en  faveur  d'un  particulier  encore  exis- 
tant, alors  le  receveur  exerce  son  recours  contre  lui  pour 
autant  ;  si  c'est  pour  des  affectations  telles  que  le  recours  ne 
soit  pas  possible,  le  receveur  demande  que  le  serment  soit 
déféré  <3)  à  l'auteur  de  l'ordonnance  à  raison  de  son  désaveu. 
Quand  on  ignore  si  la  dépense  a  été  valablement  faite,  l'auteur 
de  l'ordonnance  ne  peut  déférer  le  serment  au  receveur,  pas 
plus  d'après  les  usages  gouvernementaux  que  d'après  les  règles 
judiciaires  ;  mais  quand  la  validité  de  la  dépense  est  connue, 
alors  le  receveur  n'est  pas,  d'après  les  usages  gouvernementaux, 
admis  à  déférer  le  serment  à  l'auteur  de  l'ordonnance,  tandis 
que,  d'après  les  règles  judiciaires,  sa  demande  serait  accueillie*4). 
[373]  3°  L'enregistrement  des  pièces  justificatives,  qui  se 
divisent  en  trois  catégories:  A.  Les  pièces  justificatives  de  l'im- 
pôt cadastral  et  des  opérations  y  relatives  J-«*^  A^L-J!  <^y ,  ; 
si  les  originaux  qui  en  indiquent  le  montant  existent  au  dîwân. 


(1)  A  ,J— <L*U   <*o  y^s .<>.,-'»'  rr.  ce  qui,  en  lisant  au  passif,  semble  accep- 
table :  voir  la  même  construction  aux  lignes  17-19. 
(2|  Lisez  avec  A   r  ,_jj.\  A  %j  £  . 

(3)  Lisez  avec  A  et  B,  ^j'iLaJ  ;  puis,  avec  A,  *J  ^JS  . 

(4)  ^sLac-"  dans  A  est,  à  raison  de  la  construction,  préférable. 
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la  régularité  du  compte  fourni  résulte  du  rapprochement  avec 
l'original  :  s'il  y  a  conformité,  on  procède  à  l'enregistrement  ; 
si  les  originaux  ne  se  trouvent  pas  au  dîwân,  l'enregistrement 
a  lieu  d'après  les  dires  de  celui  qui  présente  les  pièces  ; 

B.  Les  pièces  constatant  des  perceptions  et  versements  pris 
en  charge  .iL^-Y^  ja^Ji}\  c,js,  sont  enregistrées  I1)  d'après  les 
simples  dires  de  celui  qui  les  fournit,  car  l'aveu  qu'il  fait  ainsi 
est  à  sa  charge,  et  non  à  son  profit  ; 

C.  Pour  les  pièces  relatives  aux  dépenses  et  frais  gjf&  pj-*j 
AJLi-jJL ,  celui  qui  les  produit  émet  une  prétention  qui,  lui 
étant  favorable,  n'est  accueillie  que  si  elle  est  pleinement  prou- 
vée ;  si  les  preuves  consistent  en  ordonnances  émanant  <2)  de 
dépositaires  de  l'autorité,  la  production  en  est  demandée,  et 
la  décision  que  Ton  arrête  à  cet  égard  est  celle  que  nous  avons 
dite  plus  haut  au  sujet  de  ces  ordonnances  ; 

4°  Le  règlement  des  comptes  des  receveurs  des  finances.  La 
règle  qu'on  leur  applique  varie  selon  la  nature  de  leurs,  fonc- 
tions, et  nous  en  avons  parlé  déjà  :  les  receveurs  du  kharâdj 
doivent  fournir  leurs  comptes,  et  le  directeur  du  dîwân  a  la 
charge  de  vérifier  l'exactitude  de  ce  qu'ils  lui  présentent  ;  les 
receveurs  de  la  dîme  n'ont  pas,  d'après  la  doctrine  Châfe'ite,  à 
fournir  de  comptes  et  le  directeur  du  dîwân  n'est  pas  tenu  de 
leur  en  demander,  parce  que,  d'après  elle,  la  dîme  est  une 
aumône  et  que  l'affectation  qui  en  est  faite  ne  dépend  pas  des 
investigations  personnelles  des  gouvernants,  de  sorte  que  les 
bénéficiaires  peuvent,  par  eux-mêmes  et  sans  concours  étran- 
ger, en  disposer  valablement.  Mais  dans  la  doctrine  Hanéfite, 
les  receveurs  de  la  dîme  ont  à  fournir  des  comptes  que  le  direc- 
teur du  dîwân  a  la  charge  de  vérifier,  parce  que,  d'après  elle, 
les  ressources  provenant  du  kharâdj  et  de  la  dîme  ont  une 
affectation  commune. 

A  la  suite  de  la  reddition  de  comptes  opérée  par  le  receveur 
qui  la  doit,  il  y  a  à  distinguer  :  quand  il  n'y  a  pas  de  divergence 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  L^-JiL^J'l  <j, 

(2)  A  l^*i  LjM\àX->)   B  JL*JLJ\  ç-3K 
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entre  lui  et  le  directeur  du  dîwàn,  il  est  fait  confiance  aux  dires 
de  celui-ci  au  sujet  des  reliquats  ;  si  le  détenteur  de  l'autorité 
garde  des  doutes,  il  le  met  en  demeure  de  fournir  des  preuves  : 
si  ses  doutes  disparaissent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  serment  ;  mais 
dans  le  cas  contraire  [374]  et  alors  que  le  détenteur  du  pou- 
voir veut  recourir  au  serment,  c'est  au  receveur  qu'il  le  défère, 
et  non  au  directeur  du  dîwàn,  car  c'est  contre  celui-là,  et  non 
contre  celui-ci,  que  l'enquête  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  divergence  entre  eux  au  sujet  du  dres- 
sement  des  comptes,  c'est  le  dire  du  receveur,  comme  émettant 
une  dénégation,  qui  l'emporte  s'il  s'agit  d'une  recette,  et  c'est 
le  dire  du  directeur,  comme  émettant  une  dénégation,  qui 
l'emporte  quand  la  contestation  porte  sur  une  dépense.  Quand 
leur  litige  porte  sur  le  résultat  d'[un  impôt  fixé  par]  une  opéra- 
tion cadastrale  qu'il  est  possible  de  refaire,  il  en  est  décidé  en 
tenant  compte  de  ce  que  donne  l'opération  refaite  M  ; 

5°  La  production  d'exposés  de  situation,  suite  de  la  demande 
adressée  au  directeur  du  dîwàn  ,2)  d'attester  la  due  existence 
du  produit  des  impôts  et  redevances  ;  c'est  l'analogue  du  témoi- 
gnage. Deux  conditions  y  sont  requises  :  a )  Il  ne  doit  produire 
dans  cet  état  que  ce  dont  il  connaît  l'exactitude,  de  la  même 
manière  qu'il  ne  témoigne  que  de  ce  dont  il  a  une  connais- 
sance certaine  &)  •  b)  Il  ne  doit  pas  prendre  l'initiative  de  cette 
mesure,  mais  en  recevoir  la  demande,  de  la  même  manière 
qu'il  ne  rend  un  témoignage  que(4'  quand  il  lui  est  demandé. 
Celui  qui  réclame  un  exposé  de  situation  est  quelqu'un  dont 
les  ordonnances  ont  force  exécutoire,  de  même  que  celui  devant 
qui  il  est  porté  témoignage  <5i  est  quelqu'un  dont  les  décisions 
ont  force  exécutoire.  Quand  il  est  fourni  un  exposé  de  situation, 


fil  A  lit 

(2)  Çdhib  ed-diicân,  alors  que  plus  haut  on  trouve  toujours  kâtib  ed-divcân  ; 
il  semble  bien  que  les  deux  expressions  sont  synonymes.  La  traduction  em- 
ploie indistinctement  «  directeur  ou  secrétaire  du  dlwan  ». 

(3)  A  à.  tt    a.-c-^  àds^  Jlc  U_>  :   B  a  b    b  «ç-\   ^»1c  U->  . 

(4)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  ^^a-  >Mr^r.  ^  • 
)  Lisez  avec  A,  B  et  M,  sJ^c  >j4y^U  . . 
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l'auteur  de  l'ordonnance  est  tenu  de  l'accepter  et  d'agir  en 
conséquence,  tout  comme  le  juge  doit  rendre  une  décision 
conforme  aux  dépositions  qu'ont  faites  les  témoins  devant  lui. 
Si  l'exposé  de  situation  laisse  des  doutes  à  Fauteur  de  l'ordon- 
nance, celui-ci  peut  demander  au  directeur  quelles  sont  ses 
sources  W  et  exiger  la  production  des  preuves  dont  dispose  le 
dîwân  à  cet  égard,  bien  que  le  juge  ne  puisse  demander  à  un 
témoin  la  cause  de  son  témoignage.  La  production  en  étant 
faite  et  ayant  un  résultat  convaincant,  le  doute  disparaît  ;  mais 
si  le  directeur  manque  de  preuves  et  dit  avoir  parlé  de  souvenir 
et  d'après  ce  qu'il  savait  antérieurement,  son  affirmation  devient 
suspecte,  et  l'auteur  de  l'ordonnance  peut  à  son  gré  l'accepter 
ou  non,  mais  il  n'a  pas  à  réclamer  de  serment  ; 

6°  L'examen  des  actes  de  lésion,  [375]  lequel  varie  d'après  la 
nature  de  la  réclamation,  qui  émane  nécessairement  ou  d'un 
contribuable  ou  d'un  receveur.  Si  le  contribuable  se  plaint 
d'un  receveur  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lui  aurait 
fait  tort,  c'est  le  directeur  du  dîwân  qui  décide  entre  les  deux 
parties,  examine  l'acte  incriminé  et  met  un  terme  à  l'injustice, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ce  soin  lui  a  été  ou  non  conféré 
par  ordonnance,  car  il  lui  est  recommandé  de  maintenir  les 
taxes  et  d'appliquer  les  droits  dans  leur  intégralité;  le  contrat 
d'investiture  l'habilite  donc  à  l'examen  des  actes  de  lésion. 
Mais  si  ce  droit  lui  est  interdit,  il  ne  peut  l'exercer,  et  il  se 
trouve  alors  dépouillé  d'une  partie  de  ses  prérogatives.  Si  au 
contraire  le  plaignant  est  un  receveur  qui  a  été  trompé  dans  un 
compte  ou  triché  dans  une  opération,  le  directeur  du  dîwân 
devient  partie  dans  l'affaire,  et  c'est  au  détenteur  de  l'autorité 
à  en  connaître. 


(1)  Lisez  aveo  A  \  ,y  ». 


Chapitre  XIX 
Des  règles  applicables  aux  actes  coupables 


Les  actes  coupables,  djerima,  sont  des  faits  légalement  pro- 
hibés que  Dieu  réprime  par  une  peine  déterminée  ou  discré- 
tionnaire :  quand  l'existence  en  est  douteuse,  il  résulte  un  état 
d'immunité  qu'exige  la  manière  d'entendre  et  de  pratiquer  les 
dispositions  canoniques  M  ;  quand  l'existence  en  est  régulière- 
ment établie,  la  conséquence  en  est  un  état  comprenant  toutes 
les  conditions  requises  pour  l'application  des  règles  de  la  loi 
écrite. 

Quand  il  y  a  soupçon  de  l'existence  d'un  acte  coupable,  mais 
qu'elle  n'est  pas  régulièrement  établie,  il  faut  tenir  compte  de 
ce  qu'est  celui  qui  s'en  occupe.  Si  c'est  un  juge  à  qui  est  déféré 
un  individu  soupçonné  de  vol  ou  de  relations  sexuelles  illicites, 
ce  soupçon  n'est  pas  de  nature  à  l'influencer,  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'  *  emprisonner  le  coupable  présumé  pour  enquêter 
ou  pour  attendre  qu'il  soit  innocenté  ou  pour  *  *2'  arriver  à  le 
réduire  par  le  fait  de  ses  propres  aveux.  L  accusation  dirigée 
contre  lui  quand  il  s'agit  de  vol,  n'est  accueillie  [376]  que  si 
elle  émane  d'un  ayant  droit  à  la  chose  présumée  volée  <3>,  et  il 
y  a  à  tenir  compte  de  ce  qui  ressort  de  l'aveu  ou  de  la  dénéga- 
tion de  l'accusé.  S'il  s'agit  de  relations  illicites,  l'allégation  du 
plaignant  n'est  accueillie  qu'après  qu'il  a  désigné  la  femme  com- 
plice et  décrit  l'acte  accompli,  qui  doit  être  tel  qu'il  entraîne 
l'application  de  la   peine  fixée  :  le   prévenu,   quand  il   avoue, 


(1)  Siyâsa;  on  peut  voir  sur  la  manière  dont  j'essaye  de  rendre  ce  mot,  les 
observations  du  Dictionnaire  Dozy,  où  ce  passage  n'est  pas  relevé. 

(2)  Les  mots  entre  astérisques   manquent  dans  A  ;  je  crois   que  c'est  une 
simple  lacune. 

(3)  Je  lis  avec  M  /JLï^uO  ^_à  ^J>  Li  :  dans  A  d^JC-à'^   — s  _<  J»  UJ  . 


I 
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subit  la  peine  qu'entraîne  son  aveu  ;  quand  il  nie  f1'  et  qu'il  y  a 
des  témoins,  le  juge  reçoit  leurs  dépositions.  A  défaut  de 
témoins  et  sur  requête  de  l'adversaire,  le  juge  défère  le  serment 
s'il  s'agit  de  droits  com  pétant  aux  hommes,  non  de  droits 
appartenant  à  Dieu<2>. 

Si  celui  à  l'examen  de  qui  est  déféré  ce  prévenu  est  un 
chef  militaire  [émir]  ou  quelque  directeur  des  ahdâlh  et  des 
ma'âurin  (3),  il  dispose,  comme  moyens  de  recherche  et  d'éluci- 
dation  complète,  de  procédés  que  ne  peuvent  employer  les 
kâdis  ni  les  chefs  civils,  hokkâm  ;  cela  constitue  neuf  points 
de  différence  entre  les  deux  juridictions  <4)  : 

1°  L'émir  (5)  peut  prêter  l'oreille  aux  dires  <6)  des  huissiers 
qui  sont  attachés  à  son  service  concernant  les  soupçons  émis 
contre  le  prévenu,  sans  vérifier  l'allégation  mise  en  avant,  et 
se  rapporter  aux  renseignements  fournis  par  eux  sur  ce  qu'est 
le  prévenu,  s'il  est  de  conduite  douteuse  et  s'il  est  ou  non 
connu  comme  coupable  de  faits  semblables  à  celui  pour  lequel 
il  est  dénoncé  <7)  :  si  leur  réponse  l'innocente  d'actes  analogues, 


(1)  Lisez  avec  A  et  B,  .._5L3\  ^\^  . 

(2)  C'est-a-dire  de  questions  d'ordre  public. 

(3)  On  voit  qu'il  s'agit  de  fonctionnaires  ayant  des  attributions  de  police, 
analogues  ou  identiques  a  celles  des  çdhib  ech-chorta.  Le  mot  ahddth  paraît 
désigner  a  l'origine  un  impôt  sur  les  successions,  et  ma'dwin  un  impôt  des- 
tiné à  faire  face  aux  frais  d'une  expédition  militaire  (cf.  Diet.  Dozy,  i,  258, 
et  il,  192;  Kremer,  Culturgesch.,  i,  200,  n.  [où  il  faut  lire  «  unter  dem  Jahre 
156  »  =  Ibn  el-Athîr,  t.  vi,  6,  1.  18],  et  Beitraege  zur  ar .  Lexik.,  i,  39;  cf. 
infrà,  p.  425  du  texte  arabe).  D'ailleurs  ahddth  désigne  aussi  «  des  recrues  », 
ainsi  que  le  dit  Kremer  et  comme  le  prouve  un  passage  dlbn  el-Athîr,  ix, 
199,  1.  9,  en  dépit  de  l'assertion  de  Dozy  cherchant  à  réfuter  de  Slane.  La 
traduction  de  ma'dwin  par  «  disciplina  publica  »  (de  Goëje,  gloss,  de  la  Bibl. 
geog.)  ne  nous  apprend  rien  de  précis.  —  B'  seul  lit  O^^-^-Vv  >^^\  ^-* ,  qui 
ne  peut  être  qu'une  faute. 

(4)  Le  résumé  de  ces  différences  figure  dans  Ibn  Selmoûn  (n,  115)  parlant, 
dit-il,  d'après  Karafi,  qui  lui-même  les  a  empruntées  &  Mâwerdi  :  il  appelle 
celui  qui  est  chargé  de  la  répression  des  délits  contre  les  personnes  dont  il 
est  ici  parlé,  wdli  'l-djerâ'im,  expression  qui  paraît  donc,  non  pas  désigner 
un  fonctionnaire  spécial,  mais  englober  sous  un  même  vocable  les  trois  caté- 
gories que  notre  texte  vient  de  citer,  autrement  dit,  juge  au  criminel.  Cf. 
ci-dessuB,  p.  172,  n.  2. 

(5)  Lisez  avec  B  et  B',  <kJ\  L*J^.\  . 

(6)  Lisez  plutôt  avec  A  et  M,  f_>_v-XJ.\ 

(7)  Lisez  de  même  àJ>  ^sXJ  . 
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les  présomptions  défavorables  se  réduisent  sensiblement,  et  il 
le  fait  relâcher  aussitôt  sans  sévir  contre  lui  ;  si,  au  contraire, 
ils  le  chargent'1)  de  faits  pareils  et  le  savent  coupable  d'actes 
analogues,  les  présomptions  défavorables  deviennent  graves  et 
précises,  et  il  enquête  selon  ce  que  nous  dirons.  Les  kâdis  ne 
peuvent  procéder  ainsi  ; 

2°  L'émir  tient  compte  des  présomptions  fournies  par  les 
circonstances  et  par  les  manières  d'être  du  prévenu,  qui  sont 
de  nature  à  renforcer  ou  à  affaiblir  l'accusation  :  celle-ci  porte- 
t-elle  sur  des  relations  illicites  (2>,  et  celui  qui  en  est  l'objet  se 
montre-t-il  insinuant  <3  auprès  des  femmes,  enjoué  et  cajoleur? 
Alors  l'accusation  se  trouve  renforcée,  tandis  que  dans  le  cas 
contraire  elle  faiblit.  Porte-t-elle  sur  un  vol  et  vise-t-elle  un 
vagabond  ou  un  individu  dont  le  corps  porte  des  traces  de 
coups  ou  qui  était  porteur  d'un  pic  lors  de  son  arrestation  ? 
Alors  les  soupçons  se  trouvent  renforcés,  [377]  tandis  que 
dans  le  cas  contraire  ils  faiblissent.  Les  kàdis  ne  peuvent  tenir 
compte  de  ces  circonstances  ; 

3°  L'émir  peut  emprisonner  sur-le-champ  un  prévenu  pour 
faire  l'enquête  et  procéder  à  une  investigation  complète.  Sur  la 
durée  de  cette  détention  préventive,  on  n'est  pas  d'accord  :  le 
châfe'ite  Aboû  'Abd  Allah  Zobeyri  dit  qu'elle  '*)  est  limitée  à  un 
mois  et  ne  peut  se  prolonger  au  delà  ;  mais,  d'après  d'autres, 
elle  n'est  pas  limitée  et  se  prolonge  autant  que  l'estiment  néces- 
saire les  appréciations  consciencieuses  de  1  imâm  (5>  ;  ce  qui  est 
plus  vraisemblable.  Les  kâdis  ne  peuvent  emprisonner  I*)  quel- 
qu'un qu'à  raison  d'un  droit  reconnu; 

4°  L'émir  peut,  quand  il  existe  de  graves  soupçons,  infliger 
au  prévenu  des  coups  à  titre  de  peine  discrétionnaire,  non  à 
titre  de  peine  légale,  à  l'effet  de  le  lier  par  l'aveu  qu'il  peut 


(1)  Je  lis  encore  avec  A,  s^-àj^J»  . 

(2)  Lisez  avec  A  U^j   "    !    ^  "  . 

(3)  Je  suis  A,  qui  lit  Is^aX*  ;  dans  B  et  B',  l  ■»  ^k^  . 

(4)  Lisez  A-~~ys>.  0\  avec  A,  B,  B*  et  M. 

(5)  On  attendrait  ici  le  mot  «  émir  »  ;   mais  nos  textes  ne  présentent  pas 
de  variante. 


(6)  Lisez  avec  A  j^>J    ^^  sLojJi)  ou,  avec  B 
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faire  de  la  vérité  au  sujet  de  ce  qui  lui  est  imputé  (*)  et  dont  il 
est  soupçonné.  Quand  il  avoue  au  cours  de  l'exécution,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  qu'il  peut  être  par  rapport  au  fait  qui  lui 
vaut  ces  coups  :  lorsque  les  coups  ont  pour  but  de  lui  arra- 
cher un  aveu,  celui-ci  fait  à  ce  moment  n'est  pas  décisif  [et  a 
besoin  d'autres  preuves]  ;  si,  le  but  des  coups  étant  de  lui  arra- 
cher la  vérité  sur  ce  qui  le  concerne,  il  vient  à  avouer  <2>  au 
cours  de  l'exécution,  il  est  mis  fin  à  celle-ci,  et  il  lui  est  demandé 
de  renouveler  son  aveu  ;  et  s'il  le  fait,  c'est  ce  second  aveu  qui 
le  lie,  et  non  le  premier.  Mais  s'il  se  borne  au  premier  et  que  la 
répétition  n'en  soit  pas  exigée,  on  ne  pousse  pas  contre  lui  la 
sévérité  jusque  lui  en  appliquer  les  conséquences.  Cependant 
nous  goûtons  peu  cette  solution  (3)  ; 

5°  A  l'égard  de  celui  qui  se  rend  coupable  de  fautes  répétées 
et  que  n'arrête  pas  l'application  des  peines  écrites,  et  alors  que 
ses  actes  portent  tort  à  la  population,  l'émir  peut  ordonner 
qu'il  soit  détenu  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  après  avoir  chargé  (4) 
le  Trésor  de  pourvoir  à  ses  frais  de  nourriture  et  de  vêtement. 
Gela  a  pour  but  de  le  mettre  hors  d'état  de  nuire,  mais  ce  pou- 
voir n'appartient  pas  aux  kâdis  ; 

6°  L'émir  peut,  pour  s'efforcer  de  fixer  la  situation  du  pré- 
venu et  lui  imposer,  le  soumettre  au  serment  au  cours  de  son 
enquête,  que  celle-ci  ait  trait  à  la  violation  de  droits  divins  ou 
de  droits  privés;  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  l'extrême  au  point 
de  lui  faire  jurer  par  le  divorce  ou  l'affranchissement,  ou  l'au- 
mône <5),  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  serment  de  fidélité  au 
prince.  Or  les  kâdis  ne  peuvent  imposer  le  serment  s'il  n'y  a 


(1)  Lisez  plutôt   avec  A   ^o  ei^-a  . 

(2)  On  lit  dans  A  C^-sH^-sLà  . 

(3)  Dans  A,  où  l'encre  a  brûlé  le  papier,  il  paraît  y  avoir  liL*^  ^\^  (sic). 
Cet  alinéa  est  d'ailleurs  d'une  interprétation  douteuse. 

(4)  Lisez  avec  A,  B  et  B',   ^.'à  >  . 

(5)  Le  serment  est  prononcé  en  invoquant  la  divinité  et,  parfois,  en  y  ajou- 
tant a  titre  de  sanction  la  promesse  d'un  divorce  ou  d'un  affranchissement  ; 
il  est  très  rarement  fait  allusion  a  l'aumône  (probablement  la  distribution, 
par  le  jurant,  de  tous  ses  biens  en  aumônes);  cf.  p.  174,  n.  2.  Sur  les  for- 
mules du  serment  antéislamique,  cf.  Goldziher,  ap.  Mélanges  H.  Derenbourg, 
pp.  221-230. 
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pas  un  droit  en  cause,  et  ils  ne  peuvent  aller  jusqu'à  faire  jurer 
par  le  divorce  ou  par  l'affranchissement  ; 

[378]  7°  L'émir  peut  contraindre  les  coupables  à  venir  à 
résipiscence  et  leur  adresser  des  menaces  qui  les  y  amènent 
d'eux-mêmes  ;  il  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  ffl  les  menacer  de 
mort  pour  un  acte  qui  n'entraîne  pas  cette  peine,  car  cette 
menace,  faite  dans  un  but  d'intimidation  <2),  ne  serait  plus  un 
simple  mensonge,  mais  ferait  partie  des  peines  discrétionnaires 
et  correctionnelles.  Or  il  ne  peut  mettre  à  exécution  sa  menace 
de  mort,  et  appliquer  ainsi  la  peine  capitale  à  un  acte  qui  ne  la 
comporte  pas  ; 

8°  L'emir  peut  prêter  l'oreille  à  des  dépositions,  lorsqu'elles 
sont  nombreuses,  émanant  d  adeptes  de  religions  diverses  et 
d'individus  que  le  kàdi  ne  peut  entendre  ; 

9°  L'émir  est  compétent  en  matière  d'agressions,  même  n'en- 
traînant ni  charge  pécuniaire  ni  peine  écrite.  Si  l'un  des  deux 
intéressés  ne  porte  pas  de  marques,  l'émir  commence  par  écou- 
ter celui  qui  l'a  saisi  de  l'affaire  ;  si  l'un  d'eux  porte  des  mar- 
ques, c'est,  d'après  certains,  celui-ci  qu'il  écoute  tout  d'abord, 
sans  rechercher  s'il  a  été  le  premier  à  porter  plainte  ;  mais  la 
plupart  des  juristes  disent  qu'il  y  a  à  entendre  d'abord  le  pre- 
mier plaignant.  C'est  l'assaillant  qui  est  le  plus  coupable  et 
dont  le  châtiment  discrétionnaire  est  le  plus  grave.  Celui-ci  peut 
n'être  pas  le  même  pour  chacune  des  deux  parties,  pour  deux 
motifs  :  à  raison  de  la  part  inégale  de  chacune  dans  l'acte  cou- 
pable de  transgression,  et  à  raison  de  la  différence  de  considé- 
ration <3>  et  de  respect  de  soi-même  de  chacune  d'elles.  Quand 
il  juge  utile  pour  contenir  les  gens  du  bas  peuple  de  les  prome- 
ner ignominieusement  en  faisant  crier  leurs  méfaits,  il  en  a 
toute  liberté. 

Telles  sont  les  différences  existant,  au  sujet  des  actes  coupa- 
bles,  entre  l'examen  auquel  se  livrent  les  émirs  et  celui   que 


(1)  B  et  B' 

(2)  Lisez   ^J^Jb}\  avec  A,  B  et  B' 

(3)  A  seul,  C;.  «   {j  l\  . 


Il 
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font  les  kâdis,  dans  la  période  d'investigation  et  préalablement 
au  moment  où  il  est  certain  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine 
écrite.  Ces  différences  ont  pour  cause  que  l'émir  a  à  faire  de 
l'administration,  et  que  le  kâdi  a  à  rendre  des  jugements. 

*  * 

L'existence  des  actes  coupables  étant  dûment  établie,  la  situa- 
tion des  émirs  et  des  kâdis  au  point  de  vue  de  l'application  des 
peines  légales  est  la  même.  Quant  à  la  preuve  de  l'existence  de 
ces  actes,  elle  est  établie  par  devant  eux  soit  par  aveu  soit  par 
preuves,  et  pour  chacun  de  ces  modes  (*)  il  existe  des  règles  qui 
seront  exposées  en  leur  lieu. 

Les  peines  écrites  (2)  sont  des  freins  établis  par  Allah  pour 
empêcher  l'exécution  de  faits  qu'il  a  défendus  ou  l'omission  de 
faits  qu'il  a  ordonnés,  à  raison  de  ce  que  [379]  la  nature  humai- 
ne se  laisse  dominer  (3>  par  des  appétits  qui  lui  procurent  une 
jouissance  immédiate  et  lui  font  oublier  les  menaces  de  la  vie 
future.  Allah  a  donc,  en  instituant  le  frein  des  peines  écrites, 
dressé  une  barrière  destinée  à  retenir  l'étourdi  par  le  désir  de 
s'épargner  la  douleur  du  châtiment  et  par  la  crainte  de  la  puni- 
tion exemplaire  réservée  aux  actes  honteux,  afin  que  les  actes 
qu'il  a  défendus  ne  soient  pas  commis  et  que  les  prescriptions 
d'ordre  divin  qu'il  a  édictées  soient  exécutées,  ce  qui  a  pour 
résultats  (*)  de  généraliser  le  bon  ordre  et  de  mieux  assurer  l'ac- 
complissement par  chacun  de  nous  des  devoirs  auxquels  il  est 
astreint.  Allah  a  dit  :  «  Nous  ne  t'avons  envoyé  que  par  misé- 
ricorde pour  les  créatures  »  (Koran,  xxi,  107),  c'est-à-dire 
pour  les  tirer  de  l'ignorance,  pour  redresser  leur  erreur,  pour 
empêcher  leurs  actes  de  rébellion  et  les  inciter  à  l'obéissance. 

Gela  étant  établi,  les  freins  en  question  sont  de  deux  espèces  : 


(1)  Lisez  U-^a-Lxi  avec  A  et  B. 

(2)  C'est  le  mot  hadd,  pi.  hodoûd,  qu'on  peut  rendre  également  par  «  peine 
légale  ou  qualifiée»,  et  qu'on  oppose  à  la  «  peine  discrétionnaire  »,  laissée  6 
l'appréciation  du  chef  ou  du  juge. 

(3)  Lisez  J\_*Jl_«_*  avec  A  et  B. 

(4)  Lisez  avec  A,  B  et  M, 
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la  peine  écrite  et  le  châtiment  discrétionnaire.  La  peine  écrite 
elle-même  est  de  deux  natures,  l'une  relative  aux  droits  de 
Dieu,  et  l'autre  relative  aux  droits  des  humains. 

Celle  qui  a  trait  aux  droits  de  Dieu  se  subdivise  à  son  tour, 
l'une  s'appliquant  à  l'omission  d'un  devoir  d'origine  divine, 
et  l'autre  à  l'exécution  d'un  acte  défendu. 

I.  Omission  :  a)  Quand  quelqu'un  (*)  a  omis  la  prière  d'obli- 
gation divine  dans  la  période  où  elle  doit  être  dite,  on  lui 
demande  la  raison  de  cette  omission  ;  s'il  répond  que  c'est 
par  oubli,  il  reçoit  l'ordre  de  la  dire  satisfactoirement  au 
moment  où  on  la  lui  rappelle  et  sans  attendre  l'arrivée  de  la 
période  correspondante  d'un  autre  jour.  En  effet,  le  Prophète 
a  dit  :  «  Celui  qui  omet  une  prière  parce  qu'il  dort  ou  qu'il 
l'oublie  doit  la  dire  quand  il  se  le  rappelle,  et  c'est  là  son 
moment  ;  il  n'est  tenu  à  aucune  expiation  autre  que  celle- 
là  »  <2>.  L'omission  étant  provoquée  par  la  maladie,  le  fidèle 
dit  la  prière  comme  il  peut,  assis  ou  couché  sur  le  flanc.  Allah 
a  dit  en  effet  :  «  Allah  n'impose  à  une  âme  que  ce  qu'elle  peut 
accomplir  »  (31  i  Koran,  n.  286).  Si  l'auteur  de  l'omission  nie  le 
caractère  obligatoire  de  la  prière,  il  est  incrédule,  traité  comme 
un  renégat  et  puni  de  mort  s'il  ne  vient  pas  à  résipiscence. 
S'il  l'omet,  tout  en  reconnaissant  son  caractère  obligatoire, 
comme  trop  pénible,  les  juristes^  sont  en  désaccord  :  d'après 
Aboù  Hanîfa,  il  faut  le  battre  au  moment  où  chaque  prière 
doit  se  dire,  mais  non  le  mettre  à  mort  ;  d'après  Ahmed  ben 
Hanbel  et  quelques  partisans  du  hadîth,  sa  négligence  le  rend 
incrédule  et  son  apostasie  lui  vaut  la  mort  ;  [380]  d'après 
Châfe'i,  sa  négligence  ne  le  rend  pas  incrédule,  la  mort  ne  lui 
est  pas  infligée  à  titre  de  peine  écrite,  il  n'est  pas  apostat  et 
n'encourt  la  mort  qu'après  sommation  de  venir  à  résipiscence  ; 
s'il  se  repent  et  accepte  de  faire  la  prière,  on  le  laisse  tranquille 
en  lui  donnant  l'ordre  de  la  faire,  et  s'il  promet  de  la  faire 

(1)  Lisez  avec  A  ^.LJC-à  . 

(2)  Voir  un  hadith  analogue  dans  Bokhâri  (trad,  fr.,  i,  205). 

(3)  Biffez  l^  qui,  dans  le  Koran,  commence  une  autre  proposition,  et  qui 
d'ailleurs  ne  figure  ni  dans  A  ni  dans  B. 
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chez  lui  on  s'en  remet  à  sa  bonne  foi  sans  l'astreindre  à  y  pro- 
céder publiquement.  S'il  ne  se  rétracte  pas  et  n'accepte  pas  de 
faire  la  prière,  il  est,  pour  l'avoir  négligée,  mis  à  mort  sur-le- 
champ,  d'après  les  uns,  et  au  bout  de  trois  jours,  d'après  les 
autres.  C'est  par  le  sabre  et  la  main  du  bourreau  qu'il  périt  ; 
cependant,  d'après  Aboû'l-'Abbâs  ben  Soreydj  M,  c'est  le  bâton 
qui  est  employé  contre  lui  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  ;  il 
renonce  à  l'emploi  du  sabre  expéditif  <2)  et  recule  l'issue  fatale 
pour  donner  au  patient  le  temps  de  se  repentir. 

Sur  le  caractère  obligatoire  de  la  peine  capitale  infligée  à 
celui  qui  s'abstient  de  dire  satisfactoirement  les  prières  man- 
quées,  les  Châfe'ites  sont  en  désaccord  :  les  uns  disent  que  la 
situation  est  la  même  que  pour  les  prières  à  moments  fixés,  et 
les  autres,  qu'il  n'y  a  pas  à  infliger  la  mort,  parce  que  les 
prières  manquées  ne  cessent  pas  de  rester  à  la  charge  du  fidèle. 

Les  dernières  prières  sont  dites  sur  celui  qui  a  été  ainsi 
exécuté  et  l'inhumation  a  lieu  dans  le  cimetière  des  musulmans, 
car  il  est  toujours  compté  parmi  eux,  et  ses  biens  sont  dévolus 
à  ses  héritiers  ; 

b)  Celui  qui  ne  respecte  pas  le  jeûne  n'encourt  pas,  de  l'aveu 
unanime  des  juristes,  la  peine  de  mort  :  il  est  seulement  empê- 
ché de  manger  et  de  boire  pendant  toute  la  durée  du  mois  de 
ramadan,  et  un  châtiment  discrétionnaire  lui  est  infligé  à  titre 
de  correction.  S'il  accepte  de  jeûner,  on  le  laisse  tranquille  et 
on  s'en  remet  à  sa  bonne  foi  ;  s'il  est  surpris  à  manger,  c'est  un 
châtiment  discrétionnaire  qui  lui  est  infligé,  et  non  la  peine  de 
mort  ; 

c)  Le  non-versement  de  la  zekât  n'entraîne  pas  la  mort  ;  elle 
est  prélevée*3)  de  force  sur  ses  biens,  et  il  reçoit  un  châtiment 
discrétionnaire  s'il  la  tient  cachée  sans  motif  plausible.  Quand 
son  opposition  en  rend  le  prélèvement  impossible,  on  recourt 
à  la  force  des  armes,  la  violence  dût-elle  provoquer  sa  mort, 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  faut  orthographier  le  nom  de  ce  juriste,  voir  p.  111. 

(2)  A  lit  ^j-s^^-ii  ;  cette  expression  a  été  employée  ci-dessus,  p.  111,  1.  7. 

(3)  Lisez  Jwi-J_*i5  avec  A. 
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pour  assurer  le  respect  de  la  loi.  Ce  fut  ainsi  qu'Aboû  Bekr  eç- 
Çiddîk  combattit  ceux  qui  se  refusaient  à  payer  cet  impôt  I1*  ; 

d)  Quant  au  pèlerinage,  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
d'après  Châfe'i,  pouvant  avoir  lieu  depuis  le  moment  où  on  le 
peut  jusqu'à  celui  où  l'on  meurt,  il  n'est  pas  possible  de  se  figu- 
rer, dans  cette  École,  [381]  que  l'on  soit  en  retard  sur  le  moment 
de  s'en  acquitter.  D'après  Aboû  Hanîfa.  il  faut  s'en  acquitter 
sur-le-champ,  et  ainsi  l'on  peut  se  figurer  qu'il  y  ait  retard. 
Il  n'y  a  cependant  pas  lieu  d'infliger  ni  la  peine  de  mort  ni  un 
châtiment  discrétionnaire,  car  celui  qui  s'en  acquitte  après  le 
moment  fixé  ne  le  fait  pas  à  titre  réparatoire,  mais  seulement 
pour  satisfaire  à  son  devoir. 

Il  est  prélevé,  sur  le  capital  laissé  par  celui  qui  meurt  avant 
d'avoir  fait  le  pèlerinage,  de  quoi  le  faire  faire  à  sa  place. 

Quant  aux  obligations  contractées  vis-à-vis  des  humains, 
dettes  et  autres  choses,  elles  sont  exécutées  par  la  contrainte 
vis-à-vis  de  celui  qui  en  est  débiteur  si  la  chose  est  possible  ; 
sinon,  il  est  emprisonné,  à  moins  cependant  qu'il  ne  soit  insol- 
vable, car  alors  on  attend  son  retour  à  meilleure  fortune  <2). 

Voilà  comment  on  procède  dans  le  cas  d'inexécution  des 
devoirs  d'obligation  divine. 

II.  Quand  il  y  a  perpétration  d'actes  défendus,  il  faut  distin- 
guer s'ils  violent  nos  devoirs  envers  Dieu,  et  alors  il  y  a  appli- 
cation de  la  peine  écrite  pour  les  quatre  cas  de  fornication, 
d'absorption  de  vin,  de  vol  et  de  brigandage,  —  ou  s'ils  violent 
nos  devoirs  vis-à-vis  des  autres  hommes,  et  alors  il  y  a  appli- 
cation delà  peine  écrite  pour  les  cas  d'accusation  de  fornica- 
tion et  de  talion  (3>  à  raison  d'attentats  contre  les  personnes. 
Chacun  va  faire  l'objet  d'une  section. 


(1)  A  peine  le  Prophète  était-il  mort  que  de  nombreuses  tribus  arabes  se 
révoltèrent  en  refusant  de  payer  la  iekât,  et  il  fallut  recourir  a  la  force  pour 
les  réduire. 

(2)  Lisez  avec  A  <^J^^o^>;  dans  B  et  B',  3w~o^o  . 

(3)  Lisez  ^..a..)\^  ainsi  que  le  corrige  Enger,  et  comme  on  trouve  dans  A. 
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A.  Première  section  :  fornication.  Elle  consiste  dans  l'intro- 
duction, par  un  individu  pubère  et  ayant  sa  raison,  du  gland 
de  sa  verge  dans  l'un  ou  l'autre  des  orifices  antérieur  ou  posté- 
rieur de  quelqu'un  avec  qui  il  n'a  pas  de  liens  de  protection,  et 
sans  excuse  plausible.  Pour  Aboû  Hanîfa,  il  n'y  a  fornication 
que  par  l'introduction  dans  l'orifice  antérieur  exclusivement, 
et  il  applique  la  même  peine  au  coupable  et  à  la  coupable. 
Chacun  de  ceux-ci  peut  être  vierge  ou  rnohçan. 

Est  dit  vierge  celui  qui  n'a  pas  cohabité,  à  la  suite  du  mariage, 
avec  une  épouse.  S'il  est  de  condition  libre,  la  peine  écrite  est 
pour  lui  de  cent  coups  de  fouet  répartis  sur  tout  le  corps  moins 
la  face  et  les  parties  où  les  coups  sont  mortels,  afin  que  chaque 
membre  reçoive  son  dû  ;  le  fouet  ne  doit  être  ni  tout  neuf  (*), 
de  crainte  qu'il  ne  tue,  ni  trop  usé,  de  crainte  qu'il  ne  fasse 
pas  assez  mal.  En  outre  de  la  flagellation,  l'exil  doit-il  frapper 
le  coupable  ?  Les  juristes  sont  en  désaccord  :  Aboû  Hanîfa  se 
borne  à  la  flagellation  ;  Mâlek  y  ajoute  l'exil  de  l'homme,  mais 
non  de  la  femme  ;  Châfe'i  impose  l'éloignement  de  l'un  et  de 
l'autre  pendant  une  année  et  à  une  distance  minimum  d'un 
jour  et  d'une  nuit  de  marche,  car  le  Prophète  a  dit  :  «  Recevez 
ceci  de  moi  <2)  :  Allah  a  pour  elles  [sic]  institué  une  voie  à 
suivre  :  vierge  [382]  et  vierge,  cent  coups  de  fouet  et  exil 
d'un  an  ;  défloré  et  déflorée  <3),  cent  coups  de  fouet  et  lapida- 
tion ».  D'après  Châfe'i,  la  même  peine  de  flagellation  et  d'exil 
frappe  l'infidèle  tout  comme  le  musulman. 

Quant  à  l'esclave  et  à  celui  qui  se  trouve  en  état  de  servitude, 
par  exemple  l'affranchi  posthume,  l'affranchi  contractuel,  la 
concubine-mère  (*),  c'est  cinquante  <5'  coups  de  fouet  que  leur 


(1)  Lisez  joJon  avec  A.  —  Le  Koran  (xxiv,  2)  ne  parle  que  de  cent  coups 
de  fouet  à  infliger  au  fornicateur;  mais  on  l'explique  comme  s'appliqunnt 
seulement  au  non- rnohçan . 

(2)  Dans  A  cette  phrase  est  reproduite  deux  fois,  ce  qui  renforce  la  vigueur 
de  l'expression. 

(3)  Lisez  avec  A  et  B,  u*-*-^Jb  u^wwUU  . 

(4)  C'est-à-dire  qui  sont  appelés  à  recouvrer  leur  liberté  par  la  mort  du 
maître,  par  l'exécution  des  conditions  du  contrat  d'affranchissement,  etc. 

(5)  Lisez  Qj»  <«.    «,  -^  . 
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vaut  le  fait  de  fornication,  soit  la  moitié  de  la  peine  infligée  à 
l'homme  libre,  à  raison  de  la  déchéance  résultant  de  l'état  de 
servitude.  Mais  l'exil  est-il  aussi  applicable  à  l'esclave  propre- 
ment dit  ?  Non,  dit  Màlek.  car  cela  est  préjudiciable  au  maître 
du  coupable;  oui,  dit  Dàwoud,  il  est,  tout  comme  l'homme 
libre,  exilé  pour  toute  une  année  ;  une  troisième  opinion,  qui 
est  l'application  littérale  de  la  doctrine  Châfe'ite,  lui  inflige  une 
demi-année  d'exil,  de  la  même  manière  que  la  flagellation  est 
pour  lui  diminuée  de  moitié. 

Est  dit  mohçan  celui  qui  a  cohabité  avec  une  femme  qu'il  a 
dûment  épousée  (1).  La  peine  qui  lui  est  infligée  est  celle  de  la 
lapidation  à  l'aide  de  cailloux  ou  d'objets  qui'  les  remplacent, 
jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  Il  n'y  a  pas,  comme  dans  la 
flagellation,  à  ménager  les  parties  du  corps  où  les  blessures 
sont  mortelles,  puisque  la  lapidation  a  pour  but  d'amener  la 
mort.  La  flagellation  n'accompagne  pas  la  lapidation.  Cepen- 
dant Dâwoud  dit  que  la  lapidation  suit  l'application  de  cent 
coups  de  fouet.  Mais  la  flagellation  a  été  abrogée  à  l'égard  du 
mohçan  :  ainsi  le  Prophète  fit  lapider  Mâ'iz  (2>,  mais  sans  le 
faire  flageller.  La  qualité  de  musulman  n'est  pas  requise  pour 
qu'on  soit  qualifié  de  mohçan,  de  sorte  que  la  lapidation  est 
appliquée  à  l'infidèle  comme  au  musulman.  Cependant  Aboû 
Hanîfa  est  d'avis  qu'il  faut,  pour  être  dit  mohçan,  être  musul- 
man, et  par  suite  l'infidèle  coupable  de  relations  illicites  n'est 
que  fouetté,  et  non  lapidé.  Mais  le  Prophète  fit  lapider  deux 
juifs  coupables  de  ce  crime  <3>,  et  le  mohçan  seul  est  lapidé. 
Cependant  la  qualité  d'homme  [ou  de  femme]  libre  est  requise 
pour  être  dit  mohçan  ;  en  conséquence  l'esclave  coupable  n'est 
pas  lapidé,  mais  il  reçoit,  s'il  est  marié,  cinquante  coups  de 
fouet  ;  et,  d'après  Dâwoud,  il  est,  comme  l'homme  libre,  lapidé. 

La  pédérastie  et  la  bestialité  constituent  des  actes  de  relations 


(1)  A  porte  ,-&_>  .^_i_A_>  <><-=•.*  :    le  second  mot  peu  lisible  par  suite  d'une 
brûlure  du  papier). 

(2)  Mâ'iz  ben  Mâlek  Aslemi  est  un  Compagnon  dont  il  est  dit  un  mot  dans 
Nawawi,  p.  350;  voir  également  Kharachi  ad  Khalil,  v,  322;  in/rà,  p.  481. 

(3)  Cf.  Beydhâwi  ad  Koran,  xxiv,  2  ;  Ismâ'il  Hakki,  n,  743. 
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illicites  qui  valent  au  coupable,  s'il  est  vierge,  la  flagellation, 
et,  s'il  est  mohçan,  la  lapidation.  Une  autre  opinion  veut  que, 
vierge  ou  mohçan,  il  soit  puni  de  mort.  Aboû  Hanîfa  ne  rend 
ni  l'un  ni  l'autre  passibles  de  la  peine  écrite.  Or  on  rapporte 
que  le  Prophète  a  dit  :  «  Mettez  à  mort  l'animal  et  celui  qui  a 
eu  des  rapports  avec  lui  ». 

Quand  un  individu  vierge  a  eu  des  relations  illicites  avec 
une  femme  mohçana,  ou  un  mohçan  avec  une  vierge,  celui  des 
deux  complices  qui  est  vierge  est  fouetté  et  le  mohçan  est 
lapidé.  La  peine  écrite  déjà  infligée  est,  en  cas  de  récidive, 
infligée  de  nouveau.  [383]  Quand  les  relations  illicites  se  sont 
répétées  plusieurs  fois  avant  l'application  de  la  peine,  cette 
dernière  n'est  infligée  qu'une  seule  fois. 

La  preuve  de  cette  faute  est  faite  ou  par  aveu  ou  par  témoins  : 

a)  Quand  il  y  a  aveu  fait  une  seule  fois  et  spontanément  par 
un  individu  pubère  et  doué  de  raison,  le  coupable  est  passible 
de  la  peine.  Mais,  d'après  Aboû  Hanîfa,  il  doit  renouveler  quatre 
fois  son  aveu.  La  peine  dont  il  est  passible  par  suite  de  ce  der- 
nier ne  lui  est  pas  appliquée  quand  il  se  rétracte  avant  la 
flagellation  ;  mais,  d'après  Aboû  Hanîfa,  cette  rétractation  ne 
l'y  soustrait  pas  ; 

b)  La  preuve  est  faite  par  témoins  quand  quatre  hommes 
honorables,  sans  qu'une  femme  puisse  faire  partie  de  Ce  nom- 
bre, attestent  contre  le  prévenu  qu'ils  ont  assisté  à  l'acte  cou- 
pable en  déclarant  qu'ils  ont  vu  la  verge  pénétrer  dans  L 
parties  naturelles  de  la  même  façon  que  le  style  pénètre  dans 
le  vase  à  collyre  <*)  ;  s'ils  n'ont  pas  vu  les  faits  se  produire  de 
la  manière  indiquée,  leur  témoignage  est  sans  effet  ;  mais 
quand  ils  apportent  un  témoignage  de  la  manière  indiquée,  que 
ce  soit  simultanément  ou  isolément,  alors  leur  dire  est  rece- 
vable.  Cependant  Aboû  Hanîfa  et  Mâlek  (2>  s'expriment  ainsi  : 

(1)  D'après  une  glose  persane  (notes  Enger,  p.  50),  l'opinion  Châfé'ite  la  plus 
fondée  n'exige  pas  que  cette  déclaration  soit  faite,  encore  que  l'acte  lui-même 
ait  dû  être  constaté  de  cette  manière.  Le  Tanblh  de  Shirazi  ne  dit  rien  de 
cette  distinction. 

(2)  Dans  A  on  ne  trouve  pas  les  mots  «  et  Mâlek  »,  mais  ce  ne  peut  être 
qu'une  omission,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ce  que  dit  Kharachi  ad  Klialîl 
(v,  322,  1.  d.). 
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«  Je  n'accepte  pas  ce  témoignage  quand  les  témoins  déposent 
isolément,  et  je  les  tiens  pour  des  calomniateurs  ».  Leur  témoi- 
gnage relatif  à  un  acte  coupable  de  ce  genre  remontant  à  un 
an  ou  davantage,  est  accepté.  Aboù  Hanîfa  dit  cependant  :  «  Je 
ne  les  écoute  pas  quand  il  s'agit  d'un  fait  vieux  d'un  an.  et  je 
les  tiens  pour  des  calomniateurs  ».  Quand  les  témoins  de  l'acte 
sont  en  nombre  inférieur  à  quatre,  ce  sont  des  calomniateurs 
à  qui  il  faut  appliquer  la  peine  légale  [de  la  calomnie],  d'après 
une  opinion,  à  qui  il  n'y  a  pas  à  l'appliquer  d'après  une  autre 
opinion.  Il  suffît,  d'après  les  uns,  que  deux  témoins  aient 
recueilli  l'aveu  du  coupable  ;  mais,  d'après  d'autres,  il  en  faut 
également  quatre. 

Pour  le  coupable  qu'il  y  a  lieu  de  lapider  à  la  suite  de  la 
preuve  par  témoins,  il  est  creusé  une  fosse  où  il  est  descendu 
jusqu'à  mi-corps  pour  l'empêcher  de  s'évader  ;  si  cependant  il 
y  parvient,  il  est  poursuivi  et  lapidé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en- 
suive M  ;  si  la  preuve  résulte  de  son  aveu,  il  n'est  pas  creusé 
de  fosse,  et  s'il  parvient  à  s'enfuir  il  n'est  pas  poursuivi. 

L'Imàm  ou  le  chef  qui  a  rendu  le  jugement  condamnant  à 
la  lapidation  peut  ou  non  assister  à  l'exécution  de  la  peine. 
Cependant,  d'après  Aboù  Hanîfa,  on  ne  peut  procéder  à  la 
lapidation  qu'en  présence  de  celui  qui  l'a  ordonnée.  Le  Pro- 
phète a  dit  en  efifet  :  «  Oweys,  amène-moi  [384-]  demain  matin  W 
cette  femme,  et  si  elle  avoue,  lapide-la!  C)  ».  Les  témoins  ne 
peuvent  pas  assister  à  l'exécution  ;  Aboù  Hanîfa  au  contraire 
exige  qu'ils  y  assistent  et  qu'ils  soient  les  premiers  à  lancer 
des  pierres. 


Allusion  à  Mâ'iz  ben  Mâlek,  qui  est  cité  dans  Bokhari,  Tradition.*,  iv, 
388  de  la  traduction  :  voir  aussi  Sîdi  Khalil,  p.  210,  1.  20,  et  le  commentaire 
de  Kharachi,  qui  rapporte  les  paroles  du  Prophète  concernant  cet  homme  et 
sa  tentative  infructueuse  d'échapper  à  la  lapidation  (trad.  Perron,  vi,  19). 
Ci-dessus,  p.  479,  n.  2. 

[2)  Lisez  J^J.\  avec  A  et  B;  corrigez  Nawawi,  p.  167,  où  ce  hadîth  est 
également  rapporté  sous  la  forme  ^~~~^\  L_;.x_iU  ,  et  où  il  est  dit  un  mot  de 
ce  Compagnon,  qui  avait  probablement  Ed-Dahhak  pour  père. 

3  C?tte  traduction  est  conforme  au  récit  plus  détaillé  qui  figure  dans 
Kharachi  ad  Khalîl  'v,  322,  complété  par  la  glose  de  Çâ'idi).  Le  même 
fait  est  rapporté  trois  fois,  avec  de  légères  variantes,  par  Bokhari,  1.  1.,  iv, 
390,  393  et  403. 
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La  femme  enceinte  ne  subit  la  peine  écrite  qu'après  son 
accouchement,  et,  celui-ci  ayant  eu  lieu,  seulement  après 
qu'on  a  trouvé  une  nourrice  pour  l'enfant. 

Quand  le  prévenu  invoque  une  raison  acceptable  tirée  du 
fait  d'un  mariage  vicié,  ou  de  ce  qu'il  a  été  trompé  par  une 
ressemblance  de  sa  complice  avec  sa  propre  épouse,  ou  de  son 
ignorance,  vu  sa  conversion  récente,  du  caractère  coupable  de 
cet  acte,  il  échappe  à  la  peine.  Le  Prophète  a  dit  en  effet  : 
«  Ecartez  les  peines  légales  quand  il  y  a  des  apparences  plau- 
sibles ».  D'après  Aboû  Hanîfa,  le  fait  qu'une  étrangère  paraît 
à  un  homme  être  son  épouse  n'est  pas  pour  lui  une  apparence 
plausible,  et  sa  cohabitation  avec  elle  le  soumet  à  la  peine 
légale.  Il  en  est  encore  ainsi  quand;  épousant  une  femme  que 
sa  parenté  avec  lui  lui  rend  interdite,  il  a  des  relations  avec 
elle,  car  le  mariage  dans  ces  conditions,  alors  qu'un  texte  l'in- 
terdit, n'est  pas  une  apparence  plausible  de  nature  à  suspendre 
l'application  delà  peine.  Cependant  Aboû  Hanîfa  est  d'un  avis 
contraire. 

Quand  le  repentir  du  coupable  se  manifeste  après  qu'on  a  mis 
la  main  sur  lui,  la  peine  lui  est  appliquée  ;  mais  s'il  se  mani- 
festait avant  qu'on  l'ait  pris,  elle  lui  serait  épargnée,  d'après  la 
plus  vraisemblable  des  deux  opinions  émises  à  ce  propos  ;  en 
effet,  Allah  a  dit  :  «  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  le  mal  par 
ignorance  et  qui  ensuite  se  repentent  et  font  le  bien,  assuré- 
ment ton  Seigneur  est  indulgent  et  miséricordieux  »  (Koran, 
xvi,  120).  On  explique  les  mots  «  par  ignorance  »  de  deux 
manières  :  ou  bien,  par  ignorance  du  mal,  ou  bien,  ce  qui  est 
plus  vraisemblable,  par  suite  de  la  prédominance  de  la  concu- 
piscence, bien  qu'on  sache  que  cela  est  mal  ;  car  (*>  celui  qui 
ignore  que  cela  est  mal  ne  commet  point  de  péché. 

Nul  ne  peut  intervenir  pour  soustraire  à  la  peine  soit  un 
fornicateur  soit  quelque  autre  coupable,  non  plus  que  celui 
qufen  est  sollicité  ne  peut  s'entremettre  au  sujet  de  la  peine, 
car  Allah  a  dit  :  tt  Celui  qui  intercède  pour  une  chose  bonne 


(1)  Je  suis  A,  ^  ^.  •*.  [^t  ^Y  ;  B,  B'  et  Enger,  lequel  n'indique  pas  de 
variante,  portent  ^^-XJ  «  néanmoins  celui. . .  ». 
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aura  une  part  de  celle-ci,  et  celui  qui  intercède  pour  une  chose 
mauvaise  aura  l'équivalent  de  celle-ci  »  (Koran,  iv,  87).  On 
explique  ces  mots  bonne  ei  mauvaise  de  trois  manières  :  la 
bonoe  intercession,  pour  les  uns,  c'est  demander  du  bien  pour 
celui  en  faveur  de  qui  l'on  intervient,  et  la  mauvaise,  c'est 
demander  qu'on  lui  fasse  du  mal  ;  c'est  ainsi  que  l'entendent 
El-Hasan  et  Modjàhid  f1'  ;  —  pour  d'autres,  la  bonne,  c'est 
adresser  des  invocations  T385]  en  faveur  des  croyants  et  des 
croyantes,  et  la  mauvaise,  prononcer  des  imprécations  contre 
eux  ;  —  pour  d'autres  enfin,  et  cela  est  admissible,  la  bonne 
c'est  délivrer  quelqu'un  de  l'injustice,  et  la  mauvaise,  l'écarter 
du  droit.  Quant  à  équivalent,  cela  s'applique,  d'après  El-Hasan, 
au  péché,  et,  d'après  Es-Soddi,  à  la  part  équivalente. 

* 
*  * 

B.  " Deuxième  section  :  amputation  pour  vol.  Quand  un  objet 
en  lieu  de  sûreté  et  ayant  la  valeur  minimum  requise,  est  volé 
par  un  individu  pubère  et  doué  de  raison  sans  qu'il  y  ait  de 
doute  plausible  ni  sur  la  chose  volée  (2)  ni  sur  le  lieu  de  sûreté, 
la  main  droite  du  voleur  est  amputée  à  partir  de  l'articulation 
du  poignet.  Un  second  vol  commis  sur  le  même  objet  remis  en 
lieu  sûr  ou  sur  un  autre,  entraîne  l'amputation  du  pied  gauche 
à  partir  de  l'articulation  du  cou-de-pied  ;  un  troisième  vol  n'en- 
traîne aucune  amputation,  d  après  Aboû  Hanîfa,  et  entraîne, 
d'après  Chàfe  i,  l'amputation  de  la  main  gauche  ;  un  quatrième 
est  puni  de  l'amputation  du  pied  droit.  Un  cinquième  vol  est 
puni  d'un  châtiment  discrétionnaire,  mais  non  de  mort.  La 
multiplicité  des  vols  commis  avant  l'amputation  n'est  punie 
que  d'une  seule  amputation. 

Les  juristes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  montant  du  minimum 
qui  donne  lieu  à  l'amputation  de  la  main  (3>.  Châfe'i  estime 
qu'il  est  déterminé  par  la  valeur  correspondant  à  un  quart  de 

(1)  Lisez  avec  A  et  B,  ,x_*^*-^«,  .   Sur  l'interprétation  dont  ii  s'agit,  cf 
Lane,  1571  b. 

(2)  Mal,  ce  qui  est  expliqué  plus  bas. 

(3)  Lisez  jc_-sJ\  avec  A  et  B. 
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dinar  ou  davantage,  cela  s'entendant  des  bons  dinars  qui  sont 
le  plus  nombreux  dans  la  circulation  ;  pour  Aboû  Hanîfa,  cette 
valeur  répond  à  dix  dirhems  ou  à  un  dinar,  et  quand  elle  est 
inférieure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  amputation  ;  pour  Ibrahim  en- 
Nakha'i,  elle  est  de  quarante  dirhems  ou  de  quatre  dinars;  pour 
Ibn  Aboû  Leyla,  elle  est  de  cinq  dirhems,  et  pour  Mâlek,  de 
trois  dirhems  U)  ;  enfin,  pour  Dâwoud,  il  y  a  toujours  lieu  à 
amputation,  que  la  valeur  de  l'objet  volé  soit  considérable 
ou  non. 

Les  juristes  ne  sont  pas  davantage  d'accord  sur  l'objet  dont 
le  vol  est  puni  de  l'amputation  de  la  main.  Pour  Châfe'i,  il 
s'agit  de  tout  objet  qui  doit  être  tenu  pour  sacré  par  le  voleur  ; 
pour  Aboû  Hanîfa,  il  n'y  a  pas  lieu  à  amputation  quand  l'objet 
fait  originairement  partie  du  domaine  commun,  par  exemple 
le  gibier,  le  bois,  le  fourrage;  pour  Châfe'i,  le  vol  de  ces  choses, 
quand  elles  sont  devenues  une  propriété  personnelle,  donne 
lieu  à  amputation.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  amputation  pour  vol 
d'aliments  frais  d'après  Aboû  Hanîfa,  tandis  que  Châfe'i  est 
d'un  avis  contraire.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  amputation  pour  vol 
d'un  exemplaire  du  Koran,  dit  Aboû  Hanîfa,  et  Châfe'i  est  d'un 
avis  contraire.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  amputation  pour  vol  des 
flambeaux  d'une  mosquée  ou  des  tentures  delà  Ka'ba,  dit  Aboû 
Hanîfa,  tandis  que  Châfe'i  dit  le  contraire.  Le  vol  d'un  jeune 
esclave  qui  n'a  pas  encore  de  raison  ou  [386]  d'un  étranger 
qui  ne  comprend  pas  [l'arabe  ?]  donne  lieu  à  amputation, 
d'après  Châfe'i,  et  Aboû  Hanîfa  soutient  la  négative,  même  s'il 
s'agit  d'un  jeune  enfant  libre  (2)  ;  Mâlek  soutient  aussi  l'affir- 
mative dans  ce  dernier  cas. 

Il  n'y  a  pas  davantage  unanimité  des  juristes  concernant  le 
lieu  de  sûreté.  Sur  ce  point  Dâwoud  s'écarte  de  tous  les  autres 
et,  sans  distinguer  si  l'objet  était  ou  non  en  lieu  de  sûreté, 
prononce  la  peine  de  l'amputation  ;  mais  les  autres  distinguent 
et  exigent,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  amputation,  que  l'objet  ait  été 


(1)  Ce  commencement  d'alinéa  a  été  traduit  par  Sauvaire  (J.  as.,  1882,  i,  112). 

(2)  Ce  dernier  mot  ne  figure  que  dans  A.  Dans  l'éd.  Enger,  la  dernière  lettre 
de  la  1.  1  de  la  p.  386  a  été  déplacée,  et  il  faut  la  reporter  à  la  fin  de  la  1.  3. 
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volé  dans  le  lieu  où  il  était  en  sûreté.  On  rapporte  en  effet  que 
le  Prophète  a  dit  :  «  Pas  d'amputation  pour  l'enlèvement  noc- 
turne de  chevaux  tant  qu'ils  ne  sont  pas!1)  dans  leur  enclos  ». 
De  même,  l'amputation  n'est  pas  infligée  à  celui  qui  nie  un 
prêt  qui  lui  a  été  fait  ;  cependant  Ahmed  ben  Hanbel  dit  le 
contraire. 

Ceux  qui  exigent,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  amputation,  que 
l'objet  soit  volé  dans  son  lieu  de  sûreté,  sont  en  désaccord  sur 
ce  qu'est  ce  dernier.  Aboû  Hanîfa  ne  fait  pas  de  différence  entre 
les  divers  lieux  de  sûreté  selon  la  nature  des  biens,  et  ce  qu'il 
appelle  ainsi  est  tel  pour  l'objet  de  la  moindre  valeur  comme 
pour  celui  du  plus  grand  prix.  Pour  Châfe'i,  ce  qui  est  ainsi 
désigné  varie  selon  la  nature  des  biens  qui  s'y  trouvent  et 
l'usage  suivi  :  il  se  montre  accommodant  pour  ce  qui  est  de 
peu  de  valeur,  par  exemple  du  bois  de  construction  ou  du 
bois  à  brûler,  et  très  difficile  et  exigeant  pour  ce  qui  a  une 
grande  valeur,  par  exemple  de  l'or  ou  de  l'argent  ;  ce  qui  est 
un  lieu  de  sûreté  pour  du  bois  à  brûler  ne  l'est  pas  à  ses 
yeux  (2)  pour  de  l'or  ou  de  l'argent,  de  sorte  qu'il  prononce 
l'amputation  pour  le  vol  de  bois  enlevé  de  ce  lieu,  et  ne  la  pro- 
nonce pas  si  c'est  de  l'or  ou  de  l'argent  qui  est  enlevé  de  ce 
même  lieu.  Le  violateur  de  sépultures  qui  enlève  les  linceuls 
des  cadavres  encourt  l'amputation  parce  que  dans  l'usage  le 
tombeau  est  un  lieu  de  sûreté  pour  cette  nature  d'objets,  bien 
qu'il  ne  le  soit  pas  pour  d'autres.  Pour  Aboû  Hanîfa,  le  viola- 
teur n'encourt  pas  l'amputation,  parce  que  le  tombeau  n'est 
pas  un  lieu  de  sûreté  pour  autre  chose  que  le  linceul. 

Quand  un  individu  a  attaché  ses  affaires  sur  une  bête  de 
somme  qui  est  en  marche,  comme  on  le  fait  d'ordinaire  pour 
des  choses  de  ce  genre,  puis  qu'un  voleur  y  vient  enlever  la 
valeur  d'un  quart  de  dinar,  il  y  a  lieu  à  amputation,  parce  que 
les  objets  représentant  cette  valeur  ont  été  tirés  de  leur  lieu  de 


(1)  Je  lis  avec  A,  ^^-i  ^j-X-^.  .  Le  mot  t  enclos  »  ne  rend  qa'approxi- 
inativement  l'arabe  vJ-a'-»-<c  .^Le  hadith  ne  parait  d'ailleurs  pas  ayoir  été 
recueilli  par  Bokhâri.) 

(2)  Lisez  avec  A,  B  et  B',     L_*_srr.  \i  . 
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sûreté  ;  tandis  que  ce  ne  sera  pas  le  cas  si  le  voleur  enlève  la 
monture  et  sa  charge,  parce  qu'alors  il  vole  à  la  fois  le  lieu  de 
sûreté  et  la  chose  qui  y  est  renfermée. 

Il  y  a  lieu  à  amputation  pour  vol  d'un  vase  d'or  ou  d'argent, 
encore  que  l'usage  en  soit  défendu,  et  sans  distinguer  s'il  con- 
tient ou  non  de  la  nourriture,  parce  que  cet  objet  constitue  une 
propriété  personnelle.  D'après  Aboû  Hanîfa,  si  le  vase  volé 
renferme  des  aliments  ou  de  la  boisson  ou  [387]  de  l'eau  pota- 
ble M  et  que  le  voleur  enlève  le  tout,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ampu- 
tation, au  contraire  du  cas  où  il  volerait  le  vase  après  en  avoir 
vidé  le  contenu  solide  ou  liquide. 

Dans  le  cas  où  deux  complices  s'entendent  pour  percer  le 
lieu  de  sûreté'2)  et  où  un  seul  des  deux  enlève  l'objet,  il  n'y  a 
lieu  à  amputation  que  pour  l'auteur  de  l'enlèvement,  à  l'exclu- 
sion de  son  complice.  Quand  de  deux  complices  l'un  procède  au 
percement  mais  ne  prend  rien,  et  que  le  second  prend  mais  n'a 
pas  participé  au  percement,  il  n'y  a  lieu  à  amputation  pour 
aucun  des  deux.  C'est  pour  des  cas  pareils  que  Ghâfe'i  a  dit 
qu'un  voleur  adroit  n'encourt  pas  la  peine  de  l'amputation. 

Celui  qui  pénètre  dans  le  lieu  de  sûreté  et  y  consomme  ou 
détruit  l'objet  renfermé,  en  doit  la  valeur,  mais  il  n'y  a  pas 
amputation.  Quand  la  peine  de  l'amputation  est  appliquée  mais 
que  le  bien  volé  subsiste,  celui-ci  est  restitué  à  son  propriétaire  ; 
le  voleur  amputé  revenant  voler  cet  objet  remis  en  lieu  de 
sûreté,  est  amputé  de  nouveau.  Aboû  Hanîfa  cependant  décide 
qu'il  n'y  a  pas  amputation  répétée  à  raison  d'un  même  objet. 
-  Le  voleur  qui  consomme  ou  détruit  l'objet  volé  subit  l'ampu- 
tation et  est  déclaré  débiteur  de  l'objet  volé  ;  mais  d'après 
Aboû  Hanîfa,  si  le  coupable  est  amputé  il  ne  reste  pas  débiteur, 
et  réciproquement,  s'il  est  constitué  débiteur  il  échappe  à  l'am- 
putation. Le  don  qui  pourrait  lui  être  fait  de  la  chose  volée  ne 
le  soustrait  pas  à  l'amputation  ;  mais  Aboû  Hanîfa  soutient  le 
contraire. 

Le  pardon  accordé  par  le  volé  au  voleur  n'empêche  pas  l'exé- 


(1)  Cf.  suprà,  p.  484. 

(2)  A  porte  «  pour  percer  le  mur  ». 
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cution  de  la  peine.  Ainsi  Çafwân  ben  Omeyya  1*1  ayant  par- 
donné à  un  individu  qui  lui  avait  volé  son  manteau,  le  Pro- 
phète parla  ainsi  :  «  Si  je  lui  pardonne  <2),  Dieu  ne  me  pardon- 
nera point  »  ;  et  il  fit  amputer  le  coupable.  On  rapporte  que  des 
voleurs  furent  amenés  à  Mo'âwiya,  qui  les  fit  successivement 
amputer  ;  un  seul  restait,  qui  allait  subir  le  même  sort,  et  qui 
se  mit  à  réciter  ces  vers  : 

[Tatcîl]  Prince  d^s  Croyants,  j  implore  ton  pardon  pour  ma  main 
droite  afin  qu  elle  ne  subisse  pas  le  supplice  de  l'amputation.  Ma  main 
eût  été  la  beauté  même  si  elle  eût  conservé  toute  la  retenue  nécessaire  ; 
ne  marque  pas  la  beauté  d'un  vice  qui  la  déforme  !  [388]  H  n'y  a  plus 
de  bien  en  ce  monde,  qui  ne  renferme  plus  que  laideur  quand  la  main 
gauche  est  quittée  par  la  droite  (3). 

«  Et  comment  faire  avec  toi  »,  dit  Mo'âwiya,  «  alors  que  j'ai 
fait  amputer  tous  tes  camarades  ?  —  Compte  ce  pardon  », 
s'écria  la  mère  du  voleur,  e  comme  une  des  fautes  dont  tu 
demanderas  pardon  à  Dieu  !  »  Et  le  prince  rendit  la  liberté  au 
coupable,  ce  qui  fut  le  premier  exemple  dans  l'islam  de  la  non- 
application  d  une  peine  écrite. 

L'amputation  pour  cause  de  vol  frappe  l'homme  et  la  femme, 
l'homme  libre  et  l'esclave,  le  fidèle  et  l'infidèle,  mais  non 
l'enfant  4'  ni  celui  qui  commet  un  vol  au  cours  d'une  défaillance. 
Elle  n'est  pas  infligée  à  l'esclave  qui  vole  son  maître  ni  au  père 
qui  vole  son  enfant;  mais  pour  ce  qui  concerne  ces  deux  der- 
niers cas,  Dâwoud  soutient  le  contraire. 


(1)  Il  est  parlé  de  ce  Compagnon  dans  Nawawi  (p.  320),  et  son  nom  figure 
à  plusieurs  reprises  dans  la  Strat. 

(2)  Lisez  <^J_s  Çj^-i-c  avec  A.  On  pourrait  aussi  comprendre  :  «  Si  je  lui 
pardonne,  veuille  Dieu  ne  point  me  pardonner  !  » 

(3)  Variantes  dans  A  :  vers  1  l^À^âo  :  vers  2  L^-oo  blc  ...  ?j<s3  ;  vers  3 
<J,L-,_iJ  . . .  J-L^—*— -_&.  .  Les  vers  1  et  3  sont  cités  dans  une  version  un  peu 
différente  de  cette  anecdote  rapportée  dans  l'Ikd  (i,  182),  d'après  lequel  le 
khalife  justicier  est  'Abd  el-Melik  ben  Merwân. 

(4)  A  ajoute  «  ni  le  dément,  mais  la  peine  est  appliquée  a  celui  qui  vole 
pendant  qu'il  est  en  état  d'ivresse  ». 
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C.  Troisième  section  :  absorption  de  vin.  Quiconque  absorbe, 
en  grande  ou  en  petite  quantité,  qu'il  s'enivre  ou  non,  tout 
liquide  enivrant,  vin  de  raisin  ou  vin  de  dattes  interdit  (*>, 
encourt  la  peine  écrite.  Celle-ci,  d'après  Aboû  Hanîfa,  est 
appliquée  à  celui  qui  boit  du  vin,  même  sans  s'enivrer,  et  à 
celui  qui  boit  du  vin  de  dattes  seulement  quand  il  s'enivre.  Ce 
.châtiment  consiste  en  quarante  coups  donnés  avec  la  main  et 
les  extrémités  des  vêtements,  en  outre  d'une  réprimande  sous 
une  forme  mordante  (2)  et  de  conseils  de  se  corriger,  ce  qui 
repose  sur  une  tradition  relative  à  ce  cas.  D'après  une  autre 
opinion,  c'est  du  fouet  qu'il  est  fait  usage  comme  pour  les  autres 
peines  écrites,  et  l'on  peut  dépasser  le  nombre  de  quarante 
coups,  s'il  est  insuffisant  à  l'amendement  du  coupable,  pour  le 
porter  jusqu'à  quatre-vingts.  En  effet,  'Omar  commença  par 
châtier  de  quarante  coups  de  fouet  le  buveur  de  vin  ;  mais 
quand  il  vit  que  les  hommes  pratiquaient  ce  vice  à  qui  mieux 
mieux,  il  rassembla  les  Compagnons  pour  les  consulter  à  ce 
propos,  et  leur  exposa  comment  cette  habitude  se  généralisait. 
'Ali  émit  cet  avis  :  «  J'estime  que  tu  dois  infliger  au  coupable 
quatre-vingts  coups  ;  en  effet,  à  boire  il  s'enivre;  devenu  ivre 
il  délire,  et  quand  il  délire  il  profère  des  calomnies  ;  inflige-lui 
donc  la  même  peine  qu'au  calomniateur  !»  A  la  suite  de  cette 
délibération,  'Omar  appliqua  la  peine  de  quatre-vingts  coups 
jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  et  les  Imâms  firent  de  même  après 
lui.  [Plus  tard]  'Ali  dit  ceci  :  a  De  tous  ceux  qui  périssent  des 
suites  de  l'application  de  la  peine  légale,  [389]  il  n'y  en  a 
aucun  dont  je  puisse  me  reprocher  la  mort'3),  puisqu'elle  est 
légale,  sauf  cependant  pour  ce  qui  concerne  le  buveur  de  vin, 
car  c'est  un  châtiment  qui,  postérieurement  à  la  mort  du  Pro- 
phète, nous  a  paru  juste  :  si  les  quarante  coups  de  fouet  admi- 
nistrés au  buveur  occasionnent  sa  mort,  celle-ci  restera  inven- 


(1)  Ce  dernier   mot  manque  dans  A  et  M,  et  paraît  en  effet  être  de  trop 
cependant  il  n'y  a  pas  unanimité  quant  au  caractère  interdit  du  vin  de  dattes  ; 
voir  par  exemple  Ibn  'Abd  Rabbihi,  ni,  397  sq,  et  notamment  405. 

(2)  Dans   A  Jp.»,J.\  J^JLJb  C--£_i_£^  ,  aveo  le  môme  sens. 

(3)  A  écrit  ^J-\  ,  B  JJ-1\  ;  je  comprends  <0>._X_9  lJ-À.\  ;  cf.  la  note  Enger. 
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gée  ;  mais  si  sa  mort  résulte  de  quatre-vingts  coups,  il  y  a  une 
responsabilité  engagée  ».  Sur  le  montant  de  cette  responsabilité, 
deux  avis  ont  été  émis  :  il  est,  d'après  l'un,  de  la  totalité  du 
prix  du  sang,  parce  que  celui  qui  a  ordonné  la  peine  a  outre- 
passé le  texte*11  ;  il  n'est,  d'après  l'autre,  que  de  la  moitié,  car 
la  moitié  de  la  peine  résulte  dun  texte  et  l'autre  moitié  seule- 
ment est  un  supplément. 

La  peine  n'est  appliquée  ni  à  celui  qui  a  été  contraint  de 
boire  ni  à  celui  qui  a  bu  sans  savoir  que  le  vin  est  interdit.  Elle 
est  encourue  par  celui  qui  en  absorbe  par  soif,  car  ce  liquide  ne 
désaltère  pas  ;  elle  ne  Test  pas  par  celui  qui  en  prend  comme 
remède,  car  il  se  peut  que  la  guérison  en  résulte'2».  Celui  qui 
boit  du  vin  de  dattes  parce  qu'il  le  croit  permis  encourt  la  peine, 
mais  cependant  conserve  sa  qualité  d'homme  honorable.  L'in- 
dividu ivre  n'est  punissable  qu'après  avoir  avoué  qu'il  a  bu 
du  vin  enivrant  ou  qu'après  la  déposition  de  deux  témoins  qu'il 
a  bu  de  son  plein  gré  un  liquide  dont  il  connaissait l3  la 
force  enivrante.  Aboû  "Abd  l4'  Allah  Zobeyri  conclut  de  l'état 
d'ivresse  à  la  punissabilité;  mais  il  y  a  là  de  sa  part  un  manque 
de  réflexion,  car  il  se  peut  que  l'individu  ait  été  forcé  de  boire 
le  liquide  enivrant  ou  ait  bu  ce  dont  il  ignorait  le  pouvoir 
enivrant. 

A  l'ivrogne  à  qui  son  état  fait  commettre  des  actes  de  déso- 
béissance, on  applique  les  mêmes  règles  que  s'il  était  dégrisé  <5>  ; 
cependant  si  ses  actes  coupables  tiennent  à  ce  qu'il  a  bu  malgré 
lui  ou  à  ce  qu'il  a  absorbé  ce  dont  il  ignorait  le  pouvoir  enivrant, 


(1)  C'est-à-dire  ce  qui  est  établi  par  une  tradition  bien  assurée. 

(2)  «  C'est  la,  dit  la  glose  persane  motes  Eager,  p.  51),  l'opinion  adoptée  par 
notre  auteur  :  mais  la  décision  Chafé'ite  la  plus  exacte  c'est  que  dans  ce  cas 
la  peine  iégale  est  encourue,  ce  qui  repose  sur  un  hadith.  Ceux  mêmes  qui 
permettent  l'emploi  du  vin  comme  remède  exigent  qu'il  soit  en  assez  faible 
quantité  pour  ne  pas  enivrer,  qu'il  soit  ordonné  par  un  médecin  musulman 
pour  produire  un  effet  immédiat  et  qu'un  succédané  ne  puisse  le  remplacer  ». 
Quant  a  Sîdi  Khalîl,  il  en  proscrit  l'emploi  à  titre  de  remède  (p.  214,  1.  21)  ; 
cf.  Koran,  v,  92.  et  la  Risâla  de  Kayrawâni,  p.  239. 

i3>  Je  suis  A,  »5Lu>  à6\  fJ»*J  UL_X_i-'0  . 

(4)  On  trouve  partout  'Obeyd,  voir  p.  150,  n.  1. 

(5)  Cf.  suprà,  p.  487  n.  4. 
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il   n'est  pas  tenu  pour  responsable,   tout  comme  celui  qui  est 
en  défaillance. 

Gomment  définir  l'ivresse  ?  Pour  Aboû  Hanîfa,  c'est  un  état 
tel  que  la  raison  disparaît  et  que  l'individu  ne  sait  plus  distin- 
guer le  ciel  de  la  terre  ni  sa  mère  de  sa  femme  ;  pour  les 
Châfe'ites,  est  ivre  celui  qui  exprime  d'une  langue  embarrassée 
des  idées  non-coordonnées  et  s'avance  avec  des  mouvements 
agités  et  une  démarche  chancelante;  quand  à  la  fois  il  com- 
mence à  mal  comprendre  et  se  faire  comprendre  et  qu'il  y  a  du 
trouble  dans  ses  mouvements  lorsqu'il  marche  et  est  debout, 
il  est  regardé  comme  étant  en  état  d'ivresse,  et  ce  qu  il  y  a  par 
delà  n'indique  que  des  degrés  d'ivresse  plus  prononcés. 


[390]  D.  Quatrième  section  :  accusation  calomnieuse  et  ana- 
thème.  L'accusation  de  fornication  est  punie  de  quatre-vingts 
coups  de  fouet,  peine  fixée  par  le  texte  et  unanimement  recon- 
nue, à  laquelle  il  n'est  fait  ni  d'augmentation  ni  de  diminution. 
Cette  peine  relève  des  droits  concédés  aux  humains  ;  l'appli- 
cation en  doit  être  requise  et  le  pardon  en  arrête  l'application. 
La  réunion  de  cinq  conditions  chez  l'accusé  de  fornication  et 
de  trois  chez  l'accusateur  entraîne  l'application  de  la  peine. 
L'accusé  doit  être  pubère,  doué  de  raison,  musulman,  de  con- 
dition libre  et  de  bonnes  mœurs,  'afif;  s'il  est  impubère  ou 
dément  ou  infidèle  ou  esclave  ou  n'est  plus  de  mœurs  irrépro- 
chables*1) par  suite  de  fornication  antérieurement  punie,  l'ac- 
cusateur ne  subit  pas  la  peine  écrite,  mais  un  châtiment  dis- 
crétionnaire à  raison  du  tort  qu'il  a  causé  et  de  son  excessive 
liberté  de  langage'2).  L'accusateur  doit  être  pubère,  doué  de 
raison  et  de  condition  libre  ;  s'il   est  impubère  ou  dément,   il 


(1)  Lisez  avec  A  A_i.a»J\  k"àl*o  ou,  avec  B  et  B  ,  J^^aj«Ji  kSLwi  ;  on  pourrait 
aussi  tâcher  de  rendre  le  texte  a  l'aide  de  la  tournure  anglaise  «  ou  qu'il  ait 
perdu  sa  respectabilité  ». 

(2)  A  substitue  .\->±-J>JS  au  sAj- >  du  texte,  qu'Enger 'traduit  dans  son 
glossaire  par  licentia ;  mais  B'  fournit  la  bonne  leçon  Sjs\.x_*_J«  . 
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n'encourt  ni  peine  écrite^1'  ni  peine  discrétionnaire;  s'il  est 
esclave,  il  reçoit  quarante  coups  de  fouet,  ou  la  moitié  de  ce 
qui  est  infligé  à  l'homme  libre,  à  raison  de  l'infériorité  (-•  qu'il 
doit  à  son  état  de  servitude.  L'infidèle  est  châtié  comme  le  mu- 
sulman, la  femme  comme  l'homme.  L'accusateur  devient  alors 
prévaricateur'3'  et  son  témoignage  n'a  plus  de  valeur;  mais 
s'il  vient  à  résipiscence'4',  sa  condition  de  prévaricateur  dispa- 
rait et  son  témoignage  recouvre  sa  valeur,  que  ce  soit  avant  ou 
après  l'application  de  la  peine.  Mais  d'après  Aboù  Hanifa,  dans 
ce  dernier  cas.  le  témoignage  ne  redevient  valable  que  si  le 
repentir  a  précédé  l'application  de  la  peine,  et  non  s'il  l'a 
suivie. 

La  fausse  accusation  de  pédérastie  et  de  bestialité  est  punie 
de  la  même  peine  que  l'accusation  de  fornication15'.  La  fausse 
accusation  d'infidélité  ou  de  vol  n'entraîne  pas  de  peine  légale, 
mais  un  châtiment  discrétionnaire,  à  raison  du  dommage  causé. 

L'accusation  de  fornication  se  fait  explicitement  par  exemple 
en  disant  «  0  fornicateur  »,  ou  a  tu  as  forniqué  »,  ou  encore 
o  je  t'ai  vu  forniquer  ».  Si  l'on  dit  «  ô  libertin  ».  ou  «  ô  prévari- 
cateur »,  ou  encore  «  ô  lothien,  loûti  »  i6',  c'est  une  métonymie 
au  sens  ambigu,  et  la  peine  n'est  encourue  que  s'il  y  a  eu  in- 
tention d'accuser.  Si  l'on  dit  «  ô  fornicateur  'âhir  ».  c'est,  pour 
certains1"1  Chàfe'ites.  une  métonymie  au  sens  douteux,  et  c'est, 
pour  d'autres,  une  expression  explicite,  car  le  Prophète  a  dit  : 
«  L'enfant  [revient]  au  [maître  de  la]  couche  et  le  mécompte 
[ou  la  lapidation]  au  fornicateur»'8'.  Aux  yeux  de  Màlek.  la 


1    Lisez  avec  A  et  B  ->_srr-  ^  . 

(2)  A  porte   A. «o.*  X.) 

(3)  C'est  le  mot  Jasik,  appliqué  a  l'auteur  d'un  acte  coupable  qui  ne  fait 
pas  perdre  la  qualité  de  musulman  ^Risdia  de  Kayrawâni,  trad.,  p.  10,  n.  L. 

(4)  Lisez  avec  A,  B  et  B',  t_jLi  ^uà  . 

(5)  Lisez  >_j;_o  ^j^_iL-5  avec  A  ou  LiiJl   ^JiXJLS  avec  B  et  B  . 

6  C'est  l'adjectif  dérivé  du  nom  de  Loth,  bien  connu  par  le  récit  biblique 
concernant  Abraham. 

(7)  Lisez  avec  A  et  B  J.->  -g  ■>   .xXc  . 

(8)  Sur  le  sens  de  ce  hadith,  voir  Lane,  pp.  518  a  et  2184  b.  On  lit  dans  la 
traduction  de  Bokhari  [Traditions,  iv,  369,  373,  386)  :  «  L'enfant  appartient  à 
la  couche  et  le  fornicateur  mérite  d'être  lapidé  »  ;  et  dans  celle  des»  Prairies 
d'or  |v,  25)  :  «  L'enfant  appartient  au  lit  conjugal  :  (la  réclamation  de)  l'adultère 
doit  être  repoussée  ». 
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pénalité  s'applique  également  aux  allusions  et  aux  dires  expli- 
cites. Il  y  a  allusion  quand  un  individu,  s'emportant  dans  une 
querelle,  s'écrie  :  «  Moi  je  n'ai  pas  forniqué  »  en  donnant  à  ces 
mots  le  sens  «  tu  as  forniqué  ».  L'allusion,  aux  yeux  de  Châfe'i 
et  d'Aboû  Hanîfa,  n'entraîne  de  pénalité  que  si  son  auteur  avoue 
avoir  ainsi  voulu  proférer  une  accusation. 

L'expression  «  ô  fils  de  deux  fornicateurs  »  constitue  une 
accusation  calomnieuse,  non  contre  l'interpellé,  mais  contre 
ses  père  et  mère,  [391]  et  l'auteur  encourt  la  pénalité  prévue  sur 
la  plainte  soit  des  deux  soit  d'un  seul  ;  s'ils  sont  morts,, le  droit 
de  poursuite  est  transmis  par  succession.  Cependant  Aboû 
Hanîfa  n'admet  pas  cette  transmission. 

Il  n'est  pas  admis  que  le  calomnié  transige  contre  argent  au 
sujet  de  la  pénalité.  Le  fils  qui  traite  ainsi  son  père  encourt  la 
pénalité,  mais  l'inverse  n'a  pas  lieu.  Le  calomniateur  qui  n'a 
pas  encore  subi  sa  peine  quand  le  calomnié  se  rend  coupable 
de  fornication,  n'y  échappe  pas  ;  cependant  Aboû  Hanîfa 
déclare  qu'il  n'en  est  pas  passible. 

L'époux  qui  accuse  sa  femme  de  fornication  encourt  la  peine 
prévue  à  moins  qu'il  ne  prononce  la  formule  d'anathème,  con- 
sistant en  ceci  :  dans  la  mosquée  principale,  monté  en  chaire 
ou  se  tenant  auprès,  en  présence  du  hâkim  (juge,  gouverneur) 
et  d'au  moins  quatre  témoins  (*),  il  prononce  ces  paroles  : 
«  Je  prends  Dieu  à  témoin  que  je  suis  d'entre  les  véridiques  en 
accusant  ma  femme  que  voici  de  fornication  avec  un  tel,  ou  en 
disant  que  cet  enfant  est  un  produit  de  fornication  et  n'est 
pas  de  moi  »,  ces  derniers  mots  étant  proférés  quand  il  veut 
désavouer  un  enfant;  il  répète  cette  formule  à  quatre. reprises, 
puis  y  ajoute  cette  cinquième  :  «  Que  la  malédiction  divine 
retombe  sur  moi  si  je  suis  d'entre  les  menteurs  au  sujet  de  mon 
accusation  qu'elle  a  forniqué  avec  un  tel  »,  ceci  s'il  a  nommé 
le  complice  de  sa  femme,  ou  «  que  cet  enfant  est  un  produit  de 
fornication  et  n'est  pas  de  moi  ».  Cela  dit,  il  a  parfait  la  for- 
mule d'anathème  :  la  peine  qui  frappe  l'accusation  calomnieuse 

(1)  Lisez  avec  B  et  B'  a_*_>,\  L^Jlï\  ^...(^.^  ;  voir  Sîdi  Khalîl,  Mariage 
et  répudiation,  trad.  Fagnaa,  p.  173;  Risdla  de  Kayrawôni,  p.  131. 
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ne  lui  est  plus  applicable,  et  c'est  la  peine  de  la  fornication 
qu'encourt  sa  femme,  à  moins  que  celle-ci  ne  prononce  le 
contre-anathème,  en  ces  termes  :  «  Je  prends  Dieu  à  témoin 
que  mon  époux  que  voici  est  d'entre  les  menteurs  en  m'accu- 
sant  d'avoir  forniqué  avec  un  tel  ;  ou  que  cet  enfant  est  de  lui 
et  n'est  pas  un  produit  de  fornication  »  ;  cette  formule  ayant 
par  elle  été  prononcée  quatre  fois,  elle  reprend  une  cinquième 
fois  :  «  Que  la  colère  divine  s'appesantisse  sur  moi  si  mon  mari 
que  voici  est  d'entre  les  véridiques  en  m'accusant  de  forni- 
cation avec  un  tel  !  »  Quand  elle  a  ainsi  parfait  1*1  la  formule, 
elle  échappe  à  la  peine  réservée  à  la  fornication,  l'enfant  est 
désavoué  par  le  mari,  il  y  a  séparation  des  époux  et  la  femme 
devient  à  jamais  interdite  à  son  ex-mari. 

La  séparation,  d'après  Châfe'i.  résulte  du  seul  anathème  du 
mari,  mais,  d'après  Mâlek,  elle  résulte  du  prononcé  concomitant 
de  lanathème  et  du  contre-anathème  ;  d'après  Aboû  Hanîfa 
enfin,  la  séparation  ne  résulte  pas  du  prononcé  des  deux  for- 
mules, mais  du  jugement  de  séparation  que  prononce  le  juge. 

La  femme  qui  profère  une  accusation  calomnieuse  contre 
son  mari  [392 ]  encourt  la  pénalité,  et  elle  ne  prononce  pas  la 
formule  d'anathème.  Lorsque  le  mari,  après  avoir  prononcé 
cette  formule,  se  rétracte,  il  est  passible  de  la  peine,  et  la  pater- 
nité de  l'enfant  lui  est  attribuée.  La  femme  en  cause  lui  devient 
interdite  d'après  Châfe'i,  mais  Aboû  Hanîfa  se  prononce  dans 
le  sens  contraire. 


E.  Cinquième  section  :  talion  et  prix  du  sang  pour  coups  et 
blessures.  Les  attentats  contre  les  personnes  peuvent  être 
intentionnels,  ou  accidentels,  ou  intentionnels  mais  ressem- 
blant aux  accidentels. 

Il  y  a  intention  pure  quand  l'auteur  se  propose  de  tuer 
quelqu'un  à  l'aide  d'un  instrument  qui  coupe  par  la  pointe 
ou    le    tranchant,    telle    une   épée,    ou    qui    pénètre  dans    la 


(Il  Lisez  CUJ.  ,  <\  avec  B  et  B' 
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chair  à  la  manière  de  l'épée,  ou  qui  tue  le  plus  souvent  par 
son  simple  poids,  comme  fait  une  pierre  ou  une  pièce  de 
bois  ;  c'est  là  le  meurtre  intentionnel  qui  fait  encourir  la  peine 
légale.  D'après  Aboû  Hanîfa,  l'intention  qui  donne  naissance 
à  l'application  du  talion,  c'est  remploi  de  ce  qui,  fer  ou  autre 
chose,  provoque  la  mort  par  son  tranchant  ou  sa  pointe  en 
pénétrant  dans  la  chair  ;  mais  il  n'y  a  pas  intention  dans  le  fait 
d'employer  des  pierres  ou  des  pièces  de  bois  qui  tuent  par  leur 
poids  ou  la  douleur  qu'elles  provoquent,  et  par  suite  il  n'y  a 
pas  lieu  à  talion.  La  règle  à  appliquer  quand  l'intention  existe, 
c'est,  d'après  Châfe'i,  de  donner  à  l'ayant  droit  de  la  victime, 
quand  il  y  a  parité  de  sang  entre  celle-ci  et  son  meurtrier,  le 
choix  entre  le  talion  et  le  prix  du  sang,  diya  ;  mais,  d'après 
Aboû  Hanîfa,  l'ayant  droit  de  la  victime  ne  peut  qu'appliquer  le 
talion,  et  il  n'y  a  lieu  à  diya  qu'avec  l'agrément  du  meurtrier. 

L'ayant  droit  au  sang  ou  rétaliateur  est  celui  qui,  homme  ou 
femme,  hérite  des  biens  de  la  victime,  soit  à  titre  de  réserva- 
taire soit  à  titre  d'aceb.  Mâlek  accorde  cette  qualité  aux  seuls 
héritiers  mâles  de  la  victime,  à  l'exclusion  des  femmes.  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  talion,  ils  doivent  être  unanimes  à  le  réclamer  ; 
le  pardon  accordé  par  un  seul  d'entre  eux  ne  permet  pas  de 
l'appliquer,  et  c'est  alors  la  diya  qui  est  due.  Mais  Mâlek 
n'admet  pas  que  le  droit  au  talion  soit  ainsi  infirmé  f1*.  Quand 
parmi  eux  figure  un  jeune  enfant  ou  un  dément,  le  droit  de 
talion  n'appartient  pas  exclusivement  au  pubère  doué  de 
raison  (2>. 

La  parité  de  sang*3)  entre  la  victime  et  le  meurtrier  consiste, 
d'après  Châfe'i,  en  ce  que  le  meurtrier  ne  l'emporte  pas  sur  la 
victime  par  sa  condition  d'homme  libre  ou  de  musulman  ;  si 
cela  est  et  que  l'homme  libre,  par  exemple,  tue  un  esclave,   ou 


(1)  Il  semble  qu'il  y  a  là  une  confusion  :  Khalîl  dit  formellement  que  le 
pardon  consenti  par  un  seul  des  ayants  droit  de  même  degré  infirme  le  droit 
des  autres  de  réclamer  le  talion,  et  les  commentateurs  ne  signalent  aucune 
divergence  dans  le  rite  (texte,  203,  1.9  =  trad.  Perron,  v,  396  ;  Seignette, 
n»  1775). 

(2)  Je  suis  A  J_sLaJ\  2-^—^   sans  3  ' 

(3)  Lisez  avec  A  J_i&_j'_j  . 
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un  musulman,  un  infidèle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  talion.  Mais, 
d'après  Aboù  Hanîfa,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  cette  parité, 
et  la  vie  de  l'homme  libre  est  due  pour  celle  de  l'esclave,  celle 
du  musulman  pour  celle  de  l'infidèle,  tout  comme  celle  de 
l'esclave  répond  de  celle  de  l'homme  libre,  ou  celle  de  l'infidèle, 
de  celle  du  musulman  ;  [393]  mais  comme  on  se  garde  W 
d'agir  de  la  sorte  et  même  qu'on  s'y  refuse,  ceux  mêmes  qui 
émettent  cette  opinion  ne  la  mettent  pas  en  pratique. 

Ainsi,  l'on  raconte  qu'un  musulman  coupable  d'avoir  tué  un 
infidèle  fut  cité  devant  le  kàdi  Aboû  Yoûsof  et  condamné  par 
celui-ci  à  subir  le  talion.  Alors  un  homme  vint  trouver  ce 
magistrat  et  lui  jeta  un  billet  dont  il  était  porteur  et  ainsi 
conçu  : 

[San*]  Toi  qui  réponds  au  meurtre  de  l'infidèle  par  celui  du  musul- 
man, tu  abuse?  !  L'homme  juste  n'est  pas  comme  l'injuste.  Savants  et 
poètes  de  Baghdad  et  des  environs,  remettez-vous-en  à  Dieu,  pleurez  sur 
votre  foi  et  résignez-vous  !  c'est  au  résigné  que  va  la  récompense  ! 
Aboù  Yoùsof  a  fait  tort  à  la  religion  en  tuant  le  fidèle  à  cause  de 
l'infidèle. 

Aboù  Yoùsof  se  rendit  alors  auprès  du  khalife  Er-Rechîd, 
qu'il  mit  au  courant  de  l'affaire  et  à  qui  il  montra  ce  billet  : 
«  Tâche,  »  lui  dit  le  khalife,  «  d'arranger  habilement  les  choses 
pour  éviter  un  scandale  ».  Le  kâdi  fit  alors  demander  aux  ayants 
droit  de  fournir  des  preuves  que  la  diya  était  bien  due  et  éta- 
blie, ce  qu'ils  ne  purent  faire,  et  en  conséquence  il  annula  la 
peine  du  talion.  Le  recours  à  des  procédés  de  ce  genre  est 
toléré  quand  la  chose  est  utile. 

On  met  à  mort  l'esclave  qui  en  a  tué  un  autre,  même  si  la 
valeur  du  meurtrier  est  supérieure  à  celle  de  la  victime  ;  cepen- 
dant Aboû  Hanîfa  n'admet  pas  le  talion  dans  ce  dernier  cas.  Le 
talion  s'exerce  entre  infidèles  de  religions  différentes,  d  homme 
à  femme,  de  femme  à  homme,  de  majeur  à  mineur,  d'homme 
sain  d'esprit  à  dément  ;  mais  il  ne  s'exerce  pas  contre  un  enfant 
ni  un  dément.  Le  talion  ne  s'exerce  pas  contre  le  père  meur- 


(1)  A  écrit  sLsLap^LJ'  qui  donne  a  peu  près  le  même  sens. 
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trier  de  son  fils  f1),  mais  s'exerce  dans  le  cas  inverse  ou  dans  le 
cas  de  meurtre  du  frère  par  le  frère. 

Le  meurtre  purement  accidentel,  qui  consiste  en  ce  que  l'au- 
teur est  cause  de  la  mort  d'un  autre  sans  qu'il  en  ait  eu 
l'intention,  n'appelle  pas  la  mort  du  meurtrier  à  titre  de  talion  : 
ainsi  par  exemple  quand  un  homme  laisse  tomber  des  débris 
provenant  de  démolition  et  cause  ainsi  la  mort  d'un  autre, 
quand  il  creuse  un  puits  dans  lequel  tombe  quelqu'un,  quand  il 
procède  à  une  construction  dont  une  saillie  vient  à  tomber  et  à 
atteindre  quelqu'un,  quand  il  monte  un  cheval  qui  lance  une 
ruade  à  quelqu'un,  quand  il  dépose  sur  un  chemin  <2)  des  pierres 
sur  lesquelles  quelqu'un  vient  buter.  Lorsque,  dans  ces  cas  et 
autres  analogues,  il  y  a  mort  d'homme,  c'est  le  meurtre  pure- 
ment accidentel,  qui  donne  ouverture  au  prix  du  sang,  diya, 
et  non  au  talion. 

La  diya  est  à  la  charge  des  contribules  du  délinquant,  [394] 
non  de  ses  biens  propres,  et  payable  en  trois  années  à  partir 
de  la  mort  de  la  victime,  ou,  d'après  Aboû  Hanîfa,  à  partir  de 
la  décision  judiciaire  fixant  le  montant  de  la  diya.  Les  contri- 
bules, 'âkila,  sont  tous  les  laceb  autres  que  les  pères  et  les  fils, 
de  sorte  que  l'on  ne  fait  figurer  parmi  eux  ni  le  père  ou  antre 
ascendant,  ni  le  fils  ou  autre  descendant  ;  mais  Aboû  Hanîfa 
et  Mâlek  les  y  font  figurer.  Le  meurtrier  lui-même  ne  supporte 
aucune  part  de  la  diya  ;  mais,  d'après  Aboû  Hanîfa  et  Mâlek,  il 
est  compté  comme  l'un  des  'âkila.  Celui  qui  est  aisé  a  à  sa 
charge  chaque  année  un  demi-dînar  ou  la  valeur  correspon- 
dante en  chameau,  et  celui  qui  est  de  condition  moyenne,  un 
quart  de  dinar  ou  la  valeur  correspondante  en  chameau. 
Quant  au  pauvre,  il  n'en  doit  rien.  Le  pauvre  qui  devient  aisé 
doit  contribuer  pour  sa  part,  et  par  contre  celui  qui  passe  de 
Taisance  à  la  pauvreté  n'y  doit  plus  contribuer. 

La  diya  due  pour  le  meurtre  d'un  musulman  de  condition 


(1)  La  glose  persane  (notes  Enger,  p.  51)  dit  qu'il  s'exerce,  d'après  la 
doctrine  malékite,  quand  le  père  a  commis  sur  son  fils  un  meurtre  inten- 
tionnel, ce  qui  se  retrouve  en  effet  dans  les  commentaires  ad  Khalîl,  p.  206, 
1.  23  (Derdîr,  il,  346  ad  f.,  et  la  glose  de  Desoûki,  iv,  243). 

(2)  Je  suis  A  jJL*-^i  JJ-fcj-J»  3,  IjHÇ"*"  Ç-~»3  ^  ■ 
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libre  est,  évaluée  en  or,  de  mille  dinars  comptés  en  bonnes 
pièces  de  lespèce  la  plus  courante  ;  évaluée  en  argent,  de  douze 
mille  dirhems,  ou.  d'après  Aboû  Hanîfa,  de  dix  mille  dirhems  W. 
Evaluée  en  chameaux,  elle  se  compose  de  cent  chameaux  divi- 
sés par  cinquièmes,  savoir  :  vingt  chamelles  dans  leur  deuxième 
année,  vingt  chamelles  dans  leur  troisième  année,  vingt  cha- 
meaux dans  leur  troisième  année,  vingt  dans  leur  quatrième 
année  et  vingt  dans  leur  cinquième  année.  Ce  sont  les  cha- 
meaux qui,  en  principe,  constituent  la  diya,  et  toute  chose 
autre  n'en  est  que  la  représentation  (2). 

La  diya  payée  pour  la  femme,  qu'il  s'agisse  de  la  vie  ou  des 
membres,  est  moitié  de  celle  de  l'homme.  Pour  celle  du  juif  et 
du  chrétien,  on  n'est  pas  d'accord  :  Aboû  Hanîfa  la  dit  égale 
à  celle  du  musulman,  Mâlek  la  réduit  à  moitié,  et  Ghâfe'i,  au 
tiers  ;  celle  du  païen,  madjoûsi,  est  des  trois  trentièmes,  soit 
huit  cents  dirhems.  Quant  à  celle  de  l'esclave,  elle  est  égale  à 
sa  valeur  quelle  qu'elle  soit,  dépassât-elle  de  plusieurs  fois  celle 
de  l'homme  libre,  d'après  Châfe'i  ;  mais,  d'après  Aboû  Hanîfa, 
elle  ne  doit  pas,  même  étant  élevée,  dépasser  celle-ci,  et  il  faut 
même  la  réduire  de  dix  dirhems. 

Le  meurtre  quasi-intentionnel  est  celui  où  l'auteur  a  bien  eu 
l'intention  de  l'acte  mais  non  celle  du  meurtre,  par  exemple 
quand  il  frappe  un  autre  avec  une  pièce  de  bois  ou  lui  lance 
des  pierres  dans  des  conditions  telles  que  l'individu  visé  puisse 
y  échapper  ou  en  périr,  mais  que  cependant  il  le  tue  ;  ou  encore 
quand  un  maître,  [395]  frappant  un  enfant  dans  les  formes 
habituelles,  celui-ci  vient  à  mourir'3),  ou  que  le  prince,  infli- 
geant un  supplice  discrétionnaire  à  un  coupable,  celui-ci  vienne 
à  périr.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  talion,  mais  à 
une   diya    aggravée  retombant  sur  les  contribules  ;   et  cette 


(i)  D'après  Khalil  et  ses  commentaires  (ad  204,  1.  3),  le  paîment  en  dinars 
a  lieu  en  Syrie,  en  Egypte,  en  Maghreb,  chez  les  Roûm,  a  la  Mekke  et  à 
Médine  ;  en  Irak,  en  Fars  et  en  Khorflsan,  c'est  en  dirhems  ;  cf.  Risala  de 
Kayrawani,  trad.,  p.  182. 

(2)  Cet  alinéa  a  été  traduit  par  Sauvaire  (J.  as.,  1882,  I,  112). 

(3)  A  lit  CJ — ►-»  ^(j».>  ^^-^-<^  s-5^  • 
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aggravation  consiste  en  ce  que,  pour  l'or  et  l'argent'1),  la 
somme  est  augmentée  d'un  tiers,  et  que,  pour  les  chameaux, 
la  répartition  de  la  centaine  due  se  fait  par  tiers,  savoir  trente 
chameaux  dans  leur  quatrième  année,  trente  dans  leur  cin- 
quième année  et  quarante  chamelles  pleines.  On  rapporte 
que  le  Prophète  a  dit  :  «  Les  contribules  n'ont  à  payer  ni  pour 
esclave  ni  pour  meurtre  intentionnel  ni  pour  une  transaction 
ni  pour  un  aveu  ». 

Il  y  a  aggravation  de  la  diya  pour  meurtre  purement  acci- 
dentel commis  dans  le  territoire  sacré  de  la  Mekke  <2),  pendant 
les  mois  sacrés  [moharrem,  redjeb,  dhoû'l-ka'da  et  dhoû'l- 
hiddja]  et  sur  un  parent  (3). 

La  diya  due  pour  meurtre  intentionnel,  alors  qu'il  est  fait 
remise  du  talion,  est  également  aggravée  et  prélevée  comptant 
sur  les  biens  du  meurtrier. 

Quand  le  meurtre  d'un  seul  individu  est  l'œuvre  commune 
de  plusieurs,  le  talion  s'exerce  sur  chacun  d'eux,  mais  il  n'y  a 
à  leur  charge  qu'une  seule  diya,  malgré  la  pluralité  des  auteurs. 
L'ayant  droit  peut  pardonner'4)  à  celui  ou  à  ceux  d'entre  eux 
qu'il  veut,  et  le  talion  est  appliqué  aux  autres  ;  s'il  pardonne  à 
tous,  ils  doivent  <5)  une  seule  diya,  qui  est  répartie  entre  eux 
par  tête.  Si  dans  le  nombre  un  seul  a  égorgé  ou  frappé  avec 
un  couteau  un  individu  que  d'autres  ont  blessé'6),  le  talion 
pour  cause  de  mort  s'exerce  à  l'égard  de  celui  qui  a  égorgé  ou 
donné  un  coup  de  couteau,  et  ne  s'exerce  que  pour  blessures 
à  l'égard  de  celui  qui  a  blessé.  Quand  un  même  individu  en  tue 


(1)  A  omet  ôi.-waJUl^ ,  avec  raison  semble-t-il  ;  il  écrit  ensuite,  de  même 
que  B  et  B',  >|*-J>  ^\ ,   et  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire. 

(2)  Tel  serait  le  sens  en  lisant  le  mot  arabe  correspondant  haram  ;  en 
lisant  horrn,  ce  serait  «  dans  la  période  d'état  pèlerinal  ».  Sîdi  Khalîl  ne 
parle  pas  de  ces  cas  d'aggravation,  mais  ils  sont  rappelés  dans  le  traité 
châfe'îte  du  Tanbih,  p.  275,  où  l'éditeur  a  lu  frararn. 

(3)  Lisez  avec  A   ^— a»^_J\  ^c,~>  ^s.^  . 

(4)  Lisez  y-Àst-i   ^J\  . 

(5)  Lisez  ^.^-^.-^-L-s-à  avec  A,  B  et  B'. 

(6)  Je  lis  avec  A  LL*^* j\  \mri\i  f-cJajt-^  ^-j^-  ?-&***->  O^  ol?  »  et  ft 
la  1.  suiv.,  J5_^-_?J.\  _j\  ^->\JJ\  (le  DM  a  ^^il;  B'  ,J_a._jJUj).  La  racine 
Lsw.  (h  ou  îv?)  a  donc  le  sens  de  i,  percussit  cultro. 
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plusieurs,  le  talion  lui  est  appliqué  à  raison  de  la  première 
victime  tt),  et  la  diya  est,  pour  les  autres,  prélevée  sur  ses  biens; 
mais,  d'après  Aboù  Hanîfa,  c'est  pour  l'ensemble  de  ses  victi- 
mes que  la  mort  lui  est  infligée,  et  il  ne  doit  pas  de  diya. 
Quand  il  a  fait  d'un  seul  coup  plusieurs  victimes,  le  sort  décide 
entre  les  ayants  droit  la  victime  pour  laquelle  le  talion  sera 
appliqué,  sauf  s'ils  s'entendent  l2>  pour  déléguer  ce  droit  à  l'un 
d'eux  ;  et  la  diya  pour  chacun  des  autres  est  à  la  charge  <3)  des 
biens  du  coupable. 

En  cas  de  meurtre  ordonné  par  un  supérieur  à  son  subor- 
donné, le  talion  est  appliqué  à  la  fois  à  l'un  et  à  l'autre  ;  si  le 
donneur  d'ordre  n'était  pas  le  supérieur  de  celui  qui  l'a  reçu,  le 
talion  ne  s'exercerait  que  sur  ce  dernier,  et  non  sur  le  premier. 
Quand  le  meurtre  est  imposé  par  quelqu'un,  c'est  l'auteur  de  la 
contrainte  qui  est  sujet  au  talion  ;  mais  faut-il  aussi  l'appliquer 
à  celui  qui  a  subi  la  contrainte  ?  On  a  émis  là-dessus  deux 
opinions. 

En  ce  qui  concerne  le  talion  pour  les  parties  du  corps,  il 
s'exerce  pour  tout  membre  sectionné  à  partir  d'une  articulation, 
main  pour  main,  pied  pour  pied,  doigt  pour  doigt,  bout  des 
doigts  pour  bout  des  doigts,  dent  pour  une  dent  pareille,  mais 
non  une  de  droite  pour  une  de  gauche,  ni  une  supérieure  pour 
une  inférieure,  ni  une  molaire  pour  une  autre  dent,  ni  une 
incisive  pour  une  canine,  ni  la  dent  d'un  brèche-dent  W  pour 
celle  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  tel,  ni  une  main  [396]  saine 
pour  une  main  infirme,  ni  la  langue  d'un  parlant  pour  celle 
d'un  muet  ;  mais  la  main  sachant  écrire  et  travailler  répond 
pour  celle  qui  ne  sait  écrire  ni  travailler  ;  l'œil  pour  l'œil,  qu'il 
soit  à  vision  normale  ou  louche  ou  nyctalope  ;  mais  pour  l'œil 
à  prunelle  saine  mais  ne  voyant  point,  et  pour  la  main  infirme, 
ne  répondent  que  des  organes  dans   le  même  état  <5>  ;   le  nez 


(1)  A,  B  et  B\  JjYU  . 

(2)  B  et  B'  lisent  ici  f_Ajl_^J}\  U>1 

(3)  A  fjJLX-ij  qui   est  préférable. 

(4)  Je  suis  A  :  ^-4,*o    _*-J"  JJ>  ^^* 

(5)  A  mieux,  1^1»^»  V^  . . .  (^>r;o«Jb  J. 
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avec  pouvoir  olfactif  répond  pour  celui  qui  en  est  dépourvu, 
l'oreille  avec  pouvoir  auditif  pour  celle  qui  ne  l'a  pas.  Mâlek 
[dans  ce  dernier  cas]  n'accorde  pas  le  droit  de  talion.  Ce  droit 
s'exerce  entre  Arabes  et  non-Arabes,  entre  nobles  et  gens  du 
peuple. 

Quand  il  est  fait  remise  (*)  du  droit  de  talion  à  exercer  à  raison 
d'un  de  ces  membres  ou  organes,  c'est  la  diya  intégrale  qui  est 
due  à  raison  de  la  perte  des  deux  mains,  la  moitié  pour  une 
main  ; 

pour  chaque  doigt,  le  dixième,  soit  dix  chameaux  ; 

pour  chaque  extrémité  des  doigts,  trois  chameaux  et  un 
tiers,  sauf  pour  l'extrémité  du  pouce,  cas  où  il  est  dû  cinq 
chameaux  ; 

pour  les  deux  pieds,  c'est  comme  pour  les  deux  mains,  avec 
cette  différence  que,  pour  les  extrémités  des  orteils,  chacune 
représente  cinq  chameaux  ; 

pour  les  deux  yeux,  la  diya  intégrale,  et  pour  chacun  d'eux 
la  moitié,  sans  que  l'œil  du  borgne  soit  plus  payé  qu'un  autre  ; 
cependant  Mâlek  impose,  pour  l'œil  du  borgne,  la  diya  inté- 
grale ; 

pour  les  quatre  paupières,  la  diya  intégrale,  et  pour  chacune 
d'elles,  le  quart  ; 

pour  le  nez,  la  diya  intégrale  ; 

pour  les  deux  oreilles,  la  diya  intégrale,  et  pour  chacune 
d'elles,  la  moitié  ; 

pour  la  langue,  la  diya  intégrale  ; 

pour  les  deux  lèvres,  Je  quart  <2)  ; 

pour  chaque  dent,  cinq  chameaux,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
de  molaires,  d'incisives  ou  de  dents  de  sagesse  ; 

pour  la  perte  de  l'ouïe,  la  diya  intégrale  ;  et  s'il  y  a  section 
des  deux  oreilles  avec  perte  de  l'ouïe,  deux  diya  (3>,  comme 
aussi  la  section  du  nez  avec  perte  de  l'odorat  vaut  deux  diya  ; 


(1)  Lisez  ^y-A-z  avec  A  et  B. 

(2)  D'après   A  :   «  pour  les  deux   lèvres,  la   diya  intégrale,  et  pour  l'une 
d'elles,  la  moitié  ».  Khalil  ne  mentionne  pas  cette  mutilation. 

(3)  A  ajoute  :  «  pour  la  perte  du  goût,  une  diya  intégrale  ». 
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pour  la  perte  de  la  parole,  la  diya  intégrale  ;  le  prix  est  le 
même  s'il  y  a  à  la  fois  section  de  la  langue  et  perte  de  la  parole  ; 

pour  la  perte  de  l'intelligence,  la  diya  intégrale  ; 

pour  l'amputation  de  la  verge,  la  diya  intégrale,  qu'il 
s'agisse  de  la  verge  d'un  eunuque  ou  d'un  mal-conformé  ou 
autre  ;  mais  Aboû  Hanîfa  dit  que  pour  l'eunuque  et  le  mal- 
conformé il  y  a  lieu  à  décision  judiciaire  ;  pour  les  deux  testi- 
cules, la  diya  intégrale,  et  pour  l'un  seulement,  la  moitié  W  ; 

pour  l'ablation  des  seins  de  la  femme,  la  diya  intégrale  due 
pour  son  sexe,  et  pour  l'un  seulement,  la  moitié  ;  pour  les  seins 
de  l'homme,  il  y  a  lieu  à  décision  judiciaire,  ou,  d'après  une 
Opinion,  à  versement  de  la  diya  intégrale. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  blessures  de  la  tête,  la  première  est 
la  déchirante,  hâriça,  qui  entame  [397]  la  peau  et  qui  n'en- 
traîne ni  talion  ni  diya,  et  sur  laquelle  le  juge  prononce  ;  puis 
la  sanglante,  dâmiya,  qui  entame  la  peau  et  produit  un  écoule- 
ment de  sang,  et  sur  laquelle  le  juge  prononce  ;  ensuite 
l'hémorrhagique,  dâmi'a,  d'où  le  sang  jaillit,  comme  feraient 
des  larmes,  à  la  suite  de  la  coupure  de  la  peau,  et  sur  laquelle 
le  juge  prononce  ;  après  cela  celle  qui  pénètre  les  chairs, 
motelàhima,  qui  coupe  et  pénètre  la  chair,  et  sur  laquelle  le  juge 
prononce  ;  vient  ensuite  la  bâdi'a,  qui  coupe  la  peau  et  tranche 
la  chair,  et  sur  laquelle  le  juge  prononce  ;  enfin  le  simhâk  qui, 
après  la  peau,  coupe  entièrement  la  chair  et  ne  laisse  subsister 
sur  le  crâne  qu'une  mince  membrane  ;  c'est  encore  le  juge  qui 
prononce.  D'ailleurs,  pour  toutes  ces  blessures,  la  sévérité  du 
juge  augmente  en  proportion  de  la  gravité  des  divers  degrés. 

Après  quoi  viennent  les  blessures  que  voici  :  la  moùdiha,  qui 
perce  la  peau,  la  chair  et  la  membrane,  et  met  l'os  du  crâne 
à  nu  ;  elle  donne  lieu  à  talion  ou.  s'il  est  fait  remise*2'  de  ce 
dernier,  représente  comme  diya  cinq  chameaux  ; 

Puis  la  hâchima.  qui  met  la  chair  à  nu,  la  laisse  à  décou- 
vert et  brise  l'os  du  crâne  de  manière   à  en  faire  sortir  des 

(1)  A  ajoute  JLgJiJt  v_À_wa_S  L^_a\jo».\  ^^  >a_jjJ\  ^»_^>J  V^  <_j,  «  pour 
l'ablation  des  fesses,  la  diya  intégrale,  et  de  l'une  seulement,  une  devai-diya  ». 

(2)  Lisez  avec  A  et  B  ,<-i-*  .-.Là  . 


Iizi  Lisez  avec 
i 
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esquilles  ;  la  diya  équivalente  est  de  dix  chameaux.  Il  est  permis 
de  réclamer  le  talion  pour  la  moûdiha,  mais  non  pour  la  hâchi- 
ma ;  quand  celle-ci  est  grave,  elle  est  compensée  par  un  supplé- 
ment de  cinq  chameaux.  D'après  Mâlek,  la  hâchima  est  soumise 
à  l'appréciation  du  juge  ; 

la  monakkila,  qui  découvre  l'os,  le  brise  et  le  déplace,  de 
sorte  qu'il  est  nécessaire  de  le  remettre  en  place  et  de  le  res- 
taurer ;  la  diya  en  est  de  quinze  chameaux.  Celui  qui  réclame 
l'exercice  du  talion  à  raison  de  la  moûdiha  doit  payer  dix  cha- 
meaux s'il  fait  la  blessure  hâchima  ou  monakkila  ; 

enfin,  la  ma'moûma,  aussi  appelée  dâmigha,  atteint  la  dure- 
mère  (*),  et  entraîne  le  versement  du  tiers  de  la  diya  intégrale. 

Quant  aux  blessures  qui  atteignent  les  autres  parties  du  corps, 
la  diya  n'en  est  évaluée  que  dans  le  seul  cas  de  la  djâ'ifa  ou 
blessure  pénétrante  du  ventre  ;  il  est  dû  alors  le  tiers  de  la 
diya  intégrale.  Ces  blessures  intéressant  les  autres  parties  du 
corps,  à  moins  qu'elles  ne  mettent  un  os  à  découvert,  ne 
donnent  pas  lieu  à  talion,  mais  seulement  à  appréciation 
judiciaire. 

Quand  il  a  été  coupé  plusieurs  membres  dont  la  cicatrisation 
s'est  ensuite  opérée,  la  diya  spéciale  à  chacun  est  due,  encore 
que  le  total  dépasse  le  chiffre  de  la  diya  intégrale  ;  mais  si  la 
mort  résultant  de  ces  mutilations  survient  avant  la  cicatri- 
sation, c'est  la  diya  intégrale  (2)  qui  est  due,  [398]  et  non  pas  le 
total  résultant  de  l'addition  des  diya  spéciales.  Si  la  mort  est 
postérieure  à  la  cicatrisation  d'une  partie  de  ces  blessures,  la 
diya  intégrale  est  due  à  raison  de  celles  qui  ne  sont  pas  cicatri- 
sées, en  outre  de  la  diya  afférente  à  chaque  membre.  Lorsque 
la  guérison  s'opère  dans  les  cas  de  mutilation  que  voici,  langue 
du  muet,  main  infirme,  doigt  supplémentaire,  œil  à  prunelle 
saine  mais  ne  voyant  pas,  il  y  a  lieu  à  appréciation  judiciaire. 

Cette  dernière  consiste,  dans  tous  les  cas,  en  ce  que  le  juge 
procède   à  l'estimation  du  blessé  comme  s'il  était  un  esclave 


(1)  Lisez  ^L-ow>J\  f\  . 

(2)  Biffez  .A-xxU  ,  qui  ne  figure  d'ailleurs  ni  dans  A  ni  dans  B. 
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sain,  puis  compare  cette  estimation  à  la  dépréciation  qui  attein- 
drait cet  esclave  blessé  ;  la  différence  entre  les  deux  estimations 
constitue  la  diya  du  blessé,  et  c'est  cette  somme  qu'il  lui  attri- 
bue à  titre  de  compensation  judiciaire. 

Quand  une  femme  enceinte  avorte  par  suite  d'un  coup  qui 
lui  a  été  porté  sur  le  ventre  et  met  au  monde  un  enfant  mort, 
les  contribules  du  coupable  doivent  un  ou  une  jeune  esclave  si 
l'enfant  devait  être  de  condition  libre  ;  s'il  devait  être  esclave, 
et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  son  sexe,  c'est  le  dixième  de  la 
valeur  de  la  mère  qui  est  dû  1*1.  Si  l'enfant  a  vagi  au  moment  de 
sa  venue  au  monde,  c'est  la  diya  intégrale  qui  est  due,  mais  en 
tenant  compte  de  son  sexe. 

Quiconque  a  tué  quelqu'un  et  doit  la  diya,  est  tenu  d'accom- 
plir l'expiation,  sans  distinguer  si  son  acte  a  été  intentionnel 
ou  accidentel  ;  cependant  Aboû  Hanîfa  ne  l'exige  que  dans  le 
second  cas,  et  non  dans  le  premier.  Elle  consiste  dans  la  mise 
en  liberté  d'un  esclave  croyant  et  dépourvu  d'aucun  vice  pou- 
vant nuire  à  son  travail  ;  s'il  n'en  trouve  pas  *2>,  il  jeûne  pen- 
dant deux  mois  consécutifs  ;  et  s'il  est  incapable  de  le  faire,  il 
doit,  selon  une  opinion,  nourrir  soixante  pauvres,  ou  bien, 
d'après  une  autre,  il  se  trouve  dégagé. 

Quand  une  collectivité  avance  à  l'encontre  d'une  autre  qu'il 
y  a  meurtre  en  ajoutant  qu'il  y  a  présomption  grave'3'  —  c'est- 
à-dire  que  par  leur  prétention  ils  veulent  convaincre  de  l'exac- 
titude de  ce  qu'ils  disent,  la  présomption  grave  n'étant  autre 
chose  que  la  réalité  du  fait  allégué  —  alors  ils  prêtent  serment 
cinquante  fois,  et  le  juge  leur  alloue  la  diya,  mais  non  le  talion. 
Si  le  plaignant  refuse  de  prêter  ces  cinquante  serments,  soit  en 
totalité  soit  en  partie  <*),  c'est  le  défendeur  qui  les  prête,  et 
ainsi  s'innocente. 


(1)  Lisez  ^^JU*o  à^>\  avec  A  et  B,  et  ainsi  que  l'a  corrigé  Eriger. 

(2)  A  lit  L^>  j^^s\  ^j\^  «  si  sa  situation  ne  le  lui  permet  pas  »,  ce  qui 
semble   préférable. 

(3)  Écrivez   J^O   ^5^_*->J\  j—o^  . 

(4)  Ses  contribules  peuvent  en  effet  participer  à  la  série  des  cinquante 
serments.  —  11  est  question  dans  notre  texte  du  serment  cinquantenaire 
prêté  d'abord  par  une  collectivité,  puis  par  un  seul  individu  :  les  deux  cas 
peuvent  se  présenter,  voir  Sidi  Kbalil,  p.  206,  1.  14  sq. 
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Quand  il  y  a  à  exercer  le  talion  dû  pour  meurtre  ou  lésion  d'un 
membre  ou  organe,  l'ayant  droit  ne  peut  le  faire  seul  qu'avec 
l'autorisation  du  prince.  S'il  s'agit  d'un  membre,  le  prince  ne 
lui  permettra  de  le  faire  que  s'il  ne  trouve  personne  qui 
s'acquitte  de  cette  besogne.  Le  salaire  de  l'exécuteur  est  à  la 
charge  du  supplicié,  et  non  de  celui  qui  réclame  le  châtiment  ; 
Aboû  Hanîfa  le  met  au  contraire  à  la  charge  de  ce  dernier, 
[399]  et  non  du  premier.  Si  le  talion  consiste  dans  la  mise 
à  mort,  le  prince  peut  autoriser  l'intéressé  à  y  procéder  par 
lui-même  quand  il  lui  connaît  une  fermeté  d'âme  suffisante 
pour  cette  opération  ;  faute  de  quoi  il  fait  procéder  à  l'exécu- 
tion par  un  bras  plus  prompt  et  plus  énergique  dans  le  manie- 
ment du  sabre. 

Si  l'ayant  droit  au  talion,  soit  total  soit  partiel,  y  procède 
seul  et  par  lui-même,  sans  d'ailleurs  en  violer  les  règles,  le 
prince  lui  octroie  un  châtiment  discrétionnaire  pour  avoir 
empiété  sur  ses  propres  attributions  (*)  ;  mais  d'ailleurs  l'inté- 
ressé a  exercé  son  droit  et  il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher. 

* 
*  * 

F.  Sixième  section  :  châtiment  discrétionnaire.  C'est  une 
correction  infligée  à  raison  de  fautes  pour  lesquelles  la  Loi  n'a 
pas  édicté  de  peines  écrites.  Les  règles  qui  y  sont  relatives 
varient  avec  ce  qu'il  est  et  ce  qu'est  celui  qui  l'inflige.  Il  a  ce 
point  commun  avec  les  peines  écrites  qu'il  est  aussi  un  moyen 
d'amélioration  et  de  réprimande  variable  avec  la  nature  de  la 
faute  ;  mais  il  en  diffère  de  trois  autres  points  de  vue  : 

1°  La  correction  infligée  à  des  gens  respectables  I*)  apparte- 
nant aux  classes  qui  ont  de  la  tenue  est  moindre  <3)  que  pour 
les  gens  de  mauvaise  vie  et  grossiers,  car  le  Prophète  a  dit  : 
«  Pardonnez  les  fautes  des  gens  de  condition  ».  Le  châtiment 
discrétionnaire  varie  donc  d'après  la  condition  de  ceux  qui  s'y 

(1)  Lisez  avec  A  et  B  <^_J*L^-JL.9Ni)  . . .  jL»_Jo  ^J  . 

(2)  Lisez  avec  A  Ji-.-L^jJl  ^>  . 

(3)  Écrivez  avec  A  et  B  i_à,  -L\  . 
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exposent,  encore  que'1'  tous  les  hommes  soient  traités  de  même 
quand  il  s'agit  de  l'application  des  peines  écrites  :  ainsi,  pour 
un  homme  considérable,  il  pourra  suffire  de  se  détourner  de 
lui  ;  pour  un  autre  d'un  rang  moins  élevé,  de  lui  parler  rude- 
ment ;  pour  un  autre  encore,  de  lui  adresser  de  vifs  reproches 
conçus  en  des  termes  humiliants  qui  ne  soient  cependant  ni  des 
imputations  calomnieuses  ni  des  injures  ;  puis,  pour  des  indi- 
vidus de  plus  basse  catégorie,  ce  sera  la  prison,  où  ils  seront 
détenus'2)  dans  la  mesure  nécessitée  par  la  classe  dont  ils  sont  t3> 
et  par  leurs  manquements,  certains  pour  un  jour,  d'autres  pour 
plus  longtemps  ou  même  pour  une  période  indéterminée  <*). 
D'après  le  Châfe'ite  Aboû  'Abd  Allah  Zobeyri,  le  maximum  de 
la  détention  préventive  pour  permettre  d'élucider  l'affaire  et 
d'enquêter  est  d'un  moisi5),  et  celui  de  l'emprisonnement  à 
titre  de  répression  et  d'amendement,  de  six  mois.  Pour  d'autres 
encore,  ce  pourra  être  le  bannissement  quand  les  délits  qu'ils 
commettent  vont  jusqu'à  entraîner  d'autres  fidèles  et  les  pro- 
voquer au  mal.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  durée  maximum  de 
la  période  de  bannissement  :  la  doctrine  Châfe'ite  la  fixe  expli- 
citement'6) à  moins  d'un  an,  fût-ce  même  d'un  seul  jour,  pour 
que  la  longueur  n'en  soit  pas  égale  à  l'exil  d'un  an  '"'  infligé 
pour  cause  de  fornication  :  mais  la  doctrine  Màlékite  permet 
explicitement  [400]  une  durée  supérieure  à  un  an,  qui  sera 
fixée  d'après  la  nature  des  motifs  de  la  peine.  Il  en  est  enfin 
d'autres  pour  qui  l'on  emploie  les  coups  en  nombre  propor- 
tionné à  la  gravité  de  la  faute  et  en  tenant  compte  du  degré  de 
vulgarité  et  de  bonne  tenue  de  chacun. 

On  diffère  d'avis  sur  le  nombre  maximum  de  coups  auquel 
peut  atteindre  le  châtiment  discrétionnaire.   L'école  Châfe'ite 


(1)  Lisez  avec  A  seul  1«^Lm*j  ^U  . 

(2)  Lisez,  sans  ^  ,  d'après  B  et  B',  ^  «..*  «g-?.  ^ jJ\  ;  dans  A  ^^J^-Lj» 

(3)  Je  suis  A   ^-(j  ^-j\    , v.^a.  ^e.  . 

(4)  Écrivez  avec  A,  B  et  B',  "s,*A_iL-*  . 

(5)  Cf.  ci-dessus,  p.  471. 

(6)  A  mieux,   .jCJL^s  <^_j\  . 

(7)  Lisez  avec  A  J>-i-l  «-^^->. *-*-%-}  • 
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dit  explicitement  que  le  maximum  est,  pour  l'homme  libre,  de 
trente-neuf  (*),  pour  rester  ainsi  au-dessous  du  minimum  des 
peines  écrites,  qui  est  de  quarante  pour  absorption  de  vin  ;  de 
la  sorte,  ce  maximum  n'atteint  pas  à  quarante  pour  l'homme 
libre  ni  à  vingt  pour  l'esclave.  Pour  Aboû  Hanîfa,  le  maximum 
est  de  trente-neuf,  tant  pour  l'homme  libre  que  pour  l'esclave  ; 
pour  Aboû  Yoûsof,  il  est  de  soixante-quinze  ;  pour  Mâlek,  le 
maximum  est  illimité  et  peut  dépasser  celui  des  peines  écrites. 
Pour  Aboû  'Abd  Allah  Zobeyri,  le  châtiment  discrétionnaire  se 
déduit  de  la  peine  légale  qui  punit  un  fait  analogue,  et  le  maxi- 
mum est  de  soixante-quinze,  c'est-à-dire  inférieur  de  cinq  à  la 
peine  légale  de  l'accusation  calomnieuse.  S'il  s'agit,  dit-il,  de 
faits  se  rapprochant  de  l'acte  de  fornication,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  :  a-t-on  surpris  l'homme  au  moment  même 
où  il  allait  commettre  l'acte  coupable,  le  maximum  de  la  peine 
discrétionnaire,  soit  soixante-quinze  coups,  sera  infligé  aux 
deux  complices  ;  les  a-t-on  surpris  sous  une  couverture,  izâr, 
sans  que  rien  les  sépare  mais  alors  qu'ils  se  caressent  sans 
commettre  l'acte,  soixante  coups  à  chacun  ;  s'ils  ne  se  caressent 
point,  cinquante  coups  ;  si  on  les  trouve  dans  une  chambre  en 
tenue  négligée  et  dévêtus,  mais  ne  se  caressant  point  (2>,  qua- 
rante coups  ;  si  on  les  trouve  seuls  dans  une  chambre,  mais 
vêtus  l'un  et  l'autre,  trente  coups  ;  si  on  les  trouve  sur  un 
chemin  en  train  de  causer  l'un  avec  l'autre,  vingt  coups  ;  si  on 
les  surprend  se  faisant  des  signes  l'un  à  l'autre,  mais  sans 
parler,  dix  coups  à  chacun  ;  si  on  le  surprend  à  la  suivre,  sans 
qu'on  sache  rien  de  plus,  quelques  tapes  légères  (3).  Il  en  est  de 
même,  continue  ce  juriste,  pour  le  châtiment  discrétionnaire 


(1)  A  ajoute,  avec  raison,  «  et,  pour  l'esclave,  de  dix-neuf  ». 

(2)  Ces  mots  ne  figurent  que  dans  A  ^j_j>  >_ijL^X-»  y^s.  1_^AjvAa.^  ^_j 
^y-ôb^c  (sic)  ^y-JJ^-o  C~*-*-i  j,  U-a^^owj  ^\j  LL^*o  ,jZ^±.  L+Ay>jsô 

(3)  Je  suis  la  leçon  de  A  C_AJ»— à-*3.  Enger  a  imprimé  CjLjLjLîcT*  en 
donnant  à  oe  mot  le  sens  de  «  vigoureux  soufflet  »,  qui  a  été  accepté  par 
le  Diet.  Dozy;  mais  cette  signification  est  purement  conjecturale.  B  a 
imprimé  U» ,  ,'à ,  *à ■  sr?-  .  La  traduction  a  rétabli  ces  deux  derniers  membres  de 
phrase  dans  leur  ordre  logique,  qui  est  celui  de  A. 
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dû  à  un  vol  qui  n'entraîne  pas  amputation  :  le  voleur  d'un  objet 
ayant  la  valeur  minimum  légale,  mais  dérobé  ailleurs  que  dans 
son  lieu  de  sûreté,  reçoit  le  maximum  du  châtiment  discrétion- 
naire, soit  soixante-quinze  coups  ;  pour  le  vol  d'un  objet  dans 
son  lieu  de  sûreté  mais  d'une  valeur  inférieure  au  minimum 
léeral,  soixante  coups  ;  pour  le  vol  d'un  objet  d'une  valeur  infé- 
rieure au  minimum  et  en  dehors  [401]  de  son  lieu  de  sûreté, 
cinquante  coups  ;  pour  avoir  commencé  à  ramasser  les  objets 
placés  dans  leur  lieu  de  sûreté  mais  s'être  ravisé  avant  de  les 
en  sortir,  quarante  coups  ;  pour  avoir  percé  la  paroi  du  lieu  de 
sûreté  et  y  avoir  pénétré,  mais  sans  rien  emporter,  trente 
coups  ;  pour  avoir  percé  la  paroi,  mais  sans  rien  prendre, 
vingt  coups  ;  pour  avoir  entrepris  le  percement  ou  bien  l'ou- 
verture de  la  porte,  mais  sans  achever  l'opération,  dix  coups  ; 
s'il  est  trouvé  porteur  d'un  pic  ou  en  train  de  faire  le  guet, 
quelques  tapes  légères  (D.  Ensuite,  quand  il  s'agit  de  délits 
autres  que  ces  deux,  on  procède  de  la  même  façon  PL  Mais  il  y 
a  à  objecter  que  cette  graduation,  qui  semble  bien  mériter 
d'être  approuvée,  manque  cependant,  pour  justifier  cette  appro- 
bation, de  toute  preuve  dont  on  puisse  s'autoriser. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  du  premier  des  points  de 
vue  auxquels  diffèrent  la  peine  écrite  et  le  châtiment  discré- 
tionnaire ; 

2°  Le  second,  c'est  que,  s'il  ne  peut  être  fait  remise  de  la  pre- 
mière et  si  l'intercession  n'y  peut  être  admise,  dans  le  second, 
au  contraire,  le  pardon  peut  être  accordé  et  l'intercession  y  est 
tolérée.  Si  le  châtiment  discrétionnaire  est  un  acte  purement 
gouvernemental  et  ayant  pour  but  un  amendement  [du  délin- 
quant], sans  que  le  droit  d'aucun  particulier  s'y  rattache,  alors 
il  est  permis  au  détenteur  de  l'autorité  d'apprécier  s'il  est  plus 
utile  de  pardonner  que  de  punir,  comme  il  est  permis  aussi  à 
celui  qui  réclame  l'indulgence,  d'intervenir.  On  rapporte  que 
le  Prophète  a  dit  :  a  Intercédez  auprès  de  moi,  et  c'est  Allah 
qui,  par  la  bouche  de  son  Prophète,  décidera  ce  qu'il  veut  ».  Si 


1    A   CJJLxJtr*  ;   B  et  B'  Jf  V  «c-à  ;  cf.  p.  506,  n.  3. 
(2i  Lisez  avec  A  et  M,   s_->_*J\  . 
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à  ce  châtiment  discrétionnaire  se  trouve  rattaché  le  droit  d'un 
particulier,  par  exemple  dans  le  cas  d'insulte  ou  d'agression,  — 
car  il  y  a  en  cause  le  droit  de  l'insulté  ou  de  la  victime  des 
coups,  en  même  temps  que  se  trouve  intéressé  le  droit  gouver- 
nemental de  redressement  et  de  réforme,  —  alors  il  n'est  pas 
permis  au  détenteur  de  l'autorité  d'infirmer  par  son  pardon  le 
droit  de  l'insulté  ou  de  la  victime  des  coups,  il  doit  au  contraire 
en  assurer  le  respect  intégral  par  la  punition  de  l'auteur  des 
insultes  ou  des  coups.  En  cas  de  pardon  de  la  victime,  le  déten- 
teur de  l'autorité  (*)  peut  alors  choisir  le  parti  qu'il  jugera  le 
plus  convenable,  ou  châtier  par  amour  du  bon  ordre  ou  par- 
donner par  indulgence.  Si  les  deux  parties  se  sont  pardonné  les 
insultes  ou  les  coups  avant  de  porter  l'affaire  devant  lui,  tout 
motif  de  châtiment  à  raison  d'un  droit  individuel  disparaît  <2>. 
Mais  cela  entraîne-t-il  aussi  la  caducité  du  droit  gouverne- 
mental de  chercher  le  rétablissement  du  bon  ordre  ?  Oui,  dit 
Aboû  'Abd  Allah  Zobeyri,  et  le  détenteur  de  l'autorité  n'a  plus 
[402]  le  droit  de  châtiment  discrétionnaire,  car  la  peine  écrite 
qui  frappe  l'accusation  calomnieuse  est  autrement  importante, 
et  cependant  elle  n'est  pas  appliquée  quand  il  en  est  fait 
remise  ;  à  plus  forte  raison  le  droit  gouvernemental  de  châtier 
discrétionnairement  disparaît-il.  Mais  d'après  une  autre  et  plus 
vraisemblable  opinion,  le  détenteur  de  l'autorité  a  le  droit  de 
châtier  quand  il  y  a  eu  pardon  accordé  avant  que  l'affaire  lui 
soit  soumise,  tout  comme  il  peut  le  faire  quand  le  pardon  inter- 
vient après  qu'il  a  été  saisi  de  l'affaire,  —  à  la  différence  de  ce 
qui  arrive  quand,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  fait  remise  de 
la  peine  écrite  encourue  pour  accusation  calomnieuse  —  parce 
que  le  rétablissement  du  bon  ordre  fait  partie  des  devoirs  d'uti- 
lité publique. 

S'il  y  a  réciprocité  d'injures  et  de  coups  entre  père  et  fils,  il 
n'y  a  pas  à  appliquer  de  répression  discrétionnaire  à  l'égard  du 
père  pour  ce  qu'il  a  fait  à  son  fils,  à  la  différence  du  cas 
inverse  ;  c'est  de  la  même  manière  que  le  père  meurtrier  de 

(1)  Écrivez    »_>oV^  <J,\j 

(2)  A  porte  ^»>^  JJ-* 
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son  fils  n'encourt  pas  la  mort,  tandis  que  le  fils  meurtrier  de 
son  père  l'encourt.  La  répression  discrétionnaire  dont  le  père 
est  passible  ne  dépend  que*11  du  droit  gouvernemental  de  réta- 
blissement de  l'ordre,  non  du  droit  du  fils  de  la  réclamer,  et  le 
détenteur  de  l'autorité  peut,  de  son  chef  et  par  lui-même,  user 
d'indulgence  ;  mais  le  droit  de  répression  à  l'égard  du  fils 
appartient  en  commun  au  père  et  au  pouvoir  souverain,  de 
sorte  que  le  détenteur  de  l'autorité  ne  peut  à  lui  seul  user 
d'indulgence  alors  que  le  père  réclame  que  la  répression  discré- 
tionnaire soit  dûment  appliquée. 

Telle  est  la  seconde  différence  existant  entre  les  deux  ordres 
de  peines  ; 

3°  La  troisième  consiste  en  ce  que  les  pertes  que  peut  provo- 
quer l'application  d'une  peine  écrite  n'entraînent  aucune  res- 
ponsabilité, au  contraire  des  dommages  résultant  d'un  châti- 
ment discrétionnaire.  A  la  suite  de  l'intimidation  qu'avait 
exercée  'Omar  ben  el-Khattàb  à  l'égard  d'une  femme,  celle-ci 
fit  une  fausse  couche  et  mit  au  monde  un  enfant  mort.  'Omar 
consulta  sur  cette  affaire  'Ali.  qui  lui  fit  payer  <2)  la  diya 
représentative  du  fœtus. 

Sur  le  débiteur  de  la  diya  encourue  à  la  suite  de  l'application 
d'un  châtiment  discrétionnaire,  on  n'est  pas  d'accord,  les  uns 
la  mettant  à  la  charge  des  contribules  du  détenteur  de  l'autorité, 
et  les  autres,  à  la  charge  du  Trésor.  Quant  à  l'expiation,  elle 
retombe  sur  les  biens  personnels  de  ce  détenteur  si  l'on  accepte 
la  première  solution  ;  mais  en  acceptant  la  seconde  solution, 
on  dira  ou  bien  qu'elle  retombe  sur  ses  biens  personnels,  ou 
bien  qu'elle  est  à  la  charge  du  Trésor. 

C'est  ainsi  qu'un  maître  infligeant  à  un  enfant  une  correc- 
tion reçue  dans  l'usage  et  venant  à  causer  sa  perte,  devient 
redevable  de  la  diya,  qui  retombe  sur  ses  contribules,  alors 
que  l'expiation  retombe  sur  ses  biens  personnels. 

Le  mari  peut  frapper  sa  femme  quand  [403]  elle  se  montre 
indocile  ;  si  elle  meurt  sous  ses  coups,  ses  contribules,  à  lui 


(1)  Écrivez  avec  A  et  B. 

(2)  Lisez  avec  A  <*>_L_-_ 
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mari,  doivent  la  diya,  à  moins  qu'il  n'ait  intentionnellement 
donné  la  mort,  cas  où  le  talion  sera  exercé  contre  lui. 

Les  coups  du  châtiment  discrétionnaire  peuvent  être  appli- 
qués soit  à  l'aide  d'un  bâton,  soit  à  l'aide  d'un  fouet  dont  le 
nœud  est  dénoué  M,  comme  pour  la  peine  légale.  On  discute 
sur  la  possibilité  de  l'emploi  d'un  fouet  dont  le  nœud  n'est  pas 
dénoué  :  Zobeyri  tient  pour  l'affirmative,  bien  que  ce  soit<2)  une 
aggravation  de  la  flagellation  pratiquée  pour  les  peines  légales, 
et  il  permet  de  pousser  jusqu'à  l'effusion  du  sang  ;  mais  tous 
les  Châfé'ites  regardent  comme  interdit  (3)  l'usage  du  fouet 
dont  le  nœud  n'a  pas  été  dénoué,  puisque  pareille  interdiction 
existe  pour  les  peines  légales,  où  les  coups  sont  plus  pénétrants 
et  plus  forts  ;  à  plus  forte  raison  donc,  cette  interdiction  doit- 
elle  être  la  même  pour  le  châtiment  discrétionnaire,  et  ne  doit- 
il  pas  être  permis  d'y  provoquer  une  effusion  de  sang. 

Il  faut  que  les  coups  infligés  à  raison  d'une  peine  légale 
soient  répartis  sur  tout  le  corps,  après  avoir  abrité  les  parties 
où  les  coups  sont  mortels,  afin  que  chaque  membre  en  ait  sa 
part,  et  il  n'est  pas  permis  de  limiter  les  coups  à  une  seule 
partie.  On  discute  s'il  en  est  de  même  pour  le  châtiment  dis- 
crétionnaire :  tous  les  Châfé'ites  appliquent  à  ce  dernier  le 
même  mode  de  répartition  des  coups  que  pour  les  peines  légales 
et  interdisent  de  les  appliquer  tous  au  même  endroit'4)  ;  mais 
Zobeyri,  en  opposition  avec  eux,  permet  de  les  faire  porter 
tous  sur  une  seule  partie  du  corps,  parce  que,  étant  permis  d'y 
soustraire  le  corps  tout  entier  (5),  il  est  permis  aussi  d'y  sous- 
traire une  partie  du  corps,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  peines  légales. 


(1)  Écrivez  avec  A  et  B,  à*Jij—+-î  ,  tant  ici  qu'aux  ligues  4  et  7.  Il  se  peut 
d'ailleurs  que  la  traduction  ne  rende  pas  d'une  façon  très  exacte  le  sens 
d'une  expression  spéciale  sur  laquelle  je  n'ai  pu  obtenir  de  renseignements, 
mais  que  l'on  retrouve  ailleurs,  par  exemple  Ghazzali,   Ihyâ,  n,  201,  1.  23  : 

i>>.x»...,>  L<o  . 

(3)  Lisez  avec  A  et  B  s_k_=>-  <J,\  . 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  A.  «,  «  ^.  ^.-k-a.^  . 

(5)  Cela  doit  s'entendre,  semble-t-il,  du  cas  où  il  est  fait  grace  entière  du 
châtiment  discrétionnaire. 
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Celui  qui  est  passible  du  châtiment  discrétionnaire  peut  être 
crucifié  vivant  ;  c'est  le  supplice  qu'infligea  le  Prophète  à  un 
homme  sur  la  montagne  appelée  Aboû  NâbM.  Il  n'est  pas 
interdit  au  crucifié  de^2'  manger  et  de  boire,  non  plus  que  de 
faire  ses  ablutions  pour  la  prière  ;  il  fait  celle-ci  par  signes  et 
la  recommence  quand  il  est  relâché.  La  crucifixion  ne  dépasse 
pas  trois  jours. 

A  titre  de  châtiment  discrétionnaire,  le  coupable  peut  être 
dépouillé  de  ses  vêtements,  moins  ce  qui  recouvre  ses  parties 
honteuses,  et  être  promené  dans  la  foule  en  même  temps  qu'un 
héraut  proclame  ses  fautes,  lorsqu'il  les  a  répétées  sans  venir  à 
résipiscence.  On  peut  lui  raser  les  cheveux,  mais  non  la  barbe. 
Peut-on  noircir  la  face  du  coupable!3)?  La  plupart  opinent 
pour  l'affirmative,  le  plus  petit  nombre  le  défendent. 


(1)  Ce  nom  parait  être  altéré,  bien  qu'il  ne  présente  que  la  variante  «^jl^-j'l 
dans  P,  et  ne  figure  ni  dans  Bekri  ni  ailleurs  (lire  .cW^-jV^  ?).  J'ai  d'ailleurs 
vainement  cherché  le  récit  du  fait  dont  il  s'agit. 

(2)  Lisez  avec  A  ^lais  ^-^  o-lo  13 1  . 

(3)  A,  mieux,  «M^-^  ^.>*^  • 


Chapitre  XX 
[404]  Du  maintien  du  bon  ordre,  hisba  ^ 


Ce  que  l'on  appelle  hisba  consiste  à  ordonner  ce  qui  est  bien 
quand  cela  est  manifestement  négligé  et  à  défendre  le  mal 
quand  il  est  fait  ouvertement.  Allah  a  dit  :  «  Qu'il  y  ait  parmi 
vous  des  gens  appelant  à  ce  qui  est  bon,  ordonnant  le  bien  et 
défendant  le  mal  »  (Koran,  m,  100).  Cela  s'applique  à  tout 
musulman  quelconque,  mais  il  y  a  cependant  neuf  différences 
entre  celui  qui  s'acquitte  à  titre  volontaire  de  cette  obligation 
et  le  mohtesib  : 

1°  Ce  devoir  incombe  personnellement  au  mohtesib  à  la  suite 
de  sa  nomination  comme  tel,  tandis  que  pour  les  autres  il  fait 
partie  des  obligations  de  solidarité  ; 

2°  Sa  réalisation  par  le  mohtesib  fait  partie  des  devoirs  qui 
lui  incombent'2  et  auxquels  il  ne  peut  se  soustraire,  tandis  que 
sa  réalisation  par  celui  qui  agit  à  titre  volontaire  est  une  charge 
supplémentaire  assumée  par  celui-ci  et  dont  il  peut  se  déchar- 
ger sur  un  autre; 

3°  Le  mohtesib  est  institué  pour  qu'on  ait  recours  à  lui  au 
sujet  de  faits  réprouvés,  et  le  volontaire,  non  ; 


(1)  La  traduction  de  ce  chapitre  presque  entier  a  été  donnée  par  Behrnauer 
iJ.  as.,  1860,  ii,  146  sq.);  bien  que  la  forme  et  le  fond  en  soient  défectueux 
et  que  l'on  y  remarque  plusieurs  omissions,  la  lecture  de  ce  travail  ou  celle 
de  la  traduction  des  Prolégomènes  ji,  458)  n'aurait  pas  permis  à  Barbier  de 
Meynard  {Prairies  d'or,  vin,  179)  de  traduire  hisba  par  «  direction  des  poids 
et  mesures  ».  On  trouve  dans  Ghazzâli  [lhyâ,  n,  313-363Ï  un  long-  chapitre 
consacré  à  l'étude,  principalement  au  point  de  vue  moral,  de  la  hisba  consi- 
dérée comme  le  devoir  incombant  a  chacun  des  fidèles  «  de  recommander  le 
bien  et  d'empêcher  le  mal  ■  :  il  s'y  trouve  cependant  bien  des  allusions  a  la 
mission  du  fonctionnaire  spécialement  investi  de  ce  soin,  ainsi  que  l'énumé- 
ration,  que  l'auteur  déclare  n'être  pas  limitative,  des  cas  de  nature  a  motiver 
eon  intervention. 

(2)  Lisez  avec  A  ^_à_-o_>  ^jv-'à  .r».  ^^  . 
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4°  Le  mnhtmb  doit  répondre  à  l'appel  de  celui  qui  recourt  à 
son  aide,  alors  que  le  volontaire  n'y  est  pas  tenu  ; 

5°  Le  mohtesib  est  tenu  de  s'enquérir  soigneusement  des  actes 
blâmables  qui  se  manifestent  pour  arriver  à  les  déclarer  tels,  et 
de  rechercher  les  actes  de  bien  qui  sont  manifestement  négligés 
pour  en  ordonner  l'exécution,  tandis  que  nul  volontaire  n'a 
à  faire  d'enquête  ou  de  recherche  ; 

6°  Il  a  à  prendre  des  auxiliaires  pour  rechercher  les  actes 
défectueux*1),  parce  que  c'est  là  une  besogne  pour  laquelle  il  a 
été  institué  et  qui  est  confiée  à  ses  soins,  et  qu'ainsi  il  la  rem- 
plira mieux  et  plus  efficacement  ;  le  volontaire  n'a  pas  à  s'en- 
tourer d'auxiliaires  ; 

7°  Il  peut,  pour  les  actes  improuvés  et  notoires,  infliger  des 
châtiments  discrétionnaires,  inférieurs  en  gravité  aux  peines 
•légales,  pouvoir  que  n'a  pas  le  volontaire  ; 

8°  Il  peut  être  appointé,  à  raison  de  ses  fonctions,  sur  le 
Trésor,  et  le  volontaire  ne  peut  l'être  pour  l'œuvre  de  correc- 
tion qu'il  accomplit  ; 

9°  Il  doit  appliquer  tous  les  efforts  de  son  raisonnement  aux 
choses  qui  tiennent,  non  pas  à  la  Loi,  mais  aux  usages  suivis, 
par  exemple  pour  les  emplacements  [405]  dans  les  marchés  et 
les  étalages  qui  y  feraient  saillie  <2)  ;  c'est  d'après  ses  cons- 
ciencieux efforts  qu'il  confirme  ou  improuve  les  usages,  et  cela, 
le  volontaire  ne  peut  le  faire. 

La  différence  entre  celui  qui  est  chargé  de  la  hisba,  encore 
qu'il  ordonne  le  bien  et  défende  les  actes  improuvés,  et  celui 
qui  agit  en  volontaire,  encore  qu'il  ait  liberté  d'ordonner  le 
bien  et  de  défendre  les  actes  répréhensibles,  est  donc  marquée 
à  ces  neuf  points  de  vue.  Les  choses  étant  ainsi  établies*3),  il 
faut  compter  parmi  les  qualités  requises  du  mohtenb  qu'il  soit 
de  condition  libre,  honorable,  doué  de  jugement,  de  fermeté 


(1)  Lisez  avec  A    %&_>Yi  ^&  . 

(2)  Le  texte  porte  <*^i  JLsr\_^-V^  _\^_à-\^  ;  ce  dernier  mot  manque  dans 
A  seul,  peut-être  avec  raison  ;  le  sens  que  je  donne  a  ces  mots  paraît  bien 
résulter  du  contexte. 

(3)  Lisez  avec  A  et  B,  ^JXS  0K  \>\^  . 
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et  de  rigidité  religieuse,  connaissant  bien  les  actes  répréhen- 
sibles  qui  se  manifestent  extérieurement. 

Il  y  a  discussion  entre  les  juristes  Châfé'ites  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  lui  est  loisible  ou  non,  à  propos  de  choses 
qu  il  improuve  et  sur  lesquelles  l'unanimité  doctrinale  n'existe 
point,  de  pousser  les  gens  dans  le  sens  où  l'ont  mené  son 
propre  jugement  et  ses  recherches  personnelles:  cela  lui  est 
permis,  affirme  Aboû  Sa'îd  Içtakhri.  et  il  peut  agir  dans  le  sens 
de  son  jugement  et  de  ses  recherches  personnelles;  la  consé- 
quence en  est  qu'il  faut  que  le  mohtmb  soit  un  savant  de  la 
catégorie  de  ceux  qui  peuvent,  dans  les  matières  d'ordre  reli- 
gieux, juger  d'après  leurs  lumières  personnelles,  ce  qui  lui 
permet  de  trancher  des  points  controversés;  —  il  ne  peut, 
d'après  une  seconde  opinion,  pousser  les  gens  à  agir  dans  le 
sens  qu'il  juge  bon  ni  les  amener  à  sa  doctrine,  car  il  est  per- 
mis à  chacun  de  décider  par  soi-même  ce  qui  est  controversé  ; 
et  la  conséquence  en  est  que  le  mohtesib  peut  n'être  pas  de 
la  catégorie  de  ceux  qui  jugent  d'après  leurs  lumières  person- 
nelles, pourvu  qu'il  connaisse  les  choses  qui  sont  unanimement 
improuvées. 


Il  faut  savoir  que  les  règles  qui  régissent  la  hùba  la  placent 
dans  une  situation  intermédiaire  entre  la  magistrature  et  le 
redressement  des  abus.  Vis-à-vis  de  la  magistrature,  elle  a 
avec  elle  deux  points  communs*1),  elle  est  plus  limitée  pour 
deux  points,  elle  est  plus  extensive  pour  deux  autres  points. 

Les  points  communs  sont  ceux-ci  :  1°  Il  est  permis  de 
recourir  au  mohtesib  et  il  est  permis  à  celui-ci  d'écouter  la 
plainte  portée  contre  un  tiers  devant  lui  et  relative  à  des  droits 
privés;  seulement  cela  ne  s'entend  pas  de  toute  réclamation 
quelconque,  mais  de  l'une  des  catégories  que  voici  :  a)  <2)  plain- 


(1)  Aux  1.  18  et  20  lisez  avec  A  et  B,  /JLil^  et  L^JU^  .  —  Il  est 
parlé  très  brièvement  des  attributions  respectives  du  kâdi  et  du  mohtesib 
dans  la  Tabçira  d'Ibn  Farboûn,  i,  13  ;  cf.  II,  113  et  115. 

(2)  Écrivez  avec  A  et  B,  La,a_».\  . 
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tes  ayant  trait  à  un  dommage  causé  par  suite  d'un  déficit  dans 
la  mesure  ou  le  poids;  b)  plaintes  ayant  traita  à  une  trom- 
perie sur  le  prix  ou  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue; 
c)  plaintes  ayant  trait  aux  retards  et  atermoiements  [406]  d'un 
débiteur  en  état  de  s'acquitter. 

Son  pouvoir  s'étend  seulement  à  ces  trois  ordres  de  plaintes, 
à  l'exclusion  des  autres,  parce  qu'elles  se  rapportent  à  des 
actes  répréhensibles  et  notoires  pour  la  répression  desquels  il 
est  institué,  et  comportent  un  bien  certain  à  la  réalisation 
duquel  il  est  appelé,  car  ses  fonctions  ont  pour  objet  d'im- 
poser les  obligations  et  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  en  deman- 
dent l'exécution  ;  mais  celui  qui  est  investi  de  cette  charge  n'a 
pas  à  aller  au  delà  et  à  rendre  un  jugement  définitif  qui  tran- 
che l'affaire  sans  recours  ; 

2°  Le  second  point  commun  aux  fonctions  du  mohtesib  et 
du  kâdi,  c'est  que  le  premier  peut  forcer  le  défendeur  de 
s'acquitter  <2'  de  ce  qui  est  à  sa  charge  ;  ce  qui  ne  s'entend  pas 
d'une  manière  générale  (3>  de  toute  obligation  quelconque,  mais 
de  celles  seulement  pour  lesquelles  il  est  compétent  :  quand 
leur  exécution  s'impose  par  suite  de  l'aveu  d'un  débiteur  en 
état  de  s'acquitter  et  solvable,  il  force  ce  débiteur  à  se  libérer 
et  à  verser  le  montant  de  sa  dette  au  réclamant,  car  le  retard 
que  le  défendeur  met  à  se  libérer  est  un  acte  reprehensible 
auquel  le  mohtesib  a  charge  de  mettre  fin. 

Les  deux  points  pour  lesquels  le  mohtesib  est  renfermé  dans 
des  limites  plus  étroites  que  le  kâdi  (4>  sont  ceux-ci  : 

1°  Il  ne  peut  prêter  l'oreille  à  la  généralité  des  plaintes  qui, 
en  dehors  des  actes  répréhensibles  notoires,  ont  trait  aux  actes, 
aux  transactions,  à  tous  autres  droits  et  aux  réclamations 
judiciaires.  Il  ne  lui  est  donc  pas  permis  ni  de  commencer 
par  écoutera  une  demande  relative  à  ces  sujets  ni  d'entre- 


(1)  Lisez  avec  A  L-^—^-s  (^-SLlJl^  . 

(2)  Dana  A,  mieux,  -^jjL\  . 

(3)  A  écrit  ^_»_*J\  \X*  ^  ^^-^J^ 

(4)  A  et  B  *L>i*JLJ\  fiLaJ  ^  . 

(5)  Lisez  avec  A  et  M,  ci 
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prendre  le  prononcé  d'un  jugement  y  ayant  trait,  sans  distin- 
guer si  la  valeur  en  cause  est  importante  ou  minime,  s'agît-il 
d'un  dirhem  ou  même  moins  (H.  Exception  est  faite  cependant 
du  cas  où  ce  pouvoir  lui  est  attribué  par  une  mention  explicite 
ajoutée  à  l'expression  générale  de  hisba  :  alors  il  réunit  en  sa 
personne  les  pouvoirs  de  juge  et  de  mohtesib,  et  il  y  a  lieu  par 
suite  <2>  d'exiger  de  lui  qu'il  soit  de  ceux  qui  sont  aptes  à  faire 
des  recherches  personnelles.  Mais  si  son  acte  d'investiture  se 
borne  à  la  simple  mention  <3)  de  la  hisba,  alors  les  kâdis  et  les 
chefs  civils,  hokkàm,  sont  plus  qualifiés  pour  juger  ces  sortes 
d'affaires,  quel  qu'en  soit  le  montant  ; 

2°  Le  second  point  de  vue  est  celui-ci,  que  le  mohtesib  a  une 
compétence  limitée  aux  droits  et  obligations  pour  lesquels  il 
y  a  aveu  ;  quant  aux  choses  au  sujet  desquelles  s'entremêlent 
des  dénégations  et  démentis  réciproques,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'en  connaître,  car  c'est  le  juge  qui  les  éclaircit  en  recou- 
rant à  l'audition  de  témoins  et  à  la  délation  de  serment,  tandis 
que  le  mohtesib  ne  peut  recourir  ni  à  l'audition  de  témoins 
[407]  pour  établir  le  droit,  ni  à  la  délation  de  serment  pour  en 
nier  l'existence  ;  ce  sont  les  kâdis  et  les  chefs  civils  qui  sont 
qualifiés  tant  pour  entendre  les  témoins  que  pour  faire  prêter 
serment  aux  plaideurs. 

Enfin,  à  deux  points  de  vue.  le  mohtesib  jouit  dans  ses  déci- 
sions d'une  liberté  refusée  aux  décisions  de  la  magistrature  <4)  : 

1°  Il  peut  enquêter  sur  les  cas  qui  font  l'objet  de  ses  ordres  ou 
de  ses  défenses  sans  qu'il  ait  devant  lui  une  partie  qui  réclame 
son  aide,  tandis  que  le  kâdi  ne  peut  entreprendre  cet  examen 
qu'en  présence  d'un  plaideur  qui  le  saisit  d'une  affaire  et  dont 
il  peut  écouter  la  réclamation  ;  par  suite,  si  le  kâdi  le  fait,  il 
sort  du  rôle  que  lui  assignent  ses  fonctions  et  viole  (5)  les  règles 
fondamentales  de  sa  juridiction  ; 

(1)  Lisez  avec  A  et  B, 
12)  A  écrit  o^ 

(3)  Lisez  avec  A  ,3. 

(4)  Lisez  A-^r>  ï\\  fSLaJ  avec  A,  B  et  B'. 

(5)  Lisez  avec  A  \j_5_s-K-^,  de  même  que,  aux  11.  11  et  12,  cette  fois  avec 
1  et  B,  \  j^-ac-5  et    ;>-a=-  ;  cf.  la  note  1  de  la  p.  159. 
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2°  Le  mohtesib,  à  la  différence  du  kâdi,  doit  faire  sentir,  en 
ce  qui  concerne  la  répression  des  actes  répréhensibles,  le  carac- 
tère impérieux  de  l'autorité  et  user  de  la  liberté  d'allures  (*>  des 
gardiens  de  l'ordre,  homâl,  parce  que  son  rôle  est  d'intimider 
et  que,  quand  il  arrive  (2)  à  ce  résultat  grâce  à  sa  rudesse  et  à 
son  énergie,  il  ne  se  rend  coupable  ni  d'abus  ni  de  maladresse; 
tandis  que  le  kâdi,  institué  pour  rendre  la  justice,  a  à  user  de 
plus  de  douceur  et  de  gravité,  et  que  la  substitution  à  ces  pro- 
cédés de  la  rudesse  du  mohtesib  est  pour  lui  un  abus  et  une 
maladresse,  La  charge  de  chacun  d'eux  en  effet  est  d'une  nature 
différente,  et  quand  on  y  dépasse  la  mesure  on  franchit  les 
limites  qui  lui  sont  assignées. 

Quant  à  la  comparaison  entre  les  charges  de  mohtesib  et  de 
redresseur  des  abus,  elles  ont  un  trait  commun  de  ressemblance 
et  un  autre  qui  les  différencie.  Leur  ressemblance  consiste 
d'abord  en  ceci,  c'est  que  l'une  et  l'autre  ont  pour  but  de  pro- 
voquer l'intimidation  due  à  la  rudesse  de  l'autorité  et  à  une 
énergique  sévérité  ;  et  en  outre,  de  s'occuper  des  questions 
d'ordre  public  et  de  veiller  à  la  répression  des  actes  notoires 
de  méchanceté.  La  différence  qui  les  sépare  existe  à  un  double 
point  de  vue  :  d'abord,  en  ce  que  le  redressement  des  abus  a 
pour  objet  des  actes  vis-à-vis  desquels  le  kâdi  est  impuissant, 
et  la  hisba,  des  actes  que  le  kâdi  dédaigne  ;  c'est  pourquoi  la 
première  de  ces  charges  est  la  plus  relevée,  et  la  seconde,  d'un 
rang  moindre  (3>  ;  le  redresseur  des  abus  peut  adresser  des 
ordonnances  aux  kâdis  et  au  mohtesib,  [408]  et  le  kâdi  à 
son  tour,  bien  que  ne  le  pouvant  à  l'égard  du  redresseur  des 
abus,  peut  en  adresser  au  mohtesib,  lequel  ne  peut  en  faire 
autant  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  C'est  là  le  premier  point  où  il  y  a 


(1)  Le  sens  que  j'attribue  a  OUI  U  X**>\  ,  insuffisamment  expliqué  dans  nos 
dictionnaires,  est  confirmé  par  d'autres  passages,  dont  plusieurs  dans  YAdab 
ed-donya  de  notre  auteur.  A  plusieurs  reprises  notre  texte  mentionne  les 
homât  (a  rapprocher  peut-être  de  himâya,  p.  451),  mais  sans  fixer  leurs  attri- 
butions ;  voir  pp.  157,  164,  544  et  547,  et  Makrîzi,  Khitat,  n,  207,  1.  15. 


(2)  Lisez  avec  A  et  B  v_^_*«-X 

(3)  Lisez  Jp-i-sLl  avec  A  et  B' 


EX 
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différence11'  ;  et  le  second,  c'est  que  le  redresseur  des  abus  peut 
prononcer  des  jugements,  ce  que  le  mohtesib  ne  peut  faire. 


Maintenant  que  nous  avons  décrit  l'objet  de  la  charge  de 
mohtesib  et  que  ressortent  clairement  les  différences  qui  la 
séparent  ff)  tant  du  redressement  des  abus  que  de  la  judicature, 
venons-en  aux  deux  branches  qu'elle  comporte,  ordonner  le 
bien  et  défendre  le  reprehensible  (3>. 

I.  Ordonner  la  pratique  du  bien  s'applique  à  trois  ordres  de 
choses  :  ce  qui  se  rapporte  aux  droits  d'Allah  lui-même,  ce  qui 
se  rapporte  aux  droits  privés  de  l'individu,  et  ce  qui  se  rapporte 
aux  droits  communs  d'Allah  et  de  sa  créature  : 

A.  Ce  qui  se  rapporte  aux  droits  divins  forme  deux  classes  : 
la  première  comprend  les  choses  dont  la  pratique  doit  être 
ordonnée  (4'  à  une  collectivité,  et  non  à  un  individu  pris  isolé- 
ment. Telle  est  l'omission  qui  serait  faite  de  la  prière  du  ven- 
dredi dans  un  centre  habité  :  si  les  gens  qui  s'y  trouvent  sont 
en  nombre  suffisant,  par  exemple  quarante  ou  davantage,  pour 
que  la  validité  de  la  célébration  de  la  prière  du  vendredi  soit 
unanimement  reconnue  (5),  le  mohtesib  a  le  devoir  de  la  leur 
imposer,  de  leur  ordonner  de  la  faire  et  d'en  punir  l'omission. 
Si  leur  nombre  est  tel  que  l'on  discute  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
célébrer  valablement  la  dite  prière,  lui  et  ses  ressortissants  se 
trouveront  dans  l'un  de  ces  quatre  cas  :  a)  lui  et  eux  recon- 
naissent que  ce  nombre  entraîne  la  constitution  légale  de  la 
dite  prière  :  il  doit  alors  leur  ordonner  de  la  faire  et  eux  doi- 
vent s'empresser  de  lui  obéir,  mais  il  se  montrera  plus  coulant 
dans  la  répression  que  s'il  s'agissait  du  cas  où  l'obligation  de 


I 


(1)  Lisez  avec  A  et  B  ^,-iLxJ^  Jjt-*  ^>>— «j-à  • 

(2)  Lisez  L^^--^  JJj-i-ll  ^33  •    * 

(3)  Lisez  avec  A  et  B  _5L^_1\  ^  . 

(4)  Lisez  avec  A  ^-^tà  ?j-ï—>.  '-*»  • 

(5)  Sur  la  question  du    nombre   de   fidèles   nécessaire   pour   la    prière  du 
vendredi,  ci.  ci-dessus,  p.  216  sq. 
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cette  prière  est  unanimement  reconnue  ;  b)  lui  et  eux  sont 
d'accord  pour  reconnaître  qu'ils  ne  sont  pas  en  nombre  pour 
cette  prière  :  il  ne  lui  est  pas  permis  de  donner  l'ordre  de  la 
faire,  et,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  la  faire,  c'est  lui  qui  est 
le  plus  autorisé  pour  l'interdire  ;  c)  ce  sont  eux  qui  s'estiment 
en  nombre  suffisant  (*)  et  lui  qui  estime  le  contraire  :  il  ne  peut 
les  empêcher  de  la  faire,  mais  il  ne  la  leur  commandera  point, 
puisque  ce  n'est  pas  son  opinion,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
la  leur  interdire  ni  de  les  empêcher  de  faire  ce  qu'ils  regardent 
comme  un  devoir  d'ordre  divin  ;  [409]  d)  c'est  lui  qui  estime 
leur  nombre  suffisant  et  eux  qui  estiment  le  contraire  ;  ce  qui 
est  l'un  des  cas  où  il  y  a  à  craindre  <2)  que  l'omission  continue 
et  remontant  à  une  date  ancienne  de  la  prière  du  vendredi  n'en 
fasse  tomber  la  pratique  en  désuétude,  alors  cependant  que  les 
fidèles  sont  pour  cela  en  nombre  suffisant  et  au  delà.  A-t-il 
le  droit,  à  raison  de  la  considération  que  nous  venons  de  dire, 
d'ordonner  de  faire  cette  prière,  bu  ne  Fa-t-il  pas  ?  Les 
Châfé'ites  solutionnent  ce  point  de  deux  manières  :  la  pre- 
mière, qu'impose  l'opinion  d'Aboû  Sa'îd  Içtakhri,  c'est  qu'il 
lui  est  permis  d'en  ordonner  l'accomplissement  par  raison 
d'utilité  publique,  pour  que  le  jeune  enfant  ne  grandisse 
pas<3)  sans  la  voir  faire,  de  telle  sorte  qu'il  se  figure  qu'il  n'y 
a  pas  plus  obligation  de  la  dire  quand  les  fidèles  sont  en  nom- 
bre qu'il  n'y  en  avait  quand  leur  nombre  était  insuffisant.  Une 
considération  analogue  guida  Ziyâd'4),  à  propos  de  la  prière 
que  disaient  les  fidèles  dans  les  deux  mosquées  principales  de 
Baçra  et  de  Koûfa  :  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  parvis 
s'essuyaient  le  front  pour  en  enlever  la  poussière  quand  ils  se 
relevaient  de  l'acte  de  prosternation,  et  alors  il  fit  jeter  des 


(1)  Corrigez  avec  A  et  B,  ,<►_ ^— >  JL.».,»,.-!  \  . 

(2)  Lisez  avec  A   g 

(3)  Corrigez  en 

(4)  Il  s'agit  probablement  de  Ziyad  ben  Abihi  (ou  ben  Aboû  Sofyan).  Ibn 
Khallikan  (i,  545)  parle  d'un  Ziyad  ben  'Abd  Allah  Bakkai,  mort  en  183, 
connu  seulement  comme  traditionniste.  Le  fait  ici  relaté  figure  également 
dans  Belâdhori  (p.  277),  dont  l'éditeur,  ainsi  que  le  prouve  son  index,  a 
identifié  de  môme  le  simple  «  Ziyad  »  de  son  texte. 
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cailloux  dans  le  parvis,  en  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  sûr  que,  le 
temps  passant,  les  jeunes  enfants  ne  s'imaginent  pas,  en  gran- 
dissant, qu'il  est  de  pratique  traditionnelle  de  s'essuyer  le  front 
après  l'acte  de  prosternation  dans  la  prière  ».  —  La  seconde 
opinion,  c'est  que  le  mohtesib  n'a  pas  à  imposer  aux  fidèles  sa 
manière  de  voir  ni  à  exiger  d'eux  qu'ils  suivent  sa  propre 
opinion  en  matière  de  religion,  alors  qu'il  est  permis  d'avoir 
un  avis  personnel  et  qu'ils  croient  qu'un  déficit  dans  le  nom- 
bre des  assistants  empêche  la  prière  du  vendredi  de  valoir 
comme  telle. 

Pour  ce  qui  concerne  la  prière  de  la  Fête,  il  a  le  droit 
d'ordonner  qu'on  y  assiste  ;  mais  ce  droit  est-il  de  ceux  qu'il 
doit  ou  qu'il  peut  exercer?  Il  y  a  divergence  chez  les  Châfé'ites 
selon  qu'ils  considèrent  cette  prière  comme  étant  d'ordre  tra- 
ditionnel ou  comme  étant  un  devoir  de  solidarité  :  dans  la 
première  solution,  Tordre  en  question  est  une  recommandation, 
et  dans  la  seconde,  c'est  un  ordre  formel. 

Quant  à  la  prière  en  commun  dite  dans  les  temples  et  à 
l'appel  qui  y  est  fait,  cela  fait  partie  des  rites  musulmans  et  des 
marques  extérieures  de  dévotion  (*)  par  lesquelles  le  Prophète 
a  voulu  marquer  la  différence  entre  Pays  croyant  et  Pays  poly- 
théiste. Quand  donc  les  habitants  d'un  pays  ou  d'un  quartier 
se  mettent  d'accord  pour  supprimer  les  prières  en  com- 
mun (2>  [410]  dans  leurs  temples  et  les  appels  adressés  aux 
moments  fixés  pour  les  diverses  prières,  il  est  recommandé  au 
mohtesib  de  leur  ordonner  et  la  prière  en  commun  et  l'appel  à 
la  prière.  Mais  est-ce  pour  lui  un  devoir  dont  l'omission  cons- 
titue un  péché,  ou  une  pratique  recommandée  pour  l'accom- 
plissement de  laquelle  il  sera  récompensé  ?  Deux  avis  différents 
ont  été  émis  chez  les  Châfé'ites,  selon  que  l'on  dit  que  le 
prince  doit<3)  ou  ne  doit  pas  combattre  les  habitants  d'une 
région  qui  s'entendent  pour  ne  pratiquer  ni  l'appel  à  la  prière, 
ni  le  réappel,  ni  la  prière  en  commun.  Mais  quand  il  s'agit 


(1)  Lisez  avec  A  <^\y>~*jùL*  ;  B  et  B'  écrivent  >>wotXJ\ ,  qui  est  admissible. 

(2)  Lisez  avec  B  JLsl  ,  i  \  ou,  avec  A,  QLt1.   »  i\  . 

(3)  Lisez  avec  A,  à  la  1.  5,  (Jjb  <a.,c\.»-ù  U  ,  et  non  ^j-*»  ■ 


522  MAWERDI 

d'individualités  qui  négligent  la  prière  en  commun  i1)  ou  qui 
omettent,  dans  leurs  propres  prières!2),  l'appel  ou  le  réappel, 
le  mohtesib  n'a  pas  à  intervenir  auprès  d'elles  quand  elles  n'en 
font  pas  leur  pratique  constante,  car  il  s'agit  là  d'actes  qui  sont 
recommandés  et  dont  l'omission  peut  se  justifier  ;  exception  est 
faite  cependant  pour  les  cas  qui  prêtent  au  soupçon  ou  pour 
les  actes  qui,  étant  d'une  pratique  constante,  donnent  lieu  de 
craindre  que  ce  mauvais  exemple  se  propage.  Il  examine  alors 
l'avantage  qu'il  y  a  à  empêcher  ces  individus  de  marquer  leur 
mépris  pour  des  pratiques  cultuelles  traditionnelles,  et  les 
avertissements  comminatoires  provoqués  par  leur  absence  à  la 
prière  en  commun  sont  pesés  d'après  la  situation  des  délin- 
quants. C'est  ainsi  que  l'on  rapporte  que  le  Prophète  a  dit  : 
«  J'ai  pensé  déjà  à  faire  réunir  du  bois  par  mes  compagnons, 
puis  à  commander  (3>  la  prière,  de  sorte  que  l'appel  en  soit  fait, 
et  ensuite  le  réappel  ;  et  alors  à  m'en  aller  surprendre  les 
demeures  de  ceux  qui  n'assistent  pas  à  la  prière  pour  y  mettre 
le  feu  !  ». 

Quand  il  y  a  un  ordre  à  adresser  soit  à  un  groupe  d'isolés, 
soit  à  un  fidèle  pris  isolément,  c'est  par  exemple  pour  le  retard 
qu'a  mis  celui-ci  à  faire  la  prière,  de  sorte  que  le  moment  en 
est  passé;  alors  il  la  lui  rappelle  et  lui  commande  de  la  faire, 
mais  écoute  la  réponse  qui  lui  est  faite  :  le  contrevenant  lui 
disant  que  c'est  par  oubli,  il  l'exhorte  à  la  faire  quand  le 
souvenir  lui  en  revient,  et  il  ne  le  punit  point  ;  le  contreve- 
nant invoquant  la  nonchalance  et  le  mépris  <4>,  il  le  corrige  et 
réprime,  et  la  lui  fait  faire  de  force.  11  n'a  pas  à  intervenir 
auprès  de  celui  qui  retarde  sa  prière  mais  à  qui  il  reste  encore 
le  temps  nécessaire,  à  raison  des  opinions  divergentes  des 
juristes  sur  le  mérite  que  peut  avoir  ce  retard. 


(1)  Cette  traduction  répond  a  la  leçon  de  A  J\_cl— *_i.\  ;  mais  E,  B  et  B'  lisent 
«  la  prière  du  vendredi  ». 

(2)  A  iJNL^-J  «  dans  une  prière  ». 

(3)  Lisez  avec  A  ^_-*Ls  L-^.V»  ,a»  (B  >— o\_j  L-*.,U  -%.). 

(4)  Lisez  avec  A  et  B  ol^-*?  • 
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Si,  dans  un  endroit,  tous  les  habitants  sont  d'accord  pour 
retarder  les  prières  en  commun  (*)  jusqu'à  la  limite  extrême  du 
temps  assigné  à  chacune,  alors  que  le  rnohtesib  estime  qu'il  est 
préférable  de  les  dire  plus  tôt,  peut-il  imposer  son  opinion  ? 
Deux  manières  de  voir  sont  possibles,  parce  que  l'on  peut  faire 
valoir  que  ce  retard  pratiqué  par  tout  le  monde  est  de  nature  à 
amener  le  jeune  enfant  grandissant  à  croire  que  cette  limite 
extrême  est  le  seul  moment  qui  soit  afïecté  à  la  prière.  [411] 
Mais  si  certains  la  disaient  plus  tôt,  le  mohtesih  ne  s'occuperait 
ni  de  ceux  qui  la  disent  plus  tard,  ni  de  sa  propre  opinion  sur 
ce  retard. 

Pour  ce  qui  concerne  l'appel  à  la  prière  et  le  konoùt  <2>,  le 
mohtetib,  même  ayant  à  ce  sujet  une  opinion  différente,  n'a 
pas  à  s'en  mêler  soit  pour  commander  soit  pour  défendre,  du 
moment  que  la  pratique  suivie  est  admise  par  des  interprètes 
autorisés.  Ce  serait  en  effet  en  dehors  des  limites  que  nous  lui 
avons  assignées  en  ces  matières. 

Il  en  est  de  même  quand,  s'agissant  de  la  purification  réalisée 
par  un  moyen  admis,  mais  inadmissible  aux  yeux  du  mohleaib, 
les  fidèles  employent  des  matières  liquides  pour  faire  dispa- 
raître des  souillures  majeures,  font  leurs  ablutions  avec  de 
l'eau  adultérée  par  des  poussières  qui  elles-mêmes  sont  pures, 
se  bornent  à  se  frictionner  la  moindre  partie  de  la  tête,  passent 
condamnation  sur  une  matière  qui  est  cause  de  souillure  mais 
qui  n'a  que  le  poids  d'un  dirhem  ;  il  n'a,  dans  tous  ces  cas,  à 
se  mêler  ni  de  commander  ni  de  défendre.  Quant  à  son  inter- 
vention <3' dans  le  cas  d'ablution  opérée  avec  du  vin  de  dattes 
à  défaut  d'eau,  il  y  a  deux  manières  de  voir,  car  on  pourrait 
conclure  de  ce  qu'on  le  tolère  que  l'usage  de  ce  vin  est  permis 
en  toute  circonstance,  et  il  pourrait  se  faire  que  l'ivresse 
résultât  de  son  absorption  <4'. 


(1)  Lisez  avec  A  L^-jLSj\  r-^  cJ>*  «-V*  l*^"0  y  *  -*-^>  • 

(2)  C'est  une  portion  de  la  prière  rituelle  (Risâlade  Kayrawâni.  tr.  fr.,  p.  35). 

(3)  Lisez  avec  A  J^olJLtl  ,3  o^_*  ■ 

(4)  Cf.  pp.  488  et  489. 
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C'est  d'après  ces  exemples  que,  dans,  des  cas  analogues, 
seront  rendus  les  ordres  de  faire  le  bien  dans  le  domaine  des 
droits  compétant  à  Allah. 

B.  Le  pouvoir  de  rendre  des  ordres  de  faire  le  bien  dans  le 
domaine  des  droits  privés  est  ou  général  ou  spécial  : 

a)  Il  est  général  quand,  par  exemple,  l'eau  manque  dans 
une  ville,  ou  que  les  murs  en  sont  ruinés,  ou  qu'il  y  arrive  des 
voyageurs  besogneux  auxquels  les  habitants  ne  viennent  pas 
en  aide,  et  que  d'autre  part  le  Trésor  renferme  des  ressources 
qui,  consacrées  à  ces  objets,  ne  feront  pas  tort  aux  habitants  (*)  : 
alors  il  fait  restaurer  les  conduites,  reconstruire  les  murs,  et 
fournir  des  secours  (2>  aux  voyageurs  qui  sont  de  passage,  car 
ce  sont  là  des  charges  incombant  au  Trésor,  et  non  aux  habi- 
tants ;  il  en  serait  de  même  pour  les  oratoires  ou  mosquées 
tombant  en  ruine.  Mais  quand  le  Trésor  est  à  sec,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  reconstruire  les  murailles,  de  restaurer  les  conduites, 
d'entretenir  les  oratoires  et  les  mosquées,  de  prendre  soin  des 
voyageurs  [412]  de  passage,  l'ordre  de  pourvoir  à  ces  divers 
besoins  vise  la  totalité  de  ceux  qui  ont  les  moyens  de  le  faire 
et  ne  s'applique  pas  à  l'un  d'entre  eux  individuellement;  et  si 
ceux  qui  en  ont  les  moyens  commencent  ces  travaux,  subvien- 
nent aux  besoins  des  voyageurs  et  s'occupent  à  faire  le  néces- 
saire, le  mohtesib  n'a  plus  d'ordre  à  donner  à  ce  propos.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  demandent  l'autorisation  de  pourvoir  aux 
besoins  des  voyageurs  ou  de  réédifier  ce  qui  est  ruiné  ;  mais 
s'ils  voulaient  abattre  ce  qui  est  vermoulu  et  en  ruine  pour  le 
refaire  à  neuf  <3>,  ils  ne  pourraient  commencer  la  démolition 
des  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous  les  habitants,  tels 
les  murs  de  la  ville  ou  la  grande  mosquée,  sans  en  demander 
la  permission,  non  au  mohtesib,  mais  au  détenteur  de  l'auto- 
rité, lequel  donnera  son  consentement  après  qu'ils  se  seront 
engagés  à  refaire  la  construction. 


(2)  Lisez  JL3^ •*-*%  avec  A. 

(3)  Écrivez   **L-L_>  . 
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Quand  il  s'agit  d'oratoires  de  grandes  familles  et  de  tribus, 
cette  autorisation  peut  n'être  pas  demandée,  et  c'est  le  mohtesib 
qui  veillera  à  la  reconstruction  par  les  intéressés  de  ce  qu'ils 
auront  démoli,  mais  il  ne  peut  les  poursuivre  pour  qu'ils 
terminent  ce  dont  ils  ont  pris  l'initiative. 

Mais  quand  ceux  qui  en  ont  les  moyens  s'abstiennent  de 
rebâtir  ce  qui  est  en  ruine  ou  de  restaurer  ce  qui  tombe  de 
vétusté,  le  mohtenb  les  laisse  tranquilles,  eux  aussi  bien  que  la 
ville,  quand  le  séjour  dans  celle-ci  est  possible  et  qu'il  s'y 
trouve  de  l'eau,  même  en  petite  quantité  W,  mais  suffisamment. 
Quand  elle  n'est  plus  habitable  par  suite  du  manque  d'eau  et 
de  l'effondrement  des  murailles,  il  faut  distinguer.  S'il  s'agit 
d'une  place-frontière  dont  l'abandon  serait  nuisible  au  terri- 
toire d'islam,  le  détenteur  de  l'autorité  ne  peut  aller  jusqu'à 
en  permettre  l'évacuation,  et  il  faut  appliquer  la  même  décision 
que  dans  les  cas  de  survenance  d'événements  malheureux, 
consistant  en  ce  que  tous  ceux  qui  en  ont  les  moyens  y  fassent 
face.  Le  rôle  du  mohtesib  en  pareil  cas  est  de  tenir  le  prince  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  et  d'inciter  les  gens  qui  en  ont  les 
moyens  à  accomplir  le  travail.  Si,  au  contraire,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  ville  dont  l'abandon  puisse  nuire  au  territoire  musulman, 
la  chose  est  plus  facile  et  la  décision  à  appliquer  moins  lourde  : 
le  mohtesib  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  habitants  à  faire  les 
restaurations  nécessaires,  car  c'est  le  prince  qui  a  qualité  pour 
cela.  Mais  si  ce  dernier  manquait  d'argent  pour  opérer  la 
réfection,  le  mohtesib  leur  dirait  :  «  Pendant  toute  la  période 
où  le  prince  ne  peut  rien  faire,  vous  avez  le  choix,  ou  bien 
d'émigrer  de  ce  lieu,  ou  bien  d'assumer  la  charge  des  dépen- 
ses I2'  d'intérêt  général  qui  permettront  de  le  laisser  habitable  »  ; 
s'ils  acceptent  la  seconde  alternative,  il  impose  à  la  collec- 
tivité ce  que  chacun  de  ses  membres  veut  bien  assumer,  sans 
qu'il  puisse  contraindre  aucun  d'eux  individuellement  à  en 
assumer  une  part  grande  ou  petite,  autrement  que  de  son  plein 


^j  «  môme  mauvaise 
►  La  f\jJLJ\  j\  arec  B. 
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gré  [413]  :  *  Que  chacun  de  vous  »,  leur  dit-il,  «  fournisse  une 
contribution  qui  ne  le  gêne  point  et  dont  il  prenne  gaîment  son 
parti  !  »  Celui  qui  ne  dispose  pas  d'argent  fournit  son  travail, 
si  bien  que,  tout  le  nécessaire  étant  réuni  ou  bien  une  garantie 
satisfaisante  étant  fournie  par  ceux  qui  en  ont  les  moyens,  le 
mohtesib  entame  alors  les  travaux,  et  a  recours  contre  chacun 
des  responsables  pour  l'engagement  consenti  par  lui.  Pareille 
responsabilité  n'est  pas,  il  est  vrai,  obligatoire  dans  les  tran- 
sactions privées,  mais  les  règles  relatives  aux  questions  d'in- 
térêt général  sont  extensives,  et  c'est  pourquoi  on  élargit  ici 
l'application  de  la  responsabilité. 

Quand  (*)  le  travail  en  question  est  d'ordre  général,  le  mohtesib 
ne  peut  le  faire  sans  en  demander  l'autorisation  au  prince,  de 
manière  à  ne  pas  <2),  par  son  action  indépendante,  empiéter 
sur  l'autorité  de  ce  dernier,  vu  que  (3)  ce  travail  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  habituel  de  ses  fonctions.  Si  cependant  la  chose 
est  de  médiocre  importance  et  que  la  demande  d'autorisation 
présente  des  difficultés  ou  que  le  retard  qu'elle  entraînerait 
fasse  redouter  une  aggravation  du  dommage,  il  pourra,  sans 
en  référer,   entamer  les  travaux. 

b)  Le  pouvoir  du  mohtesib  est  spécial  quand  il  s'exerce,  par 
exemple,  à  propos  d'obligations  dont  l'exécution  est  retardée 
ou  de  dettes  dont  le  paîment  est  différé  :  il  peut  en  effet  pres- 
crire aux  individus  visés  et  qui  en  ont  les  moyens  d'avoir  à  se 
libérer  dans  le  cas  où  les  intéressés  réclament  son  concours  ; 
mais  il  ne  peut  à  cet  effet  recourir  à  la  contrainte  par  corps, 
laquelle  n'est  prononcée  que  par  jugement  ;  il  peut  néanmoins 
dans  ce  cas  prescrire  la  mise  en  surveillance,  car  c'est  une 
mesure  à  laquelle  le  créancier  peut  recourir.  Il  ne  peut  imposer 
le  versement  de  la  pension  alimentaire  due  à  des  proches,  car 
c'est  un  examen  dans  les  formes  légales  qui  décide  à  qui  et  par 


(1)  C'est  ce  qu'écrivent  nos  divers  exemplaires  du  texte  ;  on  attendrait 
plutôt  «  comme  »,  ce  qui  serait  représenté  par  une  bien  légère  variante 
orthographique. 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  U-i-J  . 

(3)  Je  lis,  avec  A  seul,  <^~***^  >\  ■ 
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qui  elle  est  due;  mais  si  le  juge  l'a  déterminée,  alors  il  peut 
intervenir  pour  en  faire  opérer  le  versement.  Il  en  est  de  même 
pour  la  question  de  surveillance  des  mineurs,  dont  il  n'a  à 
s'occuper  qu'après  que  le  juge  a  pris  une  décision  ;  il  a  alors 
à  ordonner  que  la  tutelle  soit  exercée  dans  les  conditions 
requises. 

Il  n'a  pas  à  ordonner,  pas  plus  aux  notables  qu'aux  simples 
particuliers,  d'accepter  les  tutelles  et  les  dépôts,  mais  il  peut 
le  faire  en  termes  généraux,  en  poussant  les  gens  à  s'entr'aider 
par  générosité  et  piété. 

[414]  C'est  d'après  ces  exemples  que  le  mohtesib  ordonnera 
de  faire  le  bien  lorsqu'il  s'agit  de  droits  privés. 

C.  Quant  à  ordonner  le  bien  dans  des  matières  touchant  à 
la  fois  aux  droits  divins  et  aux  droits  privés,  c'est  par  exemple 
de  faire  procéder  (*)  par  les  tuteurs  matrimoniaux  à  l'union  des 
femmes  ou  filles  à  marier  <2>  avec  des  hommes  de  condition 
égale*3)  quand  elles  sont  demandées,  et  défaire  respecter  les 
délais  légaux  par  les  femmes  dont  le  mariage  est  rompu.  Il 
doit  châtier  la  femme  qui  ne  respecte  pas  le  délai  de  conti- 
nence, mais  non  le  tuteur  matrimonial  qui  se  dérobe  à  son 
devoir.  Quant  au  père  qui  désavoue  l'enfant  né  de  justes  noces 
et  ne  veut  pas  reconnaître  sa  paternité,  il  le  force  à  jouer  son 
rôle  de  père  et  lui  inflige  un  châtiment  discrétionnaire  à  raison 
de  son  désaveu  <4>.  II  fait  respecter  par  les  maîtres  les  droits  des 
esclaves  de  l'un  et  l'autre  sexe  et  les  empêche  d'imposer  à 
ceux-ci  (5)  des  besognes  qu'ils  ne  peuvent  faire;  de  même  il 


(1)  Lisez  avec  A   ,.£_3L_>  . 

(2)  Le  mot  *._3  s  signifie  «  célibataire  »,  mais  aussi  «  veuve  »  et  «  déflorée  ». 
Cf.  p.  144. 

(3)  On  sait  que,  d'une  manière  générale,  la  parité  de  conditions  est  requise 
entre  les  futurs  (Khalîl,  Mariage  et  répudiation,  tr.  fr.,  pp.  25-26),  et  c'est  un 
des  arguments  à  opposer  a  la  thèse  qui  assimile  le  mariage  a  la  vente  de  la 
future  par  son  père.  Ajoutez  encore  que  les  Châfe'ites  n'admettent  pas,  dans 
le  contrat  de  mariage,  l'emploi  du  mot  bey',  vente,  au  lieu  de  nikâh  ou  tesœidj 
(Ibn  Rochd,  Bidâyet  el-modjtehid,  n,  4  in  pr.). 

(4)  Cf.  Khalîl,  Mariage,  tr.  fr.,  168  sq. 

(5)  Lisez  \^JLJ_£_->   avec  A. 
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fait  donner  par  les  maîtres  de  bêtes  de  somme  une  nourriture 
suffisante  à  celles-ci  s'ils  ne  la  leur  fournissent  point,  et  veille 
à  ce  qu'ils  ne  les  emploient  pas  à  des  travaux  dépassant  leurs 
forces.  A  celui  qui  a  recueilli  un  enfant  trouvé  et  qui  s'acquitte 
mal  des  soins  qu'il  lui  doit,  il  ordonne  d'accomplir  les  devoirs 
de  tutelle  qu'il  a  assumés!1)  ou  de  remettre  l'enfant  à  quelqu'un 
qui  s'engage  à  remplir  ces  devoirs  et  le  fait  en  effet.  Il  agit  de 
même  à  l'égard  de  celui  qui  a  recueilli  des  animaux  égarés  et 
qui  ne  les  soigne  pas  convenablement  :  il  lui  impose  de  faire 
ce  qu'il  faut,  ou  de  remettre  ces  animaux  à  quelqu'un  qui  rem- 
plira ce  devoir.  Il  est  responsable  de  la  négligence  dont  ont  à 
souffrir  les  animaux  égarés,  mais  il  ne  l'est  pas  de  celle  dont 
souffre  l'enfant  trouvé;  [en  outre]  sa  responsabilité  est  en  cause 
après  la  remise  en  d'autres  mains  des  animaux  trouvés,  elle  ne 
l'est  pas  quand  il  confie  l'enfant  trouvé  à  une  autre  personne. 
C'est  d'après  ces  exemples  qu'il  agira  dans  les  autres  cas 
analogues  où  sont  eh  cause  à  la  fois  les  droits  divins  et  les 
droits  humains. 

* 
*  * 

II.  Les  défenses  d'actes  réprouvés  édictées  par  le  mohtesib 
touchent  ou  bien  aux  droits  divins,  ou  bien  aux  droits  privés, 
ou  bien  aux  droits  intéressant  à  la  fois  chacune  des  deux  caté- 
gories précédentes. 

A.  Les  défenses  dans  le  domaine  des  droits  divins  se  subdi- 
visent à  leur  tour  et  se  rapportent  ou  bien  aux  pratiques  du 
eulte,  [415]  ou  bien  aux  actes  interdits,  ou  bien  aux  tran- 
sactions : 

1°  Les  défenses  concernant  les  pratiques  du  culte,  ce  qui 
s'entend  par  exemple  de  celui  qui  voudrait  en  combattre  les 
formes  arrêtées  par  la  Loi  ou  en  changerait  <2)  intentionnelle- 
ment les  procédés  traditionnels  :  tels  seraient  le  prononcé  à 
haute  voix,   dans  la  prière,  de  ce  qui  se  dit  à  voix  basse,   et 


(1)  Lisez  avec  A 

(2)  Lisez  avec  A 
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réciproquement;  ou  l'addition,  soit  dans  la  prière,  soit  dans 
l'appel  à  la  prière,  de  formules  pieuses  non-traditionnelles.  Le 
mohtesib  a  à  réprouver  ces  faits  et  à  punir  celui  qui,  s'entêtant 
à  les  pratiquer,  ne  peut,  pour  justifier  sa  manière  de  faire,  invo- 
quer le  procédé  d'un  imàm  qui  fait  autorité.  De  même  encore 
pour  celui  qui  procède  incorrectement  à  la  purification  de  sa 
personne  ou  de  ses  vêtements  ou  de  son  lieu  de  prière:  il  lui 
témoigne  sa  réprobation  lorsqu'il  a  acquis  la  certitude  de  ce 
qui  se  passe.  Mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  le  punir  sur  de  simples 
soupçons  ou  des  suppositions,  ainsi  qu'on  le  raconte  d'un  cer- 
tain mohtesib  :  voyant  un  homme  pénétrer  avec  ses  sandales 
dans  la  mosquée,  il  lui  demanda  s'il  entrait  de  même  dans  le 
lieu  M  de  purification,  et  comme  l'interpellé  lui  répondait  néga- 
tivement, il  voulut  le  lui  faire  affirmer  par  serment.  Cela 
ne  montre  que  l'ignorance  de  son  auteur,  qui  outrepassa  les 
devoirs  de  sa  charge  en  se  laissant  dominer  par  la  supposition 
du  mal.  De  même,  s'il  pensait  qu'un  homme  néglige  la  lotion 
nécessitée  par  une  souillure  majeure,  ou  la  prière,  ou  le  jeûne, 
il  ne  le  punirait  pas  sur  de  simples  soupçons  ni  ne  lui  mani- 
festerait sa  réprobation  ;  mais  s'il  a  quelque  soupçon,  il  lui  est 
loisible  d'adresser  un  avertissement  et  de  prémunir  contre  le 
châtiment  qu'Allah  réserve  au  mépris  de  Ses  droits  et  à  la 
violation  des  devoirs  qu'il  a  imposés. 

Quand  il  voit  quelqu'un  manger  en  ramadan,  il  ne  se  per- 
met ffl  de  le  punir,  quand  les  conditions  où  se  trouve  le  délin- 
quant laissent  des  doutes,  qu'après  l'avoir  interrogé  sur  la  cause 
de  son  acte,  car  il  peut  avoir  affaire  à  un  malade  ou  à  un  voya- 
geur. L'interrogatoire  s'impose  quand  il  y  a  des  indices  qui 
provoquent  le  doute  :  l'excuse  invoquée  étant  admissible  eu 
égard  à  l'état  du  délinquant,  le  mohtesib,  sans  le  réprimander, 
lui  dit  de  manger  en  cachette,  pour  éviter  de  s'exposer  aux 
soupçons,  et,  s'en  remettant  à  sa  bonne  foi,  ne  lui  fait  pas, 
quoique  n'ayant  pas  tous  ses  apaisements,  prêter  serment.  Si 


(1)  Lisez  >^-^->  avec  A  et  B. 

(2)  Lisez  fXJLi  *J  avec  A  et  B. 
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aucune  excuse  n'est  invoquée,  alors  il  lui  dit  à  haute  voix  sa 
réprobation  à  titre  de  remontrance  et  lui  inflige  un  châtiment 
à  titre  de  répression.  Et  de  même,  s'il  savait  quelle  excuse 
existe,  il  lui  dirait  hautement  sa  réprobation  du  fait  qu'il 
s'expose  ainsi  aux  soupçons,  avec  l'intention  aussi  d'éviter  aux 
ignorants  hors  d'état  de  discerner  la  validité  de  son  excuse, 
de  prendre  exemple  sur  lui. 

Dans  le  cas  de  refus  [416]  du  versement  de  la  dîme  aumô- 
nière,  c'est  le  percepteur  qui,  pour  les  biens  apparents,  a  plus 
spécialement  le  droit  de  la  recouvrer  par  la  contrainte,  et  c'est 
le  mohtesib  qui  a  droit,  quand  il  y  a  fraude  et  qu'il  ne  trouve 
pas  de  motif  d'excuse,  d'infliger  un  châtiment.  Pour  les  biens 
non-apparents,  il  se  peut  que  ce  soit  plutôt  au  mohtesib  qu'au 
percepteur  de  manifester  sa  réprobation  au  délinquant,  car  le 
percepteur  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  biens  non-apparents  ; 
mais  il  se  peut  aussi  que  ce  soit  plutôt  à  ce  dernier  à  le  faire, 
car  si  le  contribuable  s'était  acquitté,  lui-même  eût  été  satis- 
fait. Le  châtiment  est  proportionné  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  refusé  le  paîment  de  la  dîme  ;  et  s'il  déclare 
qu'il  en  opère  secrètement  la  distraction,  on  s'en  remet  à  sa 
bonne  foi. 

Quand  il  voit  un  homme  se  livrer  à  la  mendicité  en  quéman- 
dant une  part  de  dîme  aumônière  et  qu'il  le  sait  riche  soit  par 
ses  biens  soit  par  son  industrie,  il  lui  manifeste  sa  réprobation 
à  ce  propos  et  le  châtie  ;  c'est  à  lui  spécialement,  plutôt  qu'au 
percepteur,  qu'incombe  cette  réprobation.  Ce  fut  ainsi  qu'agit 
'Omar  envers  un  certain  nombre  des  ayants  droit  W.  Si  celui 
qu'il  voit  ainsi  mendier  a  des  dehors  d'aisance,  il  se  borne  à 
lui  rappeler  que  ce  procédé  est  interdit  à  celui  qui  peut  s'en 
abstenir,  mais  sans  lui  exprimer  sa  réprobation,  car  ce  men- 
diant peut  réellement  être  dans  le  besoin.  Quand  il  voit 
mendier  un  homme  vigoureux  et  en  état  de  travailler,   il   a 


(1)  Je  suis  la  leçon  de  E  et  B;  mais  A  porte  JLjL-oM  <Jjb\  «...  des  gens 
du  banc  ».  On  sait  que  cette  appellation  s'applique  a  des  Compagnons  pau- 
vres qui  n'avaient  d'autre  asile  que  la  mosquée  de  Médine  (Harîri-de  Sacy, 
p.  328;  Diet.  Lane).  Mais  je  n'ai  pu  d'ailleurs  retrouver  â  quel  incident  il  est 
fait  allusion,  et  ainsi  lixer  la  leçon  a  retenir. 
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recours  à  la  répression  et  lui  enjoint  d'exercer  son  métier  ;  si 
ce  mendiant  persiste,  il  lui  inflige  un  châtiment  discrétionnaire, 
et  cela  jusqu'à  ce  qu'il  change  de  vie.  Dans  le  cas  où,  un  indi- 
vidu persistant  à  pratiquer  une  mendicité  que  lui  interdisent  sa 
situation  de  fortune  ou  sa  connaissance  d'un  métier,  les  cir- 
constances exigent  qu'il  soit  pourvu  à  son  entretien  à  l'aide  de 
ses  biens  ou  du  salaire  provenant  du  louage  de  ses  services  i1), 
ce  n'est  pas  au  mohtesib  à  faire  cela  de  son  chef,  car  il  s'agit  là 
d'une  décision  que  doit  rendre  un  juge  :  l'affaire  est  donc 
portée  par  devant  celui-ci  pour  qu'il  y  pourvoie  ou  qu'il  donne 
l'autorisation  nécessaire. 

Quand,  parmi  ceux*2'  qui  veulent  s'occuper  de  la  science  de 
la  Loi,  il  en  trouve  qui  ne  sont  pas  juristes  ou  prédicateurs 
adonnés  à  cette  étude,  et  qu'il  craint  que  les  fidèles  ne  soient 
induits  en  erreur  par  une  mauvaise  interprétation  ou  une 
réponse  faussée,  il  exprime  sa  réprobation  à  l'égard  de  ces 
pseudo-juristes  et  les  dévoile,  pour  que  le  peuple  ne  se  laisse 
pas  séduire.  Quant  à  ceux  sur  qui  il  n'est  pas  bien  renseigné, 
[417]  il  ne  les  frappe  de  sa  réprobation  qu'après  examen.  C'est 
ainsi  qu"Ali  ben  Aboû  Tâleb,  passant  près  d'El-Hasan  Baçri  $), 
qui  était  en  train  de  s'adresser  au  peuple,  lui  fit  subir  un 
examen  :  «  Qu'est-ce  que  le  pilier  de  la  religion  ?  »  lui  dit-il . 

—  «  C'est  l'abstinence.  —  Et  qu'est-ce  qui  en  fait  le  malheur? 

—  La  concupiscence.  —  Maintenant,  »  reprit  'Ali,  «  tu  peux 
parler  si  tu  veux  ». 

De  même,  si  quelqu'un  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  science 
[religieuse]  venait  à  émettre  une  opinion  nouvelle  dénaturant 
celle  de  la  Communauté,  idjmâ' ,  en  opposition  avec  le  texte 
[des  hadîth]  et  réfutant  l'opinion  M  des  savants  contemporains, 
il  lui  exprime  sa  réprobation  et  met  le  holà  ;  si  le  savant  ne 


(1)  B'   J^Ail    \}j+$is  . 

(2)  Lisez  avec  A  ,^-fi  ->^-*  ■  ou  a?ec  B  ^#  y^^>  s-  f-*«J1  •  ■  ■  ^r*  JsJ*-j  • 

(3)  Célèbre  exégète  et  traditionniste,  mort  en  110;  voir  des  détails  dans 
Nawawi,  p.  209:  Maârir,  p.  225:  Ibn  Khallikan,  i,  370,  etc.  L anecdote  ici 
rapportée  parait  apocryphe,  car  Hasan  naquit  deux  ans  avant  la  mort  d"Omar 
ben  el-Khattab,  soit  en  l'an  21,  et  'Ali  périt  en  l'an  40. 

(4)  Je  lis  J_j-9  avec  A  et  M. 
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persiste  pas  (D  et  vient  à  résipiscence,  cela  ne  va  pas  plus  loin  ; 
mais  dans  le  cas  contraire,  c'est  au  prince  que  revient  plutôt 
le  droit  de  maintenir  la  saine  interprétation  de  la  loi  religieuse. 

Quand  quelque  commentateur  du  Saint  Livre  entreprend 
une  interprétation  par  laquelle  il  s'écarte  du  sens  explicite  de 
la  révélation  pour  lui  imposer  une  signification  cachée  des  plus 
obscures  (2)  et  inédite,  ou  encore  quand  quelque  traditionniste 
est  seul  à  rapporter  des  traditions  portant  sur  des  faits  scanda- 
leux et  que  l'esprit  se  refuse  à  admettre,  ou  destructives  de 
l'interprétation  [reçue],  le  mohtesib  a  le  devoir  de  marquer  sa 
réprobation  et  de  mettre  le  holà.  Mais  dans  ce  cas  sa  réproba- 
tion n'est  régulière  que  quand,  à  ses  yeux,  la  distinction  est 
nettement  établie  entre  le  sain  et  le  vicié,  entre  le  vrai  et  le 
faux  ;  ce  qui  peut  se  produire  de  deux  manières  :  ou  bien  cette 
connaissance  ne  lui  est  pas  cachée  grâce  à  son  degré  d'avance- 
ment dans  la  science  et  à  ses  efforts  personnels  ;  ou  bien  il  y  a 
unanimité  des  savants  contemporains  à  réprouver  cet  ensei- 
gnement et  à  lui  reconnaître  le  caractère  d'innovation,  ce 
qui  leur  fait  réclamer  le  secours  de  son  bras  ;  et  alors  c'est 
sur  leur  avis  qu'il  fonde  sa  réprobation,  sur  leur  unanimité 
qu'il  fonde  son  interdiction. 

2°  Pour  ce  qui  concerne  les  actes  prohibés,  ce  fonction- 
naire a  à  empêcher  les  stationnements  douteux  et  les  actes  de 
nature  à  être  soupçonnés  ;  car  le  Prophète  a  dit  :  «  Laisse  ce 
qui  peut  faire  douter  de  toi  pour  aller  à  ce  qui  ne  t'expose  pas 
au  soupçon  ».  Il  commencera  donc  par  marquer  sa  réprobation 
et  ne  châtiera  pas  tout  d'abord.  Ibrahim  Nakha'i  rapporte  ce  que 
voici.  'Omar  ben  el-Khattâb  avait  défendu  aux  hommes  de  faire 
les  tournées  [de  la  Ka'ba]  en  compagnie  des  femmes.  Or  comme 
il  vit  un  homme  en  train  de  prier  avec  les  femmes,  il  le  frappa 
avec  le  nerf  de  bœuf  dont  il  était  porteur  :  «  Pardieu,  s'écria 
l'homme,  si  je  fais  bien,  tu  me  fais  tort  ;  et  si  je  fais  mal,  que 


(1)  Lisez  ç_Là'\  avec  A  et  B,  et  comme  l'a  corrigé  Enger. 

(2)  Je  suis  A  Jp— „_£\  <*J  i>_ii_>s_X_£_Jo  ;  B  et  B'  lisent  comme  Enger,  mais  en 
écrivant 
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m'apprends-tu  donc?  —  Tu  n'as  pas  vu  mon  intention  7W, 
dit  'Omar.  —  Je  n'ai  vu  [418]  à  ton  acte  aucune  intention  » . 
Alors  'Omar,  lui  jetant  son  nerf  de  bœuf,  lui  dit  :  «  Applique- 
moi  le  talion.  —  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  j'appliquerai  le 
talion  —  Alors  pardonne-moi  !  —  Je  ne  te  pardonne  point  ». 
Là-dessus  ils  se  séparèrent,  et  le  lendemain,  'Omar,  en  revoyant 
cet  homme,  pâlit:  «  Prince  des  Croyants  »,  dit  l'autre,  «  il  me 
semble  que  mon  mouvement  à  ton  égard  t'a  bien  impressionné? 
—  En  effet  !  —  Eh  bien  !  je  prends  Dieu  à  témoin  que  je  te 
pardonne  ». 

Quand  donc  le  mohtenb  voit  un  homme  et  une  femme  arrêtés 
dans  une  rue  fréquentée  et  sans  qu'il  y  ait  chez  aucun  d'eux 
des  indices  équivoques,  il  ne  s'en  occupe  ni  pour  user  de  répres- 
sion à  leur  égard  ni  pour  les  blâmer,  et  les  gens  agiront  libre- 
ment à  ce  sujet.  Mais  si  le  stationnement  a  lieu  dans  une  rue 
isolée,  cet  isolement  même  est  une  cause  de  doute,  et  il  blâ- 
mera cette  attitude  sans  cependant  châtier  tout  d'abord  les 
deux  interlocuteurs,  car  il  se  peut  que  la  femme  soit  une 
parente  au  degré  prohibé  ;  il  dira  alors  :  «  Si  elle  est  ta  parente 
au  degré  prohibé,  ne  l'expose  pas  à  des  stationnements  équi- 
voques ;  si  elle  n'est  pas  ta  parente,  évite,  par  crainte  de  Dieu, 
un  tète  à  tête  qui  peut  te  mener  au  péché  !  »  Ses  réprimandes 
doivent*2'  être  proportionnées  à  la  gravité  des  apparences. 

Aboû  '1-Azhar'3)  rapporte  qu'Ibn  'Â'icha  (*)  dit  à  un  homme 


(1)  En  attribuant  à  ce  mot  le  sens  de  «  édit  »,  qu'Enger,  suivi  par  Dozy,  loi 
donne  d'après  ce  seul  passage,  i!  faudrait  comprendre  «  n'as-tu  pas  assisté 
a  mon  ordre  ?  »  et  de  même  dans  la  réponse  ;  mais  cela  paraît  plus  que 
douteux,  puisqu'il  est  parlé  de  l'application  du  talion.  —  A  lit  ^^^  et, 
dans  la  réponse,  J'^c^c,  forme  féminine  qui  a  le  môme  sens  que  la  mas- 
culine et  qui  est  tout  aussi  employée. 

(2)  Lisez  ^.JL^Jj,  avec  A  et  B. 

(3)  Le  nom  de  ce  rapporteur  ne  figure  pas  parmi  les  diverses  autorités  sur 
lesquelles  s'appuie  l'auteur  de  VAghdni  (xvm,  p.  4)  en  relatant,  d'ailleurs 
avec  maintes  variantes,  l'anecdote  qui  suit. 

(4)  Célèbre  traditionniste  qui  mourut  a  Baçra  en  228  et  dont  le  nom  était 
Aboû  'Abd  er-Rahmfln  'Abd  [ou  'Obeyd]  Allah  ben  Mohammed  ben  Hafç 
Teymi  (Ma'ârif,  261:  Nodjoûm,  i,  676;  Mas'oûdi,  vu,  288;  l'index  de  cet 
ouvrage,  t.  ix,  p.  162,  a  confondu  trois  personnages  dénommés  Ibn  'A'icha  : 
le  traditionniste  dont  il  est  ici  question,  un  musicien  contemporain  de 
l'Omeyyade  Welîd  ben  Yezîd,  -f- 126,  et  Ibrahim  ben  Mohammed  ben  'Abd  el- 


[ 
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qu'il  voyait  causer  M  dans  la  rue  avec  une  femme:  «  Si  c'est 
ta  femme,  il  est  honteux  de  lui  parler  en  public  ;  si  ce  n'est  pas 
ta  femme,  c'est  plus  honteux  encore  ».  Puis  il  le  quitta  et  alla 
prendre  séance  pour  enseigner  les  traditions.  Un  billet  lui 
fut  alors  jeté  dans  le  giron  (2>,  et  les  vers  que  voici  y  étaient 
écrits  <3)  : 

[Kâmil]  Celle  avec  qui  tu  m'as  vu  ce  matin  en  conversation  est  une 
messagère  qui  m'a  transmis  un  avis  dont  j'ai  manqué  défaillir  et  pro- 
venant d'une  créature  aux  regards  languissants  et  dont  une  lourde 
croupe  entraîne  la  taille  ;  porteuse  du  carquois  de  la  jeunesse,  elle  lance 
des  traits  où  elle  est  sans  rivale.  Si  ton  oreille  avait  été  à  même  d'enten- 
dre les  paroles  échangées  entre  nous,  tu  aurais  vu  que  l'acte  honteux 
que  tu  m'imputes  n'est  qu'une  chose  louable. 

[419]  Ibn  'Â'icha,  en  en  prenant  connaissance,  trouva  le 
nom  d'Aboû  Nowâs  écrit  en  tête  :  «  Qu'ai-je  à  faire  »,  s'écria-t- 
il,  «  de  m'occuper  d'Aboû  Nowâs  I  »  Ce  mode  de  réprobation 
venant  d'Ibn  'Â'icha  suffît  à  un  homme  comme  lui,  mais  est 
insuffisant  pour  ceux  qui,  exerçant  les  fonctions  de  mohtesib, 
ont  à  exprimer  leur  réprobation.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas,  dans 
les  vers  d'Aboû  Nowâs,  un  aveu  explicite  de  libertinage,  car  il 
peut  s'y  agir  d'une  allusion  faite  à  une  parente  au  degré  pro- 
hibé, bien  que  cependant  les  circonstances  aussi  bien  que  le 
sens  de  ses  paroles  plaident  en  faveur  du  libertinage  et  auto- 
risent le  soupçon  ;  or  c'était  là,  de  la  part  d'un  homme  comme 
ce  poète,  une  chose  reprehensible,  bien  qu'elle  puisse  ne  l'être 
pas  de  la  part  d'un  autre. 

Quand  donc  le  mohtesib  voit  dans  un  cas  pareil  une  chose  à 
réprouver*4),  il  patiente,  examine  et  tient  compte  des  circons- 


Wahhâb,  qui  fut  mis  a  mort  par  Ma'moûn,  en  209  (d'après  Mas'oûdi,  vu,  78) 
ou  210  (d'après  Ibn  el-Athîr,  vt,  276,  et  Ibu  Wadhih,  il,  559)  et  dont  le  nom 
est  défiguré  en  «  Wahhab  ben  Ibrahim  »  par  le  traducteur  de  Mas'oûdi  (dans 
Ibrahim  fils  de  Mehdi,  p.  52  =  J.  as.,  1869,  i,  252). 

(1)  Lisez  j^JlJLj   avec   A   et  B. 

(2)  Lisez  s—se-*"  avec  A  et  B. 

(3)  Ces  vers  d'Aboû  Nowâs  sont  reproduits,  avec  variantes,  dans  l'article 
consacré  par  l'Aghdni,  1.  1.,  à  ce  poète,  mort  vers  195  (Ibn  Khallikan,  i,  391). 

(4)  Écrivez  Sj^-o  ^»  avec  A  et  B. 
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tances,  sans  exprimer  sa  réprobation  avant  de  s'être  renseigné. 
C'est  ainsi  qu'Ibn  Aboû  'z-Zinâd  (*)  raconte,  sur  l'autorité  de 
Hicham  ben  'Orwatë),  que  'Omar  ben  el-Khattâb,  qui  était  à 
faire  lès  tournées  autour  du  Temple  sacré,  remarqua  un  homme 
qui  en  faisait  autant  en  portant  sur  ses  épaules*3)  une  femme 
semblable  à  une  antilope  —  voulant  ainsi  parler  de  sa  beauté  et 
de  ses  charmes  —  et  s'exprimant  ainsi  : 

[Sari']  Pour  celle  que  voici,  je  suis  devenu  un  chameau  doux,  soumis  et 
parcourant  les  plaines  ;  de  la  main  je  la  tiens  en  équilibre  pour  qu'elle 
ne  penche  pas,  je  veille  à  lui  éviter  une  chute  qui  soit  mortelle,  espérant 
ainsi  obtenir  une  faveur  qui  compte  ! 

'Omar  l'interpella  :  «  Créature  de  Dieu,  qu'est-ce  que  cette 
femme  à  qui  tu  fais  abandon  (4)  de  ton  pèlerinage  ?  —  C'est  ma 
femme,  Prince  des  croyants  ;  elle  est  stupide,  querelleuse, 
grande  mangeuse,  vorace  et  n'a  plus  de  parents  (5'.  —  Et  pour- 
quoi ne  la  répudies-tu  pas?  —  [^0]  Sa  beauté  empêche  de  la 
haïr  et  la  mère  de  mes  enfants  ne  peut  être  abandonnée.  — 
Eh  bien,  agis  avec  elle  comme  tu  l'entends  !  »  —  Aboû 
Zeyd  (6)  explique  le  mot  mirghâm  (querelleur)  par  mokhtalit  (qui 
radote).  —  On  voit  qu"Omar  n'exprima  pas  tout  d'abord  de 
la  réprobation,  mais  qu'il  se  renseigna  et  que,  une  fois  son 
doute  écarté,  il  usa  de  mansuétude. 


(1)  Je  lis  ;>'_i;J\  avec  A  et  B  ;  cf.  p.  393;  il  s'appelait  'Abd  er-Rahmân,  fut 
directeur  du  kharadj  à  Médine  et  mourut  à  Baghdad  en  174  [Ma'ârif,  236). 

(2)  Célèbre  tâbï,  mort  à  Baghdad  en  146  {Ma'ârif,  115  ;  Nawawi,  605  :  Ibn 
Khallikàn,  ni,  606). 

(3)  Lisez  avec  A  <*_jL^_c  ou,  avec  B,  ^_i_j"U  ;  ce  dernier  mot  est  celui 
qu'on  trouve  dans  Ibn  'Abd-Rabbihi  (  n,  105)  parlant  de  mères  qui, 
portées  sur  les  épaules  de  leurs  fils,  accomplissaient  les  tournées  autour  de 
ia  Ka'ba. 

(4)  11  semble  doue  résulter  de  cette  expression  que  celle  qui  s'épargne  les 
fatigues  du  pèlerinage  en  acquiert  cependant  les  mérites  au  détriment  de 
celui  qui  l'accomplit  avec  elle.  Je  n'ai  pas  pu  retrouver  la  confirmation  de 
cette  conséquence  inattendue. 

(5)  Je  lis  <^J»La  et  ensuite  À-^L'fc.  avec  A. 

(6)  Probablement  Aboû  Zeyd  Sa'id  ben  Aws  Ançâri,  mort  vers  215,  qui 
figure  parmi  les  autorités  invoquées  par  le  dictionnaire  Lane  {Anthologie 
grammaticale,  145;  Ibn  Khallikàn,  i,  570;  Soyoùti,  Boyhyat  el-œo'ât,  254j . 
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Quand  un  homme  affecte  (!)  d'exhiber  publiquement  du  vin 
et  que  c'est  le  fait  d'un  musulman,  le  mohlesib  fait  répandre 
cette  boisson  et  châtie  le  buveur  ;  si  c'est  un  tributaire,  il  le 
châtie  à  raison  de  la  publicité  de  cet  acte,  mais  les  juristes 
discutent  s'il  doit  être  procédé  à  l'épandage.  La  négative  est 
soutenue  par  Aboû  Hanîfa,  qui  voit  dans  le  vin  un  des  biens 
appartenant  aux  tributaires  et  dont  la  propriété  leur  est  garan- 
tie ;  l'affirmative  est  soutenue  par  Châfe'i,  qui  ne  voit  pas  dans 
le  vin  un  bien  dont  la  propriété  soit  garantie  ni  à  un  musul- 
man ni  à  un  infidèle.  Mais  si  ce  qui  est  exhibé  publiquement 
est  du  vin  de  dattes  ?  Aboû  Hanîfa  voit  dans  ce  produit  un 
bien  dont  la  propriété  est  dûment  reconnue  aux  musulmans, 
et  par  suite  il  défend*2'  qu'on  en  fasse  l'épandage  et  qu'on 
applique  un  châtiment  à  raison  de  l'exhibition  qui  en  est  faite  ; 
Châfe'i  n'y  voit  pas  un  bien  semblable  au  vin,  et  l'épandage 
ne  donne  pas  droit  à  un  dédommagement.  En  conséquence  le 
mohtedb,  procédant  d'après  l'examen  des  circonstances,  en 
interdit  l'exhibition  publique,  à  l'aide  de  mesures  répressives 
s'il  s'agit  de  le  consommer  ;  mais  il  n'ordonne  pas  l'épandage, 
à  moins  que  cela  ne  soit  commandé  par  un  juge  d'entre  ceux 
'qui  peuvent  décider  d'après  leurs  recherches  personnelles,  — 
pour  qu'il  ne  soit  pas  tenu  à  un  dédommagement  au  cas  de 
poursuites  qui  seraient  intentées  contre  lui. 

Pour  celui  qui  se  montre  publiquement  en  état  d'ivresse  et  à 
qui  son  intelligence  affaiblie  fait  proférer  ou  commettre  des 
discours  ou  actes  inconvenants,  il  lui  inflige  un  châtiment 
discrétionnaire,  mais  non  la  peine  écrite,  à  raison  de  sa 
conduite  indécente  et  de  l'affaiblissement  manifeste  de  sa 
raison. 

L'usage  public  d'instruments  de  jeu  ou  de  musique  prohibés 
nécessite  l'intervention  du  mohtesib,  qui  les  fait  démonter  de 
manière  qu'ils  ne  restent  plus  qu'à  l'état  de  morceaux  de  bois 
et  qu'ils  perdent  leur  qualité  d'instruments,  et  qui  en  punit 


(1)  A  et  M  ^JbUà-j  . 

(2)  Lisez  avec  A  <^_X_à*\v\  ^  ^  «   „.*  s  .  Sur  le  vin  de  dattes,  cf.  393  n.  2. 
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l'usage  fait  en  public  ;  il  ne  les  fait  pas  briser  si  le  bois  dont  ils 
sont  faits  peut  trouver  un  autre  usage. 

Les  poupées  ne  sont  pas  employées  dans  un  but  de  déso- 
béissance aux  prescriptions  divines,  mais  seulement  pour  habi- 
tuer les  fillettes  à  élever  les  enfants  W.  Dans  ce  procédé  [421] 
d'économie  domestique,  il  y  a  cependant  quelque  chose  qui 
frise  le  péché,  car  il  y  a  reproduction  de  figures  d'êtres  ani- 
més'2) et  ressemblance'3)  avec  les  idoles.  Il  y  a  donc  une 
manière  de  voir  qui  en  permet  l'usage  et  une  autre  qui  le 
réprouve,  et  c'est  d'après  les  circonstances  qu'il  y  aura  lieu  de 
le  réprouver  ou  de  l'admettre.  Le  Prophète,  pénétrant  un  jour 
chez  'Â'icha,  la  trouva  jouant  avec  des  poupées,  et  il  la  laissa 
faire  sans  marquer  de  réprobation^).  On  rapporte  qu'Aboû 
Sa'îd  Içtakhri,  disciple  de  Châfe'i,  qui  fut  mohtesib  à  Baghdad 
sous  le  règne  d'El-Moktadir '5>,  mit  fin  au  marché  de  mille- 
pertuis ,6),  qu'il  interdit,  en  disant  que  cette  plante  ne  servait 
que  pour  le  vin  de  dattes  qui  est  prohibé*7),  mais  il  laissa 
ouvert  le  marché  aux  poupées,  qu'il  n'interdit  pas,  en  disant 
qu'Â'icha  jouait  avec  des  poupées  en  présence  du  Prophète, 
lequel  ne  la  reprit  pas. 

Ce  que  disait  ce  juriste  touchant  les  poupées  n'est  pas  inac- 
ceptable'8) comme  résultat  de  recherches  personnelles;  mais 
quant  au  mille-pertuis,  qui,  s'il  trouve  son  usage  le  plus  habituel 
dans  le  vin  de  dattes,  sert  aussi,  quoique  rarement,  comme 
médicament,  sa  décision  est  peu  admissible,  et  la  vente  de 
cette  plante,  aux  yeux  de  ceux  qui  croient  que  le  vin  de  dattes 
est  permis,  est  regardée  comme  licite  et  non  blâmable;  tandis 


(1)  Adewi  emploie  a   peu  près  les  mêmes  expressions  (ad  Aboû  1-Hasan, 
sur  la  Risâla,  n,  327,  1.  25. 

(2)  Je  lis  avec  A  _l^  ,V^  £j>\y>  • 

(3)  Je  lis  J^a-jLiw*^  avec  A,  B  et  M. 

(4)  De  même  dans  le  Mostatraf,  n,  290  ;  corrigez  la  trad.  Rat.  n,  635. 

(5)  Khalife  Abbaside  qui  régna  de  295  a  320. 

(6)  Lisez  ^£>\jJ\  et  voyez  le  dictionnaire  Dozy  sur  l'usage   reprehensible 
qui  était  fait  des  graines  de  cette  plante. 

(7)  Cf.  ci-dessus,  p.  488. 

(8)  Lisez  avec  A  <i  uX-v-a— «~?  . 
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que  pour  ceux  qui  considèrent  le  vin  de  dattes  comme  interdit, 
la  vente  du  mille-pertuis  est  permise  à  raison  de  ce  qu'il  est 
employé  autrement,  mais  blâmable  à  raison  de  son  usage  le 
plus  répandu.  L'interdiction  prononcée  par  Aboû  Sa'îd  ne  pro- 
vient pas  de  ce  qu'il  en  estimait  la  vente  interdite,  mais  de  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  favoriser  [l'usage  de  cette  plante]  par  l'exis- 
tence d'un  marché  spécial  où  la  vente  publique  qui  en  était 
faite  l'assimilait  aux  choses  expressément'1)  autorisées  par 
l'accord  unanime  des  docteurs,  —  et  cela  pour  que  le  commun 
des  hommes  vît  bien  la  différence  existant  entre  cette  plante  et 
d'autres  produits  également  permis.  Il  n'est  pas  d'ailleurs 
interdit  de  réprouver  la  publicité  donnée  à  de  certains  actes 
licites  par  eux-mêmes  :  c'est  ainsi  qu'est  réprouvée  la  réalisa- 
tion publique  des  rapports  charnels  avec  une  épouse  ou  une 
esclave,,  lesquels  sont  licites. 

Quant  aux  actes  prohibés  non-manifestes,  le  mohtesib  n'a  pas 
à  s'en  enquérir  par  la  voie  de  l'espionnage  (2)  ni  à  déchirer  le 
voile  [422]  qui  couvre  les  fautes  des  délinquants,  pour  éviter 
d'agir  ainsi  par  malignité'3).  Le  Prophète  a  dit  :  «  Que  celui 
qui  commet  quelqu'une  de  ces  turpitudes  se  tienne  caché  (4'  sous 
l'abri  que  lui  offre  Allah  !  A  celui  qui  agit  publiquement  nous 
appliquerons  la  peine  édictée  par  Allah  ».  Quand  il  y  a  de  fortes 
raisons  de  croire,  à  raison  de  signes'5)  et  indices  manifestes, 
que  des  actes  de  ce  genre  ont  été  commis  en  secret,  on  en  dis- 
tingue deux  catégories  : 

A.  Ils  consistent  dans  la  violation  d'une  prohibition  dont  la 
constatation  peut  échapper  :  par  exemple  quand  un  homme 
digne  de  foi  lui  apprend  qu'un  individu  s'est  isolé  avec  une 
femme  pour  forniquer  ou  avec  un  homme  pour  le  tuer  ;  dans 


(1)  Je  lis  avec  A  *>yJam*  *  ;  B'  lit  sj^aiL*  . 

(2)  Lisez  plutôt  avec  A  et  B  ^y**  -.«.  ■çJu-  . 

(3)  Je  lis  avec  M  i\j-*z*JLJ)A.  ;  à  cette  racine,  qui  ue  figure  pas  dans  le 
dictionnaire  Lane,  Freytag  ne  donne  pas  de  x«  forme.  Dans  A.-l^-wJ^Vl ,  qui 
pourrait  avoir  un  sens  analogue. 

(4)  Lisez  avec  A  et  B,  -JL-X^-Ji  . 

(5)  B  0\s^»V  qui  paraît  préférable. 
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un  cas  pareil  il  peut  recourir  à  l'espionnage'1)  et  entamer 
des  recherches  pour  empêcher  l'accomplissement  de  ce  qui 
pourrait  être  irréparable  et  qui,  violant  une  prohibition, 
constitue  un  fait  coupable.  La  situation  serait  la  même  pour 
des  censeurs  volontaires  qui,  sachant  la  chose,  peuvent  enta- 
mer des  recherches  et  enquêter  à  ce  sujet,  et  exprimer  leur 
réprobation.  C'est  ainsi  que  cela  se  passa  à  propos  d'El- 
Moghîra  ben  Cho'ba*2),  de  qui  l'on  raconte  qu'il  recevait  à 
Baçra  de  fréquentes  visites  de  la  Hilâlienne  Omm  Djemîl 
bent  Mahdjem  ben  el-Afkam,  mariée  à  un  Thakifite  nom- 
mé*3) Haddjâdj  ben  'Obeyd .  La  chose  étant  venue  à  la 
connaissance  d'Aboû  Bekra  ben  Mesroûh,  de  Chibl  (*)  ben 
Ma'bed,  de  Nâfi'  ben  el-Hâreth<5)  et  de  Ziyâd  ben  'Obeyd!6),  ils 
guettèrent  Moghîra,  et  quand  la  femme  fut  entrée  chez  lui,  ils 
se  précipitèrent  sur  eux'7'.  Quand  ensuite  ils  vinrent  témoi- 
gner par  devant  'Omar  à  ce  sujet,  il  arriva  ce  que  l'on  sait*8)  ; 
mais  ce  khalife  ne  réprouva  pas  leur  irruption,  bien  que  Tin- 
suffisance  [numérique;  de  leur  témoignage  leur  ait  valu  la 
peine  réservée  aux  accusations  calomnieuses  ; 

B.  Les  faits  autres  que  ceux  compris  dans  la  précédente 
définition  et  qui  ne  sont  point  passibles  de  peines  du  même 


(1)  A  etB 


(2)  Ce  Compagnon,  devenu  gouverneur  de  Baçra,  commit  en  cette  ville,  en 
l'an  17,  l'acte  de  fornication  dont  il  est  ici  question,  et  au  châtiment  duquel  il 
put  échapper  parce  que  le  quatrième  des  témoins  dont  les  noms  suivent  ne 
témoigna  pas,  comme  la  loi  l'exige,  qu'il  avait  vu  «  le  style  dans  le  vase  à 
collyre  »,  ainsi  que  le  dit  l'expression  arabe.  Cette  anecdote  est  rapportée, 
avec  quelques  variantes,  dans  Weil,  Geschichte,  i,  72;  Aboû  '1-Féda,  éd. 
Miçr,  i,  162;  Ibn  el-Athîr,  n,  422:  m,  372,  1.  14  :  Ibn  Wadhih,  n,  166,  etc. 

(3)  Enger  a  corrigé  avec  raison  <0  Jl-a-j  ,  ainsi  que  le  portent  A  et  B. 

(4)  Lisez  ainsi  avec  A  et  les  sources  citées. 

(5)  Ibn  Wâdhih  lui  donne  le  même  nom  ;  ailleurs,  c'est  «  ben  Kelda  »  :  il 
faut  lire  probablement  (d'après  Ibn  el-Athîr,  m,  370)  «  ben  el-Hflreth  ben 
Kelda  ». 

(6)  On  l'appelle  aussi  Ziyâd  ben  Someyya,  ou  ben  Abîhi,  ci-dessus,  p.  167. 

(7)  Lisez  avec  B  l  ,    (j  ; .  1  e.  . 

(8)  C'est-à-dire  que  les  trois  premiers  témoins  furent  déclarés  coupables 
d'imputation  calomnieuse,  et  partant  condamnés  a  la  flagellation. 
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degré  W;  il  n'est  pas  permis  de  s'en  enquérir  par  espion- 
nage (2)  et  d'en  déshonorer  l'auteur. 

On  raconte  qu"0mar  pénétra  auprès  de  gens  qui,  dans  des 
tavernes  illuminées,  étaient  de  compagnie  à  boire  du  vin  :  «  Je 
vous  ai  »,  leur  dit-il,  «  défendu  ce  genre  de  réunions,  et  vous 
en  tenez  !  Je  vous  ai  défendu  d'illuminer  les  cabarets,  et  cepen- 
dant vous  le  faites!  —  Prince  des  croyants,  »  lui  répondirent- 
ils,  «  Allah  t'a  défendu  d'espionner,  et  cependant  tu  le  fais  (3)  ; 
[423]  Allah  t'a  défendu  d'entrer  quelque  part  sans  y  être  auto- 
risé, et  cependant  tu  es  entré  ici  !  —  Vos  deux  reproches  valent 
les  miens,  »  dit  le  khalife,  qui'  se  retira  sans  prendre  aucune 
mesure  contre  eux  W. 

Le  mohtesib  qui  entend  les  sons  tirés  d'instruments  de  musi- 
que d'un  usage  blâmable,  exprime  du  dehors  sa  réprobation 
aux  habitants  qui  se  font  ainsi  entendre,  mais  sans  pénétrer 
dans  la  demeure,  car  c'est  aux  manifestations  extérieures  que 
va  sa  réprobation,  et  il  n'a  pas,  en  dehors  de  cela,  à  rechercher 
ce  qu'il  y  a  au  fond. 

3°  Pour  les  actes  réprouvés  nécessitant  le  concours  de  plu- 
sieurs personnes,  tels  que  l'usure'5),  les  ventes  viciées  et  les 
transactions  qui,  interdites  par  la  loi,  sont  conclues  avec  le 
consentement  des  deux  parties  mais  dont  la  prohibition  est 
unanimement  reconnue,  c'est  au  mohtesib  à  les  réprouver  et 
empêcher,  et  à  exercer  la  répression  nécessaire  ;  les  peines  qu'il 
inflige  varient  avec  les  circonstances  et  le  degré  de  rigueur  de 
la  prohibition.  Quant  aux  actes  déclarés  permis  par  certains 
juristes  et  interdits  par  d'autres,  il  n'a  pas  à  s'en  mêler  pour 
les  réprouver,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  dont 
le  caractère  licite  ne  repose  que  sur  des  arguments  peu  sérieux, 


(1)  A  lit  Ji— s-j ■  J\  J^k.  <^fi ,  qui  paraît  devoir  être  rejeté. 


(2)  A  et  B  ^^u>.apJI   . 

(3)  A  et  B  v^-^w^aç-^'-i  ^^-u^-aer-KJ  \  ^  . 

(4)  Ces  défenses  d'espionner  et  de  s'introduire  quelque  part  sans  autori- 
sation figurent  dans  le  Koran,  xxiv,  58,  et  xlix,  12.  On  retrouve  des  variantes 
de  cette  anecdote  dans  Ghazzftli  (Ihyd,  n,  201  et  327). 

(5)  A  seul  porte  L^JL»  ;  je  lis  L^JK  . 
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et  qu'on  n'y  ait  recours  que  comme  moyen  indirect  de  réaliser 
d'autres  actes  dont  le  caractère  prohibé  est  unanimement 
reconnu  :  tel  est  l'intérêt  réalisé  par  suite  de  l'anticipation  d'un 
paîment  stipulé  à  terme,  où  l'opinion  déclarant  non-usuraire 
ce  bénéfice  repose  sur  des  arguments  de  peu  de  valeur.  Ce  pro- 
cédé n'est  en  effet  qu  un  moyen  indirect  d'aboutir  à  l'usure  par 
paîment  différé,  qu'on  est  unanime  à  déclarer  prohibée.  Mais 
si,  dans  ce  cas,  il  tire  ou  non  du  fait  de  sa  nomination  le  droit 
de  réprobation,  cela  est  envisagé  des  deux  façons  que  nous 
venons  de  dire. 

Quant  aux  tractations  conventionnelles,  bien  que  les  con- 
trats de  mariages  interdits  n'y  soient  point  compris,  il  a  le 
droit  de  les  réprouver  s'il  y  a  unanimité  des  juristes  à  les 
déclarer  interdits,  mais  non  quand  il  y  a  divergence  entre  eux 
à  cet  égard  ;  exception  est  faite  du  cas  où  cette  divergence 
est  peu  sérieuse  et  où  il  s'agit  d'un  procédé  indirect  pour  abou- 
tir à  un  acte  unanimement  interdit,  comme  serait  le  mariage 
temporaire,  car  il  se  peut,  que  ce  soit  un  moyen  abusif  de 
permettre  la  fornication.  Il  y  a  donc  deux  manières  de  voir 
relativement  à  sa  réprobation  de  ces  contrats  ;  mais  au  lieu 
d'une  intervention  de  ce  genre,  qu'il  pousse  donc  à  la  conclu- 
sion de  contrats  à  l'abri  de  toute  controverse  ! 

D'entre  les  choses  relatives  aux  transactions  conventionnelles 
sont  la  falsification  des  marchandises  vendues  et  les  fraudes 
sur  les  prix  de  vente.  Il  a  à  les  réprouver,  à  les  empêcher  et 
à  les  châtier  dans  la  mesure  commandée  par  les  circonstances. 
[424]  On  rapporte  cette  parole  du  Prophète  :  «  N'est  pas  des 
nôtres  celui  qui  fraude.  »  La  tromperie  commise  à  l'égard  de 
l'acheteur  en  lui  celant  les  vices  cachés  de  la  chose  est  celle  qui 
est  le  plus  formellement  défendue  et  qui  constitue  le  péché  le 
plus  grave  :  la  réprobation  qu'elle  comporte  est  donc  plus 
accentuée  et  le  châtiment  plus  sévère  ;  si  les  vices  sont  connus 
de  l'acheteur,  le  péché  est  moins  grave  et  la  réprobation  moins 
vive.  En  ce  qui  concerne  l'acheteur,  il  y  a  à  distinguer  :  s'il 
achète  pour  revendre,  la  réprobation  atteint  le  vendeur  à  raison 
de  sa  tromperie,   ainsi  que   l'acheteur  à  raison  de  son  achat, 
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puisqu'il  revendra  peut-être  l'objet  à  quelqu'un  qui  ignore  la 
fraude  ;  mais  si  l'acheteur  achète  pour  son  usage  personnel, 
il  échappe  à  la  réprobation,  qui  ne  frappe  que  le  seul  vendeur. 
On  en  dira  autant  quand  il  y  a  tromperie  sur  le  prix. 
Il  empêche  qu'on  s'abstienne,  lors  de  la  vente,  de  traire  le 
bétail  et  qu'on  laisse  le  lait  s'accumuler  dans  l.es  pis,  car 
cela  est  défendu  [par  le  Prophète],  vu  que  c'est  un  genre 
de  fraude. 

Une  des  principales  raisons  d'être  de  ses  fonctions  est  d'em- 
pêcher le  tort  causé  par  l'emploi  de  mesures,  de  balances  ou  de 
poids  déficitaires,  à  raison  des  menaces  qu'Allah  a  formulées 
en  le  défendant  [Koran,  lxxxiii,  vers.  1-3]  ;  qu'il  donne  donc 
au  châtiment  plus  de  publicité  et  que  la  répression  en  soit  plus 
fréquemment  répétée  !  Quand  il  a  des  doutes  sur  les  balances  et 
les  mesures  des  marchands,  il  peut  les  essayer  et  les  contrôler.  Il 
serait  même  plus  sûr  et  plus  sage  d'apposer  une  marque  géné- 
ralement connue  sur  les  instruments  contrôlés,  et  que  ceux-ci 
soient  seuls  employés.  S'il  en  est  ainsi  et  que  cependant  des 
gens  emploient  des  instruments  non-marqués,  la  réprobation 
qui  les  atteint,  en  cas  de  fraude,  a  un  double  motif  :  opposition 
au  mohtesib  en  n'employant  pas  sa  marque  et  en  lui  déniant  les 
droits  qu'il  tient  du  prince,  et  en  outre  dommage  causé  par  une 
fourniture  déficitaire  et  par  la  négation  du  droit  fondé  sur  la 
Loi.  Si  les  instruments  non-marqués  sont  cependant  exacts  et 
que  leur  emploi  n'ait  occasionné  aucun  tort  (*>,  la  réprobation  est 
encourue  pour  violation  des  droits  du  prince  seulement,  puisque 
c'est  à  eux  qu'il  a  été  fait  opposition.  [425]  Le  contrefacteur 
qui  aura  usé  couramment  (2)  de  cette  fausse  marque  sera  assi- 
milé au  contrefacteur  de  la  marque  des  dirhems  et  des  dinars. 
Si  à  la  contrefaçon  de  la  marque  se  joint  l'altération  de  l'ins- 
trument, la  réprobation  et  le  châtiment  sont  encourus  à  un 
double  titre  :  au  titre  de  l'autorité  du  prince  à  raison  de  la  con- 
trefaçon, et  au  titre  de  la  Loi,  à  raison  de  la  fraude,  et  c'est  ce 


(1)  A  ^jaJLJj  J£-i  cjA  t-*_^_l_~,  . 

(2)  A  Ji_À-ÎLi>  ^a  fyji  ,  qui  ne  parait  pas  admissible. 
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dernier  motif  qui  est  le  plus  grave.  Si  la  contrefaçon  n'est  pas 
accompagnée  d'altération,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  réproba- 
tion au  titre  de  l'autorité  du  prince,  et  c'est  le  motif  le  moins 
grave  des  deux*1). 

Quand  retendue  de  la  ville  nécessite  l'usage  de  mesureurs, 
de  peseurs  et  d'essayeurs  de  monnaie  <2>,  c'est  le  mohtesib  qui 
les  choisit,  en  prenant  soin  de  n'appeler  à  ces  emplois  que  des 
gens  sûrs  et  méritant  sa  confiance.  Leurs  appointements  sont  à 
la  charge  du  Trésor  si  celui-ci  y  peut  faire  face  ;  au  cas  contraire, 
il  les  leur  fixe  à  un  chiffre  qui  ne  soit  pas  exagéré,  mais  dont 
l'insuffisance  ne  leur  soit  pas  un  prétexte  à  commettre  des  actes 
de  partialité  et  d'injustice  à  propos  des  choses  pesées  ou  mesu- 
rées. C'étaient  les  émirs  qui,  antérieurement,  s'occupaient  de 
les  choisir  et  de  les  nommer  <3>  à  ces  fonctions  et  qui  faisaient 
enregistrer  leurs  noms  dans  les  bureaux,  afin  qu'il  ne  se  glissât 
pas  parmi  eux  des  intrus  dont  l'intervention  ne  donnait  pas 
confiance.  S'il  est  signalé  de  la  part  d'un  de  ces  peseurs  ou 
mesureurs  attitrés  des  faits  abusifs  de  majoration  ou  de  dimi- 
nution dans  le  pesage  ou  le  mesurage,  il  est  puni,  rayé  du 
nombre  des  agents  attitrés  et  ne  peut  plus  dorénavant  être 
employé  comme  agent  d'un  service  public.  Pour  les  cour- 
tiers, la  règle  est  la  même,  c'est-à-dire  que  le  mohtesib  laisse 
travailler  ceux  qui  méritent  confiance  et  l'interdit  aux  malhon- 
nêtes. 

Ces  postes  sont  ceux  dont  l'attribution  dépend  du  mohtesib 
quand  l'émir  s'en  abstient.  Mais  pour  le  choix  du  répartiteur 
des  successions  et  de  l'arpenteur  p'^),  c'est  le  kàdi  qui  est  plus 
qualifié,  car  ils  le  remplacent  dans  la  gestion  des  biens  des 
orphelins  et  des  absents.  Le  choix  des  gardes*4'  affectés  aux 


(1)  Je  lis  i  ,   (j  >  -Ll  O^j  avec  A>  en  Y  corrigeant  seulement  '    ^   à  ^  )  . 

(2)  Ce  dernier  mot  est  rendu  par  «  trieurs  de  monnaie  »  par  Sauvaire 
(J.  as.,  1879,  il,  465). 

(3)  A  *4a_5->ô«  qui  est  probablement  la  vraie  leçon  ;  B  »-<a_^_-o»j»  . 

(4)  Le  mot  harrâs  du  texte  est  traduit  littéralement,  mais  on  ne  voit 
pas  bien  a  quel  service  sont  affectés  ces  agents.  De  nos  jours,  c'est, 
d'après  Beaussier,  un  «  agent  cbargé  de  l'estimation  des  meules  pour  pré- 
lever l'impôt  ». 
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tribus  et  aux  marchés  est  fait  par  les  gardiens  de  l'ordre  et  les 
directeurs  des  approvisionnements'1). 

Quand  il  y  a  discussion  à  raison  d'un  déficit  de  poids  ou  de 
mesure,  le  mohtesib  peut  intervenir  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
réciprocité  de  chipotages  et  de  dénégations,  car  si  l'on  en  vient 
là,  c'est  le  kâdi  qui  est  alors  qualifié  pour  intervenir  [426] 
comme  étant  celui  qui  a  à  juger,  mais  c'est  au  mohtesib  que 
revient  le  droit  de  châtier  ;  cependant  le  chef  civil  (hâkim) 
peut  aussi  exercer  ce  droit,  qui  est  connexe  à  celui  de  juger  (2>. 

Parmi  les  choses  que  le  mohtesib  peut  réprouver  d'une 
manière  générale,  mais  non  dans  les  cas  spéciaux  et  à  l'égard 
des  particuliers,  figure  l'emploi,  dans  les  transactions  com- 
merciales, de  poids  et  de  mesures  auxquelles  les  habitants  de  la 
ville  ne  sont  pas  habitués  et  qu'ils  ne  connaissent  pas,  bien  que 
ces  instruments  soient  connus  ailleurs.  Quand  il  se  trouve 
deux  contractants  qui  sont  d'accord  pour  les  employer,  il  n'a 
ni  à  les  blâmer  ni  à  les  empêcher  ;  mais  il  empêche  qu'un 
groupe  de  gens  s'en  servent  d'une  manière  générale,  parce 
qu'il  se  peut  que  quelqu'un,  traitant  avec  eux,  mais  n'étant  pas 
au  courant,  soit  trompé. 


B.  Les  droits  purement  privés  à  propos  desquels  il  exerce 
sa  réprobation  sont  par  exemple  l'empiétement  commis  par 
un  homme  sur  la  limite  du  voisin,  ou  sur  la  zone  réservée, 
frartm,  de  sa  demeure,  ou  sur  son  mur  par  le  fait  d'y  avoir 
appuyé  des  poutres.  Le  mohtesib  n'intervient  que  sur 'la  récla- 
mation du  lésé,  car  il  s'agit  d'un  droit  personnel  à  ce  dernier, 
qui  peut  tout  aussi  bien  en  tolérer  la  violation  qu'en  poursuivre 
le  respect.  Dans  cette  seconde  alternative,  le  mohtesib  examine 
1'afïaire,  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas  entre  les  parties  contes- 


(1)  Traduction  approximative  des  mots  ^j_jl*JU  c-j^s^U  »UJ-\  ;  on  voit 
que  le  premier  de  ces  termes  désigne  ici  un  fonctionnaire  d'un  certain  rang, 
et  non  un  simple  sous-ordre  ou  espèce  d'agent  de  police  (cf.  pp.  164  et  518)  ; 
sur  le  second,  cf.  le  Diet.  Dozy,  il,  192  a,  où  Ton  trouve  «  préfet  de  police  »; 
de  Goôje,  Bibl.  geog.,  iv,  307. 

(2)  Lisez  avec  A  j\_^JLsr?  <OL^a-j\)  . 
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tations  et  dénégations  M  réciproques,  met  un  terme  à  l'abus 
commis  par  le  transgresseur  et  peut  infliger  à  celui-ci  un 
châtiment  proportionné  aux  circonstances.  S  il  y  a  contes- 
tation de  part  et  d'autre,  c'est  le  juge  seul  qui  est  compétent. 
Au  cas  où  le  lésé  tolérerait  l'empiétement  commis  à  son  pré- 
judice et  ne  poursuivrait  pas  la  démolition  de  ce  qui  lui  fait 
tort,  puis  qu'il  voulût  en  obtenir  le  redressement,  il  le  pourrait, 
et  le  mohttsib  ferait  démolir  la  construction  d'abord  tolérée. 
Une  construction  étant  commencée  en  appuyant  les  poutres 
sur  le  mur  d'un  voisin  consentant,  et  celui-ci  revenant  ensuite 
sur  l'autorisation  qu'il  a  donnée,  le  constructeur  <2>  ne  serait 
pas  tenu  de  démolir. 

Si  les  rameaux  d'un  arbre  appartenant  à  quelqu'un  viennent 
à  s'étendre  sur  la  maison  du  voisin,  ce  dernier  peut  réclamer 
l'aide  du  m»hte*ib  pour  que  celui-ci  fasse  arrêter  par  le  pro- 
priétaire de  l'arbre  le  développement  des  rameaux  sur  la  mai- 
son, mais  sans  qu'il  y  ait  punition,  puisque  le  développement 
des  rameaux  n'est  pas  de  son  fait. 

Les  racines  de  l'arbre  cheminant  sous  terre  et  parvenant  dans 
le  sous-sol  de  la  terre  voisine,  le  propriétaire  de  larbre  n'est 
pas  tenu  de  les  arracher  t3),  mais  le  voisin  n'est  pas  empêché 
de  disposer  [427]  du  sous-sol  de  son  fonds,  coupât-il  même 
ces  racines. 

Contre  le  propriétaire  qui  place  dans  sa  demeure  un  fourneau 
dont  la  fumée  incommode  le  voisin,  on  ne  peut  rien  et  cela 
ne  peut  lui  être  interdit.  De  la  même  manière,  on  ne  peut  l'em- 
pêcher d'installer  dans  sa  maison  un  moulin  ou  des  forgerons 
ou  des  foulons,  car  chacun  est  libre  de  disposer  de  son  bien 
comme  il  l'entend;  et  les  voisins  ne  peuvent  rien  là-contre. 

Quand  l'employeur  fait  tort  à  son  salarié  en  diminuant  son 
salaire  ou  en  augmentant  son  travail,  le  mohtesib  empêche  cet 
abus,  et  la  réprobation  qu'il  lui  inflige  est  proportionnée  à  sa 


(Il  Lisez  J'J^JS*  avec  A  ;  voir  également  la  même  lecture,  p.  425,  11.  22  et  23. 

(2)  Lisez  avec  A  ^yJ'—Ol  . 

(3)  Lisez  avec  B  L-ja  ,»_*—»—?  . 
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situation.  Si  c'est  le  salarié  qui  fait  tort  à  son  employeur  en 
fournissant  moins  de  travail  ou  en  réclamant  un  salaire  plus 
élevé,  il  Ten  empêche  et  lui  exprime  sa  réprobation  quand  les 
deux  parties  viennent  discuter  I1)  devant  lui  ;  mais  si  elles  sont 
en  désaccord  et  émettent  des  prétentions  contradictoires,  c'est 
le  juge  qui  est  compétent. 

Il  y  a  dans  les  marchés  trois  catégories  de  gens  pratiquant 
un  métier  et  dont  il  doit  se  préoccuper  :  ceux  qu'il  surveille  a 
raison  des  soins  plus,  ou  moins  grands  <2)  qu'ils  apportent  au 
travail  qu'ils  fournissent  ;  ceux  dont  il  surveille  la  probité  ou 
l'improbité,  et  ceux  dont  il  surveille  le  travail  au  point  de  vue 
de  l'habileté  ou  de  l'inhabileté. 

La  première  catégorie,  où  il  surveille  le  niveau  des  connais- 
sances, comprend  par  exemple  le  médecin  <3)  et  les  instituteurs, 
car  le  premier,  qui  s'occupe  ,4*  du  corps,  peut,  par  la  négligence 
apportée  à  son  art,  provoquer  la  mort  ou  la  maladie,  et  les 
seconds  donnent  aux  enfants,  par  les  procédés  qu'ils  emploient 
pour  les  élever,  des  habitudes  telles  qu'il  sera  difficile  de  les 
en  faire  changer  quand  ils  seront  devenus  grands  ;  il  laissera 
donc  faire  ceux  qui,  à  de  grandes  connaissances,  joignent  une 
bonne  méthode,  et  empêchera  ceux  qui  sont  insuffisants  et 
inaptes  de  pratiquer  ce  qui  peut  détériorer  la  santé  et  cor- 
rompre les  bonnes  manières. 

La  seconde  catégorie,  comprenant  ceux  dont  il  y  a  à  surveiller 
la  probité  ou  l'improbité,  est  formée  par  exemple  par  les  orfè- 
vres <5),  les  tisserands,  les  foulons,  les  teinturiers,  qui  peuvent 
s'enfuir  avec  les  objets  appartenant  aux  clients  ;  il  assurera 
donc  sa  connaissance  de  ceux  qui  sont  des  gens  sûrs  et  dignes 
de  confiance,  qu'il  laissera  tranquilles,  tandis  qu'il  éloignera 
ceux  qui  sont  manifestement  malhonnêtes,  et  les  signalera 
comme  tels  afin  d'éviter  à  ceux   qui   ne  les  connaissent  point 


(1)  Lisez  avec  B  U.-olàr-\  et  ensuite 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,   ._^_wsJL_XJ\_j  . 

(3)  Lisez  avec  A  ^.^-^l^Ja-JK-i  . . .  A-^ic  es*^-  ' 

(4)  A  ^è\  ^^.^-kji  0Y  . 

(5)  Lisez  avec  A  et  B,  <A_iUaJ\  ,  et  a  la  ligne  suivante  ^-iU-oJl 
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d'être  trompés.  Une  opinion  dit  aussi  que  le  soin  de  surveiller 
cette  catégorie  revient,  plutôt  qu'au  mohtesib,  aux  gardiens  de 
l'ordre  et  aux  directeurs  des  approvisionnements  <*>,  et  cela 
est  plus  vraisemblable,  car  iimprobité  est  consécutive  à  un 
fait  de  vol. 

La  troisième  catégorie  est  constituée  par  ceux  du  bon  ou  du 
mauvais  travail  de  qui  il  a  à  tenir  compte,  et  c'est  là  T428]  une 
das  missions  dont  est  exclusivement  chargé  le  mohtesib.  Il  leur 
exprime  d'une  manière  générale  sa  réprobation  pour  le  travail 
défectueux  ou  mauvais,  sans  qu'il  ait  même  reçu  aucune  récla- 
mation à  ce  sujet  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  travail  que  l'ou- 
vrier a  intentionnellement  <2>  exécuté  mal  et  sans  conscience,  et 
qu'il  est  saisi  d'une  réclamation,  il  exprime  sa  réprobation  au 
coupable  et  recourt  à  la  répression.  Quand  il  y  a  lieu  d'y  join- 
dre une  indemnité,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'elle  est  :  si  elle 
a  besoin  d'être  déterminée  ou  évaluée,  ce  n'est  pas  au  mohtesib 
à  le  faire,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  d'initiative  personnelle  en 
matière  judiciaire,  et  c'est  le  kâdi  qui  est  compétent  pour  cela  ; 
—  si  elle  n'a  besoin  d'être  ni  déterminée  ni  évaluée  et  que 
l'amende  réclamée  soit  d'équivalence,  ne  donnant  pas  lieu  à 
initiative  personnelle  et  non  contestée,  alors  le  mohtesib  <3> 
condamne  à  l'amende  ainsi  qu'au  châtiment  encouru  à  raison 
de  l'exécution  défectueuse,  car  son  rôle  est  d'appliquer  la  justice 
dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  de  réprimer  les 
actes  de  mauvais  gré. 

Il  ne  peut  tarifer  les  vivres  et  autres  marchandises,  que  ce 
soit  en  période  de  bon  marché  ou  en  période  de  cherté.  Cepen- 
dant Mâlek  lui  reconnaît  cette  autorité  pour  ce  qui  a  trait  aux 
vivres  et  en  période  de  cherté. 


Il)  Voir  sur  ces  officiers  la  note  pp.  518  et  544. 
'2)  Dans  B  .>l_X_*\  «  a  l'habitude  d'exécuter... 
(3)  Lisez  avec  B  >_*  «>.  X  n  •»  U-i  . 
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C.  La  reprobation  qu'il  exerce  dans  les  matières  touchant  à 
la  fois  aux  droits  divins  et  aux  droits  privés  comprend  par 
exemple  le  droit  d'empêcher  qu'on  domine  les  demeures  voi- 
sines ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  dont  la  construction  a 
de  la  hauteur  clôture  sa  terrasse,  il  suffit  qu'il  ne  plonge  pas 
chez  les  voisins.  Les  tributaires  ne  peuvent  élever  des  cons- 
tructions plus  hautes  que  celles  des  musulmans  ;  s'ils  en  ont 
déjà  qui  atteignent  de  la  hauteur,  on  les  laisse  subsister,  mais 
ceux  qui  les  habitent  sont  empêchés  de  plonger  de  là  soit  chez 
les  musulmans  soit  chez  les  tributaires.  Il  fait  respecter  par  ces 
derniers  les  restrictions  imposées  à  leur  condition  en  ce  qui 
concerne  le  port  du  signe  distinctif,  les  différences  dans  les 
manières  d'être  extérieures,  le  silence  à  garder  en  public  sur 
leurs  opinions  concernant  'Ozeyr  (!)  et  le  Messie  ;  il  empêche 
les  musulmans  de  les  injurier  (2)  ou  de  leur  faire  tort,  et  châtie 
ceux  qui  contreviennent  à  cette  règle. 

Quand,  dans  des  oratoires  ouverts  à  tous  et  des  grandes  mos- 
quées très  fréquentées,  il  se  trouve  des  imâms  qui  prolongent 
la  prière  à  ce  point  que  les  malades  ne  peuvent  la  suivre  et  que 
ceux  qui  ont  des  choses  à  faire  ne  peuvent  les  accomplir,  il 
leur  en  exprime  sa  réprobation,  ainsi  que  fît  le  Prophète,  qui 
dit  à  Mo'âdh  ben  Djebel,  lequel  prolongeait  trop  la  prière  qu'il 
faisait  avec  ses  gens  :  «  Es-tu  donc  un  fauteur  de  troubles  ?  » 
Si  néanmoins  l'imâm  continue  de  prolonger  la  prière  sans  rien 
changer  à  son  habitude,  [429]  le  mohtesib  ne  peut  pour  cela  le 
châtier,  mais  il  le  remplacera  par  quelqu'un  qui  la  fera  d'une 
manière  moins  pénible. 

S'il  se  trouve  un  kâdi  qui  ne  reçoit  pas  les  parties  quand  elles 
vont  le  trouver  et  qui  se  refuse  à  examiner  l'affaire  pour 
laquelle  elles  recourent  à  lui,  de  sorte  que  les  jugements  restent 
en  suspens  et  que  les  plaideurs  en  éprouvent  du  dommage,  c'est 
au  mohtesib,  alors  que  ces  retards  sont  sans  excuse,  de  veiller  à 
ce  que  le  kâdi  remplisse  son  rôle  en  examinant  l'affaire  en  litige 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  306. 

(2)  Lisez  avec  A  el  B,  ^ 
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et  en  mettant  un  terme  au  différend  qui  sépare  les  parties,  et  le 
haut  rang  du  juge  ne  l'abrite  point  contre  la  réprobation  due  à 
sa  négligence.  Ibrâhîm  ben  BathâM,  qui  était  mohtesib  des 
deux  rives  de  Baghdad,  étant  venu  à  passer  près  de  la  demeure 
d'Aboû  'Omar  ben  Hammâd,  alors  grand-kàdi,  vit  les  plaideurs 
assis  devant  la  porte  et  attendant  (2>  qu'il  prît  séance  pour 
examiner  les  affaires  ;  or  le  jour  était  avancé  et  le  soleil  mar- 
quait midi.  Alors,  appelant  l'huissier  introducteur,  il  l'inter- 
pella ainsi  :  «  Va  porter  au  grand-kàdi  le  message  que  voici  : 
Les  plaideurs  sont  assis  devant  ta  porte,  sont  exposés  au  soleil 
et  souffrent  à  t'attendre  ;  ou  bien  entre  en  séance  pour  les 
entendre,  ou  bien  informe-les  de  l'excuse  que  tu  as  à  faire 
valoir,  de  sorte  qu'ils  puissent  se  retirer  pour  revenir  plus 
tard  !  »  (3). 

Quand  il  se  trouve  un  propriétaire  d'esclaves  qui  emploie 
ceux-ci  à  un  travail  auquel  ils  ne  peuvent  toujours  se  livrer,  il 
ne  les  y  soustrait  en  manifestant  sa  réprobation  que  sur  la 
plainte  émanant  des  esclaves,  et  à  titre  de  rappel  <4)  et  d'aver- 
tissement ;  mais  quand  la  plainte  lui  est  adressée  [derechef], 
alors  il  met  le  holà  et  intervient  par  les  voies  répressives. 

Quand  un  propriétaire  emploie  ses  bêtes  de  somme  à  un 
travail  qu'elles  ne  peuvent  fournir  d'une  manière  continue,  il 
manifeste  sa  réprobation  et  l'empêche  de  continuer,  même 
quand  nulle  plainte  ne  lui  parvient  à  ce  sujet.  Le  propriétaire 
prétendant  que  l'animal  peut  résister  au  travail  qu'il  lui  fait 
faire,  le  mohtesib  peut  examiner  le  cas  par  lui-même,  car  bien 
qu'il  ait  à  montrer  là  de  l'initiative  *5',  cette  initiative  a  trait  à 
une  pratique  usuelle  pour  laquelle  il  peut  recourir  à  la  pra- 


(1)  Le  nom  de  ce  personnage  se  retrouve  clans  Ibn  Miskawayh,  Tajârib 
alurnam,  collection  Gibb,  t.  v,  152  et  340.  Le  kâdi  dont  il  est  ensuite  ques- 
tion, qui  s'appelle  Mohammed  ben  Yoûsof,  mourut  en  320  et  joua  un  certain 
rôle  dans  les  événements  du  règne  de  Moktadir  (voir  ib.,  index,  p.  629:  Ibn 
el-Athir,  vm,  148,  149,  158  et  183;  Prairies  d'nr,  vin,  217  sq  ;  246  et  283). 

(2)  Lisez  avec  A  et  B,  ^  «  .  r»  X_ Lj>  . 

(3)  On  peut  rapprocher  de  cette  anecdote  le  hadith  qui  figure  p.  342. 

(4)  A  j6'>*  a-*.j   Jt  . 

(5)  Lisez  avec  A  et  B,  M.^.*  •*.!  ,  J,\  . 
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tique  et  à  l'usage  des  gens,  et  ce  n'est  pas  une  initiative  en 
matière  légale,  cette  dernière  étant  interdite  au  mohtesib,  à  la 
différence  de  la  première. 

Quand  un  esclave  se  plaint  à  lui  de  ne  pas  recevoir  de  son 
maître  le  vêtement  et  la  nourriture,  il  peut  donner  au  maître 
les  ordres  nécessaires  (*)  [430]  et  le  contraindre  à  faire  face  à 
cette  obligation  ;  mais  si  la  plainte  porte  sur  l'insuffisance  des 
fournitures  du  maître,  le  mohtesib  n'a  ni  à  examiner  l'affaire  ni 
à  donner  d'ordres,  car  pour  décider  de  la  quotité,  qui  est  fixée 
par  un  texte,  il  devrait  avoir  le  droit  d'initiative  en  matière 
légale,  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  reconnaître  le  caractère 
obligatoire  du  principe  lui-même,  qui  ne  repose  pas  sur 
un  texte. 

Il  empêche  les  patrons  de  bateaux  de  faire  des  chargements 
exagérés  qui  font  craindre  que  l'embarcation  vienne  à  couler, 
de  même  qu'il  les  empêche  de  se  mettre  en  route  quand  le  vent 
est  trop  violent.  Quand  il  y  a  transport  en  commun  d'hommes 
et  de  femmes,  une  séparation  doit  être  établie  entre  les  deux 
sexes  ;  si  l'on  dispose  d'un  espace  suffisant,  on  installe  des 
passages  menant  aux  latrines  et  destinés  aux  femmes,  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  exposées  à  être  pressées  <2)  quand  elles 
ont  à  satisfaire  à  leurs  besoins. 

Quand,  parmi  les  marchands,  il  en  est  qui  traitent  spéciale- 
ment avec  les  femmes,  il  s'assure  de  leurs  mœurs  et  de  la 
confiance  qu'ils  méritent  :  quand  il  a  ses  apaisements  à  cet 
égard,  il  les  laisse  continuer  leur  commerce  ;  mais  quand  il  y  a 
des  doutes  manifestes  et  qu'il  est  sûr  de  leurs  mœurs  dissolues, 
il  les  empêche  de  traiter  avec  les  femmes  et  leur  inflige  un 
châtiment  s'ils  tentent  de  le  faire.  On  a  aussi  soutenu  que 
les  gardiens  de  l'ordre  et  les  directeurs  des  approvisionne- 
ments (3)  sont  plus  indiqués  que  les  mohtesib  pour,  dans  ces 
cas,  manifester  leur  réprobation  et  intimer  cette  défense, 
parce  qu'il  s'agit  là  de  faits  relevant  du  service  de  la  débauche. 


(1)  Lisez  avec  B  U-V>  8/-«^'.  et  ensuite  U-^^-XJIj  et 

(2)  Je  lis  avec  A  ^-^-a»  .>;_:>.  . 

(3)  Cf.  suprà,  pp.  518  et  547. 
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Il  surveille  les  emplacements  occupés  dans  les  marchés,  sans 
toucher  à  ceux  qui  ne  gênent  point  les  passants,  mais  en  inter- 
disant ceux  qui  leur  nuisent,  sans  que  cette  interdiction  ait 
besoin  d'être  provoquée  par  une  réclamation  à  lui  adressée. 
Aboû  Hanîfa  cependant  la  fait  dépendre  de  l'existence  d'une 
réclamation. 

S'il  se  trouve  des  gens  qui  bâtissent  dans  ffl  un  chemin  ouvert 
à  tous,  même  quand  il  est  bien  large,  il  les  en  empêche  et  les 
force  à  démolir  leur  construction,  s'agît-il  même  d'une  mos- 
quée, car  les  rues  et  leurs  dépendances  sont  faites  pour  servir  à 
la  circulation  l2\  et  non  à  des  bâtisses.  S'il  est  déposé,  à  titre 
d'occupation  provisoire,  dans  les  lieux  de  passage  tant  des  rues 
principales  que  des  marchés,  des  matériaux  et  des  engins  de 
construction  destinés  h  être  enlevés  successivement,  la  chose 
est  permise  ou  interdite,  selon  que  cela  ne  gêne  pas  ou  que  cela 
gêne  les  passants.  On  applique  la  même  solution  que  pour  les 
portions  saillantes  d'une  construction,  aux  passages  voûtés, 
aux  canaux  d'écoulement  des  eaux  et  aux  puisards  des  latrines  : 
on  les  laisse  tels  quels  s'ils  ne  gênent  point,  on  les  interdit  s'ils 
gênent. 

Le  mohtesib  a  le  droit  de  faire  acte  d'initiative  personnelle 
[431]  pour  apprécier  ce  qui  gêne  ou  ne  gêne  point,  parce  que 
cela  constitue  une  initiative  ayant  trait  aux  usages,  et  non  une 
initiative  dans  le  domaine  légal.  La  différence  qu'il  y  a  entre 
les  deux,  c'est  que  cette  dernière  porte  sur  l'application  raison- 
née  d'un  principe  dont  la  règle  est  inscrite  dans  la  Loi,  tandis 
que  la  première  porte  sur  l'application  raisonnée  d'un  prin- 
cipe dont  la  règle  ne  réside  que  dans  la  coutume,  et  cette 
différence  se  marque  plus  clairement  en  distinguant  les  cas  où 
le  mohtesib  peut  agir  d'après  son  initiative  personnelle  de  ceux 
où  cela  lui  est  interdit. 

Le  mohtesib  empêche  l'exhumation  des  morts,  que  l'inhu- 
mation ait  été  faite  dans  une  propriété  privée  ou  d'usage  com- 


(1)  Ce  qui  semble  vouloir  dire  «  eu  empiétant  sur  ». 

(2)  Lisez  ^yS-~+JÙ  avec  B;  dans  A  ^5>-i— *J\  . 
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mun,  sauf  s'il  s'agit  d'une  terre  détenue  injustement,  cas  où  le 
propriétaire  peut  poursuivre  les  auteurs  de  l'inhumation  pour 
leur  faire  transférer  ces  morts  ailleurs*1).  On  n'est  pas  d'accord 
sur  l'exhumation  qui  serait  provoquée  par  l'inondation  ou 
l'humidité  trop  grande  du  lieu  d'inhumation  :  Zobeyri  <2>  la 
permet,  tandis  que  d'autres  la  refusent. 

Il  empêche  la  castration  des  hommes  aussi  bien  que  des 
animaux,  et  châtie  celui  qui  en  est  l'auteur  <3)  ;  s'il  lui  est 
demandé  en  réparation  le  talion  ou  le  prix  du  sang,  il  l'accorde 
au  réclamant  (*>,  pourvu,  qu'il  n'y  ait  pas  à  ce  sujet  dénégations 
réciproques  et  procès.  Il  interdit  de  se  teindre  les  cheveux 
blancs  en  noir,  sauf  si  c'est  pour  se  livrer  à  la  guerre  sainte  (5), 
et  châtie  même  ceux  qui  se  teignent  <6)  pour  tromper  les  femmes  ; 
mais  il  n'interdit  pas  l'emploi  du  henné  et  du  ketem.  Il  interdit 
les  gains  tirés  de  la  divination  et  du  jeu,  et  châtie  aussi  bien 
celui  qui  reçoit  que  celui  qui  débourse. 

C'est  là  une  enumeration  qu'on  pourrait  beaucoup  allonger  <7>, 
car  le  nombre  des  choses  blâmables  est  illimité  et  ne  peut  être 
épuisé  ;  les  cas  que  nous  avons  cités  serviront  de  guides  pour 
l'appréciation  de  ceux  que  nous  avons  négligés. 

La  charge  dont  il  s'agit  fait  partie  des  bases  qui  servent  de 
soutiens  aux  devoirs  religieux  ;  aussi  les  imâms  des  premiers 
temps  l'exerçaient-ils  par  eux-mêmes,  à  cause  de  son  caractère 
d'utilité  générale  et  des  mérites  importants  qui  y  sont  attachés. 


(1)  Lisez  avec  A  ^o— gj  i.  ,V  -o  . . .  ^s—^-xJ^  ou,  avec  B  <**_LJL>o  . . .  à^Ls  >  . 
Sur  les  cas  où  l'exhumation  peut  être  autorisée,  voir  Sîdi  Khalîl,  texte, 
p.  40,  Ljtë,  =  trad.   Perron,  i,  321.  Cf.  ci-dessus,  pp.  356  et  357. 

(2)  Dans  A  «  Éobeydi  »  ;  mais  il  s'agit  probablement  de  l'auteur  déjà  cité, 
p.  150  et  ailleurs. 

(3)  Sur  le  commerce  des  esclaves  et  la  fabrication  des  eunuques  au  moyen- 
âge,  voir  Reinaud,  Incasions  des  Sarrasins  en  France,  235  sq.  La  castration 
des  animaux  est  permise  dans  de  certains  cas  par  Kayrawâni  (Risâla,  tr. 
fr.,  p.  264). 

(4)  Lisez  avec  A  et  B  </uJLsrK_«*_»J 

(5)  Lisez  avec  A  J^_j*>Lasr-«-'  ou,  avec  B,  '««XfclsrHl  .  Sur  la  teinture  des 
cheveux,  cf.  Kayrawâni,  Risâla,  p.  246. 

(6)  Lisez  avec  A  g ,  «  *r>  X  ;    B  ç_-^olj>  . 

(7)  Lisez  avec  A  k**o  t-)\  . 
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Mais  quand  le  prince  cessa  de  s'en  occuper,  qu'il  y  appela  des 
gens  sans  considération  et  qu'on  y  visa  dans  le  but  de  réaliser 
des  gains  et  de  recevoir  des  pots  de  vin,  elle  devint  de  médio- 
cre importance  et  compta  pour  peu  de  chose  aux  yeux  des 
gens.  Mais  la  survenance  dune  tare  dans  une  base  [de  la  reli- 
gion] n'entraîne  pas  la  caducité  des  règles  qui  la  régissent.  Or 
les  juristes  ont  négligé  l'exposé  des  règles  concernant  l'office 
de  mohtesib  à  un  point  qui  n'est  pas  justifiable  (*>,  bien  que  la 
plus  grande  partie  1*1  de  ce  livre  renferme  ce  qu'ils  ont  laissé  de 
côté  ou  [432]  dit  insuffisamment.  Nous  avons  donc  exposé  ce 
qu'ils  ont  omis  et  comblé  les  lacunes  de  ce  qu'ils  ont  dit.  Je 
demande  à  Allah  que,  dans  sa  bonté,  Il  veuille  bien  accorder 
Sa  faveur  au  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  Son  aide 
l'objet  que  nous  avons  eu  en  vue. 


Il)  Lisez  j. 

acceptable   ». 
(2)  Lisez  avec  A  \1 


avec   B 


«  que  nous   n'avons    Das   jugé 
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Introduction v 

Préface  de  l  acteur 1 

Chapitre  I.  —  Du  contrat  d'imamat 5 

L'imômat  est-il  de  nécessité  rationnelle  ou  canonique  ?  C'est 
un  devoir  de  solidarité  :  ceux  qui  ont  h  choisir  l'imâm  doivent 
réunir  certaines  conditions,  tout  comme  ceux  qui  sont  aptes  à  !e 
devenir  en  doivent  réunir  d'autres,  et  notamment  être  Korey- 
chites  ip.  5*8).  —  L'imâm  acquiert  ce  rang  par  l'élection  ou  par  le 
choix  d'un  prédécesseur.  Opinions  diverses  sur  le  nombre  d'élec- 
teurs nécessaire  i  p.  9-10) .—  Le  choix,  qui  doit  être  accepté  par  l'élu, 
s'impose  au  peuple.  Raisons  pouvant  militer  en  faveur  d-i  l'un  de 
plusieurs  candidats.  Contestations  possibles  entre  eux  :  distinc- 
tion entre  le  préfète  et  le  pré  /'érable.  Un  imâm  peut-il  s'imposer 
par  lui-même  et  nécessairement  sans  qu'il  soit  choisi?  .p.  10-13). 
—  La  coexistence  de  deux  imâms  est-elle  possible?  Comment 
reconnaître  le  vrai?  (p.  14-15).  —  L'attribution  de  cette  qualité 
par  l'imâm  prédécesseur  est  unanimement  reconnue;  mais  cette 
désignation  s'împose-t-elle  sans  aucune  intervention  quelconque 
des  électeurs  ?  Opinions  diverses  sur  la  désignation  de  son  père 
ou  de  son  fils  faite  par  l'imâm  régnant  (p.  16-17) .  —  Dans  quel 
délai  doit  avoir  lieu  l'acceptation  de  l'imâm  désigné?  Celui-ci 
peut-il  être  révoqué  ou  démissionner?  Peut-il,  alors  qu'il  est 
absent,  être  désigné,  ou,  n'étant  lui-même  que  désigné,  se  choisir 
un  héritier  ?  L'affaire  du  Conclave  qui  suivit  la  mort  d'Omar 
prouve  que  l'imâm  peut  désigner  plusieurs  héritiers,  entre 
lesquels  les  électeurs  choisissent.  Les  électeurs  délégués  par 
l'imâm  pour  choisir  1  un  de  plusieurs  candidats,  ne  peuvent,  sauf 
autorisation,  procéder  à  ce  choix  du  vivant  de  l'imâm  déléguant. 
Celui-ci  peut  désigner  deux  ou  plusieurs  héritiers  éventuels  en 
substituant  le  second  au  premier  qui  viendrait  à  prédécéder,  ce 
qui  s'est  présenté  sous  les  Orneyyades  et  sous  les  Abbasides  :  mais 
celui  qui  monte  sur  le  trône  recouvre  la  liberté  de  choisir  lui-même 
qui  il  veut  ^p.  18-28).  —  Tout  le  peuple  doit  connaître  qui  est  1  imâm, 
mais  la  connaissance  nominative  et  personnelle  de  celui-ci  ne 
s'impose  qu'aux  électeurs  qui  lui  prêtent  le  serment  de  fidélité. 
Origine  de  son  nom  de  khalife  ip.  28-30).  —  Enumeration  des  dix 
devoirs  qui  lui  incombent;  vers  traitant  de  ce  sujet  (p.  30-32). 
S'il  les  remplit,  ie  peuple  lui  doit  obéissance  et  concours,  devoirs 
dont  il  peut  être  délié  par  la  survenance  au  khalife  de  défauts  de 
montlité  ou  d'intégrité  physique,  qui  sont  successivement  expo- 
sés (p.  33-38).  —  Que  décider  dans  le  cas  oU  l'imâm  tombe  sous  la 
tutelle  d'un  de  ses  auxiliaires,  ou  est  fait  prisonnier,  soit  avec  soit 
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sans  espoir  de  le  voir  libéré  ?  (p.  38-41).  —  De  l'imâm  régulièrement 
investi,  et  a  raison  des  devoirs  qui  lui  incombent,  émanent  les 
pouvoirs  qu'il  délègue  a  quatre  catégories  de  fonctionnaires  qui 
le  représentent  (p.  41-42), 

Chapitre  II.  —  Collation  du  vizirat 43 

Ce  qu'est  le  vizirat  de  délégation  et  conditions  d'aptitude,  qui 
ont  été  décrites  par  El-Ma'moûn  (p.  43-44).  —  Sous  quelles  formes 
la  collation  en  peut  être  faite  ;  la  forme  ides  contrats  d'intérêt 
général  admet  des  tolérances  inconnues  aux  contrats  privés 
(p.  45-48).  —  Exercice  de  ces  fonctions  comparées  à  celles  de 
l'imamat  ;  l'imam  peut-il  faire  opposition  à  une  mesure  régulière- 
ment prise  par  le  vizir  ?  Nomination  faite  par  chacun  d'eux  a  un 
même  poste  (p.  48-50).  —  Vizirat  d'exécution  :  ce  que  c'est  et 
conditions  requises  pour  l'exercer  ;  qualités  à  rechercher  chez 
celui  à  qui  l'imâm  veut  le  confier,  et  qui  peut  être  tributaire. 
Comparaison  entre  les  deux  vizirats  (p.  51-54).  —  Comment  se 
règlent  les  choses  s'il  est  nommé  deux  vizirs  de  délégation.  Un 
vizir  de  délégation  peut  coexister  avec  un  vizir  d'exécution.  Effets 
de  la  révocation  par  le  khalife  de  l'un  et  de  l'autre.  Peuvent-ils 
se  donner  des  lieutenants?  Vizirs  des  gouverneurs  de  provin- 
ces (p.  54-57). 

Chapitre  III.  —   Collation  du   commandement  militaire  des  pro- 
vinces        59 

L'émirat  général  peut  être  de  capacité,  et  impose  sept  ou  huit 
obligations  à  son  titulaire,  qui  doit  satisfaire  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  vizir  de  délégation,  et  qui  est  nommé  soit  par  le 
khalife  soit  par  le  vizir  de  délégation.  Peut-il  prendre  un  vizir  de 
délégation  ou  d'exécution  et  augmenter  la  solde  des  troupes  ? 
Affectation  des  impôts.  Conséquences  de  la  mort  de  celui  à  qui  il 
doit  sa  nomination  (p.  58-62).  —  Quant  a  l'émirat  spécial,  il  a  pour 
mission  l'organisation  des  troupes,  l'application  des  pénalités,  etc., 
sans  intervention  dans  les  affaires  de  justice  ou  d'impôt.  Détails 
sur  les  pouvoirs  de  l'émir  dans  les  affaires  connexes  aux  pouvoirs 
du  magistrat  (p.  63-66).  —  L'émirat  peut  aussi  être  de  conquête  et 
résulte  de  la  situation.  Sept  règles  fondamentales  doivent  alors 
être  respectées  et  par  le  khalife  investiteur  et  par  le  chef  investi. 
Un  adjoint  peut  être  donné  à  celui-ci.  Différences  entre  l'émirat  de 
capacité  et  celui  de  conquête  (p.  66-70). 

Chapitre  IV.  —  Investiture  de  l'émirat  de  la  guerre  sainte 71 

11  est  strictement  militaire,  et  alors  assimilable  a  l'émirat  spé- 
cial; ou  porte  aussi  sur  le  butin  et  la  conclusion  de  la  paix,  et 
assimilable  à  l'émirat  général.  Les  règles  qui  y  sont  relatives 
portent  sur  :  I.  La  mise  en  marche  des  troupes,  pour  quoi  sept 
règles  sont  a  suivre  (p.  71-75)  ;  —  IL  La  conduite  des  opérations 
militaires.  Deux  catégories  de  polythéistes,  avec  qui  le  procédé 
n'est  pas  le  même.  Combats  singuliers  :  exemples  tirés  de  la  vie 
du  Prophète;  le  champion  peut  être  désigné  par  l'émir.  Traite- 
ment qu'on  peut  infliger  aux  prisonniers,  aux  femmes  et  aux 
enfants.  Procédés  a  l'égard  des  chevaux  (p.  75-86);  —  JIl.  Les 
soins  d'ordres  divers,  au  nombre  de  dix,  a  donner  à  ses  guer- 
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riers  (p.  86-89)  ;  —  IV.  Les  devoirs  incombant  a  ces  derniers  : 
a)  tant  a  l'égard  d'Allah,  b)  qu'à  l'égard  de  leur  chef,  et  qui  sont 
de  quatre  pour  chaque  catégorie  (p.  89-96)  ;  —  V.  L'endurance  a 
er  a  l'ennemi  et  l'énergie  a  le  combattre,  de  manière  que: 
1°  il  se  convertisse  ;  2°  il  soit  vaincu  tout  en  conservant  sa  religion  ; 
traitement  des  vaincus  et  des  prisonniers;  3'  il  achète  la  paix  soit 
moyennant  un  versement  unique  soit  au  prix  d'un  tribut  annuel; 
4°  il  réclame  une  trêve:  conditions  possibles  de  celle-ci  ;  respect 
des  otages  (p.  98-104).  —  VI.  Les  manières  permises  de  combattre 
et  assiéger  l'ennemi.  —  Comment  est  enterré  celui  qui  tombe 
martyr.  Relations  sexuelles  avec  les  captives.  L'émir  peut  être 
chargé  d'une  ou  plusieurs  expéditions.  Ses  attributions  de 
justicier  (p.  104-108). 

Chapitre  V.  —  Attribution  du  commandement  des  guerres  d'inté- 
rêt général 109 

A.  Contre  les  apostats:  définition;  comment  traités  quant  à 
leurs  personnes,  leurs  biens  et  leurs  enfants  (p.  109-114).  —  Le 
pays  d'apostasie  diffère  à  quatre  points  de  vue  du  Pays  d'islam 
et  du  Pays  de  guerre.  Le  refus  de  la  zekàt  est-il  une  preuve  d'apos- 
tasie ?  (p.  114-116).  —  B.  Contre  les  rebelles:  définition:  cas  où  il 
y  a  lieu  de  les  combattre.  Comment  procède  l'émir  chargé  de  ce 
soin  :  il  y  a  huit  différences  avec  la  manière  de  combattre  les 
polythéistes  et  les  apostats.  Anecdote  sur  El-Haddjàdj.  Comment, 
après  leur  soumission,  on  procède  au  règlement  des  comptes. 
Quid  des  dernières  prières  sur  les  tués?  Capacité  d'hériter.  Impôts 
payés  par  les  tributaires  aux  révoltés  (p.  116-122).  —  C.  Contre 
des  réfractaires  et  coupeurs  de  routes.  Opinions  diverses  sur  le 
texte  koranique  les  concernant.  La  manière  de  les  combattre 
diffère  de  celle  employée  vis-à-vis  des  rebelles.  Celui  qui  n'a  que 
la  charge  de  les  réduire  ne  peut  ensuite  leur  appliquer  les  peines 
légales,  variables  d'après  leur  degré  de  culpabilité,  crucifixion, 
etc.  Conséquences  de  leur  venue  à  résipiscence  selon  qu'elle  pré- 
cède ou  suit  leur  capture  (p.  123-129). 


Chapitre  VI.  —  De  la  judicature. 131 

Sept  conditions  d'aptitude  :  virilité,  intelligence,  qualité  d'hom- 
me libre,  musulman  (juge  donné  aux  infidèles?:,  honorabilité,  vue 
et  ouïe,  connaissance  des  solutions  légales  ip.  131-135).  —  Un 
non- mort '/ 'le hid  peut-il  être  juge?  Mahomet  examinant  Mo'àdh. 
Quid  de  la  négation  des  hadith  isolés,  et  de  la  négation  du  kiyâs 
(p.  135-137).  —  Le  Châfe'ite  peut  nommer  un  juge  hanéfite.  Le 
juge  doit-il  toujours  juger  d'après  son  propre  rite?  Un  juge- 
ment antérieur  n'entraîne  pas  la  même  décision  dans  un  cas 
pareil  postérieur.  De  l'obligation  imposée  au  juge  de  suivre  un 
rite  déterminé  (p.  137-140).  —  Comment  se  confère  la  judicature, 
et  quand  le  contrat  d'investiture  est-il  parfait  (p.  140-143).  —  La 
délégation  conférée  au  juge  est:  a)  générale,  et  s'exerce  de  dix 
manières.  Définition  par  "Omar  ben  el-Khattâb  des  devoirs  du 
kadi,  et  critique  de  ce  texte  ;  b)  restreinte  (p.  143-149).  —  Kâdi  a 
compétence  générale,  mais  restreinte  a  un  lieu  déterminé.  Insti 
tution  de  deux  kadis  dans  un  même  lieu  :  trois  hypothèses.  Compé- 
tence du  kâdi  restreinte  a  une  seule  affaire.  Investiture  pour  de 
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certains  jours,  ou  sans  désignation  nominative  du  titulaire,  ou  & 
plusieurs  titulaires  désignés  nominativement  (p.  149-152) .  —  La  pos- 
tulation de  cette  charge  est-elle  permise  ?  Peut-on  l'accepter  d'un 
chef  injuste  ?  Versement  et  réception  de  pots  de  vin  (p.  153-155). 

—  Décision  immédiate  des  litiges.  Témoignage  du  kâdi.  11  ne 
peut  condamner  son  ennemi.  Sa  mort  met  un  terme  à  l'autorité 
de  ses  agents.  Kadi  institué  par  un  groupe  qui  en  est  dépourvu 
(p.   156). 

Chapitre  VIL  —  Du  redressement  des  abus 157 

But  de  cette  institution,  qui  n'existe  pas  nécessairement  à  l'état 
de  charge  distincte  :  exemples  fournis  par  le  Prophète  et  par 
Ali  (p.  157-159).  —  'Abd  el-Melik  ben  Merwân  en  fut  l'initiateur; 
mais  'Omar  ben  'Abd  el-'Azîz  s'en  occupa  personnellement,  et  de 
même  les  khalifes  Abbasides.  Les  Perses  avaient  fait  de  même, 
ainsi  que  les  Koreychites  avant  l'islam  ;  récit  de  deux  incidents  de 
ce  genre.  Serment  des  Fodpûl  (p.  160  164).  —  Audiences  du 
Redresseur  des  abus:  composition  de  l'assemblée  ;  faits  qui  y 
sont  principalement  examinés  :  1°  Abus  de  pouvoir  des  gouver- 
neurs ;  2*  Exactions  des  percepteurs.  Anecdote  sur  le  khalife 
El-Mohtadi  et  les  monnaies  dites  Kosroès.  Impôts  du  Sawâd  ; 
3°  Gestion  des  scribes  officiels  ;  anecdote  sur  Mançoûr  et  les 
scribes;  4°  Réclamations  des  bénéficiaires  d'assignations;  anec- 
dote sur  Ma'moûn  et  l'un  de  ses  généraux  ;  5°  Choses  enlevées 
par  violence:  a)  par  l'autorité;  anecdote  sur  'Omar  ben  'Abd 
el-'Azîz  et  un  plaignant  ;  b)  par  des  hommes  puissants  ;  6°  Sur- 
veillance des  wakf,  qui  sont  ou  d'intérêt  général,  ou  d'intérêt 
particulier  ;  7°  Exécution  des  sentences  de  kadis  restées  en  sus- 
pens ;  8°  Surveillance  des  faits  d'ordre  public  où  le  mohtesib  ne 
peut  rien  ;  9°  Surveillance  des  pratiques  religieuses  ;  10°  Arbi- 
trage entre  plaideurs  (p.  164-172).  —  La  différence  entre  cette 
charge  et  celle  de  kadi  se  marque  à  dix  points  de  vue  (p.  172-174). 

—  Les  réclamations  se  présentent  au  Redresseur  des  abus  sous 
trois  aspects  :  I.  Avec  circonstances  corroboratives  :  1°  pièce  écrite 
avec  témoins  présents  ;  anecdote  sur  El-Ma'moûn  et  une  plai- 
gnante :  2"  pièce  écrite,  mais  avec  un  témoin  absent  ;  quatre 
manières  de  procéder  ;  3"  pièce  écrite  avec  témoins  présents,  mais 
non  habilités  ;  4°  pièce  écrite  signée  par  des  témoins  habilités, 
mais  morts  :  5e  pièce  émanant  du  défendeur  et  détenue  par  le 
demandeur;  6°  pièce  consistant  en  production  de  comptes  (p.  174- 
182).  —  IL  Avec  circonstances  qui  en  diminuent  la  force  :  1°  pièce 
écrite  contredite  par  les  témoins  présents  ,  2°  pièce  écrite  dont 
les  témoins  sont  absents;  deux  cas;  3°  pièce  écrite  dont  les 
témoins  sont  présents  et  non  habilités  ;  4"  pièce  écrite  dont  les 
témoins  sont  morts,  mais  étaient  habilités:  5°  il  existe  une  pièce 
écrite,  mais  le  non-fondé  de  la  demande  est  établi  ;  6°  les  com- 
ptes présentés  par  les  demandeurs  sont  faux  (p.  182-186).  — 
III.  Sans  présomptions  soit  favorables  soit  défavorables  :  alors 
l'opinion  personnelle  du  Redresseur  des  abus  intervient  ;  deux 
anecdotes  a  ce  propos  (p.  186-191).  —  Intervention  possible  des 
assistants,  anecdote  à  ce  propos  (p.  191-193).  —  Ordonnances  de 
renvoi  rendues  par  le  Redresseur  des  abus  :  A.  Si  celui  a  qui 
est  renvoyée  l'affaire  est  compétent;  B.  S'il  est  incompétent, 
elle  a  trait  :  a)  a  une  enquête  ;  b)  a  une  médiation  ;  c)  à  un  juge- 
ment (p.  193-198). 
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Chapitre  VIII.  —  De  la  charge  de  syndic  des  gens  de  noblesse 199 

But  de  cette  institution  et  modes  de  nomination.  La  charge  est 
spéciale  on  générale:  spéciale,  elle  comporte  douze  devoirs; 
générale,  elle  en  comporte  cinq  de  plus  p.  19ÎI-202).  —  Cas  où  le 
syndic  peut  juger  soit  concurremment  avec  le  kâdi  soit  a  l'exclu- 
sion de  celui-ci.  ComDétence  du  syndic  dans  les  litiges  entre 
nobles.  Le  kâdi  peut-il  recevoir  les  dépositions  des  témoins  rela- 
tives a  un  procès  entre  nobles?  (p.  203-207). 

Chapitre  IX.  —  De  l'imamat  de  la  prière 209 

I.  Imamat  des  5  prières  quotidiennes  :  A.  mosquées  officielles, 
mode  de  nomination  de  l'imâm.  11  en  peut  être  nommé  deux  pour 
le  même  temple.  Cet  imâm  nomme  les  muezzins  :  quid  s'il  les 
choisit  d'un  rite  autre  que  le  sien?  Conditions  d'aptitude  qu'il 
doit  réunir.  Qui  le  paie  ?  B.  Mosquées  non-officielles  ou  privées  : 
nomination  de  l'imam  (p.  209-215).  —  II.  Imamat  de  la  prière  du 
vendredi  :  doit-il  en  être  donné  investiture?  Où  se  dit  cette  prière. 
Nombre  de  fidèles  nécessaire.  Quand  et  où  elle  ne  peut  se  dire. 
L'imâm  des  cinq  prières  peut-il  la  dire  ?  Divergence  entre 
l'imâm  et  ses  ouailles  sur  le  nombre  de  fidèles  nécessaire  Ip.  215- 
219).  —  III.  Imamat  de  prières  spéciales  a  dire  en  commun. 
Quelles  sont  ces  prières  ;  quel  en  est  le  caractère  ;  qui  y  est 
imâm.  Prières  des  deux  Fêtes  :  leur  moment,  leurs  particularités. 
Prière  de  l'éclipsé  :  prière  des  rogations  ou  invocatoire  delà  pluie. 
Anecdote  sur  le  Prophète.  Usage  des  vêtements  noirs  par  l'imâm 
(p.  219-225). 

Chapitre  X.  —  De  la  direction  du  pèlerinage 227 

I.  La  direction  de  la  caravane  des  pèlerins  est  une  charge 
administrative  comportant  dix  obligations  pour  le  titulaire. 
Pèlerinage  raté.  Retour  par  Médine  et  mérite  de  cette  visite  : 
anecdote  à  ce  propos  (p.  227-231).  —  IL  Direction  des  rites  du 
pèlerinage  :  conditions  requises  pour  en  être  investi,  durée  «ie 
cette  délégation  ;  devoirs  qui  incombent  à  l'investi  et  cérémonies  du 
pèlerinage  auquel  il  préside  (p.  231-236).  —  Discussion  relative  à 
un  sixième  devoir  qui  lui  incomberait.  Port  de  vêtements  rouges 
au  cours  du  pèlerinage  (p.  237-238). 

Chapitre  XL  —  Du  prélèvement  des  aumônes  légales 239 

La  çadaka  ou  zekât  est  la  seule  redevance  due  par  le  musul- 
man ;  deux  classes  de  biens  imposables.  Le  versement  a-t-il  le  carac- 
tère obligatoire  ou  recommandé.  Conditions  d'aptitude  requises 
du  percepteur.  Perception  et  répartition  peuvent  se  cumuler 
(p.  239-241).  —  Biens  apparents  imposables  :  I.  Bestiaux  :  a;  came- 
lins  ;  b)  bovins  ;  c)  ovins.  Quid  dans  les  cas  de  confusion  de  biens 
et  d'association?  Exemption  des  chevaux,  des  mulets  et  des  ânes. 
Règles  à  suivre  par  le  percepteur  dans  ses  appréciations.  Dis- 
traction de  l'impôt  opérée  par  les  contribuables  en  cas  de  retard 
dans  les  opérations  du  percepteur  (p.  241-247).  —  II.  Fruits  des 
dattiers  et  autres  arbres.  L'évaluation  en  est-elle  permise  ?  Les 
dattes  à  Baçra.  Taux  de  l'impôt,  variable  d'après  le  mode  d'arro- 
sage. Totalisation  des  variétés  d'un  même  fruit.  Fruits  périssant 
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parsuited'unaccidentnaturel(p. 247-250). -III.  Récoltes.  Lesquelles 
sont  imposables;  à  quel  moment  l'impôt  est  dû.  Quid  du  tribu- 
taire propriétaire  d'une  terre  de  dîme?  de  la  terre  de  kbarâdj 
cultivée  par  un  musulman  ou  prise  à  bail  par  lui?  (p.  250-252).  — 
IV.  Biens  non-apparents,  ou  or  et  argent;  taux  de  1  impôt  et 
minimum  imposable.  Quid  des  bijoux  ?  Mines  :  quels  en  sont  les 
produits  imposables  et  à  quel  taux.  Trésors  et  épaves  (p,  252-255). 
—  Manière  de  procéder  a  la  perception  de  l'impôt.  Recel  par  le 
contribuable.  Cas  d'un  percepteur  injuste  soit  dans  la  perception 
soit  dans  la  répartition  du  produit.  Valeur  à  accorder  aux  dires 
tant  du  percepteur  que  du  contribuable  (p.  255-258) .  —  Partage  du 
produit  de  la  zekât  entre  huit  classes  de  bénéficiaires  :  1°  pauvres; 
2°  indigents;  3°  percepteurs;  4°  ceux  qu'on  veut  se  concilier; 
5°  esclaves  ;  6e  endettés  ;  7°  combattants  dans  la  voie  d'Allah.; 
8"  voyageurs.  Conséquences,  pour  les  bénéficiaires,  du  résultat 
obtenu  par  cette  distribution.  L'attribution  est  régionale.  Entre 
les  mains  de  qui  elle  peut  ou  se  faire  ou  ne  pas  se  faire.  L'assu- 
jetti ne  peut  contrôler  la  répartition.  A  qui  incombe  la  responsa- 
bilité des  risques  de  la  zekât.  Cadeaux  aux  percepteurs.  Réclama- 
tions contre  eux.  Comment  se  fait  la  preuve.  Responsabilité  des 
erreurs  commises  dans  la  répartition  (p.  258-266). 

Chapitre  XII.  —  Répartition  du  fey  et  du  butin 267 

Origines  de  ces  ressources  ;  quatre  différences  entre  elles  et  la 
zekât.  Ressemblances  et  différences  entre  le  fey  et  le  butin.  Le 
fey  est  constitué  par  le  quint  de  certains  produits,  lequel  se 
divise  en  cinq  parts,  attribuées  :  1°  au  Prophète  ;  2°  à  ses  proches  ; 
3°  aux  orphelins  besogneux  ;  4*  aux  indigents;  5°  aux  voyageurs. 
Quid  des  quatre  autres  cinquièmes  ?  Les  bénéficiaires  de  la  zekât 
et  du  fey  ne  se  confondent  point.  Ceux  qu'on  appelle  mohddjir. 
Les  cadeaux  d'intérêt  général  sont  supportés  par  le  fey  ;  anec- 
dote. Le  donateur  paie  de  sa  poche  le  cadeau  fait  dans  son 
intérêt  personnel  ;  anecdote  (p.  267-273).  —  Les  enfants  mâles  de 
l'imam  peuvent  toucher  une  part  du  fey,  ce  que  prouve  une 
anecdote  sur  'Omar  ben  el-Khattâb  et  son  fils  ;  —  mais  quid  de 
ses  filles  et  de  ses  esclaves?  Le  percepteur  du  fey  peut-il  être 
payé  sur  le  produit  de  celui-ci?  Peut-il  le  répartir?  Ses  condi- 
tions d'aptitude  à  ce  poste  varient  d'après  ses  pouvoirs.  Quid  du 
paîrnent  de  l'assujetti  à  un  percepteur  dont  les  pouvoirs  sont 
irréguliers  /p.  273-276).  —  Le  butin  est  constitué  par  quatre  caté- 
gories de  biens  :  I.  Prisonniers  de  guerre  :  partis  auxquels  peut 
s'arrêter  l'imâm,  d'après  les  divers  rites;  il  peut  exiger  une 
rançon  ou  les  mettre  en  liberté  ;  exemples  tirés  de  la  vie  du  Pro- 
phète. L'imâm  examine  le  meilleur  usage  à  en  faire.  La  rançon, 
éventuellement,  fait  partie  du  butin.  Des  ennemis  voués  â  la 
mort  avant  leur  capture,  peuvent  recevoir  leur  pardon  ;  anec- 
dote sur  le  Prophète.  Quand  les  vieillards  capturés  peuvent  être 
exécutés  (p.  276-282).  —  II.  Femmes  et  enfants  tombent  en  escla- 
vage ;  peut-on  tuer  les  premières  ?  Leur  cession  contre  rançon  et 
leur  mise  en  liberté.  Anecdote  sur  le  Prophète  et  les  Hawazin  à 
la  suite  du  combat  de  Honeyn.  La  captivité  de  la  femme  entraîne 
la  rupture  de  son  mariage.  Droit  de  suite  du  musulman  sur  ses 
biens  conquis  par  l'infidèle.  Achat  des  enfants  ennemis.  Le  butin 
réalisé  par  un  seul  combattant  doit-il  le  quint?  Effet  de  l'islami- 
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sation  du  père  ou  de  la  mère  sur  la  religioa  de  l'enfant  (p.  282- 
288).  —  III.  Terres:  1*  conquises  de  vive  force  ;  2*  conquises 
pacifiquement:  3#  conquises  par  traité:  a)  la  propriété  passant 
aux  fidèles  :  b ;  la  propriété  restant  aux  infidèles  moyennant 
paîment  d'un  kharadj  :  quid  en  cas  de  violation  du  traité  par 
les  infidèles  ?  p.  289-292).  —  IV.  Biens  mobiliers  :  historique  du 
mode  de  partage.  Moment  et  lieu  du  partage.  Privilège  au  profit 
du  guerrier  vainqueur  sur  le  salab  ou  dépouilles  personnelles 
de  ceux  qu'il  a  tués.  Partage  du  quint:  opinions  diverses.  Gens 
de  la  petite  portion.  Répartition  du  butin  restant  entre  les  vain- 
queurs, combattants  et  non-combattants,  fantassins  et  cavaliers. 
Le  musulman  reçu  en  pays  ennemi  a  l'aide  d'un  sauf-conduit  ne 
doit  pas  y  faire  acte  d'hostilité.  Le  guerrier  qui  s'est  spécialement 
distingué  peut  recevoir  un  avantage  supplémentaire,  ce  que 
prouve  une  anecdote  concernant  le  Prophète  (p.  292-298). 

Chapitre  XIII.  —  De  la  capitation  et  de  l'impôt  foncier 29'.» 

Points  de  ressemblance  et  de  différence  entre  ces  deux  impôts. 
Etymologie  et  origine  de  la  djisya.  Y  sont  soumis  les  Arabes,  les 
juifs,  les  chrétiens,  les  madjoûs  et,  dans  certains  cas,  les  Çabéens 
et  les  .Samaritains,  mais  les  femmes  y  échappent  (p.  299-303).  — 
Le  taux  en  varie  selon  les  Écoles.  Cas  où  un  traité  impose  une 
double  dîme  ou  le  devoir  d'hospitalité.  Devoirs  imposés  aux 
bénéficiaires  par  le  contrat  de  capitation,  qui  est  enregistré  et 
n'est  pas  toujours  identique.  Époque  du  paîment.  Jugement  des 
différends  entre  tributaires.  Droit  de  séjour  en  pays  musulman 
consenti  à  des  infidèles.  Qui  a  le  droit  de  consentir  l'amân  ?  Refus 
de  payer  la  capitation.  Érection  d'édifices  du  culte.  Conséquences 
de  la  violation  du  contrat  (p.  303-308).  —  Kharadj,  ce  que  c'est  ; 
kharâdj  et  khardj  dans  le  texte  koranique.  Division  des  terres 
en  quatre  catégories  :  1*  vivifiées  par  les  musulmans  ;  2°  dont  les 
propriétaires  se  sont  faits  musulmans  ;  3°  conquises  de  vive  force  ; 
4°  pour  lesquelles  il  y  a  eu  traité,  qui  se  subdivisent  :  A.  les 
occupants  se  sont  retirés;  B.  ils  continuent  à  y  demeurer  moyen- 
nant paîment  du  kharadj:,  a  les  uns  renonçant  à  la  propriété: 
b)  d'autres  se  réservant  la  propriété  moyennant  un  kharâdj  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  capitation  (p.  309-312).  —  Le  kharadj 
peut  ou  être  fixé  d'après  l'étendue  ou  être  d'une  somme  fixe.  Le 
taux  en  est  en  rapport  avec  la  capacité  imposable  du  sol  ;  ce 
qu'établit  'Omar  ben  el-Khattab  dans  le  Sawâd  après  en  avoir 
fait  dresser  le  cadastre.  Trois  raisons  provoquent  la  différence 
du  taux.  Quatre  modes  d'irrigation.  Le  taux  de  l'impôt  payable 
en  argent  peut  être  influence  par  une  quatrième  raison.  Il  ne 
doit  pas  être  exagéré  :  exemple  d''Abd  el-Melik  ben  Merwân 
(p.  312-315).  —  Trois  modes  de  perception  sont  possibles;  celui 
qui  est  arrêté  l'est  définitivement,  sauf  changement  dans  la  terre 
par  le  fait  de  l'homme  ou  de  la  nature.  Quid  de  la  terre  cultivable 
et  non-cultivée,  ainsi  que  de  celle  qui  a  des  cultures  variées  et 
dont  une  partie  cesse  d'être  cultivée  ?  Terre  de  kharâdj  non- 
cultivable  chaque  année,  et  changement  dans  les  produits  culti- 
vés. Le  kharâdj  et  la  dîme  se  cumulent-ils?  Terre  de  kharadj 
transformée  en  terre  de  dîme,  et  inversement  (p.  316-318).  —  Terre 
de  dîme  irriguée  avec  de  l'eau  de  kharâdj,  et  réciproquement. 
Quid  de  constructions  ?  Location  de  la  terre  de  kharâdj .  Contes- 
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tations  avec  le  percepteur  sur  le  caractère  de  la  terre,  ou  sur  le 
paîment  soit  du  kharâdj  soit  de  la  dîme  ;  délai  qui  peut  être 
accordé  pour  le  paîment.  La  terre  ne  doit  pas  être  laissée  en 
friche.  Qualités  à  exiger  des  fonctionnaires  du  kharâdj.  Sur  quels 
fonds  sont-ils  payés?  (p.  318-321).  —  Pour  établir  cet  impôt,  il 
faut  connaître  :  1"  l'étendue  de  la  terre;  détails  sur  le  djerib  et 
les  diverses  coudées  ;  2*  le  dirhem  servant  au  paîment  ;  détails 
sur  son  poids  et  la  matière  employée,  ainsi  que  sur  l'historique 
des  monnaies  et  leur  usage;  3'  la  mesure  ou  kafiz  (p.  322-331). 

Chapitre  XIV.  —  Conditions  différentes  des  diverses  régions 333 

Le  territoire  d'islam  est  divisé  en  trois  régions  :  1°  Territoire 
sacré,  ses  divers  noms.  La  Ka'ba,  historique  ;  description  du 
Mesdjid  harâm  (p.  333-345).  La  Mekke  :  son  histoire  avant  l'islam. 
A-t-elle  été  conquise  de  vive  force  par  le  Prophète  ?  Elle  est  terre 
de  dîme.  Quid  de  la  vente  et  de  la  location  des  maisons  qui  s'y 
trouvent?  (p.  345-350).  Limites  du  Territoire  sacré;  ce  qui  lui 
a  valu  cette  dénomination  ;  il  jouit  de  cinq  privilèges  :  l'allogène 
n'y  entre  qu'en  état  pèlerinal,  on  n'en  peut  combattre  les  habi- 
tants, la  chasse  y  est  interdite,  on  n'y  peut  couper  les  arbres, 
l'infidèle  n'y  peut  pénétrer.  Mosquées  où  l'infidèle  peut  être 
admis  (p.  350-356).  —  2°  Le  Hedjâz.  Etymologie  de  ce  nom.  Il  pré- 
sente ces  particularités  :  le  polythéiste  ne  peut  s'y  établir  ni  y 
être  enterré,  Médine  aussi  a  un  territoire  sacré,  et  enfin  le  sol, 
qui  a  été  conquis  par  le  Prophète,  est,  en  dehors  des  biens  d'attri- 
bution de  ce  dernier,  terre  de  dîme  (p.  356-358).  —  Enumeration 
et  historique  des  biens  d'attribution  (p.  359-363).  —  Biens  du 
Prophète  ayant  une  autre  origine.  Ce  que  sont  devenus  ses  effets 
mobiliers,  armes,  manteau,  etc.  (p.  363-366).  —  3°  Le  reste  du 
territoire  musulman,  divisé,  on  l'a  vu,  en  quatre  catégories. 
Régime-type  du  Sawâd.  Etymologie  de  ce  mot  et  de  celui  d'Irak  ; 
leurs  limites  géographiques  et  leur  superficie.  Le  Sawâd  a-t-il 
été  conquis  de  vive  force?  Son  immobilisation  par  'Omar,  qui  en 
fait  opérer  le  mesurage  (p.  366-372).  —  Sous  la  domination  perse 
l'impôt  proportionnel  en  nature,  d'abord  prélevé,  devint  ensuite 
impôt  de  superficie,  régime  qui  continua  après  la  conquête  musul- 
mane et  fournit  des  revenus  légèrement  variables  jusqu'à  El- 
Mançoûr,  qui  rétablit  l'impôt  proportionnel  en  nature  (p.  373-376). 
—  Le  percepteur,  qui  est  un  mandataire,  ne  peut  être  rendu 
responsable  du  produit.  'Omar  ben  el-Khattab  sur  les  droits  et 
devoirs  respectifs  des  chefs  et  des  sujets  (p.  376-377). 

Chapitre  XV.  —  De  la  vivification  des  terres  et  de  la  mise  au  jour 

des  eaux 37$ 

Le  vivificateur  d'une  terre  en  devient  propriétaire.  Ce  qu'on 
appelle  terre  morte.  Qui  a  le  droit  de  vivification.  En  quoi  elle 
consiste.  Droits  respectifs  du  vivificateur  et  du  colon  partiaire, 
ainsi  que  de  celui  qui  commence  par  délimiter  et  de  celui  qui 
vivifie.  La  terre  vivifiée  est-elle  de  dîme  ou  de  kharâdj  d'après  la 
nature  de  l'eau  qui  y  est  amenée?  (p.  379-382).  —  Condition  des 
terres  de  la  région  de  Baçra  ;  historique  des  Hatâ'ih  depuis  l'épo- 
que perse,  et  travaux  d'assèchement  (p.  382-385).  —  Le  harim  ou 
dépendances  nécessaires  d'une  terre  viyifiée  (p.   385-386).  —  Les 
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eaux  mises  au  jour  formeut  trois  catégories  ;  elles  provien- 
nent: I.  de  rivières  qui  sont  :  i*  de  grands  fleuves  ;  2'  des  rivières 
moins  importantes:  a)  ou  suffisantes  pour  irriguer  les  riverains  : 
b  ou  nécessitant  des  barrages,  et  alors  a  quelle  quantité  a  droit 
chaque  riverain?  Quid  de  l'eau  se  répandant  chez  le  voisin? 
c)  des  canaux  creusés  artificiellement  :  on  distingue  alorsentre  la 
région  maritime  de  Baçra  et  les  régions  non-maritimes.  Dans  ce 
dernier  cas,  trois  modes  d'arrosage  sont  possibles.  On  définit 
diversement  le  harim  du  canal  creusé  en  terre  morte  (p.  386-390). 
II.  De  puits  creusés  :  a)  dans  un  but  d'utilité  publique  :  b)  dans 
un  but  d'utilité  personnelle,  par  des  nomades  par  exemple  ; 
c)  h  titre  de  propriété  personnelle,  et  alors  on  discute  sur  l'éten- 
due du  hartmt  et  aussi  sur  le  moment  où  naît  le  droit  de  pro- 
priété sur  l'eau  renfermée  dans  ce  puits.  Mais  de  cette  eau  est-il 
le  maître  absolu  ?  Suites  possibles  du  creusement  d'un  puits  dans 
le  voisinage  (p.  391-395).  —  III.  De  sources,  dont  le  jaillissement 
est  :  a)  naturel  :  b )  provoqué  par  l'homme  :  cj  provoqué  par  celui- 
ci  dans  sa  propriété.  Vente  de  l'eau  par  celui  qui  creuse  un  puits 
ou  fait  jaillir  une  source  ip.  395-396). 

Chapitre  XVI.  —  Des  réserves  et  des  servitudes 397 

Définition.  Leur  origine  remonte  au  Prophète,  mais  a-t  on  pu  en 
constituer  après  lui  et  pour  qui  ?  Ce  que  faisait  Koleyb  Wâ'il  a 
l'époque  antéislamique.  Quels  peuvent  être  les  ayants  droit  à 
une  réserve  ?  Quid  si  le  caractère  d'une  réserve  n'est  pas  respecté  ? 
(p.  397-401).  —  Jouissance  commune  de  certains  emplace- 
ments :  1°  Campagnes  et  déserts,  où  l'on  peut  ne  faire  que  passer 
et  camper,  ou  bien  se  fixer,  cas  où  le  prince  peut  intervenir  ; 
anecdote  sur  "Omar  ben  el-Khattâb;  2*  Alentours  immédiats. 
fend,  des  maisons  et  propriétés  privées,  et  aussi  des  temples  ; 
3»  Rues  et  chemins  :  deux  avis  sur  les  limites  du  droit  de  sur- 
veillance du  prince  (p.  401-405).  —  Droit  des  savants  et  des  juris- 
tes de  s'installer  et  d'enseigner  dans  les  mosquées  ;  surveillance 
du  prince.  Le  savant  a-t-il  un  droit  sur  l'emplacement  qu'il  occupe 
habituellement  ?  Intervention  possible  du  prince  dans  des  discus- 
sions entre  savants  (p.  405-407). 

Chapitre  XVII.  —  Règles  relatives  à  la  concession  de  fiefs 409 

Le  prince  ne  peut  concéder  que  ce  dont  il  pent  disposer. 
I.  Quand  il  concède  la  propriété,  il  s'agit:  1°  ou  d'une  terre  morte 
qui  est  telle  ou  de  temps  immémorial  ou  après  avoir  antérieure- 
ment été  cultivée,  cette  seconde  catégorie  se  subdivisant  en 
'édite  ou  tombée  en  friche  avant  l'Islam,  et  en  terre  tombée  dans 
cet  état  après  la  venue  de  l'Islam  :  si,  dans  ce  dernier  cas,  la 
propriété  résulte  de  la  vivification.  il  y  a  trois  doctrines.  Quid  de 
la  terre  morte  concédée,  puis  vivifiée  par  un  tiers  ?  |p.  409-412). 
—  2°  Ou  bien  de  terres  cultivées  :  A.  ayant  un  propriétaire  cer- 
tain et  en  pays  musulman,  le  prince  ne  peut  rien  sur  elles  ;  — 
en  territoire  ennemi,  il  peut  les  concéder  pour  le  jour  de  la  con- 
quête, ainsi  que  fit  le  Prophète,  même  pour  des  biens  mobiliers. 
Après  la  réalisation  de  la  conquête,  il  faut  distinguer  selon 
qu'elle  a  eu  lieu  par  traité  ou  de  vive  force  (p.  412-414).  — 
B.  Quand  elles  n'ont  pas  de  propriétaires  individualisés  :  a)  biens 
réservés  lors  de  la  conquête  au   profit   du  Trésor,  p.    ex.  dans 
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le  Sawâd  ceux  qui  avaient  appartenu  à  Kesra  :  la  propriété  pro- 
prement dite  n'en  peut  être  concédée,  mais  seulement  la  jouis- 
sance moyennant  un  kharâdj  qui  n'est  autre,  chose  qu'un  loyer  ; 
il  peut  y  avoir  là  colonat  partiaire,  comme  à  Khayber,  mais  la 
doctrine  n'est  pas  unanime  ;  b)  terres  de  kharâdj,  qui  sont  de 
deux  espèces,  dont  aucune  ne  peut  être  concédée  ;  c)  terres  tom- 
bées en  déshérence  et  revenant  au  Trésor  ;  à  quoi  affectées  ;  dis- 
cussion sur  leur  immobilisation  et  la  possibilité  de  les  donner  en 
concession  (p.  414-418).  —  II.  Concession  des  revenus  :  1°  celle  de 
la  dîme  ne  peut  avoir  lieu,  mais  il  peut  y  en  avoir  délégation  ; 
2°  celle  du  khâradj  :  a)  ne  peut  se  faire  en  faveur  d'un  bénéficiaire 
de  la  zekât  ;  b)  peut  quelquefois,  mais  à  titre  de  délégation,  être 
consentie  à  un  employé  temporaire  de  l'Etat  ;  c)  pour  les 
militaires,  la  concession  du  khâradj-capitation  ne  peut  être 
qu'annuelle.  Celle  du  kharâdj-loyer  peut  avoir  lieu  :  A.  pour  une 
durée  déterminée,  sous  deux  conditions.  Il  faut  en  outre  distin- 
guer si  le  kharâdj  est  proportionnel  aux  produits  ou  s'il  est  basé 
sur  la  superficie,  et  tenir  compte  de  l'état  de  santé  du  concession- 
naire, qui  peut  mourir  ou  devenir  infirme  avant  l'expiration  du 
délai  fixé;  B.  Cette  concession  ne  peut  être  consentie  à  un  deman- 
deur pour  lui  et  sa  descendance  ;  C.  Elle  peut,  selon  certains, 
être  donnée  à  titre  viager  (p.  418-423).  Concession  de  kharâdj  au 
profit  de  non-militaires,  lesquels  sont  divisés  en  trois  catégories 
(p.  423-424).  —  Concession  des  mines  :  les  unes  sont  apparentes, 
et  elles  ne  peuvent  être  concédées,  ce  que  montre  une  anecdote 
sur  le  Prophète,  —  les  autres  sont  cachées,  et  l'on  discute  si  elles 
sont  concédables  ;  en  admettant  l'affirmative,  quel  est  le  caractère 
de  la  concession  ?  Mine  apparente  ou  cachée,  découverte  dans  une 
terre   morte  mise  en  valeur  (p.  424-427). 

Chapitre  XVIII.  —  De  l'institution  du  dîwàn  et  des  règles  le  con- 
cernant      429 

Ce  que  c'est  et  étymologie  de  ce  mot.  L'institution  en  est  due  à 
'Omar  ben  el-Khattâb.  Ordre  de  classement  suivi  par  lui  dans 
l'inscription  des  musulmans,  et  celui  suivi  par  Aboû  Bekr  :  pen- 
sions qu'il  leur  attribua  ;  part  du  nouveau-né.  Les  deux  djerib  accor- 
dés mensuellement  aux  habitants  d'El-'Awâli.  L'ordre  d'inscrip- 
tion au  dîwân  militaire  changea  plus  tard  (p.  429-436).  —  Le 
dîwân  des  recettes  et  dépenses  en  Syrie  resta  tenu  en  grec  jusqu'à 
'Abd  el  Melik  ben  Merwân  ;  et,  en  Irak,  tenu  en  persan  jusqu'à 
El-Haddjâdj  ;  circonstances  qui  provoquèrent  ces  changements 
(p.  436-438-.  —  Le  dîwân  de  l'empire  se  subdivise  :  I.  Formation 
des  rôles  et  solde  ;  conditions  d'enrôlement  ;  signalement  des 
inscrits.  Leur  classement  est  général,  par  tribus,  sous-tribus,  etc., 
pour  les  Arabes,  par  races  ou  pays  pour  les  non-Arabes,  et 
spécial  en  ce  qui  concerne  l'individualité  de  chacun.  La  solde  doit 
être  suffisante,  est  fixée  d'après  trois  éléments  et  peut  être  révi- 
sée annuellement.  A  quelle  date  est-elle  payée  ;  démission,  licen- 
ciement, perte  de  la  monture  ou  des  armes,  survenance  d'une 
cause  d'incapacité  physique  (p.  438-444).  —  IL  Impôts  et  taxes  des 
diverses  provinces  :  1»  délimitation  de  chaque  province  ;  2°  mode 
de  conquête  et  régime  de  dîme  ou  de  kharâdj,  soit  de  la  totalité 
soit  des  diverses  fractions  ;  3°  montant  du  kharâdj,  en  nature  ou 
en  espèces  ;  4*  liste  des  tributaires  et  de  la  capitation  de  chacun  ; 
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5*  enumeration  des  mines,  leur  nature,  leur  régime,  etc.  ;  6*  pour 
les  régions  frontières,  indication  des  traités  autorisant  l'importa- 
tation  des  marchandises  avec  les  droits  y  afférents.  Droits  de 
circulation  sur  les  marchandises  en  pays  musulman.  Quid  du 
changement  apporté  a  la  condition  d'un  pays  et  des  impôts  qui 
le  frappent?  (p.  445-449).  —  III.  Nomination  et  révocation  des 
fonctionnaires  des  finances:  1"  ceux  qui  peuvent  nommer:  2*  ceux 
qui  peuvent  être  nommés  ;  3e  indications  relatives  a  la  fonction 
même;  4°  durée  qu'elle  doit  avoir,  exercice  continu  ou  discon- 
tinu, etc.  ;  5*  traitement  dont  la  nature  peut  varier  :  6"  forme  de 
la  nomination  ;  cas  d'un  poste  auquel  sont  nommés  deux  indivi- 
dus. S'il  y  a  un  inspecteur  des  finances,  son  rôle  diffère  de  celui 
du  directeur  des  postes.  Preuve  des  plaintes  dirigées  contre  le 
percepteur.  Le  percepteur  de  la  dîme  doit-il  rendre  des  comptes  ? 
Cas  et  conditions  où  le  percepteur  peut  se  faire  remplacer 
(p.  450-458).  —  IV.  Recettes  et  dépenses  du  Trésor.  Tout  bien 
sans  maître  revient  au  Trésor,  qui  en  outre  encaisse  le  fey  et  une 
partie  du  butin  et  des  dîmes  aumônières  :  divergence  dans  la 
doctrine.  Quelles  sont  les  recettes  ?  A  défaut  du  Trésor,  la  Com- 
munauté des  fidèles  peut  être  tenue.  Emploi  des  excédents  de 
recettes  (p.  458-461).  —  Qui  peut  devenir  secrétaire  du  dîwân.  Il  a 
pour  devoirs  :  1*  le  maintien  des  lois  :  2"  l'encaissement  des  taxes  ; 
question  des  preuves  variant  selon  les  cas  ;  3J  l'enregistrement 
des  pièces  justificatives  ;  4"  le  règlement  des  comptes  des  rece- 
veurs :  5»  la  production  d'exposés  de  situation  ;  6"  l'examen  des 
actes  de  lésion  (p.  461-468i. 

Chapitre  XIX.  —  Règles  applicables  aux  actes  coupables 469 

Ce  que  c'est  et  conséquences  qu'ils  entraînent.  Le  juge  a 
besoin  d'indices  sérieux  pour  instruire  une  affaire,  tandis  que 
l'émir  ou  un  chef  de  police  est  moins  exigeant,  d'où  neuf  diffé- 
rences entre  les  procédés  d'instruction  employés  et  les  condam- 
nations prononcées  par  celui-là  ou  par  ceux-ci,  mais  les  peines 
légales  sont  les  mêmes  (p.  469474).  —  Définition  des  peines  légales 
ou  écrites,  les  unes  relatives  aux  droits  de  Dieu,  les  autres  aux 
droits  des  humains.  Elles  s'appliquent  soit  a  l'omission  d'un 
devoir  catégorique  :  aj  prière  ;  b)  jeûne  ;  c)  non-versement  de  la 
zekât  :  d  inexécution  du  pèlerinage,  —  et,  vis-a-vis  des  hommes, 
inexécution  des  obligations  contractées  :  —  soit  a  la  perpétration 
d'actes  défendus  et  violant  nos  devoirs  ou  a  l'égard  de  Dieu  ou  à 
l'égard  de  nos  semblables  (p.  474  477).  —  A  l'égard  de  Dieu,  ces 
actes  sont  :  A.  Fornication  :  définition  :  flagellation  infligée  au 
noa-mohçan  (en  outre  de  l'exil,  d'après  certains),  et  réduite  de 
moitié  pour  l'esclave,  et  lapidation  au  mohran.  Pédérastie  et 
bestialité.  La  preuve  est  faite  ou  par  l'aveu  ou  par  quatre  témoins  ; 
mode  d'exécution  de  la  peine  ;  délai  accordé  a  la  femme  enceinte. 
Excuses  alléguées  par  le  coupable  ou  repentir  qu'il  manifeste 
avant  d'être  appréhendé.  Quid  de  l'intercession  ?  (p.  478-483).  — 
B.  Vol  :  conditions  requises  pour  qu'il  entraîne  l'amputation.  Le 
minimum  de  valeur  et  la  nature  de  l'objet  volé  sout  définis  diver- 
sement, et  il  en  est  de  même  du  lieu  de  sûreté,  hin  ;  exemples 
divers.  Pardon  consenti  par  le  volé  au  voleur;  anecdote  (p.  483- 
487).  —  C.  Absorption  de  vin  ou  de  liqueur  enivrante.  Le  vin  de 
dattes  :  usage  du  vin  comme  remède.  L'ivresse  est-elle  punissable 
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par  elle-même  ?  fait-elle  disparaître  la  responsabilité  ?  Définition 
de  l'ivresse  (p.  488-490).  —  D.  Accusation  calomnieuse.  La  victime 
doit  requérir  l'application  de  la  peine.  Conditions  que  doivent 
réunir  l'accusé  et  l'accusateur.  Dans  quels  termes,  explicites  ou 
non,  l'accusation  doit  être  formulée.  Ce  qui  a  lieu  entre  époux  : 
serment  d'anathème  ou  lilân  (p.  490493).  —  E.  Talion  et  prix  du 
sang.  Les  attentats  contre  les  personnes  sont  intentionnels,  acci- 
dentels ou  semi-intentionnels.  Qu'est-ce  que  l'intention  ?  Les 
ayants  droit  au  sang.  Parité  de  sang  entre  le  coupable  et  la  vic- 
time ;  anecdote.  Talion  entre  esclaves  et  entre  infidèles.  Le 
meurtre  accidentel  donne  lieu  à  diya,  laquelle  est  à  la  charge  des 
'■âkila;  de  combien  elle  est  pour  le  musulman  homme  libre,  pour 
la  femme,  pour  l'infidèle,  etc.  Pour  le  meurtre  semi-intentionnel, 
il  y  a  diya  aggravée,  de  même  que  dans  certains  autres  cas. 
Meurtre  d'un  seul  par  plusieurs  ;  meurtre  commandé  ou  imposé. 
Talion  à  exercer  quand  il  s'agit  de  membres  ou  d'organes,  et  taux 
de  la  diya  lorsqu'il  est  fait  remise  du  talion.  Noms  des  diverses 
blessures  de  la  tête,  et  taux  de  la  diya  correspondant  à  chacune. 
Blessures  des  autres  parties  du  corps.  Comment,  le  cas  échéant, 
le  juge  apprécie  la  dépréciation  subie  par  un  esclave.  Diya  encou- 
rue à  raison  d'un  avortement  provoqué.  Expiation,  en  outre  de  la 
diya,  due  par  le  coupable.  Cas  du  serment  cinquantenaire.  Par 
qui  le  talion  est-il  mis  à  exécution  (p.  493-504).—  F.  Châtiment 
discrétionnaire.  Définition.  Il  est  de  nature  variable  et  diffère  des 
peines  écrites  :  1°  Il  varie  d'après  le  rang  du  coupable.  Nombre 
maximum  des  coups  qui  peuvent  le  constituer,  par  exemple  pour 
des  faits  du  même  ordre  que  la  fornication  ou  le  vol  qualifié  ; 
2°  L'intercession  en  faveur  du  coupable  est  admissible  dans  de 
certaines  conditions  ;  3°  Il  peut  entraîner  la  responsabilité  de 
celui  qui  l'ordonne  sous  la  forme  de  la  diya  et  de  l'expiation. 
Correction  d'une  femme  par  son  mari.  Avec  quoi  et  comment 
sont  infligés  les  coups  dans  les  deux  catégories  de  peines.  Divers 
châtiments  discrétionnaires  :  crucifixion,  promenade  ignomi- 
nieuse, etc.  (p.  504-511). 

Chapitre  XX.  —  Du  maintien  du  bon  ordre  ou  Hisba 513 

C'est  un  devoir  d'ordre  général  imposé  à  tous  par  le  Koran, 
mais  le  mohtesib  diffère,  a  neuf  points  de  vue,  de  celui  qui 
s'acquitte  volontairement  de  ce  devoir.  Qualités  requises  pour 
exercer  cette  fonction  'p.  513-515).  —  Comparaison  avec  la 
magistrature  :  1*  le  mohtesib  peut  aussi  recevoir  des  plaintes, 
mais  de  trois  espèces  seulement,  —  et  forcer  le  défendeur  à 
s'acquitter  quand  il  s'agit  de  choses  de  sa  compétence  ;  2°  il  ne 
peut  écouter  que  les  plaintes  relatives  a  des  actes  répréhensibles 
notoires,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  et  n'est  compétent 
que  pour  les  droits  et  obligations  où  il  y  a  aveu  ;  3°  il  peut  inter- 
venir d'office  pour  ce  qui  est  de  sa  compétence,  et  sa  liberté 
d'allures  est  plus  grande.  Comparaison  avec  la  charge  du  Redres- 
seur des  abus,  quant  au  maintien  de  l'ordre  et  a  la  répression  des 
actes  notoires  de  méchanceté.  Il  veille  a  des  faits  que  le  kfldi 
dédaigne,  et  celui-ci  peut  même  lui  adresser  des  ordonnances  ;  en 
outre,  il  ne  peut  rendre  de  jugements  (p.  515-518).  —  Sa  double 
mission  :  I.  Ordonner  le  bien  :  A)  en  ce  qui  a  trait  aux  droits 
divins,  choses  a  ordonner:  1"  soit  a  une  collectivité;  exemples 
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divers  ;  2*  soit  à  un  fidèle  isolé,  exemples  divers  ;  B)  en  ce  qui  a 
trait  aux  droits  privés,  pouvoir  qui  peut  être  général  (travaux 
d'utilité  publique,  secours  aux  voyageurs,  etc.l  ou  bien  spécial 
(refus  de  débiteurs  de  s'acquitter,  etc.)  ;  C)  en  ce  qui  a  trait  à  la 
fois  aux  droits  divins  et  aux  droits  privés  (forcer  a  marier  les  fem- 
mes, faire  respecter  les  droits  de  l'esclave,  des  bêtes  de  som- 
me, etc.)  (p.  519-528).  —  II.  Défendre  le  reprehensible  :  Aj  en  ce 
qui  a  trait  aux  droits  divins  (pratiques  du  culte,  formules  de  la 
prière,  purification,  mendicité  injustifiée,  enseignement,  etc.);  — 
actes  prohibés  ou  d'un  caractère  suspect;  anecdotes.  Consom- 
mation publique  de  vin,  ivresse,  instruments  de  jeu  ou  de  musi- 
que, poupées.  Pour  les  actes  prohibés  commis  sans  publicité, 
l'espionnage  est-il  permis  ?  Enfin,  pour  les  tractations  conven- 
tionnelles, usure,  mariage,  vente,  usage  des  poids  et  mesures, 
dans  quelle  mesure  intervient-il  ?  Nomination  des  peseurs  et  des 
mesureurs  i.p.  528-544).  —  B)  en  ce  qui  a  trait  aux  droits  privés  : 
empiétement  sur  un  voisin,  sans  cependant  qu'il  y  ait  procès, 
dommages  causés  au  voisin,  surveillance  des  marchés  et  de  cer- 
taines professions,  etc.  —  C)  en  ce  qui  a  trait  à  la  fois  aux  droits 
divins  et  aux  droits  privés  :  hauteur  des  maisons,  devoirs  des 
tributaires,  négligence  d'un  kadi,  esclaves  et  animaux,  marchés, 
rues,  etc.  Avec  le  temps,  cette  importante  charge  a  décru  en 
considération  (p.  544-563  . 
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Chasse,  354,  357. 

Cheddâd  b.  Aswad,  84. 

Aboû  Chedjera  b  'Abd  el-'Ozza.U3. 

Chemmàkh  b   Dirâr,  426. 
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Cheref  (Serif),  398. 

Cheval,  71,  72,  77,  84,  85,  296,  297. 

Cheyba  b.  Rebî'a,  77. 

Ech-Cheyma  bent  el-Hàrith,  286. 

Chibl  b.  Mabed,  539. 

Ech-Chikk,  360. 

Chokrân  [Çàlih],  363. 

Aboù  Choreyh  Khozà'i,  352. 

Choweyl,  413. 

Chrétiens,   53,  302,   304,  497;   v. 

Tributaires. 
Cloches,  306. 

Commekce,  89,  550;  v.  Impôts. 
Conclave,  gens  du.  16,  19. 
Concubine-mère,  107;   v.  Esclaves 
mixtes. 

Constructions,  551  ;  —  des  tribu- 
taires, 305,  548. 

Contrainte  par  corps,  526 

Contribules,  496,  497,  503,  509. 

Contrôle   des   poids  et   mesures, 
542. 

Conversion  des  polythéistes,  311. 

Aboù  Çord  Zoheyr,  284.  285. 

Coudées.  322  sq,  369,  372. 

Courtiers,  543. 

Cri  de  ralliement,  74. 

Crucifixion,  123,  126,  127,  511. 

Cuirasses  du  Prophète,  365. 

Cul-de-sac,  389,  390. 

Dabb,  233. 

Ed-Dahhàk,  88. 

Dâmi'a  501. 

DàmUjha,  502. 

Dâmiya,  501 

Damra  b.  Rebt'a,  366. 

Dânek,  325. 

Dattes  de  Baçra,  249. 

David,  31. 

Dàwoud    [b.    'Ali],  210,   253,   297, 

479,  484,  487. 
Ed  Délai,  359. 
Délibération,  87,  88. 


DÉMENCE,  34. 

Aboù'  d-Derdà,  88. 
Désaveu  de  paternité,  527. 
Déshérence,  biens  en,  417. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE,  471. 

Deylem,  442. 
Ibn  Aboù'  d  Dhi'b,  396. 
Dhoû*  1-Fekàr,  292. 
Dihkân,  372. 

DIme,  304,   417-419    445-447,  456  ; 
dîmes  aumonières,  148,  459,  466, 
530  ;  v.  Zekât 
Dinar  et  dirhem,  166,  167,  325 
Dirâr  b.  'Amr,  8. 
Direction  des  postes,  456. 
Divination,  552. 
Dîwân,  429  sq  ;  -  el-'atâyâ.  423  ; 

—  el-istifâ,  436. 
Diya,  494;  v.  Prix  du  sang.  Talion. 
Djàbir  b.  'Abd  Allah,  96,  341,  361. 

»    b.  Zeyd,  342. 
Djafar  b.  Mohammed  b.  k  Ali,  335. 
»     b.  Aboù  Tâleb,  24,  85. 
»    b.  Yahya,  188,  189. 
Djâhid  [Amr  b.  Bahr],  12. 
Djâ'ifa,  502. 
Djebel,  442. 
Djebel  b.  Djawwàl.  105. 
Aboù  '1-Djehm  b.  Hodheyfa  Adewi, 

343. 
Djelsi,  426,  427. 

Omm  Djemîl  bent  Mohdjem.  509. 
Djerîb,  332,  445. 
El-Dji'râ-na,  284,  351. 
Diobeyr   b.    el-Howeyrith    b.    No- 
kaydh,  430. 
»    b.  Motim,  431. 
Benoû  Djomah,  162. 
Djorhom,  338,  346. 
Djoudda  [Djedda],  340,  351. 
Djoweyriyya  bent  Hârith,  434. 
Aboù  Dodjàna  [Simàk  b.  Kharacha], 

81,  360. 
Donation,  413,  418. 


INDEX   GÉNÉRAL 


573 


Doreyd  b   eç-Çirama,  83. 

Dot  d'équivalence.  107. 

Dor ane.  488. 

Dozv,  xn.  41,  73.  93,  120.  124.  172, 
177.  189,  344.  384.  420.  470.  506. 

Eau,  106.  391  sq  ;  —  de  dime  et  de 

kharàdj,  318,  382.  383. 
Eclipse,  prière  de  1',  220. 
Eglises  et  synagogues.  308. 
Electeurs  de  l'imam.  7. 
Eléphant,  gens  de  I',  337. 

Emigration.  270  :  premiers  Emi- 
grés. 433.  434. 

Emtn  b.  Hàroùn.  25. 

Employé  et  employeur.  545. 

Emprisonnement.  471,  505. 

Enfant?.  257.  288,  435.  439.  444  ;  - 
trouvés,  528:  v.  Captives.  Fem- 
mes. 

Enseignement.  531.  532.  546. 

Epaves.  255. 

Esclaves.  103.  213.  216.  246,  439. 
478.  490.  491.  497.  527.  549,  550; 
esclaves  mixtes.  132.  260.  478. 

Espionnage,  538. 

Etat  pèlerinal  et  profane.  353. 

Eunuques.  552. 

Euphrate,  382  sq. 

Evaluation  des  fruits.  248.  249. 

Evangile.  300.  302. 

Excédent  de  recettes.  461. 

Exécution,  exécuteur,  110.  111, 
481,  504. 

Exécuteur  testamentaire.  144. 

Exhumation.  356.  357,  552 

Exil,  478,  479,  505. 

Expiation,  84,  503.  509. 

ExtirieuruUg,  137  ;  v.  Dàwoud. 

Omm  Eymen.  363.  364. 

Farila.  441. 

Fadak,  361. 

El-Fadi  b.  'Abbàs  b.  'Otba,  367. 

Fakhidh,  441. 


Falsification    des    marchandises, 

541. 
Fâri',  280. 
Fâsik.  491. 
Federmann.  314. 

Femmes,  83,  103.  131.  302-304.  497. 
ElFerrà',  73. 

Fêtes,  prières  des  deux,  219  sq. 
Fey.  31.  97.  99,  101,  111.  112.  114. 

117.   120.   201.  260.  267  sq.  299. 

304.  358,  415.  419.  420.  458. 

Benoû  Fezàra.  285. 

Fiefs,  409  sq. 

Flagellation.  47*.  479.  488. 

Fleischer,  xn.  312. 

FodoûL  serment  des,  163. 

Fonctionnaires.  450  sq. 

Fornication.  478  sq,  506. 

combat  du.  79. 

Fouet,  510. 

Fraudes  de  mesures  et  de  poids, 
542. 

Fruits,  exempts  de  la  dîme  i?).  417. 

Généalogies.  441. 

Gens  de  la  petite  jiortion.  295. 

Gbàlib.  85. 

Ghasîl  el-malâ'ika.  84. 

Ghaicri.  426.  427. 

Ghayl.  314. 

Gbazzàli.  108.  513. 

Grecque,  langue,  436. 

Grossesse.  482,  503,  509. 

Hàbis  Temlmi.  272. 

Benoû  Hàchim.  79.  164.  224.  262, 
269,  274.  295,  431.  432,  441. 

Hàchima,  501,  502. 

Hadd,  hodoûd,   107.  145,  354.  474. 

El-Hàdi,  Abbaside,  161,  187. 

Hadith.  6, 8, 32.  52,  53,  71,  72.  77. 88, 

'  89,  94,  96-98,  103,  106,  108,  115. 
117,  120-122,  134,  136,  155.  158, 
199,  213,  227,  23G,  234,  239,  245, 
248.  252,  254,  256,  257.  264.  269, 
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277,  283,  287,  296,  301,  309,  329, 
337.  341,  342,  349.  352.  353,  357, 
379,  386,  387,  393,  397-399,  401, 
402,  405  406.  410.  425,  449,  475. 
478.  480-482,  485.  487,  491,  498, 
504    507.  522.  538,  532.  538,  541. 

Hadîth,  transmission  des,  462,  463. 

Hadîtha,  368. 

Haddjàdj  b.  'Obeyd,  539. 

»  b.  Yoûsof,  119,  167,  315,  327, 
328,  343,344,  37  ï,  437. 

El-Hadjoûn,  339. 

Aboû  Hafç  ['Omar  b.  el-Khattàb], 
114. 

Hakam  b.  'Oteyba.  125,  324. 

Aboû"  1-Hakam  [Aboû  Djehl],  281. 

Haklm  b.  Hizàm,  364. 

Omm  Haklm  bent  Hànth,  281. 

Halima,  283. 

Hâmi'  t-thnghonr,  41. 

Ibn  Hammâd,  kàdi,  549. 

Hamza  b.  'Abd  el-Mottaleb,  77,  78, 

'  298. 

Handala  b.  er-Ràhib  [ou  b.  Aboû 
"  -Àmir],  84. 

Handala  b.  Aboû  Sofyân,  78. 

Aboû  Hanlia,  Hanéfites,  65,73,  76, 
77,  80.  91,  99,  102,  104,  110-112, 
114,  115.  121,  122,  124,  128,  131, 
132,  135,  137,  139,  143,  145,  150, 
177,  183,  190,  212,  214-216  220, 
221,  230,  235,  240,  242,  243,  245, 
247,  248,  250.  252-254,  259,  260- 
263,  268,  269,  277.  282,  286-291, 
293,  294,  296  297,  301,  303,  306, 
308,  310,  312,  317  321,  330,  348, 
349,  353-357,  379,  381-383.  385, 
390,  392,  395,  409-412,  414,  417, 
419,  433,  439.  443,  457,  459,  461, 
462,  464,  466,  477-486,  488,  490- 
497,  499    503,  504,  506,  536,  551. 

Haram,  338,  346,350,  498. 

Ibn  Harb,  163. 

Harbi,  368. 

Hâriça,  501 

Harîm,  379,  385  sq,  390,  392,  395, 

403. 
Hàrith  b.  Aboû  Chimr.  284. 

»    b.  Modâd,  339. 


Hârith,  b.  Nebhàn,  88. 
Hàritha  b.  Soràka,  116. 
Hàroûn  [Arbn].  43,48. 

»    er-Rechld,  25,  161.   188,   189, 

252,  323,  495 
Harrâs,  543. 
Hasan  b.  Ahmed  Içtakhri,  370. 

»    b.  'Ali,  433. 

»    Baçri,  73,  531. 

»    [b.  Çâlih  ?],  73,88,  95,96,  98, 

123,  124,  297,  309,  336,  393,  483. 
Hasan  b.  Hoseyn  [Ibn  Aboû  Horey- 
ra],  382. 

»    b.  Makhled,  167. 
Hassan  Nabati,  385. 

»     b.  Thâbet,  105. 
Hàtib  b.  Aboû  Belta'a,  95,  158. 
Hatlm,  342. 

Hauteur  des  maisons,  548. 
Hawàzin,  83,  283,  284,  287. 
Hedjâz,  298,  333,  356-358,  362. 
Henné,  552. 
Hermaphrodite,  303. 
Hichàm  [b.  'Abd  el-Melik],  385. 

»     b.  Mohammed  Kelbi,  364. 

»    b.  'Orwa,  6,  535. 
Hiçn  Fezàri,  272. 
Hidjr,  162,  342,  343. 
Hind  bent  Otba,  78 
Hîra,  413 . 
Hirz,  458.  483. 
Hisba,  512  sq. 
Ibn  Hobeyra,  374. 
El-Hoçayn  b.  Nomeyr  Sekoùnl,340. 
Hodeybiya,  102,  361 . 
Hodheyfa  [b.   el-Yemàn],  324,  372, 
'  373. 

Aboû  Hodheyfa  b.  el-Moghira,  340. 
Benoû  Aboû'  1-Hokayk,  360. 
Holwân,  368. 

Homât,  157,  164,  518,544,  547,550. 
Honayy,  398. 
Honeyn,  83,  97,  271,  283. 
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Aboù  Horeyra.  6,  96,  344,  332,  357, 
386.  393/429. 

Ibn  Aboù  Horeyra,  382. 
Hormuzân.  430. 
Hoseyn  b.  'Ali,  365,  433. 
El-Hosna,  359. 
Hospitalité,  charge  d\  304. 
Hôtel  du  Conseil,  347,   349;    - 

du  Gouvernement.  349. 
El-Howeyrith  b.  Nokaydh,  280,  281. 
Aboû"  1-Howeyrith,  430 

Ibrahim  b.  Ahmed  Merwezi.  454. 

»    b.  Bathà,  549. 

»     Hizàmi.  191. 

»     Nakhaï.  123.  334.  484,  532. 

Içtakhri,  Aboù  Sa'îd.  370.  515,  520, 
'537. 

'Idda,  115. 

'Idhi.  314. 

Idjmâ',  136. 

Idjfi/idd,  43. 

Idolâtres,  301. 

Aboû  Idrîs  Khawlàni,  160. 

Ihlâl,  235 

Ihrâm,  229,  235,  252. 

'Ikrima,  73,  342. 

»     b.    Âmir  b.  Hàchem,  349. 

»    b.  Aboù  Djehl,  280,  281,  298. 
lktâ\  402. 
El-'Ilth,  363. 
Imamat,  7  sq  ;  —  de  la  prière,  148, 

209  sq,  548. 
'imâra,  441. 

Impôts,  118,  122,415,445  sq. 
Impubère.  213,  216. 
Incinération  des  morts,  106. 
Indiens.  441. 
Infirmités  de  l'imam,    34  sq  ;    — 

du  kàdi,  133  ;  —  du  militaire.  439, 

444;    —    en  cas  de  talion.  499, 

502. 
Inhumation  du  martyr.  106,   122; 

—  de  l'apostat.  111. 
Initiative   personnelle,    515,  549, 

551  ;  v  Idjtihâd. 


Inspecteur  des  finances,  455  sq. 
Instruments  de  jeu  et  de  musique. 

536.  540. 
Intention,  493. 
Interdiction,  144. 
Intercession.  482,  507. 
Intimidation.  187. 

Irak,  167.  312.  327.  351,  367  sq, 
384.  455-457;  savants  d'.  12.  139. 
382;  v.  Hanéfites. 

Irrigation,  158,  314. 
Isa  b.  Moûsa.  Abbaside.  26.  27. 
Ishâk  b.  Sofyàn,  154. 
Aboù  Ishàk  Merwezi.  454. 
Ismâ'll.  tombeau  d',  343. 
Istibrâ.  107.  287 
Ivresse.  490,  536. 

Jaune,  palmier,  104. 

Jésus,  92. 

Jeu,  536.  540.  552. 

Jeune.  476,  529. 

Joseph.  154. 

Jourdain  (Palestine),  437. 

Journée  du  porche.  7. 

Jugement  par  défaut,  206. 

Juifs,  53,  302.  362,  497. 

Kâ  ,  397. 

Ka'b  b.    Amr.  95. 

»    b.  Lou'ayy  b.  Ghàleb.  346. 

»    b.  Màlek,  78. 

»    b.  Soùr  Azdi.  191-193. 

»     b.  Yesàr,  192. 

»    b.  Zoheyr,  365. 

Ka'ba,  162,  338,  344,  348.  532,  533, 

535. 
Kabaliyya,  mines,  426. 
Kabila,  441. 
Kaçaba.  322. 
Kadi.   131    sq.    174.    175,  178.  180, 

190,  191,  203,   204.  206,  470  sq. 

516  sq,  548  ;  —  de  la  mosquée,  150. 
Kâdïl-Kodât.  41. 
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Kadisiyya,  90,  368. 
Kâfîz.  313,  322,  331,  372. 
Kahtân.  74,  440,441. 
El-Kamoûç,  360. 
Karn  Mohassir,  234. 
Èl-Kàsim  [b.  Sellâm],  372. 
Katàda,  88.  95,  118,  123,  124,  336, 
372. 

Aboû  Katâda,  294. 

Katâ'î-,  415. 

Katari  b.  el-Fodjâ  a,  119. 

Benoû  Kaynokà'.  293. 

Kays  b.  Cheyba  Solami,  162. 

Kaysites.  435. 

Kelbi  [Mohammed  b.  es-Sâ'ib],  76, 

300,  309,  347. 
Ibn  el-Kelbi,  356,  364. 
Kelwâdha,  322. 
Keràma  bent  'Abd  el-Meslh,  413. 
Kesker,  384. 
Kesra,  415,  429  ;  -  b.  Kobâd,  312, 

370;    -  Parvtz,  384. 
Ketem,  552. 
Kethlr  b.  'Abd  Allah,  403. 

»        »      »      b.  'Awf.  426. 
El-Ketlba,  360,  361. 
Kedâ'im,  314. 

Khadidja  bent  Khoweylid,  363. 
Khalç,  361. 
Khâled  b.'Abd  Allah  Kasri,  327. 

»    b.  Abd  Allah  b.  Khàled,  365. 

»     b.  Dja'far  b.  Kilâb,  344. 

»    b.  Sofyàn  Hodhali,  288. 

»    b.  Welld,  24,  113,  413,  431. 
Khalife,  29. 
Kkarâdj,  101, 126, 148,  166,  289 sq., 

309  sq.,  358.  370 sq.,  416 sq.,  445- 

447,  456,  466. . 

Khàredjites,  116.  117. 
Khayber,  302,  359,  361,  371,  416. 
Khazradjites,  74. 
Khoreym  b.  Aws  Tâ'i.413. 
Kho0a  du  pèlerinage,  232  sq. 
Kibla,  335,  338,  342. 


Kinâna,  233.  441. 

»    b.  er-Rebî',  360. 
Kîrâi,  325.  ' 

Kobâd  b.  Flroûz,  373,  384. 
Koçayy  b.  Kilâb,  339,  347,  349. 
Benoû  Koçayy,  162. 
Kodàma  b.  Dja'far,  369. 
Koleyb  Wâ'il,  399. 
Konoût,  212,  523. 

Koran,  6,  29,  3t,  37,  43,  48,  72-76. 
85,  90-92,  94-98, 100, 103, 105, 106, 
118,  123,  124.  131,  132,  146,  154, 
223,  231,  236,  255,  258,  268.  277, 
279,  292,  293,  295,  299,  309,  330, 
333,  335-338,  351,  355,  406,  475, 
482,  513,  542. 

Koreych,  Koreychites,  8,  92,  102, 
161* ,  163,  269,  279,  281,  285,  339. 
343,  346.  348,  432,  440.  441. 

Benoû  Koreyda.  99. 

Kosroès.  328,  384  ;  monnaies.  166. 
167,  326,  328 . 

Ibn  Koteyba,  256 

Koteyba  bent  en-Nadr,  277. 

Kotmân,  164. 

Kouds,  426. 

koûfa,  323,  402  ;  savants  de,  9  ; 
mosquée  de,  520. 

Kozah,  235. 

Kremer,  von,  389,  390,  396,  470. 

Lane,  287,  310 

Lapidation,  479,  481 . 

Lebbeyka,  233,  333 

Ibn  Aboû  Leyla,  322,  484. 

El-Leyth  b.  Sa  d,  217. 

Lieu  de  sûreté  [hirz].  458,  483,  507. 

Lîna,  105. 

Benoû  Lou'ayy,  105. 

Aboû  Lou'lou'a,  21. 

Mn-àirin,  470,  550. 
El-Mach'ar  el-harftm,  235. 
El  Machreba,  359. 
Madjoùs,  302. 
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Madjoûsi,  497. 

Maghrebi,  325. 

Mahmoud  b.  Maslama.  360 

Mà'izb.  Mâlek.  479.  481. 

Makhled  et  Mokhalled,  167. 

Makhrama  b.  Nawfel,  431. 

Makhtoûm  haddjàdji,  331,  372. 

Benoû  Makhzoûm,  441. 

Mâlek  b.  Anas.  Màlékites,  110.  123- 
125,  127,  133,  143,  177,  187,  190, 
217,  220,  221,  242,  244  245,  251, 
253,  256.  260,  277.  287-289.  293, 
294,  296,  303.  310.  317.  321  329. 
348,  356,  380,  381.  395,  404.  406, 
410,  412,  433.  478-480,  484,  491, 
493,  494.  496,  497,  500.  502.  506, 
506,  547. 

Mâlek  b.  et-Teyyihân,  362.  t 

Aboû  Mâlek  b.  Tha'leba,  387. 

Ma'moûma.  502 

Mamoûn  b.  Hàroûn.  25.  32.  44,  52. 

161.  169,  175,  176.  324. 
Mançoûr.  khalife,  26,  27.  167,  168, 

323,  327,  345,  375. 
Mangonneau,  104.  121 
Manteau  du  Prophète,  365. 
Marais  ou  Batâ'ih,  383-385. 
Marchés,  514.  551. 
Ma'reb,  425. 

Mariage.  115.  144,  286.  527.  541. 
Martyr,  inhumation  du,  106,  122. 
Ibn  Masoûd  ['Abd  Allah].  37. 
Aboû  Matar  Hadrami,  334. 
Matérialistes,  301. 
Ma'zim,  233,  234. 
El  Medâ'in,  383. 
El-Medà'ini.  327.  436. 

MÉDECIN.  546. 
MÉDIATEUR.  51.  180. 

Médine,  92.  223.  230,  271,  329.  350, 

352.  357,  359  363.  397,  403. 
Mehdi,  khalife,  26,161,188.345,375. 
Mehzoûr,  363.  387. 
Mek-hoiïl,  286. 

Mekka  et  Bekka,  333:  Mekke, 
101,  162,  163,  217.  229  sq..  279. 
333,  345  sq.,  357,  363,  403,  498. 


Mendicité,  530,  531 . 
Merdànchàhb.  Zâdànferroûkh,  438 
Mère  des  cités,  335. 
Merghâb,  188. 
Merwa,  363;  v.  Çafà. 
Merwàn  b.  el-Hakam.  329,  363. 

»    b.  Mohammed.  366. 
Merwezi.  Aboû  lshàk.  454. 
Me8djid  harâm,  344. 

»    Ibrahim,  233. 
Messie.  306,  548. 
Mesures  de  longueur,  322. 
Métaux  précieux,  252  sq. 
Meurtre.  493  sq. 
Aboû  Midjlez,  372. 
Mikyâsb.  Çobàba  280.  281. 

MlLLE-PERTUIS.    537. 

Mina,  233,  235.  236,  402. 
Minberiyya,  159. 
Mines.  234.  392,  424  sq.  447 
Mirdàs.  272. 
Mirghâm,  535. 
Miswar  b.  Makhrama    22 
ElMlthâb,  353. 
Mithkâl.  325. 

Mo'àdh  [Mo'awwidh]  b.    Afrà    77. 
»       b.  Djebel.    136,    137.    371, 
548. 
Moûhid,  31,  120  262,  290. 
Mo'àwiya  b     Abd  Allah.  375. 
»    b.  AboùSofyân  102,349,365. 
384,  487. 
Benoû  Aboû  Mo'ayt,  20. 
Moç'ab  b     Abd  Allah  Zobeyri,  334. 

»        b.  ez-Zobeyr.  328. 
Mochtaraka,  138. 
Modâd  b.    Amr  b    Hàrith,  338 
Benoû  Modar.  224,  440,  441. 
Modjàhid  b.  Djebr.  74.  94.123.  124, 

334  336,  349.  483 
Moçhîra  b.  Choba,  539. 
Mohàdjeriens,  74,  270.  292,  359. 
Mofanayh,  329. 
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Mohammed  b.   'Abd  Allah  Ançàri, 
330. 

»    b.  'Abd  Allah  b.  Djahch,  434 

»    b.  'Ali,  335. 

»    le  Hanéfite,  288,  292,  294,297. 

»    b.  el-Hasan,  216,  252,  382. 

»    b.  Ishàk,  80,  82,  95,  387. 

»    b.  Ka'b,  98. 

»    b.  Ma'n  Ghifâri,  191. 

»    b.  Maslama,  360,  414. 

»    b.  Ya'koûb  Nlsàboûri,  5. 

»    b    Yezdàd,  32,52. 

»    b.  Yoûsofb.  Hammâd,  549. 
Mohàrib  b.  Dithâr,  344. 
Mohayyiça  b.  Mas'oûd,361. 
Mohçan,  478,  479. 
Mohtedi,  khalife,  161.  166,  167. 
Mohtesib.  171  ;  v.  Hisba. 
Mois  sacrés.  498. 
Moïse  et  Aron.  43,  48,  92. 
Mokâsama,  316,  373. 
Mokâtil  [b.  Soleymàn],  100,  105. 
Mokhayrik.  359. 
El-Mokhtâr,  365. 
El-Moktadir,  khalife,  537. 
Monakkila,  502. 
Monebbih  b.  Haddjâdj,  292. 
El-Monkati',  351. 
Monkati'  el-'ichâr,  351 
Monnaies,  325  sq. 
Montures  des  tributaires,  306. 
Aboû  Moslim  Khawlàni,  222. 
Mosquées,  209  sq,  356. 
Mostawrid  'Idjli,  111. 
Motawakkil,  344. 
Motelâhima.  501,  502. 
Moûdiha,  501,  502. 
Mouezzin,  211,  213. 
Moùsa  b.  Talha,  324. 
Aboû  Moùsa  Ach'ari,  146,  323 
Moûta,  24,  26,  85. 
El-Mou'temin  b.  Hàroûn,  25. 
Mozàhim,  169. 


Mozdelifa,  234.235. 
Mozeni,  217,  454. 
Mutisme,  35,  213. 

Aboû  Nâb,  montagne,  511. 
Benoû'n-Nadîr,  104,  359,371. 
Nadr  b.  el-Hârith,  277 
NâfT  b.  Hormoûz,  230,  301,  352. 

»    b.  el-Hàrith,  539. 
Nahr  el-Merghâb,  188. 
Nahrewân,  117. 
En-Nâ'ib,  234. 
Nâ'iba,  248. 
Nâ'im,360. 
En-Nakî',  397,  410. 
Nâssa,335. 
En-Natat,  360. 
Nawfelb.  el-Hàrith,  93. 
En-Neb'a,  234. 
Benoû'n-Neddjâr,  280. 
Nedjd,  356,  426. 
Nedjrân,  344. 
Nemira,  351 . 
Benoû  Nifàr,  350. 

NlLOMÈTRE,  323. 

En-Nobey'a,  234. 

Noir,  225  ;    noircissement   de    la 
face,  511. 

En-No'màn  Ghifàri,  327. 

»    b.  Mondhir,  284. 

Nomeyla  b.  'Abd  Allah,  281. 

Aboû  Nowâs,534. 

'Obàda  b.  eç-Çàmit,  292,  387. 
Obayy  b.  Ka'b,  330. 

»    b    Khalaf,  77,  79,  162. 
Obeyd,  cheval,  271. 

»    b.  'Omeyr,  341,  342. 

'Obeyd  Allah  b.  Abd  Allah  b.  'Otba, 
356. 

»    b.  Hasan  Anberi.  188. 

»    b.  Ziyâd,  365.  374. 

Aboû  'Obeyd  [Kâsim  b.  Sellàml,  75, 
397,  425. 
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Aboû  'Obeyd  Allah,  vizir,  374,  375. 

»  »      b.  Harbawevh,  393 

'Obeyda  b.  el-Hàrith,  77.  298. 
Aboù  'Obeyda,  426. 

»     »     b.  el-Djerràh,  9. 
Obolla,  376. 
El-'Odheyb,  368.  427. 
Benoù  Odhra,  362. 
Ohod,  77-80,  84.  106,  277,  359. 
'Okàd,  364. 
Aboû  Omàma  Bàhili.  292. 

'Omar  b.  Abd  el-'Azlz,  25. 124, 161, 
165,  167,  169,  374.  396. 

»     b.  Hobeyra,  324.  327. 

»  b.  el-Khattàb,  9.  16,  19-23, 
81.  90.  92.  113-116.  122  138,  146. 
166,  191-193.  238.  272-274.  281. 
304,312.  313.  324  325.  331,  344. 
345,349  357.  360.  362.  366.  367. 
370-372.  374.  37H.  3*6.  393.  398, 
402.  403  115,  416,  429-435.  439. 
440,  4^8,  509.  530. 

'Omar  b.  Aboû  Selama  Makhzoùmi. 
434. 

Aboû  'Omar  b.  Hammàd,  549. 

Ibn  'Omar.  125.  230,  301. 

'Omâra  b.  Hamza,  188- 

'Omeyrb.  el-Homàm,  82. 

»     b.  Ishàk, 77. 
Benoû  Omeyva.  161.  441 
Omeyyades,  167,  327,  329.  344. 
'Omra,  230.  353. 
Or  et  argent.  252. 
«Orana,  233,  234. 
Orphelins,  269,  294. 
'Orwa  b.  ez-Zobeyr.  74. 125. 
Osàma  b    Zeyd,  364,  434. 
Oseyd  b.  Hodeyr,  9. 
Otages,  102. 
'Otba  b.  'Amr,  93. 

»    b.  Rebl'a,  77. 
•Otbi.  230. 
El-Otheyl,  278. 
'Othmàn  b.    Affàn.  20-23,  122.  273, 

280.  344,  345,  349,  363,  366.  391. 

398,  415,  416,  430,  433. 


'Othmàn  b.  Honevf,   313.  324.  331 
372.  373. 

'Owàna  b.  el-Hakam   365 

'Oweymir  b.  Màlek,  89. 

Oweys,  481. 

'Oyeyna  b.  Hign  Fezàri,  271,  285. 

Ibn  'Oyeyna  [Sofyàn  ?],  297, 

'Ozeyr,  306,  428,  548. 


Palestine,  437. 

Palmiers  en  pays  conquis.  290. 

Parasange,  369. 

Parenté,  199,  441. 

Partage,  caractère  du.  250. 

Paternité.  107.  527. 

Pauvres.  293,  294. 

Pays  d'islam  e<  de  guerre.  99,  101, 

111,  112    114,  181,    413.   521  ;  v. 

Kharàdj. 

Pédérastie,  479.  491. 
Peines   légales.   107.  108,  202;  v. 
Ha 
»     discrétionnaires.  504  sq. 
Pèlerinage.  166,  227,  233  sq,  477. 
Père  et  fils.  492,  495.  508. 
Périer.  .1.,  427. 
Permutation  de  lettres   334. 

Perses.  161.326.374,384;  langue, 

437. 
Pharaon,  154,  155. 
Pierre  noire,  342. 
Poids  et  mesures,  542.  544. 
Polythéistes.  299. 
Postulation,  153. 
Pot  de  vin,  155,  553. 
Poupées,  537. 

Pratiques  du  culte,  521,  528. 
Préféré  et  préférable,  11,  12. 

Preuve.  456,  457,  462-468,  474,480, 
489. 

Prières  funèbres,    122,   127.  476  ; 

des  deux  Fêtes,  etc.  219-222.521  ; 

en  commun,  519.  521  ;  omission 
.   de  la,  475;  du  vendredi,  216,  519; 

formules,  528. 
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Prisonniers,  83,  99, 100  ;  v.  Captifs. 
Prix  du  sang,  76,  84,  113, 122, 127, 

159,  489,  493  sq.  ;  v.  Diya. 
Prix  de  la  vente,  418. 
Procès  entre  tributaires,  307. 
Proches  du  Prophète,  269, 274, 295. 
Prolégomènes,  16,  22,  41,  145,  147 

339,341,  343,  406. 

Le  Prophète,  77-79,  80-83,  86,  91-95. 
97,  100,  104,  106,  110,  136,  137 
155,  158,  163,  213,  223.  233,  234 
248,  258,  268,  271,  277-285,  292 
298,  301,  329,  337,  339,  344,  352, 
358  sq  ,  384,  387,  397,  410,  413, 
416,  425,  426,  479,  487,  511.  521 
532,  537,  548;  v.  Hadith. 

Puits,  391  sq. 

Purification,  523,  529. 

Quint,  97,  287,  293  sq.,  297,  459. 

Br  Rabadha,  398. 

Er-Ràfidâni,  386. 

Rançon,  93,  94,  100,  277-279,  283. 

Rebelles,  116 

Rebî'a,  125,  440,  441. 

Er-Rechld,  v.  Hàroûn. 

Redressement  des  abus,  157  sq., 
518. 

Relations  illicites,  107;  v.  Forni- 
cation . 

Religions  révélées,  300,  301. 

Renégats,  301,  439,  475. 

Responsabilité  du  percepteur,  376; 
dans  la  peine  discrétionnaire,  509. 

RÉTAL1ATEUR,   494. 

Risques  de  la  zekât,  264. 
Omm  Rohm,  335. 
Rois  de  Perse,  161. 
Roûm,  61,  102. 
Roûma,  391. 
Omm  Roûmân,  110. 

De  Sacy.  73. 

Sa'd  b.  Mo'àdh.  432. 

»    b.  'Obàda,  8. 

»    b.  Aboû  Wakkâç,  21,  298. 


Aboù  Sad  b.  Wahb,  359. 
Said  b.  Djobeyr.  118,  124. 

»     b.  Horeyth  Makhzoûmi,  281. 

»    b,  Khàled  b.  Aboù  Awfi,  366. 

»    b.  Mosayyeb,  37,  97, 123,  326, 
396,  433. 

»    b    Aboû  Said,  352. 
Aboù  Said  Içtakhri.  370,  505   520, 

537. 
Sàlem,  9. 

Salomon,  jugement  de.  159. 
Samaritains,  302. 
Sàra,95,  280,281. 
Sariyya,  288. 
Sauvaire,  166,  328,  331. 
Sauvegarde  individuelle,  103. 
Sawâd,  166.  167,  312,  324,  331,  367- 

376.  415. 
Sebiy,  282. 

Secrétaire  du  diwan,  461  sq. 
Es-  Sefïâh.    Abd  Allah   26,  366. 
Sehl  b.  Honeyf,  360 

»     b.  Aboû  Haythema.  362. 
Renoû  Sehm,  162. 
Aboù  Selàma.  398. 
Omm  Selama.  434. 
Renoû  Selima,  82. 
Selmân  b.  Rebla,  296. 
Semmàk  le  Juif,  104. 
Serdjoûn,  437. 

Serment,  174,  178.  180,  182  185. 
189,  190.  205,  470,  472;  -  cin- 
quantenaire 503;  —  confirma- 
toire.  250,  258,  264,  320  ;  —  reven- 
dicatoire.  257. 

Serif,  398. 

Servitude,  401  ;  v.  Esclaves. 

Signes  distinctifs  du  tributaire, 
305,  548. 

Sikka,  329. 

Simàk  b.  Kharàcha,  81,  360. 

Simhâk,  501. 

Es-Soddi,  123,  296,  483. 

Sofyàn,  88,  105. 

»    Thawri,  252,  321. 
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Aboù  Sofyân  b.  Barb,  84,  163.  334, 

349. 
EsSolâlim.  360.  361. 
Soldats   réguliers   et    volontaires, 

72.  297,  420.  422.  123,  439-444. 

Solde,  442-444. 

Benoù  Soleym.  285, 
Soleymàn  b.  'Abd  el-Molik,  25. 

»     b.  Djertr.  28. 

»     b.  Sa"d.  437. 

»     b.  Wahb.  166. 
Ibn  Soreydj,  111,  371,  454,  475. 
Es  Soreyr,  361. 
Sourates  longues,  192. 
Sources.  395  sq. 
Station  d'Abraham,  162.  337. 
Succession  des  apostats,  111  ;  des 

rebelles.  112.. 
successibilité.  4^*2. 
Surdité.  35. 
Synagogues,  308. 
Syndicat  des  nobles,  199  sq. 
Syrie.  304,  313,  359.  413.  431,  435. 

436. 


Tabari  Tbn  Djerir],  131. 
Taberi,  monnaie.  166,  325. 
Benoù  Tagbleb,  304. 
Tâ'lf.  104,  351. 
Aboù  Tàleb,  223,  224. 

Benoù  Aboù  Tàleb,  ïalebides,  199, 

205,  441. 
Talha  b.  Adam,  383. 

»     b.    Obevd   Allah.  20,  21.  238. 
256,  433.    " 

Talmn,  127,  337,  493  sq,  552. 

Tarification     des     marchandises," 
547. 

Techrik.  220. 

Teinture  des  cheveux.  552. 

Tekbir,  219,  220 

Temini  Dàri,  413. 

Benoù  Temlm,  285. 

Ifci/W,  295. 


Et-Ten'îm,  350. 

Terres.  289,  309  ;  mortes.  409  sq  ; 
—  de  dime  et  de  khàradj.  366, 
367,  382,  385,  417  ;  v.  Dime  et 
Kharàdj. 

Territoire  sacré.  333  sq.,  498. 

Teym  b.  Mnrra.  V  t. 

Thàbet  b.  Aslem,  155. 

»        b.  Sad,  425. 
Thaieba  b.  Sa'ya,  99. 
Aboù  Tha"leba  Khocheni,  413. 

»    Thawr,  217,  268. 

Thomàma  b.  Othàl.  100. 

Tigre,  368,  382  sq. 

Tihâma,  <)7,  104,  356   426,  427.       - 

Toleyha  b.  Khoweylid,  113. 

Tombeau  du  Prophète,  230. 

Tonoùkh,  304. 

Tara.  105,  300,  302. 

Traditionniste,  532. 

Traitement  des  fonctionnaires. 
453. 

Travaux  publics,  524  sq. 

Trésor,  254  ;  —  public,  412,  414, 
415,  417,  422.  443,  455,  458  sq., 
472,  509.  514.  524.  543. 

Trêve,  102,  103.  114. 

Tbibutaires.  53,  246.  287.  356,  357, 
400,  439,  447,  548. 

Turcs,  76.  441. 

Tutelle,  144.  527,  528. 

Tuteur  matrimonial,  145,  202,  527. 


Usure.  540,  541. 

Utilité  publique,  145,  460,  461,  520, 
524  sq. 


Vente,  tromperie  dans  la,  541  ; 
ventes  viciées.  540. 

Vers,  6.  32.  14,  52.  78-81.  83-85, 
104.  105,  113.  1J4.  116,  120,  162- 
164,  168,  169,  175,  189,  192,  223, 
22i.  231,  271.  272,  278,  280.  284. 
313,  333-335,  339,  347,  367, 
368,  399.  427.  487.  495,  534.  535, 

Vert  et  noir,  367. 
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Les  vertueux,  270. 

Vierge,  478. 

Ville,  210. 

Vin,  488  sq.,  536.  540  :  -  de  dattes, 

488,  523.  536,  537. 
Vivification,  403,  409  sq.,  427. 
Vizir,  48. 

Vocation  héréditaire.  122,  476. 
Voie  d'Allah.  261. 
Voisins,  rapports  entre,  544  sq 
Vol,  483  sq.,  507. 
Voyageurs,  261,  269,  294,  524. 


Yâmîn  b.  'Omeyr,  359. 

Yemen,  136,  137,  162   169, 

Yemeni,  325. 

Yéménites,  435. 

Yermoûk,  282. 

Aboû'l-Yeser,  93. 

Yezîd  b.  'Abd  el-Melik,  25,  327. 

o     b.  Mo  âwiya,  340,  344. 

))    b.  'Omar  b.  Hobeyra,  374. 
Yoûsof  b.  'Omar  Thakefi,  327. 
Aboû  Yoûsof,  111,   122,  217,    230, 

252,  254,  288,  292,  294,  297,  322, 

379.  382,  385,  390,  392,  495.  506. 


Waçiyya,  248. 

Wâdi  '1-Kora,  362. 

Wahchi  b.  Harb,  78,  79. 

Wâfi,  166,  167. 

Benoû  Wâ'il.  399. 

Wàkidi,  329,  363. 

Wakf,  144,  170,  171,  202,  417. 

Wali  matrimonial,  145,  202. 

Wash,  248. 

Wâtïa,  248. 

El-Watîh,  360,  361 . 

Welîd  b.  'Abd  el-Melik,  169,   345, 

385. 

»    b.  'Okba  b.  Aboû  Mo'ayt,  20. 

»     b.  'Otba,  77. 
Worms,   289,   310,    409,    411,   412, 

416,  420  sq . 

Yahya  b.  Adam,  331,  372. 
»    b.  Akthem,  176. 
»    b.  Aboû  Ayyoûb,  334. 
»    b.  Dja'da,  337. 
»    b.  No'mân  Ghifâri,  327. 
»    b.  Zakariyyù,  37. 


Zâdân-Ferroùkh,  350,  437. 

Zandaka,  109. 

ZeMt,  115,  122,  239,  418,  419,  476  ; 
v.  Dîme  aumônière. 

Zeyd  b.  Aslem,  98,  334,  431. 

»    b.  Hàritha,  24,  364. 

»    b.  Tbâbet,  362. 
Aboû  Zeyd  Ançâri,  535. 
Zeuf,  330. 

Aboû  'z-Zinâd,  326,  393,  396. 
Ibn  Aboû  'z  Zinâd,  535. 

Ziyâd   b.  Abihi   [b.  Someyya],  167. 
323,  520,  539. 

»    b.  'Obeyd,  539. 
Zobeyr  b.  Ahmed  Zobeyri,  150,  471, 
489,  505,  506.  508.   510,  552. 

»     b.  el-'Awwâm,  20,  21,  81,  95, 
158.  410,  433. 

»    b.  Itekkâr,  161,  191,  343,  346. 
Zobeyri  =  Zobeyr  b.  Ahmed. 
Zoheyr  b.  Çord,  284. 

))      b.  Aboû  Selma,  313. 
Zohra  b.  Kilàb,  164. 
Zohrat  el-Kheyr,  164. 
Ez-Zohri,  20,  124,  216,  334,  432. 
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j^*J\  J_a\  et  5U3J1  Ja\  287,  291  : 

cf.  Jv *sL_*>a:  ^ôJl    ,J~-*\  i    295  : 

,JUxJ\    -,  419:  sUJ\  —  ,403. 

<*_J\  527. 
^ôUJ\  J^  392. 
J_£J^J60. 
j^-j-iaol  126. 
J-^214. 
J^^a_^  463. 
^  JUç.  251 . 

L^SCf  153. 

f\—-^.\  136:  y-0-X-af  93. 

Cj\>X-ô.\  470. 
^\J-^  543. 
*-^.j-^  385. 

et  *- £-^-  lci2.  203. 

451,  452:  ï\   „   -w   157,    164, 
518,  544,  547,  550. 
J^VJl  ^  134,  136  ;  s^-Aàr*  416. 
rJ_^-  iv.  4Î6:   J^À  et  r^r*"   309' 

J—~*   ia-rL  181 . 

*Q  543. 

pJL*a_»J1  ^jl-O  418. 

*_^  243. 

J-o-*  181,  350,  369. 

j^-iyi ,  ^,-^-ji  155. 

•^_i,  396. 
*U.-^  435. 


0U_iUJ\  386. 
ïLs,\  401. 
;:_^J>\  415  :  J^Y  li-jt^j  371. 
^uLîsU   155. 

ÏUl—o  416. 
,£_~j    384. 

SL^I^mj  469. 
^  x,  538. 

ï  138. 
C\J^J\  ^Ui  78. 
^AlËJl   <j    255  :  jlfafeS.J  250. 
'sA-^_*   389. 

^Jy*    223. 
Â-J>}-«  248. 

;U301:  J-^U  214. 
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ADDENDA 


P.  167.  n.  1.  Dans  la  Rerista  degli  studj  orientait,  t.  îv.  a  paru  sur 
Ziyàd  un  article  du  P.  Lammens,  dont  je  n'ai  pu  prendre  connaissance. 

P.  249.  n.  1.  On  dit  de  même  «  porter  des  dattes  à  Khayber  »  iLammens, 
Berceau  de  ri.*lam,  p.  82). 

P.  360.  n.  2.  L'informe  recueil  de  notes  que  Soyoûti  a  mis  au  jour  sous 
le  titre  El-Kenz  el-med(oûn  donne  ip.  148,  éd.  Miçn  les  noms  de  dix 
châteaux  de  Khayber. 

P.  392.  Sur  le  harîm  du  puits,  cf.  Lammens,  ib.,  p.  37. 

P.  427,  n.  1,  lisez  «p.  368,  n.  3  ». 
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